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176.   —  Généralités.   Distiiictions  à  établir  entre 
les  différents  éléments  de  la  population.   —  La  coodi- 
lion  juridique  des  liabilaoLs  des  colonies  soulève  des  ques- 
tions nccessairemeot  fort  complexes,  étant  donnée  la  diver- 
sité des  éléments  dont  la  population  se  compose.  Il  convient 
de  poser  dès  le  début  à  ce  sujet  quelques  règles  directrices. 
On  trouve  tout  d'ai)ord   daus  les  e<Jonies  des  français 
d'origine»  venus  d'Europe  ou  nés  aux  colonies^  peu  importe. 
Leur  condition  juridique  est  el  doit  être  la  môuie  que  s'ils 
étaient  restés  dao s  la  métropole;  ils  jouissent  des  mêmes 
droits  et  bénéficient  des  mêmes  garanties.  Xos  codes  leur 
sont  applicables,  sauf  certaines  modifications  de  détail  im- 
posées par  leloignement  et  d*ai Meurs  tontes  en  leur  faveur 
(il  faut  songer  en  effet  que  ces  Français  peuvent  avoir  de  ta 
Rimilie  ou  des  intérêts  en  Europe),   Aussi  ne  sera-l-il   pas 
nécessaire  d'insister  longuement  sui*  ce  point*  Ton  le  foi  s,  en 
ce   qui   concerne    inorganisation    judiciaire,   on    rencontre 
d'assez   ^^raûds  changements.    Etant  donné  que  les  Fran- 
çais sont  dans  la  plupart  de  nos  colonies  très  peu  nombreux, 
il  n'a  pas  toujours  été  possible  d'installer  à  leur  usage  un 
—  r.?i|  judiciaire  aussi  compliqué  que  le  notre  :  relTort 
^'  bors  de  proportion  avec  le  résultat  à  obtenir.  U  ffiut 
lire  une   étude  particulière  assez  longue  de  l'organi- 
I  jiidiciaire  des  colonies,  laquelle    a   d'ailleurs   varié 
jissez  fréquemment. 

Aux  Français  d  origine,  il  Paul  assimiler  d'une  manière 
A.  G.  -  II.  1 
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des  Colonies  doit  se  roeltre  d'accord  avec  le  garde  des  Sceaux 
dont  le  contre-seing  est  exigé  sauf  pour  les  juges  de  paix» 
mais  rinterventloQ  de  ce  dernier  ainsi  désintéressé  dans  k 
question  a  un  caractère  un  peu  platonique.  Les  avantages 
que  Ton  tend  à  Faire  au  point  de  vue  de  l*entree  dans  la  car- 
rière aux  élèves  de  Técole  coloniale'  semblent  devoir  encore 
accentuer  dans  lavenirune  scission  déjà  très  prononcée. 

Il  serait  puéril  de  se  dissimuler  que  cette  difîérénce,  ration- 
aelle  en  elle-même,  présente  cet  inconvénient  grave  défaire 
à  la  magistrature  coloniale  une  situation  à  part,  situation 
inrérieure,  dans  la  grande  famille  judiciaire,  et  de  iliminuer 
sa  considération  et  son  prestige.  Elle  rend  très  difficile  le 
retour  dans  la  métropole  des  magistrats  dont  îa  santé  est 
ébranlée  par  unséjour  prolongé  sous  les  tropiques.  Et  cepen- 
.  dant,  dans  rintérot  du  recratemïiot  du  corps  judiciaire  colo- 
nial, il  serait  de  bonne  politique  d'asscu^er  aux  niagtslrata  qui 
ont  un  certain  nombre  dannées  de  service  aux  colonies  uoa 
situation  égale  en  France,  l-e  seul  remède  efficace  consîsteraU 
dans  une  loi  réservant  par  exemple  le  dixième  des  emplois 
vacants  dans  la  magistrature  métropolitaine  aux  magislraU 
ayant  dix  années  de  service  aux  colonies.  Autrement  dit  une 
loi  nouvelle  devrait  faire  pour  les  magistrats  coloniaux  ce  qaa 
la  loi  du  21  mars  190S  sur  le  recrutement  de  l "armée  (titnfl 
IV,  chap.  1)  tait  pour  les  sous-oFliciers.  Si  l'on  ne  fait  pas 
cela,  les  magistrats  coloniaux,  sans  appui  auprès  du  minis- 
tère de  la  Jtistice  auquel  ils  n'ap[iartienuent  pas,  n'ayiint  pas 
eu  France  de  chefs  hiorarcliiques  ayant  pu  apprécier  leu 
mérite  et  ayant  qualité  pour  faire  valoir  leurs  titres,  seroûi 
toujours  sacHllés  par  la  force  même  des  choses.  Le  remède' 
d  ailleurs,  n'a  rien  d'exorbitant:  les  fonctionnaires  coloniaux 
sont  pour  îe  moins  aussi  intéressants  que  les  sous-officiers 
de  Tarmèe  métropolitaine  et  les  dangers  auxquels  leur  santé 
est  exposée  sont  incomparablement  plus  grands. 

^  D.  7  avdl  1905  ÎDsUtuant  à  l'École  coloQiale  une  scclion  spé- 
ciale pour  la  prèpaï-ation  à  la  magialraturo  coloniale.  L'art.  \  dé  (kl 
décret  résecre  aux  élèves  de  ceiU  section  les  deux  tiers  d6$  emploii 
vacante. 
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^^  Les  magL'slrats  coloniaux  ne  jouissent  pas  de  la  garmiiie 
de  Pijmmovitnlfti(.  Une  ordouaunce  du  13  novembre  i8!(> 
avait  bieû  étendu  â  Tile  de  la  Réunion  l'inàniovtbilité  de 
la  magîâlrature,  et  une  autre  ordonnance  de  1819  Taisait  pré- 
voir la  même  solution  pour  les  Antilles.  Mais,  sous  le  règne 
suivant,  une  réaction  s'opéra  contre  ces  projets  d*assimila- 
tîoD  :  les  ordonnances  fondamentales  de  lS-27  et  de  1828  sur 
Vorganisation  judiciaire  aux  colonies,  rejetant  un  moyen 
terme  qui  consistait  à  assurer  aux  magistrats  l'inamovibilité 
quant  à  la  fonction  tout  en  les  rendant  amovibles  quant  à 
la  résï»lence,  décidèrent  qu'ils  exerceraient  leurs  fonctions 
«  tant  que  le  roi  le  jugerait  convenable  au  bien  de  son  ser- 
vice ».  Cette  réaction  a  été  vivement  critiquée'  et  à  plusieurs 
reprises,  notamment  en  1849,  il  a  étéqueslion  de  rendre  les 
magistrats  assis  inamovibles  aux  colonies  comme  en  France*. 
Où  peut  dire  en  ce  sens,  que  si  l*inamovibiti té  est  pour  le  jus- 
ticiable une  garantie  nécessaire,  celui-ci  y  a  droit  aussi  bien 
d'un  côté  de  l'Océan  que  de  l'autre.  La  difficulté  consiste  seu- 
lement â  concilier  cette  garantie  avec  le  principe  non  moins 
indispensable  d'unité  d'autorilé  aux  colonies  (n'^  134).  Quant 
au  moyen  terme  consistant  à  établir  ['inamovibilité  quanta 
ta  fonction  seulement,  ce  serait  la  solution  la  plus  détesta- 
ble de  toutes  :  il  serait  en  effet  dangereux  de  donner  a  un 
magistrat  désirant  son  changement  le  moyen  de  Tobtenir 
en  se  rendant  impossible  dans  la  colonia  où  il  réside. 

L*état  de  choses  actuel  est  d*aulant  plus  choquant  que  l'on 
lend  aujourd'hui  à  multiplier  les  garanties  en  faveur  des 
fODClio  an  aires  coloniaux.  Des  décrets  ont  posé,  en  ce  qui 
concerne  le  recrutement,  Favancemeot  et  la  discipline  du 
personnel  de  la  plupart  des  administrations,  des  règles  pré- 
cises qui  constituent  autant  de  garanties.  Les  magistrats 
qui^  plus  que  tous  les  autres,  auraient  besoin  de  ces  ga- 
ranties, sont  préiciâément  ceux  qui  en  ont  le  moins.  Sans 

»  Du.AMARnK  uB  N  AN  TE  D  IL,  LégUlalion  de  Cîh  âr  la  Réunion^ 
v"  Hégime  Judiciaire, 

'  Rapport  ilti  M.  Uaag(/.  o^.,  doc.  parl.i  Sénat,  sess»  c»rd.  1890, 
|i.  228  tfisuîr,). 
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doute,  les  ordonnances  de  la  Restaoratiotî  sur  rorganisalioi 
judiciaire  des  colonies  oot  posé,  on  ce  qui  concerne  la  dîa 
cipline  des  magistrats,  des  règles  protecLrîces  étendues  eo^ 
suite  aux  autres  colonies.  Les  peines  (censure  simple,  ceû^ 
sure  avec  réprimande  entraînant  la  privation  de  la  totaliti 
du  Irailement  pendant  un  mois,  stispension  provisoire),  son 
pronoQcées  par  la  Cour  en  chambre  du  conseil.  !e  magistro; 
inculpé  entendu  ou  duemenl  appelé  (0.  24  septembre  1828 
art.  138  et  suiv.).  Mais  ce  même  magistrat  peut  êtrerévoqiM 
sans  explication  ni  avis  préalable,  par  le  ministre'. 

Cette  contradiction  est  signalée  dans  l'exposé  de?  motir 
très  substantiel  d'une  proposition  de  toi  sur  l'organisatiûl 
judiciaire  des  colonies  déposée  par  M.  Isaac  le  30  novembre 
1896'*.  Cette  proposition,  d'ailleurs,  n"a  pas  abouti,  mais,  el 
\BdS,  une  commission  consultative  composée  de  cinq  magiâJ 
trats  appartenant  h  fa  Cour  de  cassation  et  à  la  Cour  d  appa 
de  Paris  a  été  instituée  auprès  du  ministre  des  Colooie? 
pour  donner  son  avis  sur  les  mesures  disciplinaires  à  preà 
dre  à  Tégarddes  membres  de  Tordre  judiciaire  aux  colonies^ 

V  Les  condUioît,^  d\}ge  et  d^iplitude  exigée.'i  des  magistral' 
xonl  moim  rigourefifieH  au^v  colonies  qu'en  France.  Dapra» 
le  décret  dn  18  ftot\t  IRtift,  dans  les  colonies  autres  que  le^ 
Antilles  et  laRéuuion  (art.  1)  Tâge  requis  eslde  vingt-deuxao 
pour  les  juges  auditeurs  et  les  juges-suppléants,  vingt-cini 
ans  pour  les  conseillers  auditeurs  et  les  lieutenants  de  jug^. 
vingt-sept  ans  pour  les  juges  de  première  instance,  trenteaoi 
pour  les  présidents  de  conseil  d'appel  et  de  tribunal  supérieui 
et  la  licence  en  droit  suffit  pour  tous  ces  emplois.  Pour  les  aili 
très,  les  conditions  dMge  et  d'aptitude  sont  les  mêmes  qu'efi 
France.  Mais  cette  disposition  générale  a  subi  de  nombreu-^ 
ses  dérogations,  et  aujourdliui  le  plus  sftr  est  de  se  report 
ter  tout  d'abord  aux  divers  décrets  qui  règlent  en  partie u^ 
lier  l'organisa tiûQ  judiciaire  de  chaque  colonie.  i 


I  Conseil  d'État,  8  août  1896,   Tribune  des  colonies,  1896,  p.  449. 
•  /.  o^..  doc.  ]iavl..   Sénat,  se«s.   eiçtr.,  p.  38i;-î488. 
3  J.  off.  du  3  Jiiai  lë98. 


,f!  gféTiêral  ces  différences  tendent  h  s'effacer.  Les  coodi- 
lion?  exigées  sont  aujonril^tiui  les  mêmes  qu'en  P'rance^atix 
Antilles  et  â  la  Uéunion  (loi  du  15  avril  1890,  art.  8),  à  la 
Guyane  (D.  16  décembre  lB9tK  art,  3t>),  à  Madagascar  (D. 
10  juin  1896,  art»  36).  En  bido-Chine,  on  peut  être  juge- 
ut  un  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
iix  ans,  procureur  de  la  République  ou  substitut 
du  procureur  général  à  vingl-cinq.  juge-président  de  pre- 
roiére  instance  ou  conseiller  à  vingt-sept,  procureur  général 
00  président  de  Cour  à  trente  ans.  Il  faut  êlre  licencié  en 
dfïîit  et  avoir  de  plus  un  stage  de  deux  ans  comme  avocat. 
timis  les  jeunes  gens  qui  sont  administrateurs  des  affaires 
indigènes  ou  attachés  au  parquet  général  de  Saïgon  depuis 
plus  d'un  an  sont  dispensés  de  celte  dernière  condition  (D. 
n  mai  1889.  art.  122  et  123,  et  D,  17  mai  1895,  art.  133). 
Dwsî'j^.  0.  F.  Jes  juges-suppléants,  le^  lieutenants  de  juge, 
les  procureurs  de  la  Répubfique,  le  substitut  du  procureur 
général  et  Tavocat  généra!  doivent  avoir  vingt-cinq  ans,  les 
juges-présidents  de  première  instance  et  les  conseillers 
Tiogl-septans,  le  président  et  le  vice-président  de  la  Cour 
d'ippel  et  le  procureur  général  trente  ans.  Nul  ne  peut  être 
appelé  à  un  emploi  de  début  s'il  n*est  licencié  en  droit  et 
s*il  n'a  fait  un  stage  de  deux  ans  au  barreau  (D.  10  no- 
vembre 19UH,  art.  87).  Voir,  pour  le  Congo  :  D.  17  mars 
iUOIl  art.  36  et  D.  il  février  1M06,  art.  4;  pour  Mayoiie  êi 
liiComores:  D.  5  novembre  1904.  art.  1,  et  D.  "J'i  octobre 
iM,  art.  26  ;  pour  la  Côte  des  Somalis  :  D.  4  février  1905, 
art.  4eH0. 

4*  Le  traitement  du  personnel  de  la  magistrature  coloniale 
n*e8lp<i8 celui  établi  par  la  îoi  de  1883.  Il  est,  d'une  manière 
générale,  plus  élevé  qu'en  France  et  varie  avec  les  difïéren- 
tes  colonies.  Il  est  fixé  par  le  décret  sur  la  solde  dn  28  dô- 
cmhre  1897  (tarif  n"  25)  et  par  les  décrets  postérieurs  qui 
ont  modirié  forganisation  judiciaire  alors  en  vigueur.  La 
solde  coloniale  se  compose  d'un  traitement  de  parité  d'of- 
fice, seul  soumis  a  la  retenue  de  o  p.  0/0  et  qui  sert  de  base 
à  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite,  et  d'un  supplément 
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coloDiaL  La  solde  d^urope  "on  de  traversée  est  égale  à  la 
moitié  de  la  solde  coloniale. 

5°  La  dernière  différence,  que  l'on  oe  peut  égal em eût  sou- 
gùvii  faire  disparaître  et  dont  le  maintien  s'imposera  sans 
doute  toujours,  consiste  dans  le  nombre  des  magislrats  qui 
composent  les  cours  et  les  tribunaux,  lequet  est  sensibleraeûl 
moins  élevé  qu'en  France. 

178.   —  Composition  des  cours  et  des  tribunaux. 

—  La  composition  des  cours  et  des  tribunaux  doit  varier 
avec  les  coloDios  el  s'adapter  aux  besoins  de  chacune  d'elles, 
Le  problème  consiste  à  assurer  ^ux  jusliciahles  des  garan- 
ties égales  à  celles  dont  ils  jouiraient  eu  Fraoce,  sans  aug- 
menter d*une  manière  exagérée  le  nombre  des  magistrats, 
Mais  ce  sont  là  deux  objectifs  difllciles  à  concilier,  et  c'est 
ce  qui  expliqué  les  nombreuses  variations  de  la  législation 
coloniale  en  celte  matière. 

Deux  tendances  opposées  l'emportent  tour  à  tour.  Tantôt 
on  considère  le  petit  nombre  des  affaires  portées  devant  les 
juridictions  coloniales  el,  dans  une  pensée  d'économie,  on 
diminue  ie  personnel  an  risque  de  compromettre  le  fonction- 
nement régulier  du  service  et  de  sacrifier  Pintérêt  des  justi 
ckbles  ^  Tantôt,  au  contraire,  ou  met  en  avant  le  droit  de 
ces  justiciables  à  jouir  de  toutes  les  garanties  qui  existent 
en  France  pour  multiplier  les  juridictions  et  pour  augmenter 
le  nombre  des  magistrats,  La  première  tendance  Ta  emporté 
à  la  suite  de  la  réduction  opérée  par  la  loi  de  1883  dans 
te  personnel  de  la  magislralureen  b^raoce;  des  suppressions 
analogues  ont  été  effectuées  aux  colonies  par  voie  budgé- 
taire pendant  les  années  suivantes.  La  cour  d'appel  de  la 
Guyane,  qui  jugeai  ta  peine  trente  affaires  par  an  en  moyenne 
alors  que  les  traitements  des  magistrats  qui  la  composaleoi 
atteignaient  77.001)  francs,  fut  supprimée.  Le  crédit  inscrit 


*  Voir  dans  ce  sens  les  conclusions  d'iiilleurs  Irèg  sages  de  îa  cora* 

inîssîon  chargco  de   l'examen  d«s  budgets   locaux  (/.    o/f.,  23  iuil- 

,  let  18Ï>9J. 


budget  pour  le  personnel  de  la  justice  aux  coluuies  fut 
progressivement  réduit  (de  l.t>3t/293  francs  en  t88i  à 
1.4.io,i^20  francs  en  1892).  Mais,  à  partir  de  1896,  c'est  la 
Iwidauce  opposée  qui  prévaut  (Voir  no  t.  D.  16  décembre 
1896  rètttbitssant  la  cour  d^appel  de  la  Guyane)*  Son  succès 
8  d'ailleurs  été  favorisé  par  l'adoption  du  système  nouveau 
qui  met  à  la  charge  des  budgots  locaux  des  colonies  le  tnû- 
iement  des  magistrats  coloniaux.  La  métropole  consent 
^oîoDtiersà  créer  des  fonctionnaires  qu  elle  n'a  pas  à 'payer 
Lorsque  ces  créations  nouvelles  sont  demandées  par  les 
colonies  elles-mêmes  qui  s'offrent  à  en  faire  les  frais,  I»?  Gou- 
vernement aurait  mauvaise  grâce  à  s'y  refuser,  bien  que  ces 
dt'mandes  soient  inspirées  quelquefois  plutôt  par  un  senti- 
menl  d'umour-propre  local  que  par  un  besoin  réel.  Il  y  a 
au  contraire  beaucoup  à  dire  lorsqu'elles  sont  imposées  par 
le  gouvernement  métropolitain  à  la  population  coloniale  qui 
ti'a  nen  demandé  de  parciL 

Lp  principal  moyen  employé  pour  assurer  Téconomie  du 
persounel  de  la  magistrature  anx  colonies  consiste  dans 
i'unkité  de  j^^Q  ea  première  instance.  Sauf  aux  Antilles  et 
ÀlaRéunion,  tous  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
composés,  en  dehors  du  procureur  de  la  Képublique,  d'un 
«iil  magistrat  portant  le  titre  de  juge-présidfitt,  et  assisté 
Nt  au  plus  d'un  Ueulenant  du  juge  qui  le  supplée  au  besoin 
«1  remplit  TofTice  de  ju^e  d'instruction.  Cette  organisation, 
cnliquée  par  certains  députés  coloniaux  comme  constituant 
Mi)e  diminution  de  garantie,  n'en  est  pas  moins  ingénieuse 
et  économique  et  elle  mérite  de  subsister.  D'ailleurs,  en  por- 
Uni  la  question  sur  un  terrain  plus  large,  si  le  système  du 
jnge  unique  présente  certains  dangers^il  offre,  d'un  autre 
côté,  des  avantages  incontestables,  et  il  n'est  pas  prouvé 
lallsûit  plus  mauvais  en  raison  que  le  système  opposé  qui 
&  le  défaut  d*émousser  dans  Ta  me  du  juge  le  senti  ment  de  sa 
responsabilité  propre. 

Les  mitres  moyens  d'obvier  à  une  exagération  du  person- 
nel coDsislent  notamment  : 

i' A  supprimer,  au  sein  de  la  juridiction  d'appel,  les  fonc- 


lions  de  premier  président  el  davocal  général.  Le  poste  de 
premier  président  r^existe  nulle  part»  et  cela  s'explique, 
noQ  seulement  parce  que  les  cours  d'appel  coloniales 
n  ont  qu'une  seule  chambre,  mais  aussi  et  surtout  parca, 
qu'il  était  nécessaire,  étant  donnée  l'organisation  adminis-- 
Irative  de  nos  colonies,  de  ne  pas  y  créer  une  sitiiatioa 
supérieure  ou  tout  au  moins  égale  dans  la  magistrature  à. 
celle  du  procureur  général,  chef  d'administration  [n''  131) 
Le  poste  d'avocat  généraî  n'existait  également  autrefois  danf 
aucune  colonie;  mais  aujourd'hui,  il  se  rencontre  en  Indo- 
Chine,  diins  TA.  0.  F,  et  à  Madagascar. 

'i°  A  charger  un  seul  magistrat  de  plusieurs  fonctions,  PaU 
exemple,  on  confiera  à  un  procureur  le  soin  de  remplir  fefff 
fonclioos  du  ministère  public  à  [a  fois  auprès  de  la  juridictiorib 
de  première  instance  et  auprès  delà  jundtction  d'appel  oi* 
bien  encore  on  décidera  que  le* juge-président  du  tribunala 
remplira  en  même  temps  le  rôlede  jugede  paix:  j 

3"  A  donner  des  attributions  judiciaires  à  des  personne^ 
étrangères  à  la  magistralure  et  qui  les  cumulent  avec  leurs>^ 
fonctions  ordinaire3(gouverïieurs»  ad  mioistrateuFSColoniaux, 
résidents  dans  les  pays  de  protectoral,  et  autrefois  officiers 
du  commissariat). 

On  peut,  dVtprés  la  simplicité  croissante  de  leur  organi- 
sation judiciaire,  diviser  nos  colonies  en  qualre  catégories  : 

La  première  comprend  les  Antilles  et  la  Réunion  doni 
Torganisation  judiciaire,  fixée  par  une  loi,  ressemble  beau- 
coup aujourdiiui  à  celle  de  la  métropole.  Ce  sont  les  seiilefl 
coloniesqui  connaissent  Tinstitution  du  jury  et  qui  ignorent 
le  système  du  juge  unique  on  première  instaoce, 

La  seconde  co m prejid  toules  lesautres colonies  ouil  existe 
une  cour  d  appel  :  elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  six  : 
Guyane,  NouvetleCalédonîe,  Inde  française,  Indo-Ghine» 
Madagascar,  Afrique  occidentale  française. 

La  troisième  caté^rorie  comprend  lescolocios  oii  il  exista 
un  tribunal  supérieur.  Le  tribunal  supérieur  diffère  de  la 
cour  d'appel  sous  deux  rapports  :  1°  les  magistrats  qui  le 
composent  ayant  un  titre  inférieur  ont  un  Irailoment  moins 


ail  bîidgeL  pour  le  personnel  de  la  justice  aux  colonies  fut 
progressivement  réduit  (de  l.t)34.293  Francs  en  188i  à 
\Aii}AW  francs  eo  1892).  Mais,  à  partir  de  189G,  c>st  la 
tendance  opposée  qui  prévaut  (Voir  riot.  D.  16  décembre 
1896  rétablissant  la  coor  d'appel  de  la  Guyane).  Son  succès 
a  d'ailleurs  été  favorisé  par  l'adoption  du  système  nouveau 
qui  met  à  la  charge  des  budgets  locaux  des  colonies  le  trai- 
tement des  magistrats  coloniaux.  La  métropol'^  consent 
volontiers  à  créer  des  fonctionuaires  qu'elle  n'a  pas  à^payer. 
Lorsque  ces  créalions  nouvelles  soot  demandées  par  les 
colonies  elles-mêmes  qui  s'offrent  à  en  faire  les  frais,  le  Gou- 
vernement aurait  mauvaise  ^race  à  s*y  refuser,  bien  que  ces 
demandes  soient  inspirées  quelquefois  plutôt  par  un  senti- 
raeot  d'amour-propre  local  que  par  on  besoin  réel.  Il  y  a 
au  contraire  beaucoup  à  dire  lorsqu'elles  sont  imposées  par 
legotiverneraent  métropolitain  à  la  population  coloniale  qui 
n'a  nen  demandé  de  pareil. 

Le  prrneipal  moyen  employé  pour  assurer  l'économie  du 
personnel  de  la  magistrature  aux  colonies  consiste  dans 
l'unicité  de  juge  en  première  instance,  Sanf  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion,  tous  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
composés,  en  dehors  du  procureur  de  la  République,  d'un 
seul  magistrat  portant  le  titre  de  juge-préaldefit,  et  assisté 
tout  au  plus  d'un  lieiUenant  du  juge  qui  le  supplée  au  besoin 
et  remplit  Toffice  de  juge  d*inslruction.  Cette  organisation, 
critiquée  par  certains  députés  coloniaux  comme  constituant 
une  diminution  de  garantie,  n'en  est  pas  moins  ingénieuse 
et  économique  et  elle  mérite  de  subsister.  D  ailleurs,  en  por- 
tant la  question  sur  un  terrain  plus  large,  si  le  système  du 
juge  unique  présente  certains  dangers^ il  offre,  d'un  autre 
côté,  des  avantages  incontestables,  et  il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  soit  plus  mauvais  en  raison  que  le  système  opposé  qui 
a  le  défaut  d'émousserdans  Tâmedu  juge  lesenliment  de  sa 
responsabilité  propre. 

Les  autres  moyens  d'obvier  à  une  exagération  du  person- 
BI  consistent  notamment  : 

i*A  supprimer,  au  sein  delà  juridiction  d*appel,  les  fonc- 

1* 
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maciresta  rinteDtion  de  réduire  le  persounel  Judiciaire  eo 
reveoaDtà  l'unicîLé  déjuge.  Aussitôt  les  députés  des  colonies 
s*émureoL  et,  pour  lier  les  raains  au  pouvoir  exécutif,  ils 
proposèrent  et  Orent  voler  uue  loi  du  15  avril  1890  cooflr- 
mant  la  sitmition  antérieure;  aussi,  toutes  les  Ibis  que  l'on 
a  voulu  modifier  rorganisation  judiciaire  de  ces  îles»  en 
touchant  aux  lois  de  1880  et  do  1890,  il  a  fallu  une  loi 
nouvelle  \ 

Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  avril  1890,  la^ 
justice  est  rendue  dans  chacune  de  ces  trois  colonies  par 
des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux  de  première  instaoce, 
uue  cour  trappeU  et  une  (ou  des)  cour  d'assises. 

L'art.  ^2  plaçait  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix 
assisté  d'un  ou  deux  suppléants  mais  il  a  été  uiodifié  par 
une  loi  du  27  mars  1905  qui  autorise  le  Gouvernement"* 
réduire  par  décret  le  nombre  des  justices  de  paix.  En  cop- 
séquencf^,  un  décret  du  5  mai  1906  a  supprimé  à  la  Réu- 
nioD  les  quatre  justices  de  paix  de  Sainte-Su^îanQe^  Saint- 
Benoît,  Saint-Joseph  etSaint-Leu  (voir,  pour  les  détails  de 
rorganisalion  nouvelle,  le  texte  du  décret). 

La  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  civile  est 
réglée  conformément  à  la  loi  du  25  mai  1838,  mais  les 
chiffres  de  100  francs  et  de  200  francs  sont  remplacés  res- 
pectivement par  ceux  de '250  et  de  500  francs  (D.  16  août 
185i,  art.  1),  En  matière  de  simple  police,  les  condamna- 
tions prononcées  par  le  juge  de  paix  peuvent  s'élever  jus- 
qu'à quinze  jours  de  prison  au  Heu  de  cinq  et  à  100  francs 
d'amende-  au  lieu  de  15  (loi  du  8  janvier  1877,  ari.  5), 

*  Loi  du  14  mara  ltKi3  modifiant  le»  a  et.  2  et  a  de  la  loi  da 
27  juillet  1880  sur  le  jury.  Loi  du  27  iiiars  1905  modilianl  l'arl.  2  et 
complétant  Fart.  8  de  la  loi  du  15  avril  1890. 

î  D'après  Fart.  23  du  décret  du  \H  février  1852  et  Fart.  iD  du 
décrût  du  16  août  !S54^  lea  cuiidan mations  à  Fatnende  et  anx  frais 
prononcées  par  les  tribunaux  de  potice  devaient  être,  h  défaut  de 
paiement  dans  la  quinzaine,  convepLiea  de  plein  droit  en  journées  de 
travail  ï^ui^  les  a  tu  Hors  des  communes  ou  de  la  colonie,  à  défaut 
dau'^i  des  atE?liers  de  discipline.  Ces  disposilion**  oïceplionnelles  ont 
été  abrogées  par  Tari.  9  de  la  loi  du  15  avril  ls90. 


M  résulte  de  ces  textes  que  la  compétence  des  juges  de 
paix  était  autrefois  plus  étendue  aux  Antilles  et  à  la  Réu- 
nion qu'eu  France,  Mais  depuis  lors,  la  loi  du  6  juillet 
1905  a  élevé  eo  Fraoce  le  taux  de  îa  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  civile  jusqu^à  300  francs  en  premier 
ressort  et  jusqu^à  HOO  francs  à  charge  d^appel.  Cette  loi 
n'ayant  pas  été  déclarée  applicable  aux  colonies,  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  est  par  suite  moins  élevée  aujour- 
d'hui en  matiej*e  civile  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  qu*en 
France,  ce  qui  est  une  anomalie. 

Il  y  a  deux  arrondissements  judiciaires  par  colonie  (Saint- 
Denis  et  Saiût-Pierre  à  la  Réunion,  ForL-de-France  et  Saint- 
Pierre  à  la  Martinique*,  Fiasse-Terre  et  Pointe-â-Pitre  â 
la  Guadeloupe).  Un  tribunal  de  première  instance  se  trouve 
dans  chaque  arrondissement;  il  comprend  :  un  président, 
deux  juges  au  moins,  un  procureur  assisté,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  substitut,  et  un  ou  deux  juges-suppléants,  rétribués  ou 
non  (loi  de  1890,  art.  S  et  4)  -.  Sa  compétence,  en  matière 
civile  ôucorrectioDQelle,est  la  même  qu'eu  France  en  prin- 
cipe; toutePois,  il  connaît  des  atTaires  civiles  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  2.000  francs  en  principal  (au 
lieu  de  I..SOO  francs)  ou  de  200  francs  de  revenu  (au  lien 
de  60). 

Il  y  avait  autrefois  dans  les  dépendances  de  la  Guade- 
loupe des  tribunaux  de  première  instance,  fort  peu  occupés 
d'ailleurs,  et  qui  sont  aujourd'hui  remplacés  par  des  juf- 
licea  de  paix  à  compétence  étendue.  Il  eu  existe  trois  :  une 
à  Saiot-Martio,  une  à  Saint-Barthélémy  et  une  dernière  à 


*  Depuîî^  la  catastrophe  de  la  Martinïquoi  l'arroodt&semetit  judi- 
ciaire, de  Saint  Pierre  a  été  ra Haché  à  ckIhî  de  t'ovl-de-Francô 
(D.  14  tnai  llKJt,  Aj.  D,  30  juillet  Hm).  Cpr.  Loi  du  14  mars  VJfi 
môdifUnt  les  art.  2  et  5  de  la  loi  da  27  juiUel  1880  sur  le  jury  aux 
AQtiil»!^  el  à  la  Réunion. 

î  Iv-*s  ju>*i>s  de  paix  lilulairês,  en  cas  de  vacances,  peuvent  être 
dé5igaèâ  pour  remplir  [lar  inlérinà  les  fonction.^  de  juges  suppléants 
ei  de  juges  près  les  tribunaux  de  première  iris! a uce  (L,  27  mars  190&) 
art.  t}. 


Marîe-Galanle,  Le  juge  de  paix  ddos  ces  îles  joint  à  ses 
aUributions  propres  celles  qui  appartienneiiL  au  Lribticial  de 
première  instance  et  à  son  président',  li  faut  remarquer  qu& 
la  justice  de  paix  à  compétence  éleodue  de  Marie-Galaola 
iv'a  été  créée  que  par  un  décret  du  Tô  novembre  1890,  pos- 
térieur à  la  loi  du  15  avril  de  la  môme  année.  Le  Goiiver- 
Dement,  ayant  perdu  le  droit  de  réduire  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  Marie^jalaote,  a  tourné  la  loi  qw 
le  supprimaot'.  ^  ^ 

Il  y  a,  dans  chacuoe  des  trois  colonies,  une  cour  d'appel 
dont  les  attributions  sont  les  mêmes  qu'en  France.  Elle  com- 
prend uo  président,  cinq  conseillers,  un  procureur  général 
et  un  substitut.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  magis- 
trats (par  cinq  en  audience  solennelle).  (Loi  do  fmaocés  du 
30  mars  1903,  art  79). 

Il  y  a  une  com\d'as:fis€s  à  la  Martinique  et  deux  (une 
par  arrondissement)  à  la  Guadeloupe  (loi  du  11  avril  1892) 

'  iMto  sensu  on  potirrâil  dire  que  la  compétencû  des  autres  juger 
de  paix  ans  Anlillet^  et  de  lu  Réunion  eïii  &nm  uns  compétence 
étendue,  car  elln  était  ontpefois  en  matière  civile  et  elle  est  a^i- 
joiird'hui  encore  en  matière  pénale  pliia  grande  qae  dans  la  métro- 
pôle.  Dans  les  autree  colonies  et  en  Algérie,  on  donne  d'ailleurs  la 
qualificatiori  de  juge  de  paix  à  compétence  étendui^  à  des  magi^^trats 
qui  ne  réunissent  aux  aUributtons  ordinaires  des  ju^^es  de  paii  qu'une  . 
partie  ?qeulemêcit  de  celles  des  tribunaux  rie  liremière  instance. 
Pour  k  coiumodité  du  langage,  et  a  (in  de  prévenir  toute  confusîoû» 
nous  dirons  îV  Tavenir  justice  de  paix  à  conipétent^e  eomplt:Ument 
étendue  quand  le  juge  de  paix  aura  toutesles  attributions  du  tribunal 
de  prendtre  instance  et  de  son  président,  et  justice  de  paix  à  com- 
pétence pailielUwent  étendue  dana  le  cas  contraire. 

2  Le  Conseil  d'Êlat  consulté  avait  éuiis  Tavia  que  la  lot  de  1890 
s'opposait  à  cette  tpausiormatiou.  Mais  le  tlouveriiement  «'est  ap- 
puyô  sur  ce  que  la  loi  de  1890  en  laissant  subsister  les  justices  de  , 
paix  à  coinptHence  étendue  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Barthé!eiuy, 
avait  consacré  par  là.  même  cette  forme  de  juridiction.  Uo  projet 
de  loi  portant  création  d'un  tribunal  do  première  instance  h  Marie» 
Oalante  n'a  ]^aA  abouti  (voir  le  rapport  concluant  au  rejet  dana 
./.  />yf.,  duc.  parU,  sbss,  ord,  1893,  p    815  et  Buiv.). 

Un  tiécret  du  10  juin  lV!05t  a  réduit  de  t.2(Hj  francs  à  3O0  franos 
rindemnité  annuelle  allouée  aa  fon^iiounaire  chargé  du  ministèrd 
public  près  de  ces  justices  de  paix  à  couipétcuce  étend  ne. 


léuoion.  L'organisation  et  le  fonctionnement  de 
celte  JLiriiJiclîon  sont  soumis  aux  mêmes  règles  qu'en 
France,  sauf  certaines  dinérences  de  d<Hail  nécessaires  in- 
diquées dans  la  loi    du  27  juillet  1880  à  laquelle  il   sufûl 

1  i  de  renvoyer. 
Il  a  élé  souvent  question   de  réduire  dans  ces  vieilles 

oloùies  le  nombre  des  magistrats*  Lu  commission  des  bud- 
gets locaux,  en  1899,  avait  demandé  notamment  le  retour 
au  aystème  du  juge  unique  et  la  suppression  d'une  tl»>g 
deux  cours  d*appel  aux  Antilles. 

180.  —  Guyane.  —  Une  ordonnance  du  24  décembre 
1828  avait  donné  à  la  Guyane,  considérée  alors  comme  une 
des  quatre  grandes  colonies,  une  organisation  judiciaire 
analogue  à  celle  des  Antilles  .et  de  la  Iléunion.  Celte  organi- 
sation, modifiée  à  plusieurs  reprises*,  avait  été  profondé- 
ment altérée  par  le  décret  du  20  février  1886  supprimant  la 
cour  d'appeL  Le  décret  du  16  décembre  1>*96,  qui  rétablit 
celte  juridiction,  forme  aujourd'hui  la  base  de  Torganisation 
judiciaire  de  la  Guyane  *. 

Le  service  judiciaire  delà  colonie  comporte  actuellement: 
I"  une  cour  d*appel  à  Cayenne"  dont  les  arrêts  doivent  être 
rendus  par  trois  ju^^es  au  mcLins;  T  deux  tribunaux  de  pre- 
riurr»^     instance,   Tiin    à    t^avenne\    rantn^    lui     Maroni^; 


•  Di5cr«?t9  du  16  HOAI  1854,  du  21  juin  1880,  du  3  ortohre  J8H0. 
î    Sauf    cerlainHs    morlincaHona    secondaires    înlrodunes  par    D. 
•-rrihre  !00(>.Aj.  D,:;1juIq  i903  relevant  les  Irailemcnts  du  j>or- 
joiiiciau'û  et  D.   12  novembre   VJÙb  créant    deux  justices  de 
-mriHmary  et  MaaaU 

I    président,  deux  conseillera,  un  conseiller  auditeur^  un  pro^ 
cui«ur  g<'»néral  <^t  un  sub^titrtt, 

«  IJa  jugo-préaideni,  un  lieutepaTit  de  jagd^  deux  juges-suppléants 
rétriht]c^5  et  un  procure iir* 

•  Uu  juge-président  et  un  procureur.  Quand  leg  besoins  du  Ri»r- 
*iec  rexigrent,  uo  jiifre-supplèant  rétribué  vient  de  Cayenne  renipla- 
C«P  «a  Maruni  le  ju^re-préiident  ou  le  procureur,  ou  remplir  les 
fonctions  déjuge  d  instruction  {0.  l""*  novembre  IIN^H)  i>rt,  1  et  2). 
Ce  m^^J^A^  décret  a  ratiaclie  la  commune  de  Mana  ù  Tarrondititement 


DEOXIÊMB   PARTIR, 

^î"  trois  justices  de  paix,  Tune  à  Cayenne,  doniîacompéteûce 
est  aujourd'hui  resireinle  a  la  partie  orientale  de  la  colonie; 
ta  seconde  à  Sinnamary  i  communes  de  Sinnaroary  etd'ïra- 
coubo),  latroisiémeàMana  (commiinedc  MaQa)/Aii  Maronî, 
les  fonctions  de  juge  de  paix  sont  remplies  par  le  juge- 
président. 

Pour  riostruction  et  le  jugement  des  alTaires  criminelles, 
le  décret  de  IS9H  organise  une  chambre  de  mises  en  accusa- 
tion '  et  une  cour  d'assises.  Celle-ci  comprend  trois  magis- 
trats (le  présidonl  de  îa  cour  et  deux  conseillers)  el  quatre 
assesseurs  tirés  au  i?ort  sur  y  ne  liste  de  vingt  membres 
dressée  par  une  commission  composée  du  juge-présîdent  et 
du  juge  de  paix  de  Cayenne  et  de  deux  conseillers  généraux 
Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur  les 
questions  de  fait;  les  juges  statuent  seuls  sur  les  questions 
de  compétence,  sur  l'application  de  la  peine,  sur  les  inci^ 
dents  de  droit  et  sur  les  dommages-intérêts.  Cette  organisa- 
tion ingénieuse  se  retrouve  dans  la  plupart  des  colonies  oii 
on  ne  pouvait  songer  à  intrudurre  ïe  jury.  Le  fait  que  les 
assesseurs  forment  la  majorité  de  la  cour  et  sont  choisis  par 
une  commission  où  ligurent  des  représentants  de  la  popula- 
tion constitue  pour  les  accusés  une  garantie  qui,  sans  équiva 
loir  au  Jury,  est  cependant  sérieuse, 

181.  —  Inde  française.  —  L'organisation  judiciaire  de 
rinde  a  sa  base  dans  une  ordonnance  du  7  février  I8lâ 
modifiée  à  plusieurs  reprises  notamment  par  te  décret  da 
12  juin  i883  qui  promulgue  dans  celte  colonie  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Elle  comporte  :  \°  une  cour  d'ap- 
pel à  Pondichéry  *;  tî"  trois  tribunaux  de  première  instance* 


judiciaire  de  Cayenne  qui  com]iirend  ainsi  toute  la  colonie,  niDÎjQâ  le 
Matoci, 

^  Cnniposée  d'un  conseitler, président,  du  josj^e-président  de  Cayenne 
el  d'un  juge-supplcanl  rétribué. 

'^  Un  président,  trois  conrieillers,  un  conseiller-auditeur,  un  procu- 
reur généra]  et  iin  i?iihsîifut. 

n  Le  tribunal  do  Pondichéry  comprend  un  juge  prt^sident,  un  lioa-.. 


à  Poodichéry,  à  Karikal  et  à  Ghaûdernagor,  dont  la  corn- 
péteoce  est  la  même  qii*eo  Fraace,  sauf  qu'ils  cooDaissent 
ea  dernier  ressort  des  actions  rela[ives  aux  immeubles 
noD  bâlis  soumis  à  un  impôt  foncier  de  ii  fraocs  par  an 
au  plus*  ;  3<»  quatre  justices  de  paix  qui  sont  à  compétence 
ordinaire  à  Pondichêry  et  à  Karikal,  et  à  compétence 
complètement  étendue  là  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
première  instance,  c'est-à-dire  à  Mahé  et  à  Yanaon  (à  Chan- 
derpagor,  les  fonctions  de  juge  de  paix  sont  remplies  par 
le  juge-présidRnt);  4»  des  cours  criminelles  composées  de 
Irois  magistrats  et  de  quatre  assesseurs.  Le  décret  de  1883, 
en  faisant  entrer  des  conseillers  généraux  dans  la  commis- 
sion chargée  de  dresser  la  liste  des  assesseurs^  s'est  efforcé 
dé  rapprocher  autant  que  possible  cette  institution  du  jury. 
Ce  même  décret  supprime  de  plus  le  droit  qui  appartenait 
aDlérîeurement  aux  accusés  d'être  jugés  par  des  hommes 
de  leur  classe,  mais  décide  que  les  Européens  seront  tou- 
jours renvoyés  devant  la  cour  criminelle  de  Pondichêry. 

182.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  L*organisation  judi- 
ciaire de  cette  colonie  a  sa  base  première  dans  un  décret 
da  Î6  novembre  1866,  Assez  sommaire  à  rorigine»  elle  a 
reçu,  au  fureta  mesure  du  développement  de  la  colonie, 
une  extension  considérable.  Le  décret  de  18*^^  avait  créé  un 
Iribanal  de  première  instance  et  un  tribunal  supérieur.  Un 
décret  du  ^7  mars  1879,  en  augmentant  le  nombre  des  nna- 
gistrats,   rendit   en   même    temps   celte  organisation   plus 


tenant  de  juge,  deux  juges-suppléants  et  un  procureur;  celui  de 
KarIkaJ  se  compose  d'un  juge-préàirlent  et  d'an  pn^curear.  Le  IriLu- 
oal  de  Cliandernagor,  supprimé  par  un  décret  du  28  juillet  1887^  a 
été  rélahii  par  un  autre  décret  du  19  avril  1895.  Voir  dan»  la  Tri- 
bune déK  eolonifs,  1895,  p.  d22,  la  dissertation  de  M.  Lescur. 
D'après  le  décret  de  1895,  ce  tribunal  se  composait  simplement 
d'un  juge-président.  Un  décret  du  17  mai  1904  a  créé  à  ce  tribunal 
1111  poste  de  procurenr. 

1  Dans  la  suite  de  rouvrage^  toales  les  foi»  que  la  compétence 
d'ati  tribunal  qaelcooquti  ne  sera  fkaa  mentionoi^i  c'est  qu'elle  sera 
la  même  qu  en  l'>aoc4ï. 


I ! béra le.  Un  a u tre  d écret  du  même  j ou r  i Qstil 
en  annulation  el  le  recQurs  en  cassation  en  matî| 
nelle.  Celui  du  !5^  février  18H!2  créa  des  jiistici 
Enfin^  celui  du  15  novembre  î 89 3  a  remplacé  l'ani 
oal  supérieur  par  une  cour  d*appeJ  *. 

U  existe  par  suite  aujourd'hui  dans  cette  colon^ 
cour  d'appel"  qni  se  transforme  en  cour  criminelh 
jonc  Lion  de  quatre  assesseurs  tirés  au  sort  sur  ufl 
trente  notables  dressée  chaque  au  née  par  le  go^ 
2°  un  tribunal  de  première  instance  à  Nouméa'^;  3* 
nal  de  commerce,  créé  des  186 1»,  compose  du  jugé 
et  de  deux  assesseurs  pris  sur  une  liste  de  candidat 
Ions  les  commerçants  Français:  4»  quatre  justices  i 
Nouméa,  Bon  rail,  Canal  a  et  Clie  penché  (île  Lifou^ 
sauf  la  premiiTc,  à  compétence  partiellement  éteQi 
juges  de  paix  exercent  les  fonctions  particulières  | 
dents  des  tribunaux  de  première  instance  et  conn 
tontes  les  actions  personnelles  et  mobilières  en  ma< 
ou  commerciale  jusqu'à  t. 000  francs  en  premier, 
500  francs  en  dt:irnîer  ressort,  de  toutes  les  contravi 
police  et  des  délits  correctionnels  n'emportant  pas^ 
supérieure  à  six  mois  d'emprisonnement  ou  à  I 
d  amende.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de 
instance  de  Nouméa.  Tous  les  juges  de  paix  tien 
que  mois  des  audiences  foraines  dans  les  dilTérenl 
do  la  colonie. 

Le  traitement  et  la  parité  d'office  des  magisti 
Nouvelle-Calédonie  sont  aujourd'hui  fixés  par  un 
^2  mai  1904. 


•  Aj.  D.  2  mai  1904  sur  le  traitement, des  magistrats  ei 
Calédonie. 

'-*  Un  président,  deux  cnpsoillers,  un  conseiller-aoditeDr, 
peur  général  el  un  sufastilut.  ' 

5  Uq  jyge  président»  deui  lieuleoHUls  de  jug^e^  un  pi 
un  substitut. 

*  Le  reiiaorfc  des  justicos  de  paix  de  k  colonie  est  Û 
arrêté  du  goaverncur  «n  date  du  21  janner  1«94. 
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Cneôfpnisatioo  judiciaire  française  fonctionne  aux  Nom 
velleiî-Hébrides  en  vertu  dn  titre  II  du  décret  du  ^8  ïévné 
1901  qwi  doit  être  complété  par  un  arrêté  du  gouverneur  dl 
la  NûuvHle-Calédonie  du  20  octobre  li*02  '.  Le  commissaii  ' 
délé^aéaux  Nouvelles-Hébrides  connaît  :  1^  de    toutes  i 
acliôDs  persoDoelles  et  mobilières  entre  Français  en  demi 
resgoPtjusqu\i  500  francs,  et  à  charge  d  appel  jusqu'à  L50< 
fraûC8;2"des  demandes  immobilières  jusqu'à  60  francs  d^ 
revenu  sauf  appel  (A.  G.  iO  octobre  mn.  art.  2);  3"  dej 
délilg  correctionnels  commis  par  les  Français  sauf  appeïj 
Nescontraventionsaux  arrêtés  de  police  pris  par  le  gouved 
ï>fturdela  Nouvelle-Calédonie  en  sa  qualité  de  commissairi 
g<5nérft],  en  dernier  ressort  (art,  âfî),  L*appel,  dans  le  cas  ofl 
it B8l ouvert, est  porté  devant  lacourde  Nouméa.  Les  crimd 
<'omfliig  par  les  Français  aux  Nouvelles-flébrîdes  sout  ju>? 
p4r  la  cour  d'assises  de  Nouméa*     L'instruction   en  ej 
^ailepar  le  commissaire  délégué  (D,  ^8  février  1901 ,  art.  7 

1H;{,  —  Madagascar  et  dépendances*  —  Des  tribunaui 

tnoçais  avaient  déjà  été  établis  à  Madagascar  à  l'usage  4< 

faux  avant  la  conquête,   mais   leur  étude   serai 

\u{  sans  iotérêt.  Il  en  est  de  même  de  Torganisai 

tion  judiciaire  qui  fonctionnait  à  Nossi-bé,  à  Diégo-Suare) 

et  à  Sainte-Marie*.  Au  lendemain    de   la  conquête,   deu^ 

décrets  du  28  décembre   1S95  dotèrent  la  gran^de  île  d'un^ 

iifsation  judiciaire  complète  avec  cour  d'appel^  cour  d^aa 

,  tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix.  Ci 

luxe  de  magistrats,  que  Ton  s'empressait  ainsi  de  nommer  | 

Madagascar  alore  que  les  colons  arrivaient  à  peine,  produî 

sil  sur  l'opinion  publique  la  plus  fflcheuse  impression,  ei  ul 

r!Vie[  (Jii  9  juin   IS96  vînt   réduire  dans  des  proportion^ 

■les  lenombredesmagistratsTrançais.  Ce  décret,  auquej 

urs  modifications  de  détail  ont  été  apportées  depuis^ 


plusieurs  \ 


»  lïar.,  t903,  p.  i49. 

'  Voir  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  n"  133. 

'  Voir  nolamnieut  le  décrût  du  24  f<Jvrier  1902. 
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est  resté  la  base  de  rorgaDisaLion  judiciaire  dans  VWq,  Celle 
organisation  comprend  atijourd'hui  : 

1«  Une  COUT  d*appel  siégeant  à  Tananarive  i; 

2*  QiiPiire  tribunaux  de  première  instance,  à  Tananarive, 
à  Tamatave,  à  Majunga  et  è  Diégo-Suarez  (ces  deux  derniers 
créés  en  !ï^l>:2)^etqiiatre  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due à  Nossi-bé,  à  Mananjary,  à  Kianaranlsoa  et  à  Tulear 
(cette  dernière  créée  par  E>.  20  décembre  1^104) \  Ces  deux 
catégories  de  juridictions  ont  nne  compétence  identique: 
en  matière  civile  et  commerciale,  lenr  corapéteoce,  illimitfi<* 
en  premier  ressort,  s'élève  en  dernier  ressort  jusqu'à  3.0(10 
francs  en  principal  ou  1  ^M>  francs  de  revenu;  en  niatière 
pénale,  elles  connaissent  des  contraventions  de  police  eo 
premier  et  dernier  ressort  et  des  délits  correctiotjoels  à 
charge  d'appel  (D.  9  juin  I89t),  art.  5  et  6),  L'appel  des  ju- 
gements reodns  par  les  juges  de  paix,  comme  celui  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux,  est  porté  devant  la  cour 
(art.  9); 

3"  Des  justices  de  paix  confiées  aux  autorités  administra- 
tives dans  les  provinces  et  dans  les  cercles  où  il  n'existe  pas 
de  magistrats  de  carrière;  ces  administrateurs  faisant  fonc- 
tion de  juges  de  paix  connaissent  en  matière  civile  et  ré- 
pressive  de  toutes  les  afffiires  qui  sont  en  France  de  k  cora- 

^  Un  président,,  trois  conseillers,  un  conseiller  au<1îtoup;  un  procn- 
renr  généraï,  un  avocat  jrénéral  (D.  20  décembre  t904)  et  un  attaché 
(D.  24  mars  1903). 

8  Ces  triluinauï  comprennent  tous  aujourdhui  un  juge  président» 
un  juge-suppléant  et  un  procureur.  On  trouve  de  plus  nn  lit^utenaot 
da  ju^c  à  Ta  mata  ve  et  à  Tananarive  (D.  24  féTrier  1902,  24  juillet 
1903  et  30  janvier  1901). 

^  Les  ressorts  de  oc? s  huit  juridictions  et  dçs  tiuit  cours  criminel- 
les correspondantes  comprennent,  en  dehors  de  la  provinc^ï  du  même 
nom,  If^s  provir.cas  on  cerdes  suivants  :  Tananarivê  :  Imerina  cen- 
traU?  et  Imerina  do  Nord,  ftasy,  Vakinankajatni.  Angavo-Mengoro- 
Alvatra:  Taraatave  :  Bebunîsarakes  du  Nord,  du  Cenlre  et  du  Sud, 
Betanimena;  Majunga  :  Aualava»  Mandtitsara,  Mevatanana,  Manli- 
ranoa.  Morondava;  Dirt/o-Suares  :  Vohémar;  Mananjar}/  :  Farafau.- 
,  gana,  Fort-Dauphin  ;  Fianarantsoa  :  Anibositra  ;  Tutear  :  Mahafaiy; 
Nojm-bé  {Madagascar  de  1896  à  J905,  p.  225,  carte). 
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péleoce  des  juges  de  paix,  et  de  plus  des  alfairis  civiles  ou 
commerciales  jusqu'à  1.5(H)  fraocs  de  capital  et  100  fraucs 
de  reveau  et  desdélits  correctionnels,  à  cliarge  d'nppel  devant 
la  cour  (D.  Ojuin  t896  art.  1,  S  et  9).  Uo  décret  du  2  mars 
1904  autorise  ces  administrateurs  à  tenir  des  audiences  fo- 
raines ; 

4*  Des  cours  criminelles  fooctionnant  dans  tous  les  ceo- 
tres  où  il  y  a  soit  un  tribunal,  soit  une  justice  de  paix  a 
compétence  étendue'.  Le  pré-sidont  de  la  cour  d  appel  et 
deux  conseillers  à  Tananarive,  le  Jugé-présideot  ou  [e  jngo 
de  paix  et  deux  fonctionnaires  dans  les  autres  localités,  conv 
poseûl  la  cour  criminelle  avec  Tadjonctioa  de  deux  asses- 
seurs (D.  9  juin  lS96,  art.  15).  Les  assesseurs,  tirés  au 
sort  sur  une  liste  do  dix  notables  français  dressée  par  le 
^uverneur  général  ^  ont,  par  une  ion  ovation  remarquable, 
voix  délibéralivesur  toutes  les  questions  (art,  13). 

'184.  —  Indo-Chine.  — Lorganisatiooj  udiciairede  ri  ndo- 
Chine  a  été  fréquemment  remaniée  et  il  est  difficile  de  rendre 
l'impression  de  confusion  et  d'incohérence  que  laisse  dans 
l'esprit  le  spectacle  de  ces  boiileversemeots  continuels*.  H 
sunit d'exposer  Tétai  de  choses  actuel. 

«)  Cour  d'appel  de  llndùChine.  —  Une  cour  d*appel 
avait  été  créée  à  Saigon  par  D.  7  mars  1868  et  une  seconde 
à  Hanoï  par  D,  13  janvier  I89i.  Dans  le  but  d'établir  Tunité 
de  direction  ^"*tde  jnrispruflenee,  uo  dùcr*^t  du  8aoûl  1898  a 
établi  une  cour  d  appel  uaiquf  pour  rindo-Ghine.  Elle  com- 
prend actuellement  quatre  chambres.  Les  deux  premières, 
composées  d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  dix 
conseillers,  siègent  à  Saigon.  Leurs  attributions  sont  déter- 
minées par  le  titre  IV  du  décret  du  17  mai  1895.  Les 
afTaires  sont  réparties  entre  ces  deux  chambres  par  Ip  prési- 
deat,  la  seconde  chambre  statuant  plus  spécialement  sur  les 

i  Un  décret  du  8  juin  1905  recoanalt  formellement  la  compétence 
des  £our9  criminelles  en  matîèrô  de  Uélils  de  presse. 

î  Am'ETUT.  Vn  chayitrf  dt?   Irgislation  coloniale  (Revue  da   droit 
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procès  civils  et  comtnercîaiix  eotre  iodigéoes.  Les  magig- 
traLs  composant  ces  deux  chambres  civiles  peuvent  être  en 
outre  affectés  soit  à  ta  chambre  correclioDcjelle,  soit  à  ta 
chambre  des  mises  en  accusation.  Les  chambres  siégeaût 
â  Saigoû  connaisseot  de  l'appel  des  jugements  rend  us  eu 
premier  ressort  par  les  tribunaux  et  les  justices  de  paix  à 
compéteûce  étendue  de  la  Gochinchine  et  du  Cambodge'. 
Réunies  en  audience  solennelle,  elles  statuent  sur  tes  pour- 
vois en  annulation.  Les  arrêts  de  la  cour  sont  pendus  eo 
principe  par  trois  magistrats  :  par  exception  Jesappela  formés 
contre  les  jugements  de  la  première  cfiambre  du  tribunal 
de  Saigon  sont  jugés  par  cinq  membres  et,  en  audience  so* 
fennelîe,  les  arrêts  sont  rendus  par4sept  meoibresau  moins. 

La  troisième  et  la  quatrième  chambre  cora prenant  cha- 
cune un  vice-président  et  deux  conseillers,  siègeùt  à  Hanoï. 
La  troisième  chambre  connaît  :  P  des  appels  des  jugeaienla 
rendus  par  les  tribunaux  d'Hanoi  et  d'ilaipbong  et  par  les 
résidents  ou  vice- résidents  chefs  de  province  au  Ton k in; 
2^  des  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
résidence  en  Annam,  La  quatrième  chambre  connaît  exclu* 
sivemenl  de  Tappet  des  affaires  indigènes  (D.  21  août  1905, 
art.  3)»  lillle  juge  avec  l'assista  née  obligatoire  de  deux  man- 
darins ayant  voix  délibéralive  et  nommés  par  arrêté  du 
gouverneur  général  (art*  9). 

Le  parquet  de  îa  cour  d'appel  de  rindo-Chine  compread 

'  Elioa  connaissent  de  plus,  en  verlu  d'une  loi  du  28  avril  1869, 
de  l'appel  des  jugemènls  reridus  pav  loB  tribunaux  consulaires  fran- 
çais en  Chine,  au  Japon  et  au  Statu  et  des  crimes  commis  dans  le» 
QiémtiS  contrées  par  les  Français  (Loi  du  8  juillet  1852  rolativo  à  f« 
juridiction  des  consuJa  de  France  en  Cliine  et  dans  iea  États  de 
rjman  de  Mascate.  Loi  du  18  mai  J85S  relative  à  la  juHdictiondes  con- 
suls de  France  en  Perso  et  dans  lo  royaume  de  Siam,  Loi  du  19  mars 
18Ô2  relailive  à  la  juridiction  ûùa  coasuh  de  France  au  Japon}.  Le« 
altributioa»  couférées  par  la  ioi  du  28  avril  1869  à  la  Cour  de  Saigon^ 
étaient  exercées  auparavant,  en  vertu  do  ces  diverses  lois,  par  la 
t^^our  de  Pondichéry.  La  juridiction  consulaire  française  a  été  sup- 
primée au  Japon  par  le  Iraité  de  commerce  du  4  août  1896  (promul- 
guée par  D.  30  judlet  iHdH).  Elle  le  sera  prochainement  au  Siam,  en 
vertu  du  trado  du  Bantjkuk  du  23  mars  1907, 
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procureur  gé aérai,  quatre  avocats géoéraux  dont  deux  à 

%on  et  deux  à  Hanoï  (D,  31  aoiil  1905),  trois  substituts  et 
leux  attachés. 

b)  Tribunaux  de  première   imtance,  justices   de  paix  et 

Jriàunatix  de  rt^ddences.  —  D'après  le  titra  II l  du  décret  du 

mal  1893,  neuf  tribunaux  de  première  instance  seulement 

tiâteut  aujourd'hui  en  Cochinchine*  Leur  compétence  est 
mètù'd  que  celle  des  tribunaux  d'arrondissenaent  de  la 

étropole.  Parmi  ces  tribunaux  une  place  à  part  doit  être 
ervée  à  celui  de  Saigon  a  raisou  de  son  importance.  Il 
>mprend  :  un  préî^ideot,  un  vice-président,  trois  juges»  qua- 
tre juges-suppléants  (D,  55  mars  1899),  un  procureur  et 
deux  substituts (D.  31  août  1905,  art,  1).  Il  est  divisé  en  deux 

1      t>r6s  :  la  première,  composée  du  président  et  de  deux 

_  ,  statue  sur  les  aÛVires  européennes  (c'est  une  déroga- 
tion au  sy&téme  du  juge  u  ai  que  ordinairement  suivi  dans 
nos  colonies);  la  seconde  chambre,  formée  par  le  vice-prési- 
dent jugeant  seul,  statue  sur  les  affaires  indigènes.  Les  tri- 
bunaux de  l'intérieur  comportent  chacun  un  juge-président, 
un  lieutenant  déjuge,  un  juge-suppléant  et  un  procureuj'. 
Ils  sont  établis  aMytho,  Vinh-Long,  BenLré»  Gaulho,  T.hau* 
doc,  Sotraog,  Travinhet  Long-Xuyoû  (D.  16  octobre  18116). 

Ces  tribunaux  oui  un  ressort  trop  étendu  :  celui  deMytho 
comprend  les  provinces  de  Mytho,  Go-cang  et  Tanao^cn  tout 
500.000  justiciables  disséminés  sur  <>.700  k,  c.»  celui  de 
Vinb-Long  comprend  les  provinces  de  Saedc  et  VinlvLong 
avec  3'.0.000  juslicmbles.  Comment  les  huit  tribunaux  de  r" 
instance  elles  cinq  justices  de  paix  de  l'intérieur  pourraient- 
ils  suffire  â  rendre  la  justice  aux  indigènes  de  Cochincbine? 

Uo  tribunal  de  commerce  créé  à  Saigon  en  1864,  supprimé 
eo  iH19,  a  été  rétabli  par  D.  du  9  août  1898.  Il  est  composé 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  de  deux 
juges  élus  pour  deux  ans  par  les  électeurs  français  de  la 
cbambre  de  commerce  de  Saigon,  et  de  trois  suppféants 
Doaimés  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  justices  de  paix  sont  régies  par  le  litre  H  du  décret 
du  17  mai  1895.  Ici  encortj  d  faut  distinguer  entre  Saigon 
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el  l'iBlérieur-  La  justice  de  paix  de  Saigon  a  été  cv* 


D.  15  I 


id  le 


;de 


■  mars  1875.  bon  ressort  con  ^ 
de  Cholon  et  du  Cap  Saint- Jacques,  el  les  provinces  de  Cho- 
lon,  de  Gia-Dinh  et  de  Baria  {D.  18  avril  IHOI).  La  com- 
pétence et  le  foociionnemeot  de  ce  tribunal  sont  déterminéi 
par  les  mêmes  n^gles  qu  eo  France \  Les  justices  de  paii 
de  Tinlérieur,  aujourd'hui  au  nombre  de  cinq''  soot  au  coq- 
Iraire  k  compétence  complètement  étendue.  Elles  tietineûi 
lieu  de  tribunaux  de  première  instance  de  même  que  les  tri- 
bunaux tiennent  lieu  de  justice  de  paix.  Il  o*y  a  pas  de 
ministère  public  près  des  justices  de  paix  à  compélôûCO' 
t' tendue  [B.  12  juillet  IH97^). 

L'administrateur  de  Poulo-Condorc  exerce  les  fonctions 
de  juge  de  [mix  à  compétence  étendue  (F).  13  judiet  1^9.H, 
arL  17). 

Le  Gamhodi^e  est,  au  point  de  vue  judiciaire  comme  à 
beaucoup  d'autres,  une  dépendance  de  la  Cochint:hiue. 
D'api'ès  le  décret  du  H  novembre  1880,  il  existe  à  Piiom- 
Pèuh  un  tribuual  de  première  instance  composé  d*un  juge- 
président  et  d*un  procureur.  Dans  les  autres  localités,  les 
résidents  et  vice-résidents  remplissent  les  fonctions  de  juge 
de  paix  à  compétence  étendue  (D,  li  mars  !81)8),  L'appel  eâi 
[1 0 r l é  devant  la  co u r  d e  S aïgu n . 

Au  Tonkin,  il  existe  deux  tribunaux  de  première  instance, 
Tun  à  Jlanoï,  Tautre  à  Haïpliong,  composés  comme  îes  tri- 
bunaux de  rintérinurdeCochincbine.  Le  ressort  du  tribunal 
do  Hanoï  comprend  le  trilnjcutl  de  la  ville  et  ïes  provinces 
de  Jlanoï,  Bac-Ninb,  Pliu-lo-f  llung-Yen  etSontay;  celui 
du  [vihuuiil  de  Uaïphong  comprend,  le  Lerritoire  de  ta  ville 
et  ties  provinces  rie  llaïphong,  Quang-Yen,  Ikï-Duong  et 
Thaï-Binh  (D.  l*"' décembre  190i,art.9).  Un  décretdu  Uoc- 
tobre  190^1  a  crée  en  outre  à  Nam  Dink  un  tribunal  de  paix 

ï  L'article  2  du  décret  du  25  mars  1889  a  supprimé  le  suppléaut  ûw 
jiigo  de  paix  do  Saigon, 

«Ta}*Ninh,  Bien-Uofl.  Bar-Li«u,  Rath-Gia  (D.  12  juillet  1897)  cl' 
Baria  (D.  10  novembre  i903). 

^  DûUMEftt  Situiitirm  ^n  Indù-Ghiné,  p.  36^ 
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ipétence  élendue  coûi prenant  les  terri loires  «les  pro* 
<iê  Natû'DiQh,  Tai-Binh,  Hanam  et  Ninh-Bioh.  Eo 
lûaai,  uae  jnstice  de  p&ix  à  corapélencè  étendue  a  été 
â  Tourane  par  D.  25  mars  1899  ;  son  ressort  comprend 
ville  el  la  province  deToiirancGes  tribunaux  connaissent 
lôute  retendue  de  leur  ressort  :  l^de  toutes  les  affaires 
d  commerciales  toutes  les  fois  qu'un  Européen»  un 
ijet  françiiis  ou  un  étranger  quelconque  est  partie  ou  en 
ise;  ^^  de  tous  tes  délits  on  conlraventions  cortimrs  par 
Européens  on  assimilés,  les  étranj^ers  et  les  indigènes  , 
i^ûtiircs  de  la  Cocliinchine,  à  leur  préjudice  ou  de  com- 
cité  avec  eux  (D.  1*' décembre  j Qu'à,  arl.  1  et-l).  Kndehiors 
ressort  de  ces  quatre  juridictions,  les  administrateurs 
iia  ou  militaires  au  Tonkin,  dans  PAnoani  et  nu  Laos 
rcent  dans  les  limites  de  leurs  provinces  les  attributions 
juges  de  piiix  à  compéleQ<!e  étendue  (D.  1*"»"  décembre 
i,  arL  2).  il  en  ttstde  mêmede l'administrateur  de  Qtiang- 
heou  (A.  G.  G.  27  janvier  1900,  arL  16  à  18).  L'appel  des 
fjemeûts  rendus  en  premier  ressort  en  toute  matière  par 
lé  ces  tribunaux  français  est  porté  devant  la  Cour 
.  i"  décembre  l9Ôâ,  arL*9) 
Uo  décret  du  it  décembre  181)8  a  orgaoisé  à  Hanoï  et  à 
W'pbong  des  tribunaux  de  commerce  modelés  sur  celui  de 

c)  Cmn  crimineiks,  —  En  Cochiochine,  le  décret  du 
mai  1895  (art.  M  à  50)  organise  trois  cours  criminelles 
Saigon,  Mytho  et  Vinh-Long,  auxquelles  il  faut  joindre 
ijuurd'hui  celle  de  Loag-Xuyeo  (D.  16  octobre  1896, 
10  et  H)  et  celle  de  Pnom-Penh  pour  le  Cambodge, 
jftfiseanlde  juger  les  crimes  commis  par*  les  indigènes,  ces 
ir»  lont  composé<es  de  trois  magistrats  français  et  de  deux 
îesaeiirs  indigènes.  Mais  lorsqu'un  crime  commis  en 
diiochioe  ou  au  Cambodge  a  pour  au  leur  kw  Européen  ou 
îiitntlé,  h  cour  criminelle  de  Saigon  est  toujours  compé- 
mUi  et,  à  la  place  des  deux  assesseurs  indigènes,  on  rencon- 
qaalre  assesseurs  français  tirés  au  sort  sur  une  liste  de 
liunte  Uûtables  français.  Cette  liste  est  dressée  par  unecom- 
À.  G.  —  li  ft 
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mission  composée  du  lieiiteûanl-gouverQeur,  du  presniéni 
diilrihimal  de  Saigon,  d'un  membreduconseilcolonialeLd'iiû 
m e  m  b re  d  u  € o  n se i  l  m  n  n  i ci  pal  de  Sa ï gon  d  ési gn es  p a r  ces 
blées,  La  dét^laration  de  culpabUité  ne  peut  être  pronom 
que  par  5  voix  sur  7.  Voir  pour  les  détails  :  D.  17  roaii 
(art.  84  à  111)  eL  D.  2o  décembre  1896. 

Les  crimes  commis  en  Annam,  au  Tonkiu  ou  à  Qm 
tcheou  par  des  Eoropéeûs,  des  étrangers  ou  assimilés, 
indigènes  de  CQchincliine,  à  leur  préjudice  ou  de  compi 
avec  eux  sonl  jugés  par  \^cour  criminelle  d'HQïioï{D,  1*^ 
œmbre  190*2,  arL  13).  Elle  esl  formée  par  la  troisiêiïiô* 
ciiambre  de.  la  cour  d'appel  à  laquelle  viennent  s'ajoultf 
quatre  assesseurs  tirés  au  sort  sur  one  liste  de  cinq 
notables  dressée  par  unt?  commission  composée  du  rés 
supérieur,  des  deux  présidents  de  tribunal  d'Haï phoQg 
dMlanoï  et  de  trois  délégués  du  conseil  de  protectorat  et  à 
conseils  oKinicipaux  dllanoï  et  d'Haïphong.  Quand  les 
accusés  sont  des  Annamites  ou  assimilés,  les  quatrôs  asses- 
seurs français  sont  remplacés  par  deux  assesseurs  annamites 
tirés  au  sorl  sur  une  liste  de  trente  notables  dressée  par  le  rési-^ 
deot  supérieur  ([J.  17  décembre  t90o).  UnesecoodechambH 
des  mises  en  accusation  a  été  créée  à  Hanpï  par  D.  31  aoùJ 
11)05  (arL  14  â  l^). 

La  magistrature  française  eu  Indo-Chine  tend  à  former  ail 
sein  de  la  magistrature  coloniale  un  corps  à  part,  inacces- 
sible aux  foncLîouuaires  venus  dViilleurs.  Aux  termes  di 
tari,  i  du  décret  du  1*^' novembre  UU)l,  les  emplois  de  îieul< 
naut  de  jugt%  de  juge,  déjuge  de  paix  à  compétence  étendue, 
de  président  de  tribunal  et  de  procureur  de  la  Républiqui 
dans  les  provinces  et  de  vice- président  du  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  de  Saigon,  dont  les  titulaires  sont  plusspfr< 
cialement  en  rapport  avec  ta  population  indigène,  sout  réser 
vés  aux  magistrats  servant  en  lodo-Chioe  et  justifiant  de  1^ 
connaissance  de  la  langue  annamite.  Les  deux  tiers  des  em 
plois  de  vice-président,  do  conseiller  à  lîi  cour  d'appel,  d'à' 
vocat  général  et  de  substituts  du  procureur  général  son 
réserves  aux  magisti^ts  servant  en  Indo- Chine,  sans  autP! 
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Cette  application  nouvelle  de  la  tendance  signalée 
haut  (n^  135)  ne  saurait  être  trop  approuvée.  Les  ma- 
lts i«do-chtDois  s'attacheront  au  pays  où  ils  auront 
î  chances  de  rester»  ils  s'appliqueront  à  le  mieux  con- 
ï.  Cela  vaudra  sans  doute  mieux  que  de  les  envoyer 
tine  autre  colonie  où  leur  connaissance  des  chos^^s  an- 
^s  ne  leur  servirait  à  rien  pour  les  remplacer  par  de 
îaux  venus  qui  auraient  tout  à  apprendre.  Les  chassés- 
la  de  fonctionnaires  coloniaux  ne  sont  pas  seulement 
ux.  C'est  là  leur  moindre  dêfaLit;  leur  grand  vice  est 
*avêf  Tatilisation  rationnelle  das  aptitudes  acquises, 

t5.  —  Afrique  occidentale  française.  —  L'organîsa- 
udiciaire  de  ("A,  iK  F,  est  aujoard'tmi  tixée  par  un  im- 
al  décret  du  10  novembre  1903.  modifié  sur  quelques 
i  secondaires  par  ceux  du  22  mai  et  du  li  juin  1905. 
ravanl,  le  Sénégal  d'une  part,*  la  Guinée,  la  Côte  d*I- 

et  le  Dahomey  de  Tau tre,  avaient  une  organisation 
^e  :  le  Sénégal  possédait  une  cour  d*appel  datant  de 

ayant  son  siège  à  SainL-Louis  ;  les  trois  autres  colo* 
dont  Torganisation  judiciaire  était  longtemps  restée 
lentaire,  avaient  obtenu  en  1901  un  tribunal  supérieur 
mn.  Le  décret  de  1903  a  mis  fin  à  cette  dualité  qui 
il  plus  de  raison  d'être,  en  donnant  à  toutes  les  colo- 
h  TA.  Û.  F.  une  organisation  judiciaire  unique,  Elle 
orte  ; 

Une  cour  d'appel  \  ayant  son  siège  à  Dakar,  dont  la 
ction  s'étend  sur  l'A.  0.  F*  toute  entière.   Ses  arrêts 
endus  par  trois  conseillers  (par  cinq  en  audience  solen- 
,  Voir  art.  3  à  5. 
iînq  tribunaux  de  première   instance*  fDakar^  Saint- 

l  président,  sût  conseitlet^*  un  procurBur  général,  un  avocat 
il  ût  aa  substitut.  Le  gretïkr  de  ta  cour  est  en  même  toraps 
r  du  tribunal  d^  première  instance  de  Dakar,  Enca;;  du  bsâoin 
tppeli  pour  remplacer  tts  conseillorSj  à  dos  uiagiaLrats  einpi-un- 
itoment  au  IrlbunaJ  (D.  191K"Î,  aiL  4  et  5,  et  D.  t4  iuiii  \'Mi\. 
i  ju^'e-présideot,  un  lieulenant  de  jiige,  un  juge-suppléant  et 


DBUXIÊMR   PARTIS. 


Louis,  KoDakry,  Bingerville  et  Kolooou)  jiigeaal  U 
affaires  civiles,  commerciales,  correctionnelles  el  d 
L*appel  n'est  admis,  en  matière  civile  el  commerciale,  qu'i 
dessusde  i*50û  fraocs  en  principal  onde  100  francs  de  rtivi 
al,  en  matière  de  police,  qu*au-deâsus  de  cinq  jours  de  prii 
ou  quand  les  amendes,   restitutions  et   autres  ré[ 
civiles  excédent  la  somme  de  100  francs.  Le  ressort 
cun  de  ces  tribunaux  est  fixé  par  A,  G,  G,  du  6  juillei  VM\ 
il  comprend  on  règle  générale  la  ville  où  siège  le  tribunal 
sa  banlieue.  Voir  D.  iO  novembre  19t)3,  art.  9  à  13 

3*  Des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  dont  Ti 
celle  de  Kayes,  a  été  créée  par  le  décret  de  190!^  Iui-m< 
et  dont  les  autres,  simplement  prévues  et  autorisées  par 
décret,  on  tété  créées  postérieurement  par  TA.  G.  G,duHjui! 
Itit  1904,  qui  fixe  en  même  temps  î'éleoduede  leurs  n 
respectifs.  Ce  sont  celles  de  TimboetdeKouroussa  an  Guii 
de  Grand- Laliou  et  de  Dabakalaâ  la  Cote  dM  voire,  de  Gi 
Popo  au  Dahomey,  de  Bamako,  Sikaaso  et  iNiamey  dans 
Hatit-Sénégai-Niger,  La  compétence  de  ces  diverses  justi 
de  paix  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  de  pretnii 
instance.  L'appel  contre  les  jugements  en  premier  ressort 
porté  devant  taCour.  Voir  art.  14  à  19, 

>i**  Des  cours  d'assises  à  Dakar,  Konakry,  Bingervill 
et  KolODou.  La  cour  d'assises  de  Dakar  se  compose  de  iro 
conseillers  et  de  quatre  assesseurs;  les  trois  autres  corapren 
nent  tin  conseiller  Je  jutre-présideott  un  fonctionnaire  dés 
gné  au  début  de  chaque  année  par  le  gouverneur  généra! 
deux  assesseurs.  Ces  assesseurs  sont  tirés  au  sort  sur  uti 
liste  de  24  membres  au  Sénégal  et  de  12  membres  dans  l 
autres  colonies.  Ces  membres  sont  désignés  par  le  goiivei 
neur  général  qui  choisit  sur  une  liste  de  notables  dreiSi 
dans  chaque  colonie  par  le  lieuteuaDl-gouverneur.  Voir  a| 
âO  à  28.  Cpr.  art.  44  et  45  sur  la  chambre  des  mises  eo  a 
cusalion. 

Le  traitement  et  la  parité  d'office  des  magistrats  de  \\ 

i  Dur,,  1904,  p.  417. 


,  F*  sonl  fixés  par  un  second  décret  du  même  jour  (10 
ovefDbre  Î903). 

186.  —  Établissements  de  l'Océanie.  —  L'organisa- 
lonjmliciaire  de  cette  colonie  a  sa  source  dans  tin  décret 
u  i8  aoiH  IStiK,  modifié  Qolamment  par  un  décret  du 
•'  juillet  1880,  et  par  un  décret  du  23  janvier  189^  portant 
tippressîon  du  tribunal  de  commerce  de  Papeete.  Elle 
emporte  actuellemeot  : 

!*  Un  tribunal  supérieur,  composé  d'un  président  et  de 
!eux  juges,  qui  connaît  en  appel  des  affaires  civiles,  com- 
ïierciales,  correclionnelles  ou  de  police  jugées  en  premier 
essor l  soit  par  le  tribunal  de  première  instance,  soit  par 
es  tribunaux  de  paix;  il  se  transforme  en  tribunal  criminel 
vec  [adjonction  de  quatre  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une 
!Sle  de  vingt  notables  dressée  par  une  corn  mission  composée 
u  juge-président,  du  lieutenant  déjuge,  de  deux  couseiU 
rs  privés  désignés  par  le  gouverneur  et  de  deux  membres 
a  conseil  d'administration  élus  par  leurs  collègues 
D.  !•'  décembre  190-2  el  D,  9  mars  1904). 

2°  Un  tribunal  de  première  instance  à  Papeete,  dont  la 
mpétence  varie  suivant  que  Ton  considère  les  districts 
oisîns  de  Papeete  ou  le  reste  de  la  colonie.  A  Papeete  el 
ans  les  districts  voisins,  il  n*y  a  pas  de  justices  de  paix  : 
'est  le  tribunal  de  première  irîstance  qui  en  lient  lieu  et 
ai,  par  suite,  juge  loutes  les  alTaires  civiles,  commercia- 
8,  correctionnelles  ou  de  police  sans  exception.  L'appel 
\t  ouvert  en  matière  civiîe  et  commerciale  pour  toutes  les 
ffaires  qui  excèdent  2n0  francs,  en  matière  correctionnelle 

en  cnalière  de  simple  police  lorsque  ïa  peine  prononcée 
1  Temprisonnement  ou  lorsque  les  aujendes,  restitutions 

autres  réparations  excèdent  la  somme  de  5  Trancs.  Dans 
s  autres  parties  de  la  colonie,  au  contraire,  il  exista  des 
ibtinaiix  de  paix,  et  par  suite  le  tribunal  de  Papeete 
ï  connaît  que  des  alTaires  qui  excédent  leur  compétence 
L  du  l^f  juillet  1880,  art.  2).  Il  ne  statue  dans  ce  cas  qu'en 
emter  ressort. 


no 
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3*  Des  tribtinauxtle  paix  a  compétence  relativement  t'iw 
due  àT«ravoa(iJistricls  de  Tahiti  éloignés  de  Pâpeete),  s  V^^^ 
{ont  (Mooreu),  k  Hfkitea  (Gambier  et  partie  orientale  di  f 
ehipel  Tnamolu),  à  Roloava  (partie  occidentale),  àTaio-Hi 
(Marquises),  et  h  l'île  Tubuai.  Toutefois,  dans  les  établisse-l 
ments  secondai reâ  de  TOcéanie,  c'est  Tadministrateur  eolo- 
Tiial  qui  remplit  roffice  de  }(ige  de  pnix.  Ces  tribu na^iï 
connaissent,  mais  en  premier  ressort  seulement,  des  adlure^ 
correctionnelles  et  de  police  et  des  affaires  civiles  quand 
valenr  de  la  demande  n'excède  pas  1.000  francs  (D.  1' 
juin  1880,  art.  i). 

i*"  Une  jnâlice  de  paix  à  compétence  complètemei: 
due  créée  à  Raiatea  pour  les  îles  Sous-loVent  par  un 
du  17  septembre  1897.  L'appel  devant  le  tribunal  supérieur 
n'est  admis  qn'en  matière  correctionnelle  et  pour  les  affaire 
civiles  ou  commerciales  excédant  IJHM>  francs. 

187,  —  Congo  français  ^ —  L'or^^aDisation  judiciaire  do 
Congo  rrançais  a  aujourd'hui  sa  base  dans  un  décret  du  lî 
mars  19i)3.  Elle  comporte  : 

i**  Un  tribunal  supérieur  à  Libreville*  dont  la  juridiction 
s'élend  sur  loatela  colonie  el  qui  connaît  de  Tappel  des  juge- 
ments rendus  soiL  par  les  tribunaux  de  4>remiere  instance, 
soit  par  les  justices  de  paix  4  compétence  étendue. 

5*  Deux  tribunaux  de  première  instance,  Tun  à  Libre- 
ville \  l'autre  à  Brazzavitle*  qui  cumulent  les  attributions  des 
tribunnux  de  première  instance  et  celles  des  justices  de  paix 
de  France.  L'étendue  de  Jeur  ressort  est  lixé  par  A,  C.  Q. 
rd  mai  \WS\ 


Ml    RùLiN.  L"M  Tribunaux  daru  V Afrique  centrale^  1907. 

2  Tn  président,  un  jiigf^  et  un  jiigre-au/litetjï'. 

•*  Un  jt)tî<»-présidpnh  un  procurour  et  un  attaché  au  parquet,  ht 
procureur  de  Ifi  Rc^publique  de  LibrfivUlo  est  chef  du  service  judi 
r/iaire  (D.  17  mais  VMi,  art,  32j  et  remplit  los  foticlioTiB  de  miiiistèro  ~ 
publie  près  le  tribunal  supérieur. 

•  OnjuKe-président,  un  procureur  et  un  juge-suppléant. 

û  hm.,  1904,  1^249. 
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3**  De»  JDStices  de  paix  à  compétence  étendue  qui  aont  de 
feax  sorles.  Les  uaes,  instituées  par  décret»  sont  confiées  à 
los  magistrats  de  carrière.  Ce  sont  celles  de  Fort  de  Possel, 
I  cl*Ouesso  et  de  iS'djolé»  créées  jpyir  D.  11  février  11*00.  Elîes 
Ont  la  même  compétence  que  les  tribunaux  de  première  in- 
stance de  la  coldnie.  Les  autres,  instituées  par  arrêté  ducom- 
-^'-^    lire  général,  sont  confiées  à  des  administrateurs.  Elles 
lissent  des  affaires  civiles    et  commerciales  jusqu'à 
"iOO  Francs  en  dernier  ressort  et  jusqu'à  500  francs  à  charge 
d'appel.  Voir  A-  G.  G.  23  mars  1903  qui  institue  ainsi  seize 
justices  de  paix  K  Toutes  les  justices  de  paix  sans  distioctioa^ 
fonettonneDl  sans  l'assistance  du  minislère  publie. 

Les  présidents  de  tribunaux  et  les  juges  de  paix  doivent 
îir  des  audiences  foraiDes  (A.  C.  G.  27  octobre  1903^}. 
i*»  Unecourcrimineile  à  Libreville,  composée  des  membres 
tribunal  supérieur  et  de  deux  assesseurs  tirés  au  sort 
une  liste  de  dix  notables  français  dressée  ctiaque  année 
ir  le  commissaire  général.  Lorsque  les  circonstances 
cigenl.cett«  cour  peut  siéger  à  Brazzaville.  Elle  est  alors 
imposée  du  président  du  tribunal  supérieur  ou  d'un 
magistral  désigné  par  lui,  de  deux  IbnctiouDaires  de  la 
localilé  et  de  deux  assesseurs  (art.  Il  et  12). 

188«  --  Colonies  n'ayant  qu'une  organisation  judi- 
ciaire rudimentaire.  —  Les  colonies  dont  il  nous  reste  à 
|U*ler  ont  tout  au  plus  un  conseil  d'appel  constitué  le  plus 
llivent  avec  des  personnes  étrangères  à  la  magistrature; 
quelquefois  même  elles  n'ont  pas  du  tout  de  juridiction 
d'appel  et  empruntent  celle  d'une  colonie  voisine.  Cette 
dernière  catégorie  comprend  les  colonies  trop  exiguës  pour 
comporter  une  organisation  judiciaire  un  peu  complexe, 

a:  Saint-Pierre  elMiqueion.  — Une  ordonnance  du  26  juil- 
let 1833  est  encore,  malgré  ïes  nombreuses  modifications 
quelle  a  subies^^  la  base  de  forganisation  judiciaire  qui 

•  Dur.,  1904,  p.  250. 
»  Liflr.,  1904,  p.  380, 
î  Voir  en  dernier  lieu  \i*>  décret  du  ?t  mai  ÎS96  qui  deridi^  nolam- 
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comporte  un  conseil  d'appel,  iid  tribunal  de  première TB 
sLaace  et  deux  justices  de  paix  àcompétence  rf.^/rt'wfiîlju^ 
qu'à  conçu rreoce  de  5I>  Fraocs).  On  ne  trouve  néanmoift 
dans  la  colonie  que  quatre  magistrats,  l'un  présidant  l 
conseil  d*appel  qui  se  complète  avec  Tadjortction  de  deili 
officiers  ou  fonctionnaires,  le  second  formant  à  lui  toiitseï 
le  tribunal  de  preniière  instance,  le  troisième  (procureur  < 
la  liépnblique)  constituant  le  parquet  commun  à  ces  dé| 
juridictions;  le  quatrième  est  un  jiiçe  suppléant  (créé  fi 
D,  du  1 1  mars  19(J!2)  qui^  remplit  en  même  temps  les  fût 
lions  de  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre.  Un  coi 
mis  de  îa  manne  à  Miqiielon  remplit  l'office  de  jt 
paix. 

Le  conseil  d'appel,  avec  ladjonction  de  quatre  asse 
forme  le  tribunal  criminel  (D.  ^i  février  1891). 

b)  Mayùtte.  —  La  justice  à  MayotLe  et  aux  Comoresl 
complètement  réorganisée  par  un  décret  du  5  novoml 
Î9U4  qui  a  rattaché  à  la  Cour  d'appel  de  Madagascar  ( 
îles  qui  auparavant  reltjvaient  de  la  Réunion  au  point 
vue  judiciaire.  Ce  décret  a  été  lui-même  profondémi 
modifié  par  celui  du  25  octobre  1906.  Cette  organisai! 
comporte  aujourd'hui  : 

1"  Quatre  justices  de  pa\x  (une  dans  chaque  île).  ( 
fonctions  déjuge  de  paix  sont  remplies  aux  Comores  \ 
Tadministrateur  et  à  Âlayotte  par  un  fonctionnaire  désig 
par  le  gouverneur.  La  compétence  de  ces  juges  de  paix 
la  mèmeqifen  France  :  le  décret  de  i90(i  renvoit  formel 
ment  à  la  loi  du  15  jnillet  1905. 

'2"  Un  tribunal  de  première  instance*  à  Mayotte  dont 
compétence  s'étend  sur   tout   TarcbipeL   L'appel  est   po 


Un  COI 
reS^ 


ment  que  les  aiïaires  corraclionnelles,  autrefois  portées  directem 
devant  le  conseil  d'oppûl,  seront  jugées  en  premier  rcasorl  pat 
.JMgt'-président  do  première  nuatance  et  celui  du  l»"^  juillet  l9()2  p 
liint  que  le  tnbunul  de  premieie  instance  connaît  do  Tappel  ' 
jiif^'tsmeuta  t'eudiis  par  k*  juge  de  p?iîx  en  mailièi-e  de  douane». 

*  tin  procureur,  chef  du  service  judieiiiiit;,  un   juge-prùsident 
un  juge-:*uppléant, 


â 
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nmnl  la  Cour  dô  Taoaoarive,  ainsi  que  les  recoui^  en 
inoulation. 
3'^  Une  COUP  criminelle  composée  du  Juge-président,  de 
ni  foaclionnaîres  désignés  par  le  gouverneur  eL  de  deux 
leBsetiPS  lires  au  sorlsur  une  liste  de  dix  notables  dressée 
'le  gouverneur  (D.  5  novembre  1904,  art.  <i  à  K>^el 
lî2  octobre  VMK  art.  U). 

1)  Côte  des  Somalin,  —  L'organisation  judiciafre  de  la 
•Ifl  des  Somaliâ  est  anjourdluii  ùxée  par  un  décret  du 
l  février  190i  dont  le  titre  l  concerne  les  Iribonaux  français 
elletiLre  II  les  tribunaux  indigènes.  Les  tribunaux  franniis 
compn?aneol  :  l<>  une  justice  do  paix  a  compétence  étendue 
occupée  par  un  magistrat  de  carrière;  2*  un  conseil  d'appel 
formé  d'un  jug-e-président  et  de  deux  assesseurs  désignés 
au  dfïbat  de  Tannée  par  le  gouverneur.  Un  [ooctionnaire 
éhï^né  par  le  gouverneur  exerce  les  fonctions  du  ministère 
public  près  de  ces  deux  jaridictions»  Le  Juge-président  d'ap- 
p^\  et  deux  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  douze 
fûDClîtmnaires  ou  notables  dresst^e  par  To  gouverneur  for- 
iDtînl  la  cour  criminelle. 

189.  —  Officiers  publics  et  ministériels,  —  Le  nola- 
nata'existaiL autrefois  que  duns  lus  quatrt^  grandes  colonies 
iRéoiiion,  Gi»adeIûupL%  Martinique  et  Oiïyane)  où  il  éLait  régi 
pur  des  arrêtés  locaux  aujourd'hui  remplacés  aux  Anlillos 
pir  le  décret  fondamental  du  Ujuio  I8<>i,  et  à  la  Réunion 
par  Celui  du  26  juin  1879  K  Ailleurs,  les  fonctions  de  notaires 
iHaienl  remplies  par  les  greffiers.  Mais  une  tendance  continue 
a  eu  pour  résultat  ta  séparation  successive  du  greffe  et  du 
Dofariat  à  Saigon  (D,  2*2  septembri3  tStîO),  à  Nouméa  (D, 
^jauvier  1875),  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (D.  30  juillet 
iH7»),  dans  Hnde  (D.  U  aoi1t  iHB7),  à  Papeete  (D.  9  juil- 

*  ï)jin8    les  dépendôncea  de  la  Ouâd«lriup©  (Marie-Galaole,  Saint- 

U.ittlii    Saîat-Barthélemy)  le  noiairo  est  remplacé  de  plein  droit  en 

►  fice  par  lo  grerfier  de  la  justice  de  paix.  A   la  Guyane,  il 

Iti  notaires  qu'à  Cayenne,  dans  rintérieur.   les  secrétaires 

^  ninihe  remplissent  à  la  fois  les  fonctions  de  greUiers  de  jus  lice  de 

|>ait  cUelles  de  notaires  (D,  16  dècemljre  1896,  art.  6). 
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lel  1890)  et,  ea  dernier  lieu,  à  Sainl-Loais  du  SéoéiS^al  eU 
Dakar  (D.  15  avril  1893),  Ailleurs,  les  fonclioQS  de  noUif^ 
sont  remplies  par  les  grefPrers. 

Les  acles  orgaDÎques  du  notariat  dans  ces  diffère ats  étl* 
bUssements  ont  été  copiés  mutatis  mutandis  presque  Utléri- 
leraeoLsur  le  décret  de  1H64  relatifaux  Antilles.  Le  régime 
qu*ils  consacrent  ressemble  en  général  à  celui  de  la  loi  dé 
ventôse 'an  Xî.  sauT  quelques  différences  dont  voici  \^\ 
principales  : 

1**  La  discipline  des  notaires  appartient  au  procureur  gè- 
ntVral,  chef  du  service  judiciaire,  et  non  à  une  chambre  de 
discipline.  Ceîoi-ei  prononce  contre  eux  les  peines  les  plus 
légères,  et  propose  les  peines  les  plus  graves  au  gouver- 
neur qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  tribu naL  IVuDe 
manière  générale,  d'ailleurs,  les  notaires  sont,  aux  colo- 
nies, dans  tme  situation  plus  dépendante  qu'en  France  vis- 
à-vis  des  autorités.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  Pa- 
peete,  le  notaire  n'a  pas  le  droit  de  présenter  son  successeur. 

2"  Les  notaires  sont  soumis  à  Tobligation  spéciale  de 
retenir  aux  frais  des  parties  une  copie  figurée  des  actes 
dont  ils  doivent  garder  01  i 11 u te  (àrexceplion  des  inventaireSj 
et  des  venles  sur  inventaire).  Cette  copie  figurée,  qui,  eu 
cas  de  perte  du  litre  original,  fait  la  même  foi  que  lui,  est 
envoyée  en  France  où  elle  est  conservée  au  dépôt  dm papien 
publics  des  colonies  K 

Il  y  a,  dans  toutes  les  colonies,  auprès  de  cliaque  juridic 
tion  un  gtêffie}\  assisté  au  besoin  d'un  commis-greffier, 
comme  en  France*.  Les  aiwim  —  et  il  en  est  de  même  des 

'  Ce  dépôt,  créé  à  Versailtos  par  un  éàvi  de  juin  1776,  et  aujourd'hui 
transféré  à  Paris,  comprend  en  outi-e  :  1'  la  coUecUon  de  tous  le^ 
acIfiH  législatifs  ou  régleraenlairea  émanés  tant  de  l'autorité  centraltt 
que  des  autorités  locales;  S"  la  copie  de  tous  les  actes  de  Fétal  citil 
et  des  jugements  ou  arrtHs  rendus  aux  colonies.  Il  constitue,  non' 
seulement  une  coTnmodîté  précieuse  pour  les  intéressés  babilant 
la  métropole,  mais  encore  une  garaiiliû  contre  les  chances  de  parler 
si  nombrenaes  aux  colonies, 

^  Sur  le  personnel  des  greffiers  et  des  commis-greffiers  en  Indo^ 
Chine,  Toir  D,  21  février  19l^. 
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vocats —  n'exisLent  qu'à  la  Réunion»  aux  AoUlles  et  à  la 
^uyaoe.  Ailleurs,  les  parties  peuvent  faire  présenter  leur 
défense  par  des  intermédiaires  qui  portent  le  nomdQComeili 

'ommissionuéfida.ns y \nde^  d'avocals-défemeurs  ou  de  déftn' 
BeiiAî  dans  les  autres  colonies-. 

Les  fuiisHiers,  qui  n'existaient  primitivement  qu*à  la 
Réunion,  aux  AoLilles  et  à  la  Guyane,  ont  été  introduits 
depuis  dans  l'Iode  (0.  7  février  \^iî,  art.  U5-153),  au 
îénégal  (0.  -4  décembre  iM1)  et  à  Madagascar  (D*  5  juin 

905  et  A,  G,  G.  16  décembre  !9()5).  Làoii  il  n'existe  pas 

'huissiers,  leurs  fonctions  sont  remplies  par  les  agents 
de  la  force  publique. 

Les  comnmsaires-priseurf!  existent  aux  Antilles,  au  Séné- 

al  cL  en  Nouvelle-Calédonie.  Ailleurs,  leurs  fonctions  sont 

rdîiiairement  remplies  par  les  grt^ffiers. 


IL  —  Léqislation  applicable  aux  Kuuopéens 

ET  ASSIMILÉS. 


190.  —  Code  civil  et  Code  de  commerce.    —    Le 
Codecivil  a  été  successivement  promulgué  liions  nos  vieilles 
oloniês  par  toule  une  série  d'arrêtés  locaux^  qui  datent  du 

1  D.  25  aoftl  iHa^ï.  Aj,  D.  "23  septenilirc  t9iM  rAdtiisaRi  le   unmlire 
le  ces  conseils* 

*  NouvoUc-Calridonie,  Arr.  15  mars  lft69:  Ot'éanie,  A[r.  17  mai 
|886;  Codiinchine,  D.  du  b  aovBinbre  1888  et  D,  <>  m»rs  IHIIW  orgii- 
ni^arit  une  chambre  de  disdpUae  des  avocats  défenscia-s,  la  seule 
ui  existe  jusqu'ici  aux  colouies;  Tonkîri,  A.  O.  G.  ^l  novembre 
1»93;  Cambodge,  A.  G.  G.  27  octobre  1W3  Dar.,  190i,  p.  218); 
jkUdftgascar,  A.  G,   G,  27  aviil  1899    (Bar,,  l&Ol.  p.  fl);  A.    0*  F-, 

i;,  G.  n  dwembr«  1905  (Dur.,  IWB,  p.  351). 
►  *  Mttriini(p*e  :  arr.  loc,  6  brumairo  an  W\.  —  Guadeloupe  : 
ifT.  loc.  18  brumaire  an  XEV.  —  Guyane  :  aiT.  loc,  l^r  VÉjiidé- 
Rdlaire  «n  XIV.  ^  Héunian  :  arr.  loc.  25  vendémiaire  an  XIV.  — 
imU  :  arr.  loc,  du  6  Janvier  1819,  art,  1  :  m  Les  ditîépeiits  codfls 
îooiposttn!  aujourd'hui  la  léjîïslatioti  Trançaise,  k  l'exception  du 
Elode  d'instruction  criraitïelle,  sont  pt-omulguôs  dans  les  étubliase- 
<£ktâ  fi'aacais  de  J'Jade /jour  v  avoir  leur  exècaUoiv  ex\  \.(svii  <i*^  o^  i 
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commeDcecnent  do  xix*'  siêcla  et  les  lois  diverses  qui  I'odU 
modilié  depuis  lors  onl  nié  déclarées  presque  Loulesapplica-j 
bleâ  aux  colonies,  soit  par  une   dispositioû  fioale  insérée 
dans  k  loi  oiême,  soiL  par  un  texte  poslû^ièu^^  Ainsi toj 

n^estpas  contraire  au  règlemont  du  22  iévmr  17T7|  à  i'édit  de  17^ 
aux  autres  édits,  déclaraliou*  du  roi  et  rôrjleDieula  dont  ruiîlit^i 
été  coûsocrée  par  l'expônence,  lesquels  continuerout  d'être  Dbservto 
dans  les  tribunaux  de  l'Inde  comme  lois  de  localité  •».  —  Sénégal 
arrêté  lucal  du  5  nt>venibre  1ti3<J  pr{>mul|.tuant  le  Godes  civil  ftti 
modifié.   Dt^positions  modtficativtis  :   «  Le  territoire  de   la  co) 
est  considéré  dans  Tapplication    du  Code    civil  connue  partie 
grantfi'  de  la  méti-^pole.  Tout  individu  ué  libre  et  habUanl  le  Séai 
ou  ses  dépemiancos  jouira  dans  la  colonie  des  droits   accordés  p( 
le  Code  civil  aax  citoyens  tVancais,  — L'aUranchi  et  l'engagé  à  temps, 
qnoique  libres,  sont  assimiléB  aux  étrangers  nés  en  France  et  hàk 
lant.    le  territoire.  Il  pourront  réclamer  les  avantages  attachés  à 
qualité    d'homme  ué  libre   depuis   leur    majorité  Jusqu'à   l'âge  é^ 
ti'ôfite  0.Q9.  Ceux  qui  seront  maieurs  à  lo  publication  de   la  présottle 
loi  pourront  »igaleniont  dans  les  trois  ans  qui  suivront  sa  promulgi- 
tions  réclamer  lus  avantages  attachéi»  a  1»  quaUté  d'homme  ué  libre. 

—  Le  Gouverneur  roprôsentanl  le  roi  de  Franco  au  Sénéij;al,  y  jyro- 
raulguera  les  lois  qui  seront  exécutoires  dans  chaque  partiB  de  II 
colonie,  du  jour  fixé  par  larrcté  de  promulgation.  Il  accordera  las 
autorisations  et  les  dispenses  réservées  par  le  Code  civil  ii  Sa  Majesti 

—  Los  déclarations  de  naissance  scrontfaites  dans  les  cinq  jours  de 
Tîtccouchement  à  rufficier  de  Tétat  civil  du  lieu  qui  sera  tenu  de  W 
transporter,  avant  recoulement  de  ce  dt^laij   dans  la  maison  de  l'ao- 
conchéo  pour  se  faire  présenter  Tenfant  sans  l'exposer  à  Taii'  exté- 
rieur. —  Les   esclaves  attachés  à  TcKploitation  d«s  habitations  sool 
immeubles.  Les  successions  vacantes  sont  réglées  par  Tédit  de  HSl 
jusqu'à  ce  qu'il  ou  soit   autreuient  ordonné-  ^  Les  juges  pourront 
ordonner  la  preuve  testimoniale  à  quelque  somme  que  puisse  mouler 
l'objet  des  conventions»  s'il  y  a  parmi  les  contractants  des  gens  qu'iU 
estiment  illettrés  (abrogé  par  i>,  l^^loctoàre   i897).  —   Lo  terme  de 
rachat   ou  réméré   lixé  ptnv  un  acte   ou  une  autre   convention  peut 
être  prolong^é  par  le  juge  et  ne  sera  considéré  déllnitif  qu'en  verttt 
d*uu  jugement.  •»    —  i:iaint- Pierre  et    Miquelon  :  ordonnance  du 
24  juillet  1833^  art.  4  :  a  Lo  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code 
pénal  tels  qu'ils  ont  été  modillés  par  la  loi  eu  5?8  avrU  18^2,  le  Gode 
civil  et  les  Codes  de  procédure  civik  et  de  commerce    seront  obser- 
vés dans  toutes  les  ilisponitions  qui  ne  sont  pas  niodiliées  par  la  pré- 
sente  ordonnance  ou    qui  ne   sont   pas    contraires    aux  règlieEnenU 
actuelleuient  en  vigueur  dans  la  colonie  w. 

^  Exemples  :  la  loi  du  23  mars  1855  aui<  la  transcription  a  été  étao?* 
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inies  se  trouvent  soumises  à  h  même  législation  civile 
\  la  métropole.  Ce  principe  appelle  toutefois  un  certain 
nbre d'observations  : 

*  Le  Code  civil  lui-mênfie  contient  quelques  règles  parti- 
ières  aux  colonies.  Tel  f  art.  417  décidant  que,  lorsqu'un 
aeur  domicilié  en  France  possède  des  biens  aux  colonies 

vice  versa^  radmmislratioa  spéciale  de  ces  biens  sera 
ifiée  à  un  proluteur  qm  fdsi  en  réalité  un  second  tuteur 
Ql  lagestioQ  est  complètement  indépendante  de  celle  du 
Btiiier»  Tel  encore  le  nouvel  art.  1007  auquel  la  loi  du 

mars  1899  a  ajouté  deux  alinéas  concernant  les  testa- 
ïDts  des  Français  décédés  dans  les  colonies  ou  pays  de 
olectoral  et  ceux  des  Français  domiciliés  aux  colonies  et 
cédés  en  France. 

â"  Parmi  les  lois  qui  ont  modifié  en  France  le  Code  civil, 
©û  est  qui  ont  pu  ne  pas  être  déclarées  applicables  aux 
loniesou  bien  ne  leur  a  vuir  été  étendues  que  tardivement. 
Smesi  c'est  là  un  résultat  de  l'insouciance  ou  de  roubli, 
législation  antérieure  subsiste  et  par  suite  la  symétrie  se 
iuve  rompue. 

3"  Enfin,  dans  chaque  colonie,  le  Code  civil  n'a  été  déclaré 
plicable  que  sous  certaines  réserves,  et  depuis  lors,  ses 
;les ont  pu  encore  être  modiliees  par  des  dispositions  par- 
ti ières  à  cette  colonie.  Quelques-unes  de  ces  particularités 
ont  étudiées  dans  les  cliapitreslX  et  XI  relatifs  au  régime 
l  terres  et  au  crédit.  Mais,  dès  maintenant,  il  y  a  lieu  d'é- 
iier  dans  ceparag^raplie  les  dispositions  relatives  aux  natu- 

au3c  Aatilles  el  â  îa  Réumoa  par  un  S.-C.  du  26  juillet  I85<î  et 
autres  colunle^  par  un  décret  du  28  août  t862;  Itis  lois  duij 
juillet  1867  el  du  17  décembre  1871  sur  la  cotilralnte  par  corps  i 
èié  étendues  aux  Antilles  ot  à  la  Eéunîrm  par  une  loi  du  27  juin 
1  et  aux  autres  colonies  par  un  décret  du  M  aofit  auivant  (voir 
fendant  le  décret  du  12  février  1896  qui  rétablit  la  contrainte  par 
^s  dans  les  établissements  français  de  Tlnde  à  Tégard  deâ  indi- 
icâl;  la  loi  do  27  juitlel  1884  sur  le  divorce  a  été  déclarée  applica- 
aux  Antilles  et  à  la  Réunion  par  son  art»  5  et  aux  autres  colo- 
I  par  un  décret  du  25  août  suivant.  De  même  la  loi  sur  la  procé- 
ts  du  divorce.  On  poatrAît  miilUpiiev  ces  exemples. 

(m.  —  Il  '4 
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raiisationg  (n*  194),  au  mariago  (n"  195)  et  aux 
vacantes  (o"  196)* 

Eq  ce  qui  concerne  le  droit  commerciali  une  loi  du 
cembre  IK5t»  a  décidé  que  le  Gode  de  commerce  »  av' 
changements  et  lea  modirications  qu'il  a  reçus  juâqt 
jour  »  serait  promulgué  daoa  toutes  les  colonieg,  eU 
lors  la  plupart  des  modifit^iLtious  apportées  à  ce  Cod^ 
ont  également  été  éleadueaV,  En  conséquence»  il  y 
de  considérer  comme  étant  en  vigueur  aux  coloni- 
articles  du  Code  de  procédui'e  auxquels  renvoie  le  Co 


commerce" 


1 


191.  —  Procédure  civile.  Recour»  en  anotilal 

Des  d  i  flic  ul  Lés  pins  ;^^randes  se  su  ut  opposées  à  Tappli 
du  Gode  de  procédure  civile  aujt  colonies»  A  la  Réi 
aux  Aotilleset  à  la  Guyane,  ce  Gode  a  pu  être  pronr 
presque  enlièreraent  et  on  suit  d'une  manière  génép 
mêmes  règles  qu'en  France,  Aillt^ura,  l'absence  dav 
fait  admettre  une  procédure  plus  simple.  Dons  certaine 
nies,  on  suit  la  procédure  usitée  en  France  devant  les 
naux  de  commerce.  Il  en  est  ainsi  en  Ipdo-Chine  ( 
189 S,  art.  31  à  oo,  oot.  art.  52),  à  Madagascar  ( 
1^96,  art,  22)  et  à  Saint-Pierre  et  Miqiteïon  (0,  2i 
1833>  art.  81  j.  Dans  l'Inde*  on  suit  le  Code  de  pro 
civile,  saufcertaines  modificatioûs  apportées  par  des 
locau3t^.  Pour  ie  Sénégal,  un  arrêté  local  du  ojui 
avait  établi  un  petit  Code  de  procédure  ea  59  articles 
procédure  a  été  for  m  elle  ment  mainteoue  devant  U 
d'appel  et  les  tribunaux  du  Séuégal  par  Tart.  35 
10  novembre  1903.  Dans  ces  deux  colonies  on  s'insj 
la  législation  méiropolilaine  dans  la  mesure  duposj 


1 


1  Exemple  :    la  loi  du    4  marâ  18H!^  sur  la  liquida  lion  jS 
déclarée  par  une   diaposïtion  finale    appUcable  aux    AntUles 
Réunirm,  ti  éiù  éttjadiiô  à  louLes  la»  autreu  colonies  par 
1890. 

2  Cuup  deSnint-Lûuig,  7  avril  1899,  Dar.,  1899,  p, 

3  Laude,  p.  ^1-370. 
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I»,  la  prûci5dure  civile  el  commerciale  est  réglée  par  A, 

0»  h  octobre  (903,  véritable  Code  en  ttii  articles'.  A  \n 

lOvelle-Calédoniô  et  dans  rOcéanie,   une  procédurf*  spé- 

le  a  été  établie  par  lesdi^crelsfômiamenLanx  de  I8t)fi  el  de 

BUr  l*organîsation  judiciaipo.   Duns  les  colouiea  de  FA. 

F.  autres  que  le  Sénégal  (I).  tO  novembre  1903,  art»  35, 

5)el  à  k  CûtedûÊ Somalis  (D.  4  février  1904,  art  5,  al.  .H), 

fioil  la  procédure  ii*ilét.*  en  France  devant  les  justice» 

paix. 

Uassistaoee  judiciaire  est  régie  aux  Antilles  el  à  la  Réii- 
ioo  par  un  décret  du  1*>  janvier  IS54  qui  a  servi  de  modèle 
X  arrêtas  locaux  qui  règleoi  cette  matière  dans  les  autreg 
loQies^. 

Parmi  lea  articles  du  Code  de  procédure  civile,  quelques- 
concernent  les  color^ies/ral  l'art,  69,  9%  modifié  par  la  loi 
H  mai  1900,  portant  que  les  personnes  qui  babïlent  les 
►lonies  ou  les  pays  de  protectorat  sont  assignées  en  FruQce 
parquet  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  est  portée, 
uel  vise  Tongioal  et  envoie  diractement  la  copie  au  chef 
service  judiciaire  de  la  colonie,  lléciproqoemeot,  les 
ihefii  du  service  judiciaire  aux  colonies  trausmeitenL  directe- 
étales  dtgaifïcaLiDQS  (D,  8  janvier  !V*03). 
le  recoure  en  annulation  est  imti  particularité  remarqua^- 
«de  la  procédure  colooiale.  Porté  devant  la  cour  d'appel, 
tient  lieu,  pour  les  affaires  les  moins  imposantes,  du 
Mirvoi  formé  devant  la  Cour  de  cassation.  C'est  une  appli- 
ilion  du  principe  de  plus  ^grande  déconcentration  qui  se  jus- 
Be  par  la  trop  grande  disproportion  qu'il  y  aurait  entre 
intérêt  engagé  et  les  frais  et  tes  lenteurs  d'un  pourvoi  porté 
Europe.  Ce  recours  est  admis  d'uoe  façon  plus  ou  moins 
'g<î  suivant  les  colonies. 

A  la  llcnnion  el  aux  AnliUes,  il  est  ouvert  contre  les  juge- 
ais rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix 
desimpie  police  ou  sur  appel   par  les  tribunaux  currec- 

Darbstb,  li«J4,  p.  278  et  8. 

Voiv  par  ©lômplô,  Tarrètô  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galédo' 

du  29décenibro  1904  iDar.»  V.m,  p.  2^}. 
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tionoels*  et  contre  les  jugements  d'eTçpropnalion  pour  cause 
d'utiîité  publique*,  A  la  Guyane^  la  Cour  statue  «  sur  le« 
demandes  en  annulation  formées  par  les  parties  ou  le  miûiî' 
tère  public  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  reûdui 
par  les  tribunaux  de  paix  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
ttére  de  simple  police  »  (D.  i6  décembre  1896,  art.  iS). 
Le  recours  en  annulation  est  restreint  aux  matières  de  sim- 
ple police  dans  rinde  (D.  1"2  juin  1883,  art.  407  à  415)0{ 
en  Nouvelle-Calédonie  [D,  ^7  mars  1879»  art.  1  à  20).  A  jffl- 
daijascat\  le  recours  en  annulation  est  ouvert,  en  matière 
française,  contre  les  jugements  de  simple  police  (D,  9  juin 
1896,  art.  9)  et,  eo  malière  indigène,  contre  les  jugeoieuli 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  premier  e 
de  second  degré  (D.  "lA  novembre  18^8,  art.  19),  En  /mto 
Chine,  le  recours  eu  anotilation  est  ouvert  contre  les  ju- 
gements rendus  eu  dernier  ressort  par  les  tribunaux  di 
simple  police  et  tes  tribunaux  de  première  instance  de  Cô- 
chinchine  jugeant  en  matière  indigène  (D.  17  mai  1895i 
art.  28.  Cpr.  D,  11  juin  187^))  ^\  il  est  ouvert  égalemefl] 
au  procureur  général  dans  le  délai  de  dix  jours  contre  lei 
jugements  rendus  en  deroier  ressort  par  les  tribunaux  (il 
paix  à  compétence  étendue  (FJ,  112  juillet  1897,  art  3).  Les 
mêmes  régies  s^appliquent  au  Tonkin,  à  TAnoam  et  au  Lao! 
(D.  1^'  décembre  1902,  arl.  10),  Dans  F  A,  0.  F.,  «  lesdécî 
sions  rendues  en  premier  et  eo  dernier  ressort  et  en  toutei 
matières  par  les  Iribimaux  de  première  instance  et  par  les  jus 
tices  de  paix  à  compétence  étendue  ^*  peuvent  être  atta^ 
quées  par  la  voie  de  Tannulation  (D.  10  novembre  190^ 
art.  7).  Dans  les  autres  colonies,  bien  qu'il  n'existe  pas  i\ 
cour  d'appel,  le  recours  en  annulation  fonctionne  néan^ 
moins.  Il  est  admis  devant  !e  tribunal  supérieur  en  Oceanà 

i  e,  30  septembre  1827,  art.  43  et  44,  et  0,  28 septeiiiiirfi  1828,  arl 
50  et  51. 

>*  S,-C.  3  mai  JS5*ï,  ait.  20 el  52, 

■''  Le  délai  pour  se  pourvoir  eu  anuulatiQti^  de  trois  juurs  f ranci 
d'après  lo  décret  d*i  1879,  a  été  porté  à  dix  jouis  en  iimtiére  civUi 
indigène  pûp  D.  23  décembre  1906» 


contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
unal  de  première  instance  de  Papeete  >i  (D.  1''''  juillet 
880,  art,  ii)  et  au  Congo  (rançaU  «  contre  les  décisions 
eodiiea  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  Iribunaox  de 
remière  instance  ou  par  les  justices  de  paix  à  compétence 
tendue  »  (D.  17  mars  t903,  art.  10).  A  Manoite  et  aux 
ûtnoreKy  ies  demandes  en  annulation  contre  les  jugements 

iDdus  par  les  tribunaux  de  paix  et  contre  les  jugements 

ndiis  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel  sont  portées 
evant  la  Cour  d'appel  de  Madagascar  (D.  22  octobre  1906, 
ri.  6,  13  et  13).  A  la  Cote  de n  Somalis,  les  décisions  ren- 
ues en  premier  et  dernier  ressort  par  la  justice  de  paix  à 
Ofupétence  étendue  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de 
annulation  dans  les  vingt  jours  devant  le  conseil  d  appel 
D.   4  février  1904,  art.  13),  A  Sainl-Pierre  et  Miqueloti, 

recours  en  annulation  est  ouvert  devant  le  conseil  d'ap* 
te\  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
e  paix  (0.  2fi"juillet  1833,  art,  :39  à  42), 

Le  laconismeordinaire  des  textes  qui  organisent  îe  recours 

0  annulation  est  de  nature  à  embarrasser  souvent  les  ma- 
;istrals  coloniaux.  Ainsi,  dans  l' A.  0.  F.  où  aucun  texte 
e  dit  dans  quel  délai  le  recours  doit  être  formé,  la  Cour 
appel  a  jugé  qu'un  recours  formé  plus  de  trois  jours  francs 

[près  la  décision  attaquée  était  irrecevable,  en  appliquant 

ir  analogie  Tart.  373  du   Code  d'instruction  criminelle  ^ 

Madagascar,  on  s  est  demandé  si  la  cour  d'appel,  annu- 

nt  un  jugement  d*uo  tribunal  indigène,  devait  renvoyer 

kfTaire  devant  un  autre  tribunal  ou  l'évoquer  pour  statuer 

ïc-même  sur  le  fond.  Cette  question,  insoluble  dans  le  si- 

Dce  des  textes,  a  été  tranchée  dans  le  dernier  sens  par  un 

écret  du  20  mai  1905, 

Les  recours  en  annulation  sont  toujours  jugés  en  audience 

lennelle. 

Le  recours  en  annulation  remplaçant  le  pourvoi  en  cassa- 
on,  il  eu  résulte  que  l'on  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cas- 

1  21  octobre  1904  (Dar..  1905,  p.  45), 


a 


Dit 


PIR* 


sattoD  conlre  un  nrrèt  d'une  ctitir coloniale  staluaot  en  mm 
lalioii  ^  CeLUi  solution,  consacrée  FormrillemenLparlGsJtoU 
qui  or^anisenl  le  service  de  la  juBlice  dans  l'Alrique  i 
dentale  française  (D.  10  novembre  til03,  art*  37),â3aiol* 
Pierre  et  Miqueion  (0,  U  juillet  l«33,  art,  42)  et  àlaCûi 
des   Sonnalis  (D,   4  février  lUOi,  art.  il),  doit  être  adtniîl 
dans  le  silence  des  textes  même  pour  les  aiitrea  colnuii! 
comme  seule  conforme  à  resprit  de  la  loi*  S*il  en  était  aisLi^l 
ment,  en  effet,  le  recours  en  annulation  serait  unecompli^J 
cation  etoon  une  simplification  et  le  but  que  l'on  a  poureuitî 
en  le  créant  ne  serait  pas  atteint-. 


192.  —  Code  pêflal  et  Code  dlnetr action  crimi* 
ûelle.  —  Le  Code  pénal  a  été  déclaré  applicablH  aux  Aulil- 
les  et  à  la  Réunion  par  une  loi  du  8  janvier  1877,  saill 
quelqneS  réserves;  Tari.  121  complété  étend  aux  gouvèh 
neiirsce  quet'art»  Î21  du  Code  métropolitain  dit  des  mintÉh 
très  et  des  membres  du  Parlement:  Tart.  137  du  Code  d'ia* 
structiou  criminelle  est  modifié  en  ce  sens  que  le  gouvttrneiir 
conserve  le  droit  de  sanclionner  ses  arrêtés  par  des  peines 
alfaot  jusqu'à  15  jours  de.  prison  el  IDO  francs  d*ati1ende. 
Cette  législation  a  été  étendue  au  Sénégal,  à  Saint-Pierre  el 
Miquelon,  à  MayoLte,  à  Nossi-Ué,  à  la  Cochinchine,  a  II 
Nouvelle-Calédonie  et  à  TOcéanie  par  un  décret  du  H  mari 
suivant.  Noter  que  si  ce  décret  ne  parle  pas  de  l'Iode,  cel«» 
tient  uniquement  à  ce  que  notre  Code  pénal  avait  déjàûliï 
promulgué  dans  cette  colonie  en  1819. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  était  celui  dont  Tappllca^ 

*  Cass.,  Tàotlt  1^1,  D,  moi.  L  473.  Voir  cey>endant,  en  sens  coo* 
traire,  la  noie  de  M.  Sarrut.  —  Casa.  19  iiiars  l*ït}5^  Dar.^  1905^  p.  9Û. 

'  M[Ugré  le  reuourB  en  annulaUon^  le  nombre  des  priiir?ûis  «u 
salion  dorigme  coloniale  est  sissez  élevé.  En  inalitre  civile,  il  y  à  ei 
65  pourifois  en  ÎPO-ï,  48  on  Î9<>5  el  74  eti  lyùi  En  matiô^o  pénftie, 
il  y  ^  eii  eo^poutvoi^  en  1897^  880  enlt^)5et  895  tm  lÔ'JÔ  (noie  conr- 
iminiquée  par  M.  de  Valrogef,  ftvocal  à  la  Cour  de  c«t*sation}, 

La  création  d'une  chambre  coloniale  à  la  Cour  de  cassation  a  étA 
quelquelûis  demandée»  sans  succès  d'ailleurs  ^Propositiun  Delonclci 
J,  0,,  doc,  pail.,  Gh.  des  députés,  seas.  oM,  1902»  p.  327|. 
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lonies  comportait  le  plus  de  difficultés.  Même  dans 
lOÎOQÎea  où  le  jury  existe,  ce  Gode  nta^l  poinl  suivi 
A  plus  forte  raison  là  où  lejury  ne  fonction  nfi  pas*. 
U  on  n"a  jamais  étendu  aux  cotonies  que  des  frag- 
180U  raoiûs  longsde  ce  Gode*; il  suffiLde  renvoyer 
paliére  aux  textes  conceroant  lorganisatioii  judi- 
Chaque  colonie, 

k--  Gomment  les  Codes  de  la  métropole  ont  été 
Bux  colonies  nouvelles.  —  Laissant  de  côte  les 
es  de  procédure,  ou  voit  que  la  proïnul cation  du 
1  remonte  au  commencement  du  xix"  aiôcJe,  celle 

Ee  commerce  à  1850,  celle  du  Code  pénal  à  1R77. 
par  suite  de  rechercher  comment  ces  Codes  peu- 
pUqiier  aiiX  colonies  acquises  postérieurement  aux 
essus  indiquées, 
n^cédés  oDt  été  employés,  également  sommaires. 

teot  ce  caractère  commum  :  le  législateur,  sans  se 

peine  de  faire  un  choix  entre  les  différentes  règles, 
i  poser  un  principe  simple,  maie  général  :  en  deux 

donne  à  la  colonie  son  droit  privé  et  son  droit 
DÛS  se  soucier  des  difOcultés  d'application  :  le  juge 
R  comnK^  il  pourra. 

mier  procédé  consiste  dans  un  simple  renvoi  à  la 
Et  d*une  colonie  voisine.  Ainsi,  le  décret  du  17  mars 

la  justice  au  Congo  français  contient  un  art,  17 
ue  les  tribunaux  se  conformeront  en  toute  matière 
Islatioo  civile,  commerciale  et  criminelle  du  Séné- 
f  suite,  pas  de  difficultés  t  même  légisîalion  qu'au 

(od  procédé  consiste  à  dire  purement  et  simplement 
tribunaux  français  appliqueront  la  loi  française» 

.Btm#4ut3,  La  ûoUr d'assise»  Goloniaîe,  notes  de  AcMîlpinc  et 
dence  sous  les  art,  241-405  da  Code  d'instructioa  crimi- 
ial,  I9tfâ. 

lin  1883  rdûdaat  le  Codû  dlasIructioQ  criminellô  applici- 
ibLtââ^EaBQts  de  l'Iudâ,  sauf  certaines  uiodiftcatioasv 


d'où  il  résulte  que  celte  législation  doit  être  ipso  factû  cùîi- 
Sidérée  par  les  tribunaux  comme  étant  eu  vig-ueur  dans  lll 
coloQie.  Ce  procédé  a  été  suivi  pour  la  Cochincbine  parlât 
décret  dû  25  juillet  I86i,  lequel  contient  un  art,  18  ainsi 
conçu  :  <(  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux 
français  appliquent  les  dispositions  du  Code  civil  et  duCofc 
de  commerce  en  vigueur  eu  France.  —  PJo  matière  de  sim* 
pie  police  et  de  police  correclionnelle  et  en  matière  crimi< 
nelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles 
établies  par  la  loi  française  »>.  Cette  disposition  se  trouve 
textuellement  reproduite  dans  Tart.  19  du  décret  du  9jaift 
1896,  concernant  Torganisation  de  la  justice  française! 
Madagascar,  et  dans  Tari,  22  du  décret  du  28  novemb» 
1866,  relatif  à  !  administration  de  la  justice  à  îa  Nouvellfr 
Calédoniê.  Cpr.  Mayotte  ;  0,  26  août  1847,  art.  13  et  U 
Océanie  :  D.  18  août  1868,  art.  3. 

Le  troisième  procédé  consiste  à  promulguer  en  bloc  les 
cinq  codes.  C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Tahiti,  le  27  mars  1871 
et  au  Tonkin,  le  30  décembre  1888.  C'est  le  système  le  plus 
défectueux.  En  fait,  quantité  de  textes  qui  se  trouvent  être 
ainsi  promulgués  restent,  par  la  force  des  choses,  sans  ap^ 
plication  possible. 

194,  —  Naturalisations  V.  —  Une  première  catégorie 
de  modifications  apportées  au  Code  civil  concerne  les  règles 
auxquelles  sont  soumises  les  naturalisations.  Le  nombre 
des  étrangers  étant  proportionnellement  plus  élevé  aux  co-1 
lonies  qu'en  France,  le  législateur  a  été  amené  à  se  préoc-| 
ciiper  des  mesures  susceptibles  de  hâter  leur  assimilation. 
Déjà,  sous  Fancien  régime,  la  nécessité  de  peupler  nos  colo-! 
nies  avait  engagé  nos  rois  à  naturaliser  tous  les  étrangers 
qui  s'y  transporteraient  dans  la  résolution  d*y  former  m 
établissement  fixe  et  durable  *.  Au  xix''  siècle,  Topinion  qui] 
prévalut  fut  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  aux  colonies  les  rè-| 

*  AoDiNET,  La  nationalité  française  dams  les  colonies.  Journal  dfti 
droit  international  privée  1898,  p.  23-40. 
S  PoTHiER,  Traité  des  personnes^  titre  II,  secUon  3. 
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suivies  60  France.  Une  loi  du  29  mai  1874  étendit  à 
Loules  les  colonies  les  lois  antérieures  du  3  décembre  18i9 
{  du  29  juillet  1S67  sur  la  naturalisation,  mais  on  finit  par 
prouver  cela  insuffisant  et  le  Gouvernement  crut  pouvoir 
faciliter  encore  davaotage  par  voie  de  décret  lacquisition 
de  la  qualité  de  Français  aux  étrangers  établis  en  Cochin- 
chine  (D,  23  mai  1881),  en  Nouvelle-Calédunie  (D.  iO  no- 
vembre IS83),  eLdaQsrAûnam-Tonkm(D.i'9  juillet  1887). 
Ces  décrets,  dont  la  légalité  étiîit  contestable,  puisqu'en 
somme  ils  venaient  modifier  une  loi,  se  contentaient  d'une 
résidence  de  trois  ans,  alors  quH  la  loi  de  1867  exigeait  trois 
ans  de  domicile  autorisé  conformément  à  Tart.  13, 

Viot  ensuite  la  loi  du  ÎH  juin  1889  sur  la  nationalité  qui 
modifia  complètement  toute  celte  partie  de  notre  droit  civil 
dans  le  but  de  transformer  plus  rapidement  que  par  le  passé 
en  Français  les  étrangers  établis  sur  notre  territoire,  luette 
loi  a  été  déclarée  applicable,  par  son  art.  ^,  à  la  Martinique,  ' 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  et  une  commission  fut 
chargée  de  préparer  un  règlement  d'administration  publique 
déterminant  les  conditions  auxquelles  elle  serait  étendue  aux  | 
autres  colonies.  Ce  décret,  paru  seulement  à  ia  date  du 
7  février  1897,  constitue  en  réalité  une  législation  spéciale 
sensiblement  différente  de  la  loi  de  18^9,  Il  faut  donc  ici 
encore  distinguer  :  d'une  part,  les  Antilles  et  la  Fléunion 
soumises  à  îa  législation  en  vigueur  dans  la  métropole; 
d'autre  part,  toutes  les  autres  colonies  également  régies 
par  ledécrelda  7  février  1897,  lequel  a  abrogé  et  remplacé 
les  textes  antérieurs  relatifs  à  la  Cochinchine  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

A  uu  premier  point  de  vue,  le  décret  de  1897  dilTère  de 
la  loi  de  1889  en  ce  qu'il  se  montre  moins  exigeant  relative- 
ment aux  conditions  exigées  de  Tétranger  qui  sollicite  sa  na- 
turalisation. Tandis  que  la  loi  de  1889  parle  de  domicile  au- 
loripé,  le  décret  de  1897  se  contente  d'une  simple  résidence. 
De  l'étranger  qui  désire  être  naturalisé  Français,  il  exige 
siraplemeut  une  résidence  ininterrompue  de  trois  ans» 
laquelle  est  réduite  à  un  an  pour  celui  qui  a  épousé  une  Fraa- 
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çaise  ou  rendu  à  noire  pays  des  services  importants.  De  li 
résLille  que  lart.  13  du  Code  civil  relatif  à  la  situalioo  dé 
Tétranger  qui  a  oljlen*!  l'autorisation  de  fixer  son  domicile 
en  France  n'offre  pi  us  aux  colonies  qu'un  intérêt  ex  tré  m  emeat 
reslreiot.  Voilà  pour  les  conditions  de  fond.  En  ce  qui  coo- 
cerne   les  fomnes  à  suivre,   le    décret  du   7  février  I89î 
(Titre  II)  se  montre  aussi  plus  facile  que  la  loi   de  188^^ 
L'étranger  n'aquVi  remettre  sa  demande  au  maire  ou  à  l'ad- 
ministrateur. Celui-ci,  apréa  enquête,  la  transmet  avec  les 
pièces  à  î'appui  qu  gouverneur,    lequel   la    transmet  lui- 
même,  accompagnée  de  son  avis,  au  ministre  des  Colonies, 
Le  Président  de  la  fiép oblique  statue  sur  les  rapports  dei 
ministres  des  Colonies  et  de  la  Justice,  Un  droit  de  sceau 
de  100  francs  (dont  un  décret  peut  d'ailletirs  accorder  la 
remise  totale  ou  partielle)  est  perçu  au  profit  de  la  colooiti, 
A  un  autre  point  de  vue,  le  décret  de  1897  se  montre  m 
contraire  beaucoup  plus  sévère  que  la  loi  de  i88î^.  L'art,  à» 
D^^  3  et  i,  nouveau  du  Code  civil  confère  de  plein  droit  U 
oationaliLé  française  à  l'étranger  né  en  France  d'un  étran* 
ger  qui  lui-même  y  est  né  ou  qui  y  était  domicilié,  sauf  la 
possibilité  dans  certains  cas  de  réclamer  la  nationalité  étran- 
gère. Il  y  a  là  une  disposition  très  efficace  :  elle  produit 
presque  toujours  l'absorption  de  l'élément  étranger  à  Ift 
secootle  gén«îratioo.    L'expérience  prouve,  en   effet,    que 
beaucoup  de  gens  qui,   par  inditîérence,  n'auniient  jamais 
pris  l'initiative  d'une  demande  en  naturalisation,  acceptent 
volontiers  sans  protestation  la  qualité  de  Français  quand  la 
loi  la  leur  attribue  de  plein  droit.  Cette  disposition  disparaîl 
du  décret  de  1*S97  :  Tétranger  né  aux  colonies  doit  deman- 
der sa  naturalisation.  Sans  doute,  on  a  craint  d'accorder  de 
plein  droit  la  qualité  de  citoyen  à  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  suffisamment  imbues  de  l'esprit  français.  De  ta 
cette  conséquence  remarquable  :  la  nammnie  aux  volontés 
cenae  de  produitr,  refativement  à  ia  nationalité,  lea  mêmes 
effets  quv  lanamanee  en  France\  couLrairement  à  ce  qui 

1  Cetto  différence  ûq  législation  est  de  nature  à  en^ndrcr  plu- 
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vait  toajours  été  admis.  Daas  le  même  ordre  d*idées^  on  a 

fait  dispardîlre  dans  le  décret  de  1H97  les  dispositions  des 

art,  9  et  10  du  Gode  civil,  qui  donnent  à  cerlaios  étrangers 

le  droit  de  rëclanier  la   quatilé  de  Français,   lia  doiveot 

comme  les  autres  passer  par  la  porte  d'une  demande  de  oa- 

luralisalion.  La  seule  faveur  faîte  à.  rétrangerDé  aux  colonieâ 

à  l'étranger  né  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de 
nçais,  consiste  daos  la  dispense  des  trois  années  de  résj- 

oce*  L'idée  directrice  qui  a  inspiré  ces  règles  spéciales  du 
décret  de  1897  est  en  somme  que  le  Gouvernement  doit 
toujours  rester  maître  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre 
Télranger  dans  la  famille  fraoçaise. 

Deux  observations  esseûtielles  resteol  à  faire  pour  pré* 
ciser  retendue  d'application  dti  décret  du  7  février  1897  : 

1<*  Ce  décret  s'applîquani  «  aux  colonies  »>  où  peut  sou- 
teuir,  et  telle  est  Topinion  suivie  par  le  ministère  de  la  Jus- 
tice*, que  les  naturalisatioos  en  Aonam-Tonkin,  pays  de 
protectorat,  cootinueot  àètre  régies  par  le  décret  du  "28  juil- 
let  1ft87,  Et  ccpeodatit  le  décret  du  7  février  1897  s  appli- 
querait à  rindo-Chîne  française  toute  entière  diaprés  Parrêté 
du  gouverneur  général  du  13  avril  1897  qui  Ta  promulgué 
daua  ce  pays.  Bien  que  les  conditions  de  fond  et  de  forme 
auxquelles  sont  soumises  les  naturalisations  soient  en  géoé* 
rai  les  mêmes  dans  les  deux  décrets,  la  question  présente  un 
certain  intérêt  pratittue.  Le  droit  de  sceau,  d'après  le  décret 
de  tHH7»  n'est  que  de  50  francs;  par  contre,  aucune  disposi- 
tion île  ce  décret  ne  régie  la  condition  de  la  femme  et  des 
enfants  mineurs  du  naturalisé.  La  question  se  rattache  à  la 
controverse  génêralo  exposée  plus  haut  (n*  l!^2)i 


sieurs  difHcaîU»,  Vétranger  pouvant  passer  des  uolooies  dans  la 
métropole  oa  rôdproqaemenl.  Quid^^Rv  exemple,  de  l'étranger  né 
aux  colooiââ  qui  vienï  se  ûxpt  eu  France?  D'après  notre  coUègùe 
M*  Aodinet,  U  faudrait  appliquer  les  art.  8  à  W  dii  Code  civil  à  rétran- 
gtr  quiréiiiiie  tm  Fraoce  el  le  décret  de  18tn  k  celui  qui  réside  aux 
coloi»ip!ii,  ftanstanii'  compte  du  lieti  de  la  naissance.  Cette  opinion  lu^us 
Bdinbb  là  plus  raisonnable;  mais  on  p^iit  discuter* 
*  Voir  Ica  rapport*  annuels  eité^  pluD  hAa» 
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a*-  D'après  Tart,  17  du  décret  du  7  février  1897,  «  il  c'est 
rien  changé  à  la  condition  des  indigènes  dans  les  colonies 
françaises  ».  Les  naturalisations  d'indigènes  restent  donc  sou- 
mises à  la  législation  antérieure.  Cette  législation  se  trouve 
contenue  dans  le  décret  du  25  mai  1881  relatif  à  la  natura- 
lisation des  Annamites  en  Cochinchine,  et  dans  îe  décret  da 
29  juillet  18B7  relatif  à  la  naturalisation  en  Annametau  Ton- 
kin  qui,  m  parts  qua,  est  incontestablement  toujours  en 
viguenr.  L'indigène  annamite,  né  et domiciliéen Cochinchine, 
peut  demander  sa  naturalisation,  lorsqu'il  est  majeur  de 
vingt  et  un  ans;  on  exige  seulement  qu'il  connaisse  la  lan- 
gue française  ou  qu'il  ait  reçu  une  décoration  française  (arl. 
1  et  %.  La  procédure  à  suivre  (arL  3,  4  et  5)  est  en  principe 
celle  indiquée  pour  les  étraugers.  Les  indigènes  des  pays  de 
protectorat  ont  le  même  droit,  à  la  condition  d'être  domici- 
îiés  depuis  plus  d'un  an  en  Cochinchine  ou  d'avoir  rendu 
des  services  aux  intérêts  français  (art,  6).  —  Au  Tonkin  et 
en  i\nnam,  Tindigéne  qui  a  servi  îa  France  pendant  trois 
ans  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
Tonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le  Trésor  français, 
peut  demander  sa  naluralisatîon  sans  autres  conditions  (art, 
1).  Ce  délai  est  nnême  réduit  à  un  an  pour  celui  qui  a  rendu 
des  services  exceptionnels  à  la  France  (art.  2).  Dans  ce  der- 
nier cas,  iî  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'indigène  soit 
resté  un  certain  temps  au  service  de  notre  pays  (art»  3).  La 
procédure  de  naturalisation  est  encore  la  même  que  pour  les 
étrangers  (art.  i  et  5).  Enfin,  dans  Tes  pays  de  protectorat 
comme  en  Cochinchine,  aucun  droit  de  sceau  n  est  exigé  des 
indigènes  (D,  1881,  art.  8;  D.  1887,  art*  9). 

Les  rapports  sur  les  résultats  des  dispositions  du  Code  civil 
relatives  à  la  nationalité,  insérés  chaque  année  au  Journal 
o/ficieL  donnent  la  statistique  des  naturalisations  obtenues 
aux  colonies  tant  par  les  indigènes  que  par  les  étrangers*. 


I 


1  AnDfjRS  1897  ij,  off.,  5  mars  1896f,  1898  {.T.  ojf.,  6  février  189»), 
1899  |/.  af.,24  février  \90i}\,  lîXK)  {J,  off.,  14 avril  1901)J90M  J.o/A, 
28  mai  Î&D2},  1902  {J,  off..  28  mai  19C»3),  1903  (/.  off„  18  mars  1904), 
1904(/.  off,,  21  mars  1905),  1905  (J,  off., 24  février  19{)6|,  1906  (J,  ùff.,  < 
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en  sont  peu  oombreuses,  et  cela  ne  doit  ni  surprendre,  ni 
affliger.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  naturalisations 
d'étrangers  soient  proporlionnelleniônt  plus  fréquentes  aux 
colonies  qu'en  Europe,  et,  quant  aux  indigènes,  nous  ne 
pouvons  que  répéter  ici  les  réflexions  contenues  dans  notre 
Rapport  au  Congrès  de  sociologie  coloniale  de  Paris 
(1900): 

•(  Certains  esprits,  disions-nous,  attaclient  une  grande 
imporUiDce  aux  naluralisaLions  d'indigènes.  Ils  voudraient 
voir  leur  nombre  augmenter  dannée  en  année  suivant  nne 
marche  progressive.  Toute  naturalisation  leur  apparaît 
comme  un  gain  pour  la  civilisation.  Ils  estiment  sans 
doute  que,  le  jour  où  tous  les  indigènes  auraient  demandé 
et  obtenu  leur  naturalisation,  notre  problème  de  sociologie 
ooloniide  se  trouverait  résolu  delà  manière  la  plus  heureuse, 
La  conclusion  esLqull  convient  d  accorder  de  très  grandes 
facilités  aux  indigènes  qui  veulent  se  faire  naturaliser, 
d'encourager  et  même  de  provoquer  les  demandes  de  cette 
nature, 

«  Toutes  ces  mesures  sont-elles  aussi  prudentes  que  géné- 
reuses, aussi  sages  que  libérales?  Il  est  permis  d'en  douter. 

«  Nous  sommes  oalurellement  portés  au  premier  abord  à 
considérer  les  indigènes  qui  viennent  à  nous  les  premiers 
coDime  supérieurs  à  leurs  congénères  auxquels  ils  montrent 
la  bonne  voie.  C'est  là  une  pure  illusion.  Ce  ne  sont  pas 
toujours  !es  meilleurs  éléments  de  la  population  qui  se 
mettent  tout  d^abord  du  cùté  des  Européens,  D  ordinaire,  ce 
sont  les  individus  les  moins  scrupuleux  ou  les  moins  consi- 
dérés qui  nous  oDTrent  les  premiers  leurs  services  et  l'appui 
que  nous  leur  prêtons  ne  nous  grandit  pas  dans  Topinion 
publique  indigène.  Pendant  ce  temps,  les  plus  dignes  se 
tiennent  à  Técart  et  nous  attendent  à  l'œuvre.  La  raison 
nous  conseille  donc  de  ne  pas  ouvrir  nos  bras  aux  premiers 

8  mars  t9<)7l.  n  y  a  eu,  en  iïK)6,  27  naturalisations  aux  colomos  et 
dttn5  les  pîijs  de  protectoral  relevant  du  rainistèro  des  Colonies; 
11  entants  mineups  sont  de  Te  nus  Français  par  la  naturalUation  de 
lears  pareats. 
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venus,  d'attendre  nous-mêmeg  et  de  choieir  ceux  que  oous 
voulons  admettre  sur  un  pied  d'égalité.  Il  ne  doit  pas  suffire 
que  riudigéoe  veuille  ètro  traite  comme  un  Eufopéeu;H 
faut  encore  que  nous  le  jugions  digue  d'être  considéré  comme 
im  des  nôtres. 

«  Cette  cii'constaDceque  rîQdigèaedemaodeà  ètreassimiW 
aux  iLuropéens  n'est  pas  en  eiïet  en  elle-même  iioegaraotiâ, 
On  ne  peut  conâidérer  comme  uoe  preuve  suffisante  de  civi- 
lisation l'accomplissement    des   formalités    administratives 
nécessaires  pour  renoncer  au  statut  personnel  ou  obtenir  uoe 
naturalisation.  Les  mobiles  qui  poussent  un  iodigèûe  â  for- 
muler un  désir  de  ce  genre  peuvent  être  d'ordre  assez  peu 
noble.  Tantôt  cet  imligène  espère  ainsi  se  concilier  les  fa» 
veurs  et  les  bonnes  grâces  de  rAdministratioo.  11  veilt  Mi 
soustraire  au  régime  de  l'indigénat  ou  lutter  à  armes  égalée 
contre  tes  Européens  avec  lesquels  il  peut  avoir  des  diffi- 
cultés. Tantôt  iî  se  propose  de  s'assurer  une  supériorité  suf 
ses  congénères^  et  la  naturalisation  devient  aîosi  racilemeot 
un  moyen  de  chantage  et  d'intimidation   qu'il   serait  cou- 
pable d'encourager.  Si  un  natif  demande  â  éire  traité  en 
Européen,  c'est  parce  gi^-il  ff  trouve  un  intérêt  quelconque, 
et  cet  intérêt  peut  D'avoir  rien  de  commun  avec  celui  de  ia| 
colonisation.  Ce  mouvement  en  se  généralisant  pourrait  ménoe 
devenir  un  danger  sérieux,  A  Madagascar,  le  général  GaU 
liéni  a  été  obligé  d'enrayer  ia  tendance  qui  poussait  déjà  un 
certain  nombre  de  Hovas  à  renoncer  à  leur  statut  personnel. 
Et»  pour  prendre  un  exemple  plus  rapproché,  supposons  les 
indigènes  musulmans  de  TAlgérie  demandant  et  obtenant 
tous  leur  naturalisation;  il  no  resterait  plus  aux  colons  frao- 
çais  qu'à  repasser  la  Méditerranée.  Loin  d'être  ouverte  au 
premier  venu,  la  naturalisation  devrait  être  une  faveur  ré^ 
servée  aux  individus  que  le  Gouvernement  veut  distinguer, 
qu'il  désire  s'attacher  et  dont  il  est  expédient  de  rebausser 
le  prestige.  Les  Romains  procédaient  ainsi  :  par  une  sélectioQj 
habile,  ils  attachaient  â  leur  cause  les  individus  intelligents 
qui,  tenus  à  l'écart,  seraient  devenus  les  chefs  naturels  de 
l'opposition  *k 


195.  —  Du  mariage  des  Français  aux  colonies.  —  La 

onde  moditication  an  Cod»^  civil  n^^ces^aire  aux  colonies 
si  relatire  aax  formaliLés  du  mariag^e.  Déjà,  sous  l'ancien 
égime.  Petit  moûlrait  qu'il  était  impossible  d'observer  les 
êmes  exigences  qu'en  Fraacet  notamment  en  ce  qui  con* 
leroe  les  conditions  de  domicile'.  Sous  l'empire  du  Code 
livil,  le  droit  d'accorder  les  dispenses  a  été  transporté  du 
thefde  rfilatau  gouverneur  (nM  30).  La  loi  du  'iOjuin  189(i 
yant  pour  but  de  rendre  les  mariages  plus  faciles  a  été 
tendue  à  toutes  les  colonies  par  un  décret  du  9  avril  1897. 
2nfiD,  pour  faciliter  les  unions  légitimes  aux  Français  éta- 
blis dans  les  colonies,  toute  une  série  de  décrets  a  simplifié 
Kl  même  supprimé  en  leur  faveur,  dans  tes  possessions  (es 
Iplus  éloignées,  une  grande  partie  des  formalités  imposées 
en  France  à  ceux  qui  veulent  se  marier. 

Un  décret  du  28  mars  1877  dispense  les  personnes  éla- 
iies  à  la  Nouvelle -Galétkmie  et  dans  les  établissements 
français  de  VOcéanie  de  la  formalité  des  actes  respectueux 
lorsque  leurs  ascendante  sont  domiciliés  en  Europe  (art.  I), 
et  décide  que,  dans  le  même  cas,  le  cûDsentementdes  ascnn- 
dauts»  du  conseil  de  famille  ou  du  tuteur  ad  hoc  pourra 
être  remplacé  par  rautorisation  du  conseil  privé  (art.  2). 
CeUii-ci  peut  de  plus  dispenser  les  futurs  originaires  d'Eu- 
rope de  la  production  de  leur  actf^  de  naissance  (art*  3)»  des 
publications  à  faire  en  Europe  (art.  4),  ou  de  la  production 
ile  l'acte  de  décès  dressé  en  Europe  du  conjoint  prédécédé 
art.  5),  si  les  pièces  produites  lui  paraissent  suffisantes^ 
Depuiâi  des  facilités  nouvelles  uni  été  apportées  par  un  dé- 
cret du  18  octobre  1891  refatifaux  établissements  français  de 
i*Océanie  seulement.  Désormais,  il  n'est  plus  nécessaire,  pour 
Tapplicalion  des  art.  l  el  "2  du  décret  de  1877,  qUe  les  as- 
cendants soient  domiciliés  en  Burope  :  ii  suffit  qa*ils  rési- 
dent en  dehors  dp  la  colonie  (art.  l).  De  même,  l'arl.  H  du 
ilécret  de  1877  s'applique  aujourd'hui  à  tous  îes  Français,  et 
POU  plus  seulement  aux  originaires  d^Europe  (art.  2).  Enfin, 

«  Droit  publie  des  cûlonies  française^^  t  11^  p.  2Ù2-233t 


si  les  parents  habitent  daas  une  partie  de  la  coloQie  ou  i 
n'y  a  pas  d'orficiers  publics,  Tacte  autheDtîqiie  de  coosente^ 
meot  prévu  par  Fart.  73  du  Code  civil  peut  être  remplacé  [wî 
un  simple  écrit  légalisé  par  rautorité  locale,  ou  même  dre; 
par  elle  si  les  parents  ne  savent  pas  écrire  {art.  3), 

Une  législation  identique  à  celle  qui  résulte  de  la  combi-*' 
naîson  de  ces  deux  décrets  a  été  appliquée  à  la  Cochinchm 
par  un  décret  du  *27  janvier  1883,  et  étendue  à  VAmuwu  ftn 
Tonkin  et  au  Cambodi^e  par  un  autre  décret  du  ^9  janvier 
XWèù,  puis  au  Laos  et  au  territoire  de  Quang-Tcheou  par  UQ 
décret  du  10  juin  190o,  Les  autorisations  et  les  dispensai 
accordées  en  Cochrocliine  par  le  conseil  privé  delacolooi" 
sont  accordées  au  Cambodge,  dans  rAnnam  et  au  Toûkifl 
par  le  conseil  de  protectorat  V 

Depuis  lors,  une  loi  du  2!  juin  1907,  dans  le  but  de  favo- 
riser les  unions  légitlmeg,  a  simplifié  dans  la  métropole  ni 
certain  nombre  de  règles  relatives  au  mariage.  Cette  lo~ 
déclarée  applicable  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  par  soi 
art.  33,  sera  sans  doute  étendue  bientôt  par  décret  an: 
autres  colonies ^ 

i96.  —  Des  successions  vacantes\  —  Une  troisième 
modification  au  Code  civil  a  pour  but  de  sauvegarder  leî 
intérêts  des  héritiers  de  ceux  qui  vont  s'établir  dans  not 
possessions  d*outre-mer.  Il  arrive  en  elTet  assez  fréquecn^ 
ment  aux  colonies  que,  lorsqu'une  personne  meurt,  ses  hé- 
ritiers, habitant  une  autre  contrée,  ne  sont  pas  là  ponc 
recueilîir  sa  succession.  Cela  a  nécessité  une  réglementatioD 


i  Pour  le  Laos,  par  le  conseil  privé  de  Cochînchine;  pour  Qaang- 
I  Tcbeou,  par  le  conseil  de  protectorat  du  Tonkin  (D  iO  juin  1905, 
,  arî.  2). 

.      2  Sur  l'application  de   la   loi   du   17  août  1897  (mention-?  d*oflice 
en  marge  des  actes  de  l'état  civil),  vair  Cire,  min,  CoL  27  novembre 
il897. 

5*  G.  l*iERKET,  La  législation  coloniale  des  m^ccexsions  vaoante\ 
1895.  —  BouTiTTXON,  Traité  de  la  euratelle  eoloniale  aitx  .ntûcesiiop^ 
et  biens  vacants ^  1905, 
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toute  spéciale  des  successions  vacantes.  Elle  existait  déjà 
&OUS  ranci  eu  régime  (édit  du  24  novembre  17^1),  et,  lors 
de  la  promulgation  du  Code  civil  dans  nos  difTc^rentes  colo- 
nies, on  a  toujours  eu  soin  de  réserver  les  art.  Hll  à  814- 
lin  décret  du  i7  janvier  1855  spécial  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion,  étendu  successivemeol  à  d'autres  colonies  et  gé- 
néralisé par  un  décret  du  14  mars  1890  qui  la  modifié 
en  quelques  points,  remplace  aujourd'hui  l'ancien  édit  de 
17SI ',  Toutes  fes  colonies  françaises  se  trouvent  ainsi  sou- 
mises depuis  1890  à  une  législation  uniforme  sur  ce  point*. 
Etivûici  les  dispositions  essentielles  : 

Un  receveur  d'enregistrement^  remplit,  en  principe,  sous 
la  surveillance  d'un  conseil  de  ciwalelle  composé  de  deux 
cû'igislpats  et  d'un  fonctionnaire,  le  rôle  de  curateur  d'oFilce 
des  biens  vacants.  Lorsqu'une  personne  vient  à  décéder  dans 
ïa  colonie*,  le  curateur  d'office  doit,  s'il  ne  se  présente  ni 
béritier,  ni  légataire  universel,  ni  exécuteur  testamentaire, 
provoquer  immédiatement  l'apposition  des  scellés»  puis 
Procédera  l'inventaire,  lî  recueille  tous  les  renseignements 
^^"\  rendus  publics,  pourront  servir  à  connaître  et  à  préve- 
^'ï'Ies  héritiers.  En  les  attendant,  il  administre  la  succes- 
S'^n,  poursuit  la  rentrée  des  sommes  qui  lui  sont  dues^ 
"éfend  aux  actions  intentées  contre  elle  ou  même  se  porte 
^^nïandeur  en  son  nom  avec  rautorisatioD  du  conseil  de 
curatelle,  fait  vendre  les  meubles  susceptibles  de  dépérisse- 
•^^Ql,  et  peut  même  faire  vendre  les  immeubles  avec  Tauto- 
%lion  de  justice  (art*  2,  5,17  et  19).   Sa  responsabilité 

*  Toutefois,  sur  plusieurs  poiuls,  il  est  eDcore  nécessaire  de  se  re- 

Jiorter  à  la  législation  antérieure  et  notamment  à  Fétat  de  1781  pour 

compléter  le  décrcl  de  1855.  Aj.  TarrcHé  ministériel  du  20  juin  1864. 

tCour  d'appel  d  Hanoi,  3  juin  1896  (Trib.  1896,  p.  495)  et  Boudil- 

tON%  ox>,  cit.,  p.  6-12, 

^  Qrd.  16  mai  1832,  remplaçant  par  les  receveurs  de  renregi.^tre- 
imcnt  les  curateurs  en  titre  d*office,  roiictionnaires  {spéciaux  nommés 
i^apdraTant  par  les  gouverneurs. 

J  *  Q\nd  d'un  étranger?  La  règle  à  suivre  est  indiquée  par  la  Cire, 
îo-  du  9  f^eptembre  1866  (Voir  Pierret»  p.  22  et  suiv.  et  Boudillon, 
117  et  suiv.). 
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esl  celle d*iiTi  maDdatniro  (art.  9)\  eL  il  doit  fournir  un  ca»j* 
tionnemenl  im  numéraire  ou  en  immeubles  (art*  3),  Si 
le^  ayfujts-droit  se  prosentant  dans  un  délai  de  cinq  ans  ft 
partir  du  jour  oh  iî  a  commencé  à  administrer,  il  leur  remet 
k  succession;  dans  le  cas  contraire,  le  domaine  coloDiil 
entre  à  l'expiration  do  ce  délai  en  possession  pravisoire  dei 
biens  qui  la  composent'. 

Eïes  rèj^les  spéciales  s'appliquent  aux  Buccessions  det 
cf  lonctionnainîs  oL  des  agents  civils  et  militaires^  >>,  auLre^ 
ment  dit  aux  successions  de  toutes  les  personnes  taisHnt 
partie  de  Tarmée  et  des  fonctionnaires  civils  payés  sur  le 
budget  de  l'État  ou  sur  les  bud^j^els  locaux.  Du  temps  où  les 
colonies  relevaient  du  ministère  de  la  Marine,  c'étaient  le* 
commissaires  aux  revues  qui  géraient  ces  successions  :  k 
produit  en  était  déposé  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine 
â  laquelle  il  restait  acquis  en  cas  de  déshérence.  Cette  orga- 
nisation n*étail  plus  logique  pour  les  fonctionnaires  civiii 
depuis  que  les  colonies  avaient  cessé  de  relever  du  minii- 
tèro  de  la  Marine;  elle  subsista  néanmoins.  Mais,  à  la  suite 
du  rattachement  des  troupes  coloniales  à  la  Guerre,  la 
Marine  demanda  à  être  déchargée  de  la  gestion  des  succès 
sions  des  militaires  et  des  fonction na ires  qui  ne  lui  appa^ 
tenaient  plus.  En  conséquence,  le  décretdn  ^  septembre  1904 
a  confié  ce  soin  au  directeur  du  commissariat  et  décidé  que 
le  produit  de  ces  successioDs  serait  versé  à  la  Caisse  dei 


1  Voir  cependant  :  Cour  d'appel  de  rindo-ChÎTie,  28  juin  i^)i, 
Dar,,  1903^  p>  168,  Cet  iirrél  dt^cide  que  le  ctirat*^ur,  n'étant  pas  un 
mandalBire,  est  sans  qualité  pour  acrjuiescer  ou  faire  un  aveu  judi* 
clftire . 

*  Sur  les  abus  auxquels  a  donné  Ueu  cette  inslitulion  de  la  curK 
telle  aux  biens  vacants  de  la  pFirt  de  certain»  ai^enls  désireux  d'ac- 
croître  leurs  remises,  voir  Cour  d'appel  de  Flndo-GTiine,  18  janviêP 
1905  (Dar,,  IÎH36,  p.  1961  et  surtout  la  Quintaine  Cûloniale  du  lû  jmn 
1907. 

*  Sur  les  successions   des  fonctionnaireii  et  des  milltaîfeB,   toip 
Nicolas,  Aids-mémoire  pour  leis  suoeessions  du  pf^rsonfiel  de^  colo- 
nie§^  1893.   —  Deji^an    us  i.a  Batih,   PrécU    des  sucotsssionti    coto< 
niales,  19U2. 
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pots  et  coûsigûaiioDs.  La  Iranaformation  récente  cfu 
Commissariat  ea  ioieûdanceaura  sans  doute  pour  conséquence 
lôg^iquB  de  dc5charger  le  directeur  de  l'intendance  de  la  ges- 
tion des  successions  des  fonetionoaires  civils  qui  serait  alors 
conlléeau  curateur  des  successions  vacantes. 

Des  règles  spéciales  ont  été  également  posées  en  ce  qui 
«Concerne  les  successions  des  transportés»  des  déportés  et  des 
relégués  par  les  décrets  du  i  septembre  187Î)  et  du  H  juiU 
let  1887.  Ces  successions  sont  gérées  par  un  fonctionnaire 
de  Padtninislratiûn  pénitentiaire,  dit  curateur  péniten- 
tiaire. 


^  l\\.  —  Notions  gènkeiales  «ur  là  condition 


197-  —  La  justice  et  les  indigènes.  Notions  gêné- 
raies.  —  Une  préoccupation  essentielle  de  tout  État 
colonisateur  doit  être  d'assurer  la  justice  aux  indigènes  du 

fiays  qu'il  entreprend  de  dominer  et  de  diriger.  C'est  là  à 
a  fois  pour  lui  une  obligation  morale  et  nne  nécessité  poli- 
tique. 

D'abord  une  obligation  morale.  Cet  État  faillirait  en  effet 
sa  mission  civilisatrice  en  laissant  disparaître  sans  la  rem- 
placer rorg^anisation  plus  ou  moins  rodimeotaire  de  la  jus- 

t  Voiries  travaux  du  Conjjr'èii  international  de  sociologie  coloniale^ 
[leou  à  Paris  da  6  au  12  âùùi  1900  {2  vol.  iu-8'^>  et  en  pafUcuIini» 
le  rapport  de  M,  A,  Gihault  sar  w  la  cohcîilioti  des  indigènes  uu 
^oSut  de  ruë  de  la  législation  cirile  et  criminelle  et  de  h  distribution 
^iàt  la  jaatice  n  (t.  I,  p.  45-79).  —  Vui^i^iez^  /)*'  îa  fttstiae  aux  colonies 
(disr.ourâ  prononcé  à  Taudleac^  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'Aix 
le  16  octobre  1897)'. 

Dans  c«  g  3  nous  non»  bornons  ù  reproduire  les  doctrlaes  que 
nous  avons  expo^Aea  eu  IWldevant  leCongrôa  de  Hociolugio  coloniale» 
Ce  G^ngrès  a  fait  siens  tous  les  vœux  proposés  par  son  rapporteur 
è  Texception  àa  celui  relatif  â  la  séparation  des  .intorités  adminis-^ 
traîtres  et  judiciaires,  lequel»  après  une  épreuve  douteuse,  a  été  Ûna- 
|lemenl  repoussjé. 
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ticG  qui  existait  aDtérieyremeiit.  Autant  que  possible,  iî  doit 
sWorcer  de  faire  pénétrer  chez  les  iûdîgènes  une  concep- 
tion du  droit  plus  élevt^e  et  plus  pure  que  celle  qui  avait 
cours  jusque-là  permi  eux  ;  il  a  tout  au  naoins  le  devoir 
strict  de  leur  assurer  une  justice  égale  à  cetle  dont  ils  jouis- 
saient auparavant. 

Ensuite,  une  nécessité  politique.  Si  les  délits  contre  leS; 
personnes  et  les  propriétés  restaient  impunis,  si  les  contes* 
tations  entre  particuliers  demeuraient  sans  solution,  il  s'ea^ 
suivrait  rapidecneot  on  état  d'anarchie  siogotièrement  favo- 
rable aux  fauteurs  de  troubles.  A  la  faveur  de  Tin  sécurité 
et  du  mécontentement  généra!,  !a  révolte  naîtrait  d'elle- 
même.  La  piraterie  et  le  brigandage,  que  les  nations  euro- 
péennes ont  eu  si  souvent  à  réprimer  au  début  de  leurs 
conquêtes  coloniales,  sonl  dus  en  partie  à  cetle  cause.  Les 
anciennes  autorilés  qui  maintenaient  plus  ou  moins  Tordre 
dans  le  pays  ayant  disparu  et  la  justice  européenne  n'étant 
pas  encore  organisée  et  redoutée,  les  malfaiteurs  croyaiept 
pouvoir  se  donner  librement  carrière. 

Il  faudrait  en  effet  se  garder  de  croire  que,  les  indigènes 
étant  moins  civilisés  que  les  Européens,  le  besoin  de  justice 
doit  être  par  cela  même  moins  intense  chez  eux  que  chez 
nous.  Ihm  pareilfe  opinion  dénoterait  une  singulière  légèreté. 
Tout  d'abord»  quelques-uns  de  ceux  que  nous  confondons 
sous  cette  dénomination  commune  d'indigènes  sont  en  un 
certain  sens  des  civilisés.  Tels  nos  Annamites.  Leur  civili- 
sation, pour  être  différente  de  la  nôtre,  n'en  est  pas  moins 
remarquable.  N'est-ce  pas  une  conception  très  civilisée  du 
droit  de  punir  que  celle  qui  se  trouve  ainsi  indiquée  dans 
le  rapport  qui  précède  le  Code  annamite  de  Gia-Long  : 
ff  Châtier  afin  de  n'avoir  plus  à  cbâtier  ,  établir  des  peines 
dans  le  but  de  n'avoir  plus  besoin  de  peines  *  ».  Et  même 
les  véritables  primitifs  ont  quelquefois  un  sentiment  très 
profond  de  la  justice.  On  dirait  que  l'homme  est  d'autanl 
plus  froissé  par  le  spectacle  de  rinîqulté  qu'il  est  plus  près 

<  Le  Gode  annamile^  trad.  Philastre^  t.  ï,  p.  41. 
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e  la  nature.  L^iadignation  des  eûfants  et  des  jeunes  gens 
levant  certaines  injustices  auxquelles  nous  sommes  tiabitués 
Sait  sourire  notre  scepticisme.  L'homme  du  peuple  trouve 
Hôûstrueux  des  abus  que  dans  notre  expérience  nous  esLi- 
BïOQS  inévitables.  Los  indigènna,  qui  sout  également  des 
Imes  simples^  seotent  comme  reniant  et  Thomme  du  peu- 
)le.  Les  Européens  qui  sont  restés  un  certain  temps  en  cou- 
act  avec  les  primitifs,  ont  été  soiiveot  frappés  de  rencontrer 
thez  eux  une  pareille  soiTde  justice.  On  a  dit  bien  des  fois 
Btiez  nous  que  rindigèue  com prend  et  admet  que  l'on  frappe 
Irèâ  fort,  mais  à  la  condition  de  frapper  juste.  M.  Cahuzac, 
dans  son  Essai  sur  les  imtUulions  et  le  droit  malgaches  (t.  1, 
ï.  2  et  smv.),  nous  montre  les  Hovas  comme  ayant  un 
Lttachement  profond  pour  la  justice. 

Le  meilleur  moyen  de  nous  faire  aimer  des  indigènes  est 
de  leur  assurer  une  bonu<i  justice.  Ils  seront  d*autant  plus 
lensibles  à  ce  bienfait  qu'ils  y  auront  été  moins  habitués. 
Dans  tous  les  cas,  nous  devons  nous  dire  que  c^est  d*après 
notre  manière  de  juger  qu'ils  nous  jugeront. 

'  198*  —  Nécessité  de  distinguer  entre  le  droit  privé 
€t  le  droit  pénal.  —  Tout  le  problème  est  dominé  par 
une  distinction  fondamentale  entre  les  matières  du  droit 
privé  et  celles  do  droit  pénal.  On  pourrait  être  tenté,  il  est 
^rai,  de  se  demander  si  cette  ^n^ande  division,  qui  se  pré- 
sente nature  Iteraent  à  l'esprit  d'un  jurisconsulte  européen, 
iî'est  pas  un  préjugé  de  civilisé?  El  sans  duute^  cette  dis- 
Il  action  qui  nous  paraît  élémentaire  est  en  général  fort  mal 
faite  dans  les  législations  primitives.  Elles  confondent  le 
droit  privé  et  le  droit  pénal  ou  plutôt  elles  ne  coanaisseot 
que  ce  dernier.  Le  Gouvernement  ne  se  mêle  pas  de  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  de  chaque  village  ou  de  chaque  fa- 
mille. Il  n'a  cure  des  affaires  purement  privées.  Les  rapports 
des  particuliers  entre  eux  sont  uniquement  régis  par  l'usage, 
par  une  coutume  non  écrite.  Le  législateur  ne  règle  que  les 
Rapports  de  droit  qui  mettent  les  individus  eu  présence  du 
Gouveruement  ou  de  ses  agents.  Les  p rem i ara  codes  sont 


presque  uniquement  des  codes  pooaux.  Celle  observalion, 
préseniée  bien  souvent  par  les  historiens  qui  ont  étudié  la? 
inslitulions  primitives  des  peuples  européens,  a  été  égalç^ 
irient  faite  par  ceux  qui  ont  le  mieux  observé  les  eau  Lu  mes 
indi^^ènefl,  Dans  son  beau  livre  sur  te  payii  d^Anmm  (p.  ifl 
et  s,),  Luro  notis  montre  le  législateur  annamite  peu  préoc- 
cupé du  droit  lies  particuliers.  11  nous  fait  voir  (p.  ii^2-l'i3) 
comment,  devant  lea  tribunaux  anuaniltes,  les  alîaires  civiles 
se  transforment  toujours  en  airaires  pénales  et  aboutisseot 
rinalement  à  rapplicatiou  d'uûe  peine.  Le  Code  annamite, 
promulgué  par  Gia-Loug  en  ISli,  oe règle  que  des  rapports 
de  droit  public  interne  :  c*est  un  coda  à  la  fois  administratir, 
rituel  et  pénal,  mais  ce  n'est  à  aucun  degré  na  Gode  civil* 

S'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  uno  subtilité  de  juriste  qm 
de  prendre  comme  base  ooe  distinction  que  les  indigèûes  ne 
font  pas  ou  qu'ils  font  mal?  Il  n'en  est  rien,  et  cette  dislinc* 
lion  entre  le  droit  privé  et  le  droit  pénal  doit  dominer  en 
notre  matière  toute  la  politique  des  nations  européennes  à 
l'égard  des  indigèneii.  L'idée  directrice  qui  doit  guider  celte 
politique  est  en  effet  toute  difTérente  suivant  qu'il  s'agit  de 
régler  les  rapporlB  des  particuliers  entr^  eux  ou  leurs  rap- 
ports avec  l'Etal. 

Kfi  ce  qui  concerne  le  droit  privé,  l'idée  générale  à  laquelle 
il  convient  de  s'attaclier,  idée  qui  appelle  d'ailleurs  certaioes 
réserves,  c'est  que  les  nations  colonisatrices  doivent  respec- 
ter la  double  organieatioa  do  la  famille  et  de  la  propriété  à 
laquelle  les  indigènes  sont  habitués  et  attacbés.  Les  Euro— 
péens  n'ont  aucun  intéi'êl  à  les  mécontenter  en  troublaat 
inutilement  leurs  habitudes  et  d'ailleurs  ils  ne  doivent  paB^ 
oublier  que  souvent  ils  ont  pris  au  début  de  leur  interveD^ 
tion  robligalion  morale  et  quelquefois  même  écrite  de  maîa— ( 
tenir  les  usages  des  tiabitants.  Enfin,  en  se  plaçant  û  uf* 
point  de  vue  plus  élevé,  on  peut  dire  que  le  même  respecîi^ 
qui  est  dû  à  la  yie  el  à  la  liberté  des  indigènes  parce  qu'il 
sont  des  bommes  au  même  titre  que  nous,  est  dû  égaleroeo 
à  leurs  croyances  et  à  leurs  institutions. 

Mais  cette  politique  de  lais^itz-laire,  à  la  fois  sage  et  conJ 
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mode  daDS  le  domaine  du  droit  privé,  serait  imprudente  et 
presque  i m posgib le  tiD  miiLièrè  répressive.  Le  Gouvernement 
qui  a  assumé  la  cbarçe  de  maintenir  Tordre,  doit  en  avoir 
tous  ies  moyens.  H  n'y  aurait  pas  de  colonisaiton  possible  si 
ia  âécurilé  cleg  personnes  et  des  biens  n'élail  pas  assurée. 
Il  faut  obliger  les  indif^^ènes  à  observer  Tordre  et  à  vivre  en 
paix  sous  noire  domination,  et  pour  cela  les  moyens  répres^ 
sifâ  6l  ÏQià  nioyenâ  prévenlifâ  sont  égalemenl  nécessaires,  ^i 
lô  devoir  et  Tiatérèt  s'accordent  pour  conseiller  aux  autori- 
léa  européennes  de  ne  pas  intervenir  dans  Ja  justice  civile 
eûlre  indigènes,  il^  s'accordent  ég-alement  pour  leur  com- 
mander da  prendre  tout  de  suite  en  maius  la  justice  réprea- 
sire. 

CftUe  distinction  s'impose  à  un  tel  point  qu*en  fait  pres- 
que toutes  les  nations  colonisatrices  s'y  sont  conformées  par 
lu  force  même  des  choses.  Les  conquérants  européens  ne  se 
â«jni  guère  préoccupés  en  général  des  institutions  civiles  des 
indigènes  et  cela  souvent  plutôt  par  paresse  que,  par  rai- 
âoa,  car  ils  ne  se  sont  même  pas  donné  la  peine  de  les  élu- 
iHer  sérieusement.  Au  cootrairej  dès  le  début  de  la  conquête, 
«n  a  vu  les  nouveaux  maîtres  s'arroger  le  droit  de  punir 
^vaot  même  qu'un  code  ail  été  pronuilgué  et  que  des  juri- 
^icliûûs  régulières  aient  été  organisées.  Devant  uuc  néces- 
sité impérieuse,  tes  principes  du  droit  les  plus  élémentaires 
®ûtdù  s'incliner  et  flécliir. 

Î99,  —  Utilité  d'étudier  les  coutume»  indigènes.  — 

''^tudedes  coutumes  indigènes  présente,  tant  au  point  de 
^"^  scieolilique  qu'au  point  de  vue  politique,  un  iutérét 
^^^'ïftidérable.  Au  point  de  vue  scientifique,  tout  d  abord,  il 
5**-  extrêmement  intéressant  de  recliercher  comment  resdeux 
'"^titutioDS  essentielles,  la  famille  et  la  propriété,  sont  or- 
^'^îsées  dans  les  différentes  fractions  de  Thumanité*  Cette 
Î^Ue  de  sociologie  comparée  est  singulièrement  féconde, 
que  soient  les  conclusions  auxquelles  elle  aboutisse, 
différences  Cvônstatée**  nous  montrent  le  caractère  contin- 
t  de  certaines  fornies  juridiques  qu'un  jurisconsultts  coû» 
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fine  dans  Tétude  de  la  législation  actuetle  de  sou  pays  est 
naturellenieût  porté  à  considérer  comme  oécessaires.  Les 
ressemblaoces  donnent  encore  plus  à  réfléchir,  N  est-il  pas 
frappant  de  rencontrer  chez  les  Annamites  une  conceplioû 
de  la  famille  qoi  rappelle  les  plus  vieilles  coutumes  delà 
Rome  primitive,  si  bien  qu'en  lisaot  le  Pinjn  dAnnamà^ 
Liiro  on  croit  à  certains  moments  rêver  et  tenir  entre  lea 
mains  la  Cité  antique  de  Fustel  de  Coulanges?  Et  que  peiïi 
ensuite  en  retrouvaot  chez  les  Hovas  cette  même  notion 
la  Tamille  basée  sur  le  culte  des  ancêtres?  Ainsi,  dous  rea- 
controns  chez  des  peuples  que  tout  semble  séparer  de  nous, 
la  distance,  la  race,  la  religion  et  la  iaogne,  des  insti  tu  Lions 
juridiques  qni  ont  été  autrefois  celles  do  nos  ancêtres  et  que 
nous  avons  oubliées  depuis  des  siècles.  On  aperçoit  toutes 
les  rôtïexions  que  de  pareilles  constatatioQS  peuvent  suggé- 
rer. Les  études  de  droit  comparé  sont  actuellement  en 
grande  faveur,  et  avec  raison.  Or,  s'il  est  utile  de  comparer 
entre  elles  les  diverses  législations  des  peuples  civilisés  qui 
cependant  se  ressemblent  de  plus  en  plus^  il  est  encore  beau- 
coup plus  intéressant,  au  point  de  vue  scienti Pique,  de  rap* 
procher  les  institutions  juridiques  des  peuples  de  civilisa- 
tion diffé  renie. 

Mais  les  prog-rès  de  la  scieîice  ne  sont  pas  seuls  en  jeti. 
Un  intérêt  politique  considérable  se  trouve  aussi  engagé  daaâ 
la  question.  Combien  de  fautes  les  Français  auraient  évitées 
s'ils  avaient  mieux  connu,  dès  le  début,  te  régime  de  la  pro- 
priété chez  les  indigènes!  Que  de  mesures  impolitiques  ont 
eu  leur  source  dans  l'ignorance  ou,  ce  qui  est  encore  peut- 
être  plus  dangereux,  dans  une  notion  erronée  des  institu- 
tions indigènes!  Et  ainsi  souvent  il  se  fait  que  Ton  désorga- 
nise en  croyant  organiser.  Par  ignorance  et  par  légèreté, 
on  détruit  la  famille,  on  porte  atteinte  à  la  propriété,  OQ 
blesse  toute  une  population  dans  ses  senti rnents  les  plus 
chers  et  dans  ses  intérêts  les  plus  vitaux.  Et  Ton  s*étonne 
ensuite  d'avoir  provoqué  la  révolte  l  «  11  est  une  chose,  dît 
M»  Vulhez,  dont  nous  avons  la  plus  grande  peine  à  nous 
convaincre  :  c*est  que  bien  des  idées  que  nous  coQSîdéroos 
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les  conquêtes  les  plus  précieosea  du  Lerops  pr^^senl, 
^t  rapplicalion  flous  aenible  d'un  iQtérèl  primordiali 
at  uo  honimede  race  élrangère  parraitemenL  froid.  Ea 
fche,  et  par  la  même  misoe,  Im  étrangertî  et  particu- 
dent  les  Orientaux  oqt  à  souffrir,  daod  Itmrg  rapports 
130U3,  de  ûombre  de  blessure»  que  nous  leur  portons 
ea  jours  dans  leurs  mœurs»  dana  leur  amour-propre, 
leurs  croyanees,  et  dopL  noua  ne  soupçonnons  jamais 
pléd*  tt. 

'exemple  suîvaat,  pris  parmi  beaucoup  d'autres,  est  caractéris- 
^  U  est  rapporté  dans  Le  Temps  du  8  avril  iy04  : 
H  a  bi^n  sou%'enl  fait  remarquer  t^uo  les  lorinus  de  noire  justice 
eât  pas  loujoura  applicables  sans  inconvénients  aux  indi^^ènes 
^8  coloûies. 

^entuf^e  qui  vient  d'amyer  au  [lièp-li/,  c'est-à-dire  à  Vadjoint 
\ène  du  maire  de  Hanoï^  en  eat  une  preuve  bi«n  cflractôdsti- 
Celui-ci  était  accusé  cle  cerUiuea  malversations  par  un  de  ses 
Distrès  «nnamites.  Il  uy  avait  rien  de  plus  n^iturel  et  de  plus 
me,  i*ûon  nos  principes,  que  de  tiouiuetlre  cette  af^cusation  à 
^unab  Le  parquet  eu  décida  ainsi.  xMais  v:>ici  alors,  selon  VAve-!^ 
\u  Tonkin,  la  sçèuf*  extraordinaire  qui  eut  lieu  en  présence  d'une 
compacte  d'Annamites,  composée  surtout  de  femme»,  et  qui 
rgeaît  juji()ue  sur  la  voie  publique,  devant  le  palaîa  de  jUBlice  : 
fudience  est  ouverte,  L'huissier  appelle  les  uorrig  du  plaignant 
\  prévenUi  Llulerprète  traduîl,  Mai,i  on  n  a  pas  plua  tôt  enlendu 
lo/Kvr  en  son  t;ntier  le  vJritable  notn  patroni/tnique  du  Hiêp- 
^ûû  des  quolibets  partent  de  l'auditoire  et  que  U  prcsidont  doit 
évacuer  la  salle»  Que  se  passait-il  donc  là  d'extraordinaire? 
f  petit  fait  on  apparence  insignifiant,  auquel  nous,  Français, 
ichun^  aucune  importance  et  auquel  les  Annamites  eu  attachent 
ii  grande  qu'il  venait  de  faire  perdrix  le  prestige  au  mandarin 
[né.  On  acait  prononcé  mn  nom.  I/liuissier  dVburd,  rintcrprète 
ito  Taraient,  plusieurs  fuis,  clairement  articulé.  Lui-intc*aie  avait 
^tiU^fé  de  le  donner  au  président, Or,  le  prolocolo  annamite  ei^t 
u*ï,  de  même  qu'en  parlant  au  roi,  l'on  ne  peut  le  nommer  et 
lusage  de  certains  mots  est  interdit  sous  pâme  de  mort,  de  même 
i,  soua  peiues  sévères,  il  est  défendu  de  prononcer  le  nom  d'un 
liifin  d'ua  certain  degré  et  d'un  certain  grade.  Le  nommer  du 
I  qo'uat  purté  son  pbvQ  et  ses  aucèlres,  publiquement,  c'est  lui 
\  me  grave  injure.  Personne  autrefois  ne  se  ie  serait  permis; 
lonue  aujourd'hui  n'ôst;rait  se  le  permettre  dk^  qu'il  s'agit  di) 
I  modeste  chef  de  canton.  Les  nw»ndarins,  père  et  mère  du  peuplct 
.fcût  ALre  appelés  que  par  leur  titre.  Leur  aijui  eâ\.  ife^a^t'îl^ 
G.  —  //-  1^ 
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Cette  étude,  qui  se  heurte  d'aiHeurs  à  des  difficultés  d 
sidérables,  a  fflalheareusement  été  assez  nt^gïigée  jusqu'il 
dernières  anoêes  ',  et  Fou  a  pu  dire  que  nous  étions  raie 
renseignés  sur  les  coutumes  des  peuplades  de  rantiquité^l 
sur  celles  des  iudigèuos  de  nos  colonies,  autremeot  lutéi 
santés  pour  nous  ce pend  au  L  Son  importance,  il  est  v 
commence  aujourd'hui  à  être  mieux  comprise,  et  les 
vaux  sur  ce  point  tendent  à  se  muUiptier.  Mais  il  o^esti 
temps  de  nous  dépêcher  si  nous  voulons  saisir  sur  le  vifl 
C'iutumes des  peuples  de  rArrique  avant  qu'elles  n'aieal 
altérées  par  le  contact  des  Européens ^ 

pour  figurer  sar  la  tablette  familiale  à  l'autel  des  ancâl 
Oi\  c'était  devant  toute  cette  foule  qu'un  iateiprèt©  du  tribnd 
fjui  n*a  lui-mèmo  aucun  grade  de  rn^tndarînal.,  qui  n'îgnopait  riea 
Wïïùi  qu'il  allftit  produire,  venait,  après  rhuïs^^ler^  sur  FordrR 
président,  de  jeter  à  haale  voix  à  la  populace  le  nom  invioJableetq 
ne  doit  pas  être  dit!  De  là  le  bruit  qui  se  produisit  aussitôt  daoi 
public.  Les  femmes  surtout  <3ri  faii^aient  des  gorges  chaudes. 

Klleî^  guettaient  sa  sortie  du  Palais  de  justice  et,  quand  il  pW 
dfïs  quolibets  du  même  «^enre  et  du  même  goiVt  raccueiJlireal  : 

—  Faudra-t-11  vou*  porter  des  cadeaux  déîsormais  ? 

—  Voulez-vous  qu'on  vous  fasse  les  grands  laïs?  (Saluls), 
La  forme  de  notre  justice  avait  à  jamais  compromis  la  dignité 

Hièp'ly.  Le  fait  d'avoir  comparu  au  tribunal,  et  celui  plus  gn 
encore,  d'avoir  été  désigné  par  son  nom  et  non  par  son  titre  iTai 
ruiné  son  autorité.  Peu  importe  désormais  le  ju  priment  qiïi  • 
rendu^  ta  sanction  qui  interviendra.  vSî  m»hne  le  Hi&p-iy  bénél 
d*un  acquittenienl,  il  est  h  j aimais  conipt-omis,  il  a  iit:rdu  la  fa«.] 
peuple  annamite  a  prononce  sa  sentence.  Le  l'ésullat,  c*est  qu'il 
probablement  impossible  à  Ta  venir,  pour  ce  fonctionnaire  Îû4ig4i 
nommé  par  nous,  d'obtenir  tie  ses  compatriotes  respect  et  obéîssiM 
Et  cela  est  regrettable. 

1  Voir  rénumératiûn  des  travaux  publiés  en  France  sur  ce  ])4l 
dans  une  brochure  \L  Jobbiï-Dlîval,  Vflistoire  comparée  du  A 
et  r expansion  colofuale  delà  Francs  < extrait  d<i?i  Annales  ii»MW 
f  tonales  d*khtoi7'e,  1902|.  Parmi  les  priucipauK  travaux  étranger* 
la  condition  des  indi;i^fenes^  on  peut  consulter  ;  Steinmetï,  Jk< 
verhëUnisse  von  Einyehorenen  in  Afrika  und  Ozeanieriy  1903f. 
articles  du  D""  Faux  Meyeb  dans  le  lahrbuch  der  intematiai^ 
Vereinigang  fur  vergleicke^ide  Hpcktswisstinschaft  und  Volkm 
schaftUhre  (1903,  p.  489,  1905,  p.  439). 

2  Voir   notre  article  dans  la   Nouvelle  Hcmie   historrgue^   jttïi'î' 
février  J903. 
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îOO.  —Nécessité  de  conserver  les  institutions  civi- 
indigènes.  —  Les  institutioDs  indigèoes  élant  connues, 
iueslion  se  pose  immédiatemenL  de  savoir  s'il  convierït 
les  maiiJtenir  ou  de  les  remplacer. 
D  ce  qui  concerne  le  droiL  privé»  le  bon  seos  indique 
en  principe  il  Faut  les  m  aie  tenir.  Ces  institutions  soat  eo 
Si  en  rapport  avec  Tétat  social  des  indigènes,  avec  leurs 
ûiils  économiques,  avec  leurs  conceptions  morales  et  re- 
euses.  Elles  sont  d  autant  mieux  adaptées  au  milieu  où 
îs  ronclionnent  qu'elles  sont  en  général  couturaières  et 
'elles  se  sont  ainsi  p liées  plus  docilement  aux  transforma- 
qui  se  sont  produites  à  travers  les  âges.  Par  quoi, 
ors,  les  rem  placerai  t-un?  Par  nos  lois  civiles  euro- 
e8?Mais  qui  ne  voit  combien  elles  détonneraient  dans 
pareil  nailieu?  Les  unes,  élant  sans  objet,  resteraient  let- 
morte.  D'autres  produiraient  des  conséquences  étranges 
iDoltendues  auxquelles  il  faudrait  sVmpresser  de  remé- 
Par  contre,  une  foule  de  rapports  juridiques  antérieu- 
ent  existants,  n'étant  pas  prévus  par  nos  codes,  ne  se- 
iDl  plus  soumis  à  aucune  règle. 

urquoi  ensuite  cette  assimilation  juridique?  Les  iûdi- 
es  ne  la  désirent  pas  et  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  la 
imposer*  Ce  serait  donc  pour  Tamour  de  runiforniiLé 
parce  que  nos  institutions  européennes  auraient  la 
ur  absolue  d'un  dogme  qu'il  faudrait  faire  triompher 
quMt  arrive?  Cette  supériorité  aurait  tout  d'abord  dans 
iears  cas  besoin  d  être  démontrée.  11  n'est  pas  dit  que 
conception  de  la  famille  soit  d'une  manière  absolue 
élevée,  plus  pure,  plus  morale  que  celle  des  Annamites, 
ce  sont  làcontrovh?rses  inutiles.  Le  mérite  des  lois  civi- 
l  tout  relatif.  L'essentiel  est  précisément  qu'elles  soient 
rapport  avec  les  croyances  et  les  besoins  de  ceux  aux- 
elles  s'appliquent.  La  polygamie  nous  choque,  mais  à 
ins  peuples  chez  lesquels  l'organisation  de  la  famille  est 
toute  patriarcale,  la  grande  indépendance  que  nos  lois 
mœurs  accordent  aux  enfants  peut  paraître  absolu- 
t  immorale.  La  propriété  foncière  individuelle,  qui  est 
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efi  Europe  \m  agent  de  progrès  économique,  ititroduikJ 
uoe  population  primitive  et  imprévoyante,  poiirrait 
rapidoraenl  sa  ruine.  Tunteâ  les  formes  de  la  famille  «l 
la  propriété  que  révolution  du  droit  nous  pertnel  d'ûln 
ver  ont  eu  à  uti  moment  donné  et  dans  un  milieti  dél 
miné  leur  raison  d'être.  Pour  les  indigènes  de  Doscolori 
leurâ  coutumes  constituent  sans  doute  îa  meilleure  légfi 
lion  puisque  c'est  celle  qui  est  la  mieux  appropriée» Il 
situatioo. 

En  serait-il  autrement  d'ailleurs  qu'il  resterait 
celle  considération  décisive  :  ce  n*est  jatDais  ioipunéUM 
que  Ton  entreprend  de  bouleverser  chea  un  peuple  l'of 
nisation  de  la  famille  et  de  la  propriété.  Cela  est  beftucûl 
plus  grave  que  de  chaoger  la  forme  de  son  GouvernefliMl 
On  ne  pourrait  réussir  qu'au  prix  de  maux  incftlcul&W 
Aussi  o*esl-il  pas  étonnant  que  toute  tentative  faite  eu 
sens  provoque  une  résistance  d  autant  plus  violente  qû*< 
est  plus  légitime.  Ajoutez  à  cela  que  souvent  on  a 
à  UD  peuple  chcK  lequel  le  droit  D*esL  pas  encore  sécutari 
Chacun  sait,  parexemple/que  pour  les  Musulmans  le Ccï 
est  à  la  fois  la  base  de  !a  religion  et  celle  du  droit,  Bib 
que  Ton  ne  peut  pas  toucher  à  leurs  institutions  civi 
sans  heurter  en  même  temps  leurs  sentiments  religieux 

Il  y  a  là  des  vérités  si  évidentes  que  souvent^  dès  ledél 
de  î'occopation,  ]ea  nations  colooisatriceâ  ont  éprouvi 
besoin  de  rassurer  les  habitants  en  leur  affirmant  qae  Itil 
usnges  seraient  respectés.  La  France,  eu  particulier,  a  10 
jourâ  considéré  comme  un  devoir  de  laisser  aux  indigèl 
Ja  libre  jouissance  de  leur  droit. 

On  pourrait  être  tenté,  il  est  vrai,  de  faire  une  distinci 
analogue  à  celle  qui  est  admise  en  droit  international  pr 
(C.  civ.,  art.  3).  Que  les  indigènes,  pourrait-on  dire,  C 
ëervent  îa  jouissance  de  leur  droit  en  ce  qui  concerne  t( 
statut  personnel  et  le  régime  successoral,  d'accord.  MaisD 
doit-il  pas  êtfe  autrement  du  droit  de  propriété?  N*y  ai 
pas  des  inconvénients  graves  à  ce  que,  dans  on  pays,  la 
gislaiion  foncière  varie  âuivant  la  personne  du  propriétaij 
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pas  UD  obstacle  au  crét^it  et  à  la  libre  circulalioQ 
biens?  L'intérêt  de  la  colontsatiou  o'exige-t-il  pas  que 
terres  des  indigènes  puissent  être  achetées  aussi  facile- 
11  que  celles  des  Européens?  L'orgaaisation  de  la  famille 
rallaciie  étroitement  à  des  considérations  morales  et  reli-- 
n&es  devant  lesquelles  on  doit  s'incliner.  Mais,  en  ce  qui 

he  l'organisation  de  la  propriété,  c'est  le  point  de  vue 
momique  qut  doit  prévaloir  et  il  n'est  pas  exorbitant  de 
Dander  aux  indigènes  de  sacrifier  les  traditions  du  passé 

besoins  de  Tavenir, 
^ons  reviendrons  (chapitre  ix)  sur  le  régime  des  terres 
:  colonies,  et  nous  étudierons  à  cette  occasion  les  moyens 
purger  de  tous  droits  antérieurs  la  propriété  une  Pois 
uise  par  les  Européens.  Mais,  dès  maintenant,  on  peut 
rerver  qa*il  est  bien  difficile  de  toucher  à  la  propriété 
igéne  sans  toucher  à  la  légistation  successorale  et  par 
tre-coup  à  la  famille.  Le  plus  sage  paraît  être  de  respecter 
i  fois  Tune  et  l'autre. 

*e  maintien  des  institutions  civiles  indigènes  comporte 
lefôis  une  triple  lîmitation.  Il  existe  tout  d'abord  dans 

Kslalious  iodigènes  des  institutions  qui  sont  dans  un 
fd  tellement  choquant  avec  nos  idées  de  justice  et  de 
)ect  de  la  personnalité  humaine  qu'il  n'est  pas  possible 
Qe  puissance  colonisatrice  d'en  tolérer  le  maintien.  Les 
[lûmes  indigènes  ne  sont  respectables  que  dans  la  mesure 
Iles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  respect  dû  k  îa 
et  à  la  lib»Tté  d'un  d'être  humain.  Une  nation  civilisée 
>eul  pas  admettre  que,  sur  le  territoire  où  elle  est  dé- 
nais souveraine,  les  sacrifices  humains  continuent  à  être 
iqués<  Elle  ne  peut  pas  consentir  à  ce  qu'un  chef  de 
tille  indigène  exerce  un  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les 
is.  Elle  ne  peut  pas  tolérer  l'esclavage. 
f*un  autre  coté,  ri  convteot  de  faire  exception  pour  le 
l  des  obligations  qui,  à  chaque  instant,  met  en  présence 
ligène  et  l'Européen.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe 
ir  la  famille,  ta  propriété  et  les  successions^  il  n*y  a  pas 
coTTélalion  étroite  enlre  le  droit  des  obUgalioa^  ^\.l'ci^- 
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ganisalion  politique  et  sociale  d'un  peuple.  La  Ihêd 
obligations  est  une  matière  en  quelque  sorte  cosmc 
qui  se  prêterait  très  bien  à  une  réglementation  intcroa^*^ 
nate,  et  on  petit,  sans  blesser  la  poputatioo  indigène  M 
ses  sentiments  intimes,  prendre  les  meaure»  nécessaires p«* 
protéjj^er  le  colon  ou  le  client  européen  contre  la  mmn4 
foi  d*uo  travailleur  noir  oti  d*un  commerçant  jaune. 

EnHn,  il  peut  y  avoir  avantage  à  introduire  la  notion^ 
l'état  civil  chez  les  indigènes,  en  les  astreignant  tout  d'aly 
à  déclarer  à  l'aulonté  les  naissances  et  les  décès  (pour  I 
mariages,  rien  ne  presse).  C'est  là  une  simple  mesure  ik^^ 
hce  permettant  de  suivre  les  mouvements  de  la  populatiafltl 
et  qui  est  d'ailleurs  parfaitement  conciliable  avec  le  respKll 
dû  aux  institutioos  indigènes. 

201.  —  CodificalioE  des  coutumes  Indigènes.  —Ou 
s'esL  demandé  quelquefois,  étant  donné  le  maiouen  des  cou- 
tumes indigènes,  s^il  n'y  aurait  pas  avantage  a  les  codifier* 
H  faut  bien  comprendre  fa  porb^e  de  cette  question.  Que  les 
lois  indigènes  soient  traduites  et  commentées,  cela  est  tonti 
ifait  désirable.  Des  travaux  comme  ceux  de  Philastre  stirk 
Code  annamite  sont  tout  à  fait  dignes  d  eîoges  et  d*eocoura- 
gements.  De  même,  qu'un  jurisconsulte,  étudiant  des  cou* 
tûmes  non  écrites,  donne  à  son  commenlaîre  la  forme  d'un 
Code  divisé  en  titres  et  en  articles  afin  de  mieux  préciser 
Ses  idées,  il  nV  a  rien  à  dire  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
œuvre  purement  docUinale.  Mais  convîent-i!  aux  autoriléâ 
etiropéennes  d  aller  plus  loin  et  défaire  rédiger  un  véritable 
Code  civi!  indigène  qui  prendrait  la  place   des   coutumes 
antérieures,  sî  bien  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le  texte  du 
Code  et  ces  coutumes,  ce  serait  le  texte  qui  remporterait? 

Les  Anglais  dans  Î1nde  sont  entrés  dans  cette  voie  el»  à 
plusieurs  reprises,  nous  avons  soUgè  à  les  imiter. 

a)  Dans  l'Iode  française,  un  règlement  du  1^7  janvier  177ft 
avait  ordonné,  mais  en  vain,  de  rédiger  un  recueil  des  cou- 
tumes indigènes.  Une  dépêche  rainisttjrielîe  du  1*r  ^^y's  1828 
prescrivil  â  nouveau  de  cotistaler   par  écrit  la  législation 
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"s  des  indigènes,  mais  cette  œiivm,  entreprise  seulemeot 

1833,  échoua   mat^é  les  m^îsares  coercitives  doot  vin 

l^ié  d\i  S8  Dovembre  1835  iivait  raeoaréJo  Coînittî  ronfutl- 

Y^Hf  (k  jnrkprudenee  indienne  qui  avait  été  cliargé  de  ce 

^)En  Cochînchine,  un  Précis  de  législation  annamite  n  été 

digé  en  exécution  del*art,  3  du  décret  du  3  octobre  1883. 

î décret  rendait  applicable  à  la  Cochinchine  le  litre  préli- 

ftioaire  (moins  Tart.  l)et  les  titres  I  et  lîT  du  livre  I  do  Code 

ÏTTfl.  Uo  autre  décret  du  mênie  jour  réglait  l*etat  civil  des 

^Aanamites.  Le  PrécirS  traitait  dos   matières  qui  font  L'objet 

des  litres  IV  à  Xî  do  livre  1  de  Dotre  Code  civil*.  Ce  travail 

r*a  pas  été  contioué. 

c)  Des  essais  ont  été  également  tentés  dans  les  Établisse- 
ments de  rOcéanie'  et  à  la  Cote  d'Ivoire^'. 

A  première  vue,  ces  codes  semblent  d'une  grande  utilité. 
Dans  les  pays  où  la  justice  est  rendue  aux  indigèn«:!S  soit 
en  première  instance,  soit  seulement  en  appel  pardesEuro- 
péeos,  an  travail  de  ce  genre  présente  des  avantages  prati- 
ques incontestables.  Il  simplifie  grandement  la  tâche  du  juge 
en  lui  donnant  un  moyen  facile  de  connaître  h  législation 
qu'il  doit  appliquer.  Là  même  où  la  justice  est  rendue  par 

'  Voir  Je  texte  de  ce  Précis  dans  V Annuaire  de  légùlation  fran- 
çaise pdblié  par  la  Société  de  législation  compai'ée. 

^  Cùi\*t  niangarevien  prorauliiué  le  23  février  1&81;  arr.  loc.  17  oc- 
iobre  i&*M  approuvant  ta  codiiicalîûn  des  lois  iodigèacîs  des  Itea  8ous 
le  Vent. 

^  Dans  celle  colorïié,  un  arrêté  du  5  mai  lîX)3  a  réorganis**  la  com- 
inis9Îoo  des  coutumcîî  îndig^èn^ïs  en  la  chargeant  de  codilier  celles  sur 
lesquelitiii  elle  pourrait  rL»iinir  de»  olémenls  suflUunls  dln forma- 
lion.  Le»  coutum^j*  des  Agnis  seules  ont  paru  rtipondro  k  cette  con- 
dition. Voir  Vii.i.AMUR  et  Dklakoshk,  Leji  couhimes  Agni  n^dîgt^es  et 
codifiées  d'apf^f}s  tea  dof^>ticntx  officit'h  ft^s  ylm  récents^  !9U4.  l^e 
travail,  ^vnt  les  autenp^  ont  eu  la  bonne  idée  de  rompre  avec  l'ordre 
du  Code  civil,  présente  une  synthèse  claire  et  orif^inale  de,  ces  cooln- 
mea,  dans  laquelle  chaque  institution  occupe  une  place  en  rapport 
•rec  non  iruporfance.  Mais  il  n*a  iju'une  valeur  doctrinale,  II  a  pour 
but  de  faciliter  rfjr'uvrtr^  du  juge  européen^  mais  non  d  entraver  l'évo- 
ItttioD  naturelle  du  droit  ea  s'imposant  à  lui  (^Vovt  V li\\TQ4vi<cAiw5:\. 
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des  indigènes,  ce  travail  ofTre  lotis  les  avantages  qui  font  la 
supériorité  du  droit  écrit  sur  le  droit  cotitumier.  Touterois 
cette  codification  de  la  législation  indigène  se  heurte  à  cer- 
taios  ecneils,  contre  lesquels  il  est  bon  de  se  prémunir. 

Le  premier  consiste  dans  une  tendance  naturelle  à  rédiger 
ces  codes  sur  le  même  plan  que  les  nîjLres.  On  arrive  ainsi 
à  défigurer  complètement  le  droit  indigène.  Oo  pourrait 
citer  des  auteurs,  d'ailleurs  excellents,  qui  oui  ainsi  exposé 
le  droit  annamite  ou  les  coutumes  kabyles  en  suivaat  pas  à 
pas  Tordre  et  les  divisions  du  Gode  Napoléon.  Outre  que  le 
procédé  manque  absolument  de  couleur  locale,  il  risque  de 
masquer  l'importance  de  certaines  institutions  originales 
qui  nont  pas  d'équivalent  dans  nos  codes.  Il  convient  au 
conlraire  de  suivre  un  plaa  qui  replace  chaque  instïtutioQ 
dans  son  milieu  vrai  et  qui  niette  en  relief  les  traits  saillants 
et  caractéristiques  de  la  législation  qu'on  entreprend  de  codi- 
fier. 

Voici  le  second  écueiL  Volontairement  ou  non,  les  cou- 
tumes primitives  se  trouv^îot  souvent  dénaturées  dans  ces 
codes  qui  donnent  à  certaines  règles  un  degré  de  précision 
qu'elles  ne  comportent  pas  dans  les  faits.  De  là  des  mécon- 
tentements quand  il  faut  ensuite  appliquer  le  texte  une  fois 
promulgué.  Quelques-uns  même  voient  avant  tout  dans 
cette  codification  un  moyen  d^innuer  sur  le  droit  indigène 
dans  le  sens  d*un  rapprochement  avec  nos  institutions  eu- 
ropéennes. On  veut  faire  pénétrer  dans  ce  droit  toutes  les 
dispositions  de  nos  codes  qui  ne  sont  pas  en  opposition  for- 
melle avec  lui,  et,  d'autre  part,  on  essaie  d'adoucir  ou  de 
transformer  les  règles  qui  jurent  trop  avec  nos  conceptions 
juridiques.  Or,  c'est  là  un  procédé  qui,  au  fond,  manque  de 
loyauté.  Quand  nous  promettons  aux  indigènes  le  maintien 
de  leurs  coutumes,  ce  sont  ces  coutumes  elles-mêmes  qu*il 
faut  leur  appliquer,  et  non  pas  une  copie  plus  oti  moins  dé- 
naturée. 

Ces  travaux  de  codification  vont  d'ailleurs  au  fond  contre 
leur  but.  Ils  immobilisent  les  coutumes  indigènes  qu'ils 
préleodent  amender,  en  leur  donnant  un  caractère  de  rigi- 


ïilé  qu'elles  û'avaieûl  pas  auparavant;  ils  retardent  une 
évolalion  nalnrelle  qui  se  produirait  vraisemblablement  au 
contact  de  la  domioatioû  européenne. 

20i!*  —  Des  juridictions  indigènes.  —  Lgë  coutumes 
iodigcDes  étant  conservées  en  principe,  par  qui  seront-elles 
appliquées?  Faut-it  maintenir  les joridictions  antérieurement 
existantes  ou  confier  à  des  raaf^nstrats  européens  le  soin 
d  appliquer  la  légUfaliod  eivile  indigène? 

En  principe,  le  maintien  des  juridictions  iodigénes  estdé^ 
sÎPabie-  Tout  d'abord,  il  y  a  des  chances  pour  que  la  justice 
soit  ainsi  mieux  rendue.  Le  jn^e  indigène  connaît  mieux 
que  TEuropéen  ces  mœurs  et  ces  coutumes,  qui  constituent 
[^atmosphère  dans  iaqtielleil  a  été  lui-même  élevé.  Il  parle  la 
langue  de  ses  justiciables.  Souvent  il  les  connaît  personnel- 
lement et  il  sait  le  degré  de  considération  ou  de  confiance 
que  mérile  chacune  des  parties*  Il  saisira  îes  nuances  qui 
échapperont  à  un  étranger.  Ainsi  il  a  plus  de  chances  de 
discerner  la  vérité  derrière  Taltitude,  les  dires  ou  le>s 
réticences  des  plaideurs.  Le  magistrat  européen,  au  cou  l rai r»?, 
ig^nore  vratsemblabîennent  le  caractère,  les  coutumes  et  li 
langue  des  habitants.  C'est  un  étranger  qui  a  tout  a  appreo- 
dre.  Obligé  le  plus  souvent  de  l'ecourir  aux  services  d'un 
interprète,  il  risque  à  chaque  instant  de  se  tromper  ou  d'être 
trompé.  Lorsque,  après  de  nombreuses  écoles  dont  les  jus- 
ticiables auront  été  les  victimes,  il  aura  acquis  Texpérience 
qui  lui  manquait  au  début,  ravaocemeot,  la  retraite  ou 
la  maladie  l'obîigeront  à  partir  et  cette  expérience  pénible- 
ment acquise  ne  lui  servira  plus  à  rien.  Enfin,  l'Européen» 
sous  leâ  tropiques,  devient  facilement  nerveux  et  irritable: 
par  suite  il  se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  physio- 
logiques pour  trancher  les  difficultés  dont  IVxameo  exigi 
avant  tout  un  esprit  calme,  pondéré  et  impartial,  A  ce  point 
de  vue,  des  races  moins  agitées  ont  chance  de  fournir  de 
meilleurs  juges. 

Ici  encore  d'ailleurs  rintêrêL  politique  s'accorde  avec  I*in- 
térèt  de  la  justice.  Il  est  d'abord  (^cheux  de  mécontenter  k 
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isse  moyen oe  indigène  en  lui  fermant  les  débouchés  que 
lui  oITrent  les  carrières  judiciaires.  Une  oalioa  colonisatrice 
arrive  aiosi  à  s  aliéuer  la  partie  la  plus  saine  et  la  plug 
éclairée  de  la  population.  D*un  autro  cùlé»  tout  jugement 
rendu  en  mati«?re  civile  mécontente  le  plaideur  qui  n'a  pas 
obtenu  gain  de  cause.  Dans  l'iotérêt  des  Européens^  il  vaut 
mieux  que  ce  soit  ud  juge  indigène  qui  porte  le  poids  de  ce 
mécontentement. 

L'histoire  de  la  politique  coloniale  de  la  France  vient  d'ail- 
leurs à  lappui  de  ces  observations.  Dans  plusieurs  de  nos 
colonies,  la  compétence  des  tribunaux  français  est  devenue 
pour  les  justiciables  un  véritable  fléau >  Le  malheureux  indi- 
gène^ obligé  lie  â*adresser  aux  tribunaux  européens  pour 
obtenir  justice,  devient  presque  inévitablement  la  proie  des 
intermédiaires  de  toutes  sortes  (agenls  daiïaires»  inter- 
prètes) qui  Texploitent  et  le  pressurent  effrontémeût.  Au- 
jourd'hui, il  faut  bien  reconnaître  que  Ton  est  allé  trop 
loin. 

Le  principe,  toutefois,  appelle  certaines  réserves.  Il  est 
nécessaire  tout  d'abord  de  surveiller  ces  juridictions  indi- 
gènes afin  d^empécher  les  abus.  Peul-etre  sont-elles  compo- 
sées d'hommes  ignorants,  servi  les  ou  corrompus,  lî  appar- 
tient dans  ce  cas  k  Tautorité  européenne  d  améliorer  peu  à 
peu  cette  situation  en  exigeant  des  juges  indigènes  de  nou- 
velles garanties,  en  leur  assurant  plus  d'indépendance,  en 
réprimant  sévèrement  les  actes  de  vénalité. ^11  est  tout  na- 
turel aussi  que  le  Gouvernement  prenne,  s'il  y  a  lieu,  le 
droit  de  nommer  et  de  révoquer  ces  juges  indigènes.  11  faut 
dire  h'U  y  a  lieu  parce  que,  chez  certaines  peuplades,  la  jus- 
tice civile  est  rendue,  non  par  des  fonctionnaires  désignés 
par  le  pouvoir  central,  mais  par  le  chef  de  la  familte  ou  les 
notables  du  village.  Dans  ce  cas,  il  n*y  a  qu'à  laisser  fonc- 
tionner, eu  se  gardant  bien  d'y  toucher,  cette  organisai  ion 
en  quelque  sorte  spontanée. 

La  faculté  d'appel  se  présente  naturellement  à  Tes  prit 
comme  un  moyen  de  contrôler  les  décisions  des  tribunaux 
indigènes.  Doit-on  permettre  aux  justiciables  d'interjeter  ap' 
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pel  de  ces  décisions  devant  iio  tribunal  européen?  I!  est  dou- 
teux qae  ce  soit  là  une  combinaison  heureuse.  Les  mêmes 
raisons  qui  s'élèvent  contre  la  compétence  des  tribunaux 
européens  en  première  instance  militent  également  contre 
leur  compétence  en  appel.  Si  l*on  tient  à  organiser  un  second 
degré  de  juridiction^  on  pourrait  organiser  des  tribunaux 
d'appel  composés  de  magistrats  indigènes  sous  la  présidence 
d'un  fonctionnaire  européen,  si  Ton  veut  affirmer  ainsi  no- 
tre droit  d'exercer  une  haute  surveillance  sur  Tadministra- 
tioQ  de  la  justice  civile  indigène.  Mais  il  semble  que  le  pins 
souvent  la  faculté  accordée  an  justiciable  indigène  de  dé- 
aoocer  aux  autorités  européennes  le  juge  coupable  d'une 
faute  serait  bien  suffisante. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  cas  où  il  oe  peut  pas  être 
question  de  maintenir  les  juridictions  antérieures.  Il  peut  se 
faire,  par  exemple,  que,  Faneien  Gouvernement  ayant  été 
chassé  ou  détruit  par  les  Européens^  les  fonctionnaires  indi- 
gènes chargés  de  rendre  la  justice  aient  également  disparu 
par  voie  de  conséquence.  On  peut  être  forcé  alors  d'organiser 
une  justice  civile.  Il  faut  bien  que  les  procès  soient  ti'an- 
chés  par  une  autorité  quelconque  si  on  ne  veut  pas  laisser  les 
intéressés  se  faire  justice  à  eux-mêmes.  Les  autorités  euro- 
péennes peuvent-elles  refuser  dans  ce  cas  de  rendre  justice 
à  ceux  qui  s'adressent  à  elles?  Non.  à  coup  sûr.  Mats  elles 
feraient  bien  de  prendre  l*avis  des  notables  indigènes  qui 
leur  inspirent  le  plus  de  connance.  LVune  manière  géné- 
rale, si  Ton  est  amené  par  la  uécessitéà  constituer  avec  des 
éléments  européens  des  tribunaux  indigènes,  il  est  bon  de 
faire  dans  ces  tribunaux  une  place  à  Télément  indigène.  Un 
comité  consultatif  de  législation  indigène  qui  reste  dans  la 
coulisse  n'est  pas  suffisant.  II  faut  que  les  plaideurs  voient 
leurs  compatriotes  siéger  à  coté  du  fonctionnaire  européen. 
Quand  bien  même  ces  assesseurs  indigènes  n'auraient  que 
voix  consultative,  ils  partageront  aux  yeux  dupuidic  la  res- 
ponsabilité du  jugement  auquel  on  les  aura  vus  collaborer. 
L'assesseur  iodiiçène  d'ailleurs  peut  être  un  moyen  d'éviter 
l'interprète.  Et  dans  tous  les  cas,  écarter  covu\>\èl^v\\^u\uW'à 
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natifs  de  radministralion  de  la  justice  civile  ne  saurait  coQ" 
Btituer  nu  progrès. 

Il  y  a  lieu  enfio  de  se  demander  quelle  devra  être  lajuri- 
diclioQ  compéteole  dans  let;  procès  entre  liuropéeps  et  indi- 
gènes. On  pourrait  être  tenté  de  répondre  :  celle  du  défôn- 
deur,  Mais  le  déreadeur  peut  être  Tindigène,  et  on  ne  p<ïul 
pas  obliger  le  demandeur  européeû  à  î  adresser  4  un  Iribti» 
nal  indigène.  Cette  coosidératioîi  a  porté  certaines  lôgislft- 
ttons  à  décider  qne  le  lait  qu'un  Européen  est  partie  iluda 
un  procès  doit  entraîner  oécessairemeat  la  compèteoca  des 
tribunaux  européens.  Mais  alors  il  faut  se  préoccuper  i^ 
déjouer  certaines  combinaisons  (telles  que  la  cessian  de 
créance,  par  exenaple)  qui  ont  pour  objet  d'intinnider  l'indi- 
gène en  l  arrachant  à  ses  juges  naturels,  D'uîi  autre  côté, 
tl  serait  fàchetix  que  l'indigène  piU  craindre  de  ne  pai 
rencontrer  une  justice  impartiale.  N'y  aurait-il  là  qu'uae 
apparence,  ce  serait  déjà  trop,  Le  plus  sage  paraît  être 
d'organiser  des  tribunaux  mixtes  avec  des  élément"?  em- 
pruntés aux  autres  juridictions, 

203.  —  Le  maintien  des  institutions  et  des  juridic- 

tione  indigènes  doit-il  être  définitif  ou  provisoire? — 
Bien  des  personnes,  Lonl  ou  reconnaissant  la  nécessité  de 
maintenir  les  iostilutions  civiles  el  les  juridictions  indigènes, 
considèrent  cet  état  de  choses  comme  un  pis-aller.  Klles  ne 
peuvent  pas  se  résigner  4  coosidérer  le  maintien  des  coutu* 
mçs  et  des  juridictions  indigènes  comme  une  solution  déd' 
ûitive.  Cette  survivance  de  ta  aituation  antérieure  leur  ap» 
paraît  comme  uoe  situation  provisoire,  pouvant  se  prolonger 
plus  ou  moins  longtemps,  mais  destinée  à  disparaître  tôt  ou 
tard.  C  esi  ce  tnème  état  d'esprit  qui  nous  fait  envisager  le 
protectorat  comme  !a  préface  d'une  annexion  inévitable,  ce 
qui  est  un  point  de  vue  Tauj^  (u"  143). 

Si  dans  le  présent,  disent-elles,  il  faut  respecter  ces  cou- 
tumes el  ces  juridictions  indigènes,  n'est-il  pas  tout  au  moins 
permiâ  d'espérer  que  dans  l'avenir  nos  sujets  É^dopteronl 
peu  à  peu  nos  institutions?  Vouloir  imposer immédiatemenl 
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transformation  radicale  est  sans  Joule  déraisonnable. 
5  ae  pour  rail  on  pas,  à  force  de  patience  et  de  persunsion, 
Iftieoer  les  indigènes  à  se  rapprocher  de  nous?  Dans  tous 
5,  est-ce  que  les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  favori- 
ice  mouvement  ne  sont  pas  absolument  légitimes? 
)d  peut  aller  plus  ou  moins  loin  dans  cette  voie.  Voici 
llques  exemples. 

difficulté  s'élève  entre  deux  indigène?.  Les  tribunaux 

>péeas  leur  inspinint  plus  de  confiance  que  les  autres. 

leors  paraissent  plus  équitables,  plus  éclairés.  Dès  lors, 

ipquoi  ne  pas  autoriser  ces  indigènes  à  aller  devant  nos 

iunaux?  Pourquoi  enlever  à  ces  juridictions  le  bénéfice 

leur  prestige  et  de  leur  bon  renom  ? 

De  merae,  deux  indigènes  contractent.   Pourquoi^  d'un 

inauo  accord,  ne  pourraient-ils  pas,  en  ce  qui  concerne 

Ècialement  l^afTaire  objet  de  leur  convention,  se  soomel- 

à  la  loi  européenne  et  à  la  compétence  des  liibunaux 

européens? 

AlloQS  plus  loin.  Est-ce  que  cette  option,  possible  en  ce 
[concerne  une  affaire  particulière,  ne  pourrait  pas  être 
grffiise  d'une  manière  générale?  D'où  l'on  a  conclu  qu'il  y 
(ieu  d'autoriser  Tindigène  à  renoncera  son  statut  person- 
pour   se  soumettre  ù  Fempire  de   la   loi  européenne* 
&Ue  renonciation  équivaut,  en  somme,  à  une  naturalisation 
Iferte  à  nos  sujets  et  résultant  d'une  simple  déclaration  de 
dlonté.   Qtie  cet  indigène  trouve  ensuite   des   imitateurs 
Lilonl  le  nombre  grossisse  peu  à  peu,  et  nos  institutions  juri- 
|ues  seront  progressivement  adoptées  dans  le  pays.  L'an- 
nié  de   la  raison,    plus  féconde  que  celle  des  hommes, 
assurera  ainsi  leur  triomphe. 

Partant  du  même  point  de  vue,  on  cherche  à  favoriser  les 
naturalisations  (n**  I9i),  on  a  réforraé  les  coutumes  indigènes 
en  les  codifiant  (n*  201). 

Ces  procédés  tendancieux  sont  remplis  d'inconvénients  et 
partent  d'une  idée  fausse.  Il  faut  bien  se  dire  qu'il  n'est  pas 
désirable  de  voir  disparaître  les  coutumes  indigènes,  La 
variété  des  institutions  juridiques  n'a  en  soi  rien  de  choquant 
A.  G.  -  ir.  6 
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et  iî  fauL  savoir  soufTrir  des  dilîérences  là  oh  la  oature  eûi 
établi. 

Gela  ne  veuL  pas  dire  qu'à  la  longue  un  certain  rappn 
chement  ne  piiisae  pas  s'opi^rer  eûtre  les  iosti tu  lions  jiiri({ 
qaes  des  indigènes  et  les  QÔtrea,  Le  contraire  serait  rnêni 
invraisemblable,  «'iLant  donnée  la  force  de  cette /ô/ //\mi<^ 
lion  dont  uo  philasophe  cootemporain  a  montré  J'iùRuei 
âur  les  IransforniaLions  dti  droiL  Au  contact  des  Europée; 
les  institutions  indigènes  perdront  leur  caractère  étroil  > 
leur  cachet  pittoresque.  Maïs  i!  faut  donner  à  cette  évoluÛ 
le  temps  de  se  produire.  H  est  imprudent  et  inutile  d'essajj 
de  liâlerartillciellement  le  moment  de  cette  pénétration] 
proque. 

204.  —  Nécessité  d'un  Code  pénal  indigène.  — Ea 

qui  coucerne  le  droit  pen^iL  Tidée  directrice  est  toute  aul 
Le  Gouvernement  colonisateur  doit  assurer,  en  même  leiD] 
que  s:i  dominalion,  la  sécurité  des  personnes  et  des  W 
Si  cette  sécurité  fait  défaut,  les  colons  ne  viendront  pas, 
terres  ne  seront  pas  cultivées,  les  capitaux  resteront  pi 
demment  à  Técart»  aucune  entreprise  ne  se  fondera.  Pi 
que  le  pays  soit  colonisé,  il  Tant  garantir  aux  Européens 
bienfaits  de  Tordre. 

Mais  il  y  a  plus.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  seulemi 
garantir  la  vie  et  la  fortune  des  colons,  il  doit  également 
de  la  môme  manière  protéger  la  vie  et  la  fortune  desindi 
nés,  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  aî 
vaut  la  race.  La  vie  des  uns  doit  être  aussi  sacrée  que 
des  autres.  Il  est  aussi  coupable  de  s*em parer  du  bien  d'i 
natif  que  de  celui  d'un  colon.  Le  meilleur  moyen  de  retenti 
les  indigènes  dane  leurs  villages,  de  développer  leurs  culttti 
res  et  de  prévenir  la  piraterie»  c*est  précisémeot  de  leur  doi 
ner  cette  sécurité  dont  Ils  nous  seront  d'autant  plus  recooi 
naissants  qu'ils  y  auront  été  moins  habitués  auparavant. 

Tels  que  nous  les  rencontrons  d  ordinaire,  les  indigèaei 
n'ont,  en  eiïel,  aucune  idée  de  ce  que  nous  appelons  l'ordrei 
Ils  n'ont  qu'un  médiocre  respect  de  la  propriété  d'autri&f 
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^uetnraeQl,  ils  vivent  de  rapine,  se  razziant  réciproque- 
al  les  uns  les  aulnes.  Si,  dans  Tin lérieur  de  la  tribu  ou  du 
fi^e,  Thabitude  s'établit  assez  vite  de  laisser  à  cbdcun  Je 
û,  par  contre  il  semble  que  tout  soit  permis  à  Tégard 
[l'éimoger.  Et,  ce  qui  est  le  plus  ^rave.  la  vie  humaine 
i  souvent  à  leurs  yeux  qu'une  valeur  assez  mince,  L*ha- 
lide  de  la  û^iiBiTe  et  des  spectacles  san^^uioaires  d*une  part, 
[ialeoce  naturelle ilu  barbare  qui  oe  sait  pas  encore  domp- 
plère  et  matlriser  ses  pasi^ions  d'autre  part,  concou- 
Qulliplier  les  attentats  contre  les  personnes  dont  la 
ôrtion  est  beaucoup  plus  élevée  aux  colonies  que  chez 

^ces  côoditions,  îl  est  essentiel  de  faire  pénétrer  rapi- 
ftôût  dans  l'esprit  des  indigènes  cette  idée  que  la  vie  et 
propriété  d'autrui  sont  choses  respectables.  Pour  cela  il 
IchAlrer  imraédiatemerit  et  infailliblement  ceux  qui  tuent 
eux  qui  volent,  sans  distinguer  suivant  que  la  victime 
lûQ  Européen  ou  un  indigène.  C'est  là  une  nécessité 
devant  laquelle  les  scrupules  juridiques  et  les 
itions  sentimentales  doivent  s'elFacer.  Il  faut  sin- 
tftr  constamment  des  maux  que  pourrait  entraîner  toute 
llgeoce  qui  serait  considérée  comme   un  acte  de  fai- 

oestions  relatives  à  la  répression  des  infractions  com- 
r  les  indigènes  présentent  ainsi  ua  caractère  parti- 
jr  d*urgence.  Si  Ton  ne  veut  pas  que  les  autorités  char- 
du  maintien  de  l'ordre  s'arrogent  en  fait  le  droit  de 
V  sans  contrôle  et  sans  frein,  il  faut  organiser  immédia- 
&nt  une  justice  répressive  régulière. 
B  première  chose  à  faire,  c'est  de  dresser  la  liste  des 
uctions  etcela  d'une  manière  claire  et  précise.  It  faut  que 
odigènes  sachent  ce  qui  leur  est  permis  et  ce  qui  leur 
iéfendu,  et  quelle  est  la  peine  à  laquelle  ils  s'exposent 
lommettant  telle  ou  telle  infraction.  Donc  immédiate- 
i  un  code  pénal,  et  il  va  de  soi  que  ce  code  pénal  doit 
^w>rté  à  la  connaissance  des  intéressés,  traduit^  Eifllché 
public  suivâol  les  cas,  Lcx  morieat  priitKquam  feTiul. 
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Mais  qaei  doiLèLre  ce  code?  Il  ne  saurait  être  quêfll 
irapplii|aêr  puremeai  et  simplemeiU  aux  ioLlî^èoes  le 
pénal  auquel  soot  soumis  le^s  Européens.  Il  ne  serait  ml 
pas  suffisant  de  faire  subir  à  ce  code  quelques  reloucliej 
détail.  Il  faut  se  douocr  la  peine  de  faire  ua  code  spécial 
tout  difTére,  et  ia  liste  des  inIVaclions,  et  Torganisatioû 
jnridïcttons  répressives,  et  le  régime  péaitentiaire. 

Tout  d'abord,  la  liste  des  iafractions  ne  saurait  êW 
même*  Cette  affirmiitiou  choque  au  premier  abord  nos  i( 
dV'j^alité.  il  suffi L de réJîécliir  un  instant  pour  apercevoir 
les  différences  sont  inévitables. 

Il  y  a  en  premier  lieu  certaines  actions  défendues 
Kuropéens  que  l'on  est  bien  obligé  de  permettre  aux 
si  i'oû  ne  veut  pas  bouleverser  compléLement  leur  orgaQÎ 
tiûu  sociale.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  saurait  appliquer 
dispositions  de  notre  Code  pénal  concernant  ta  bigamie  à 
indigènes  auxquels  ia  polygamteest  permise  par  leuffl 
civiles  et  religieuses.  De  même,  il  faut  se  garder  de  vi 
les  indigènes  en  multipliant  les  contraventions  de 
(I  existe  une  foule  de  petites  précautions  usuelles, 
sées  dans  un  intérêt  de  sécurité  ou  de  salubrité,  que 
peut  exiger  de  ri^uropéeu  parce  quil  en  comprend  rulilil 
mais  qu'il  est  plus  sage  de  renoncera  obtenir  des  indigéi 
grands  enfants  qui  seraient  sans  cesse  en  contravenlioo 
que  Ton  ne  pourrait  pourlaot  pas  frapper  continuellemeiil 

Inversement,  il  faut  prévoir  et  punir  toute  rme  série  d1 
fractions  spéciales  aux  indigènes.  Il  y  a  des  crimes  (tellara 
lliropophagie)  que  nos  Codes  ne  prévoient  pas  parce  qi 
des  l^uropéens  ne  songent  pas  à  les  commettre,  mais  qtl 
peut  être  nécessaire  d'interdire  sous  des  peines  sévères  a 
indigènes.  Des  raisons  politiques  ou  de  police  peuvent  éj 
le  ment  amener  à  créer  des  contraventions  qui  n'en  serais 
pas  pour  des  Européens  :  associations  illicites,  déteali 
d  armes  et  de  munitions  de  guerre,  etc.  Dans  la  plupart 
nos  colonies,  il  existe  ainsi  toute  une  série  d*iofracti< 
spéciales  à  l'indigénat  et  qui  sont  punies  par  voie  dtscip 
naire  (n°:^3i). 
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lus.  Non  seulement  la  liste  des  délits  diffère  loévi- 
ttt,  mais  encore  leur  degré  de  gravité  relative  peu  tue 
Bk  même.  Telle  action  qui  peut  être  gravement  re- 
■"Européen  ctiez  lequel  oo  aie  droit  d'exiger  une 
Rapérieure,  sera  considérée  comme  une  faute  assez 
fcmise  par  un  indigène.  Inversement,  le  Gouverne- 
P  avoir  le  désir  légitime  de  faire  disparaître  rapide- 
iaines infractions  dont  les  indigènes  sont  coutumiers, 

(tnjt,  édicter  contre  eux  des  peines  plus  sévères 
qui  atteindraient  des  Européens,  On  comprend 
ïerlains  délits  soient  punis  de  peine  difTérentes 
'ils  ont  été  commis  au  préjudice  d'un  Euiupéen 
m  d'un  indigène.  Il  serait  sans  doute  dangereux 
m  peu  loin  dans  cetle  voie.  Il  ne  Faudrait  pas  de  ces 
■s  hîïmîliautes  qui  creusent  le  Tossé  entre  les  con- 
■t  les  vaincus.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  dans 
Bb  la  loi  ne  puisse  considérer  comme  une  circon- 
jgravante  le  fait  que  le  délit  est  commis  au  préju- 
ae  personne  de  race  différente, 
mme,  il  faut  reprendre  une  à  une  chaque  infraction, 
le  principe  et  les  conditions  et  la  définir  en  tenant 
I  l'état  social^  des  mceurs,  des  idées  morales  et  re* 
es  individus  auxquels  le  code  est  destiné.  Il  faut 
précier  la  gravité  de  cette  infraction  en  conciliant 
vue  indigène  avec  celui  de  notre  sécurité  et  de 
jge.  Mais  surtout,  que  les  règles  édictées  soient 
il  simples,  que  Tindigène  puisse  savoir  facilement 
m  qu*iî  accomplitest  ou  non  punissable  et  ce  à  quoi 

^Pa^  qui  la  justice  répressive  doit-elle  être 
-  L'infraction  commise,  qui  va  être  ctiargé  d'en 
et  d'en  punir  Fauteur? 
urrait  être  lente  de  se  prononcer  ici  encore  pour  le 
juridictions  indigènes,  du  moins  toutes  les  fois 
lime  est  un  indigène.  Que  les  tribunaux  puropéens 
mpétents  lorsque  le  délit  est  commis  au  préju- 
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dice  d'un   LMirnpéen,  on   le  concède,  Oq  pourrait  cr;iirjdr«] 
dans  ce  cas  rap;dlite  ou  ta  mauvaise  volotiLé  des  jug*^b  iudîj 
gènes.  Mais  quand  le  coupable  et  la  vieil  me  sonl  é^alenwa| 
des  natifs,  pourquoi  nous  mêler  de  leurs  affaires?  u  Qu'il 
s'arrangent  entre  eux,  ou  se  gourment»  qu'importe  •*? 

Raisonnement  détestable-  Les  nations  coloQÎsalrices  i 
Tout  Fait  s'en  sont  toujours  repenties.  Il  y  a  en  eiret4«[ 
raisons  décisives  pour  enle/er  imnaédiatemeot  et  complèl 
raent  aux  autorités  indigènes  le  droit  de  punir. 
.    La  première  est  que  ces  autorités  peuvent  être  tenl 
d'exercer  ce  droit  d'une  manière  partiale  et  hostile  à  1' 
Ûuence  des  Kuropéens.  Elles  peuvent  Frapper  durement 
qui  sont  suspects  de  sympatliie  à  leur  égard  et  épargner 
autres.  Le  Gouvernement  colonisateur  doit  veiller  à.  ce 
ses  partisans  ne  soient  pas  molestés, 

La  seconde  raison  so  trouve  dans  le  prestige  énorme  qi 
le  droit  de  punir  donne  à  celui  qui  Texerce.  Ce  prestige 
encore  plus  grand  aux  yeux  des  indigènes  qu'aux  nôl 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  familiers  comme  nous  avec  cet! 
vision  du  travail  gouvernemental  que  Ton  appelle  la  si 
tioû  des  pouvoirs  et  des  autorités.  A  leurs  yeux,  le  véri' 
maître,  celui  pour  lequel  ils  éprouvent  un  respect  mêlé  di 
crainte,  c'est  celui  qui  a  le  droit  de  le^  punir  quand  ils  fon 
mal.  Et  voilà  pourquoi  les  chefs  indigènes  tiennent  souveo 
tant  à  conserver  la  juridiction  répressive  ;  c'est  pour  eux  UD( 
des  conditions  de  leur  prestige.  Le  même  désir  de  montre 
qu'ils  sont  les  maîtres  véritables  doit  porter  les  EuropéeoJ 
à  se  réserver  le  droit  de  punir. 

Enfin  la  troisième  raison,  qui  dispensé  des  deux  autres^ 
c'est  que  le  Gouvortiement  colonisateur»  ayant  assumé  II 
charge  de  maintenir  Tordre  dans  le  pays,  doit  en  avoir  toui 
les  moyens.  11  doit  être  juge  du  degré  d'énergie  avec  lequel 
il  imparte  de  poursuivre  la  répression  des  infractions.  11  luf 
serait  impossible  de  remplir  sa  mission  si  toute  une  calé* 
gorie  dô  délinquants  —  et  la  p!u3  nombreuse  —  échappait 
à  son  action. 

Cette  considération  est  tellement  impérieuse  que  souveiA 
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a  confié  à  des  oFficiers  ou  à  des  Fonctionnaires  européens 

[  soin  de  rendre  la  justice  aux  indigènes  avant  d'avoir  ré- 

î  uo  Code  pénal  à  fusage  de  ces  derniers.  Qu'une  pareille 

lioQ  soit  de  nalnre  à  entraîner  bien  des  irrégularités  et 

[>us,  cela  n'est  pas  douteux,  Maiî^  le  fait  même  que 

!  fi  Vit  pas  attendu  la  confection  d'un  code  prouve  Tyr- 

ace  de  cetle  solution. 


tOG.  —  De  la  séparation  des  autorités  administrati- 
et  judiciaires.  —  iMais  tout  n'est  pas  dit  une  fois  que 
a  remis  aux  Européens  le  soin  de  rendre  la  justice, 
leste  une  grosse  difOcuUé,  Faut-il  transporter  aux  colonies 
3tre  principe  de  la  séparation  des  autorités  administratif 
et  judiciaires  ou  bien  confier  aux  administrateurs  le  soin 
^e  rendre  la  justice  aux  indigènes  en  matière  pénale? 
La  question  peut  surprendre  un  Européen.  La  séparation 
Ja  justice  et  de  l'administration  nous  apparaît  comme 
.buse  essentielle  des  libertés  publiques.  Montesquieu 
ril  pas  dit  dans  V Esprit  des  lois  (Xî,  6)  :  ^  Si  la  puis- 
ée de  juger  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge 
I  avoir  la  force  d'un  oppresseur  >)?  Ce  principe  n'est 
-  duute  compris  et  appliqué  de  ta  même  manière  sur 
continent  européen  et  dans  les  pays  anglo-saxons.  Mais 
rtout  on  admet  que  le  juge  et  Tadministrateur  doivent 
des  personnes  distinctes.  Pourquoi  donc  priver  ceux 
nous  prétendons   civiliser   d'une   garantie  considérée 
ne  essentielle  dans  tous  les  pays  civilisés? 
raisonnant  ainsi*  on  oublie  qu'il  s'agit  des  colonies  et 
Tde  rh^urope. 

La  confusion  des  autontés  administratives  et  judiciaires 

irencontre  forcément  au  début  à  titre  d'expédient  provi- 

[  wire.  Taotque  les  tribunaux  ne  sont  pas  encore  organisés, 

'  wux  ijfii  détiennent  lauLorité  sont  amenés  à  prendre  Tini- 

yve  de  rendre  une  justice  sommaire.  On  ne  peut  pas  lais- 

Dpanis  les  attentats  contre  les  personnes  et  les  biens. 

i,  i*on  a  vu,  par  la  force  même  des  choses,  des  officiers 

i  administrateurs  s'ériger  en  juges.  Ce  pvov\soUe  ç^viV 
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durer  plus  ou  moÏQâ  longtemps.  Dès  lors,  c*esL  UQe  queslioa" 
d  opporliinilé  qui  se  pose.  A  quel  raomeol  convient-il  dlûj 
Lîoduire  dans  une  colonie  des  magistrats  européeQS? 
bieo  des  raisons  conseillent  de  ne  pas  trop  se  presser*  m 
faut  d'tiborJ  attendre  que  des  colons  soient  arrivés.  C*( 
une  erreur  passablement  ridicule  que  d'introduire  des  jii 
la  où  il  nv  a  pas  encore  de  justiciables,  et  cette  erreur  rf 
pas  sans  danger.  Ces  tribunaux  européens  pourraient  êl 
tentés  de  faire  naître  des  litiges  pour  prouver  leur  ulilill 
S'ils  ne  jugeaieot  pas,  n 'auraient-ils  pas  à  craindre  d*êl 
supprimés?  Clierclmnt  à  s^occiiper,  ces  magistrats  e m piél 
ront  volontiers  sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  leur,  ils 
rendront  encombrants.  N'est-il  pas  plus  pratique,  tant  qui 
les  colons  sont  encore  peu  nombreux,  de  remettre  aux  adroi 
nislrateurs  le  soin  de  juger?  Le  fonctionnaire  colonial 
comme  le  colon  lui-même,  doit  être  une  sorte  de  maître  JaC- 
ques  se  pliant  aux  besognes  les  plus  diverses,  La  divisic 
des  occupations  au  sein  de  la  société  ne  peut  pas  être  pou 
sée aussi  loin  dins  les  milieux  primitifs  que  dans  nos  vieili 
sociétés  où  la  spécialisation  de  cliacun  est  portée  à  rextrème 
L'organisme  social  se  diiïôrencie  au  fur  et  à  mesure  qui 
perfectionne.  H  est  conforme  aux  lois  de  l'évolution  politiqn 
et  économique  de  trouver  réunis  dans  les  sociétés  au  berceai 
des  rôles  destinés  à  être  joués  ensuite  par  des  personm 
différentes. 

D'un  fiutre  côté,  la  nécessité  de  pacifier  le  pays  et  d'af 
fermir  Tau  to ri  té  européenne  est  au  début  le  point  de  vue  dO" 
mioaoL  Or  louie  conémimitlon  profîoncée  par  lea  Europé^m 
contre  tin  indigi^nea  des  cômt'quen€e''>  poliliqnesdonl  il  n*esl 
pas  pos^'iible  de  faire  ab^iiractioiu  Tantôt  il  faut  réprimer  im 
pitoyablement  tes  délits  commis  parles  natifs  à  l'égard  di 
colons  pour  sauvegarder  le  prestige  de  TEuropécn.  Une  ré- 
pression insuffisante  peut  accroître  laudace  des  malfaiteura' 
et  avoir  comme  épilogue  des  scènes  de  massacre  ou  de  pil- 
lage. Tantôt,  au  contraire,  il  faut  éviter  de  blesser  dans  soa 
intérêt  ou  son  amour-propre  un  indigène  influent  à  la  voix 
duquel  un  village  ou  une  région  pourrait  se  soulever»  Sui; 
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ni  les  cas,  il  est  nécessaire  de  frapper  fort  ou  d'nser  de 
énFigemeots,  Un  adrninigtrateiir  rendant  la  justice  sera  au 
:ouranlde  la  sitiaatioo  poIiLique;  il  se  préoccupera  des  con- 
séquences iadirectes  de  son  jugement,  parce  que,  s*il  y  a 
des  troubles,  c'est  lui  qui  aura  à  les  réprimer.  Un  magistrat 
de  carrière  ne  rentre  pas  — ^  et  en  cela  il  croit  Faire  son  de- 
voir—  dans  ces  considérations,  il  rend  son  jugement  sans 
i^  préoccuper  des  conséquences  politiques  que  ladministra- 
ieur  devra  réparer.  Quelquefois  même,  il  nedéplaît  pas  au  ma- 
gistral de  créer  une  difficulté  à  l'administrateur  dont  il  est 
ival  nalurel.  Ces  rivalités  entre  fonctionnaires,  toujours 
,eu3es,  sont  particiilièrement  nuisibles  aux  colonies.  Les 
iJgèDes  qui  en  sont  témoins  en  rient  et  en  profitent.  Il  n'y 
us  d'unité  dans  la  conduite  tenue  à  leur  égard.  Or  il  est 
ÎQ  lui  érable  que  la  sécurité  d'uue  colonie  puisse  être  corn- 
promise  par  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  responsables 
du  maintien  de  la  souveraineté  de  la  métropole. 

Encore,  si  les  indigènes  appréciaient  cette  séparation  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  î  Mais,  à  leurs  yeux, 
c'est  une  chinoiserie  pure,  un  émieltemeot  incompréhensible 
du  pouvoir.  L'indigène  est  simpliste.  Il  ne  comprend  pas 
que  celui-là  qui  commande  ne  puisse  pas  réprimer.  Ce  dé- 
doublemeol  d'attributions  diminue  sans  aucun  profit  le  pres- 
tige de  radministrateur.  Et  qu'importe  à  l'indigène  d'être 
Juge  par  un  administrateur  ou  uq  magistrat?  L*un  et  Tautre 
D'appartiêonent-ils  pas  également  â  la  race  dominatrice? 
Bien  mieux,  les  indigènes  dans  la  plupart  des  cas  ont  regretté 
la  justice  sommaire  mais  rapide  rendue  par  les  officiers  ou 
les  administrateurs.  Les  témoignages  sur  ce  point  présentent 
une  concordance  remarquable.  Dans  les  colonies  françaises, 
l*introd action  prématurée  de  notre  appareil  judiciaire  com- 
pliqué a  fait  du  mal  partout,  en  Algérie,  en  Cochincbine,  i 
Madagascar,  et  il  semble  bien  que  Texpérience  soit  aujour- 
d'hui décisive. 


207.  —  Garanties  ea  faveur  des  inculpés.  Procédure 
pénale.  —  Allooa-nous  doue  arriver  finalemenl  à  livrer  Tia- 
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digène  sans  defeDse  aux  caprices  d'un  despote?  Ccila  serai 
siogolièrement  dangereux,  d'autant  qu'aux  colonies  l'admî 
oislrateur  est  ^ouveot  un  homme  jeune,  grisé  par  les  pau 
voirsconsidcjrables  qui  lui  sontcoDlîés  et  facilemeot  porté 
eu  abuser.  Un  frein  est  nécessaire.  C*ii  le  trouver? 

Heroarquez  en  premier  lieu  que  la  justice  rendue  par  m 
administrateur  n'est  pas  nécessairement  nue  justice  arbi 
traire.  Il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  faire  des  admintstrateue 
autant  de  despotes  créant  et  distnljuuot  des  peines,  *»  faisi 
des  lois  tyra uniques  pour  les  exécuter  tyran niquemeot 
suivant  la  forte  expression  de  Montesquieu.  Les  adminislPa: 
teurs  doivent  rendre  la  justice  dans  les  mêmes  conditioi 
que  des  magistrats  de  carrière.  Ils  ne  peuvent  coodamni 
que  si  le  fait  accompli  par  l'indigène  réunit  aux  yeux  dfl 
Code  tous  les  éléments  constitiUifs  de  rinfraction,  et  la  peini 
prononcée  doit  être  celle  qui  correspond  au  délit  comraia 
Ni  délits  arbitraires,  ni  peines  arbitraires.  La  règle  doit  êtn 
absolue.  Autrement  dit,  pour  parler  la  langue  de  notre  droî 
constitutionnel  si  on  ne  donne  pas  aux  indigènes  lagaranii 
qui  résulte  delà  séparation  des  autorités  administratives Q 
judiciaires,  il  est  tout  au  moins  nécessaire  de  leur  laissai 
celle  qui  provient  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif 
exécutif.  D'un  autre  côté  l'administrateur,  sauf  pour  h 
contraventions  minimes,  ne  statuera  pas  en  dernier  resssorli 
Il  y  aura  la  ressource  de  Tappel.  H  y  aura  même  celle  du 
pourvoi  en  cassation  ou  du  recours  en  revision  pour  lecai 
où  une  illégalité  aurait  été  commise.  Ce  sont  là  des  garantie^ 
qui  peuvent  être  considérées  comme  suffisantes. 

Enfin  si  on  peut  laisser  un  administrateur  prononoel 
seul  sur  les  infractions  les  moins  graves  (conLraventioii 
ei  délits),  rien  n'empêche  de  donner  aux  indigènes  accu- 
sés d*un  crime  les  garanties  qui  résultent  de  la  pluraliW 
des  juges-  Aous  ne  parlons  pas  ici  de  jury.  Le  jury»  pouï 
statuer  sur  les  crimes  commis  par  les  natifs,  est  la  solutioi 
la  plus  déraisonnabîe  de  toutes.  Le  jury  a  été  établi  dans  \i 
but  de  faire  juger  Face  usé  par  ses  pairs.  Or  on  ne  peut  pal 
composer  un  jury  d'indigènes  :  ce  serait  une  abdicaUOll 
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Tuhe  doûL  les  iDConvénienis  sautent  aux   yeux.  D*un 

re  cOl»^,  uû  JQry  de  colons  ne  répomi  pas  au  bul  el  cou- 

ue  pour  L'indigéoe  toul  le  eon traire  d'une  garaotle»  Le 

on  étant  le  rival  naturel  de  rindigène,  il  est  taul  srnfiple- 

Dl  monstrueux  dereoaeUre  au  premier  le  soin  de  statuer 

le  sort  du  second.  Mais  on  pourrait  composer  un  tribu- 

griminel  avec  trois  fonctionnaires  européens  auxquels  oo 

ruit  deux  notables  appartenant  à  la  même  race  que 

.  Étant  en  miaorilé,  ces  notables  ne  seraient  pas  les 

de  la  décision  à  rendre  :  mais  leur  présence  ij>ïi 

,aerait  pas  moins  une  garantie  pour  l'accusé.  Ils  assis- 

t  à  la  discussion  entre  h]uropéens,  donneraient  leur 

pourraient  foiirnir  des  explications  de  uature  à  disst- 

maleo tendus  grossiers  et  terribles.  Puis  enfin,  les 

péens  ûe  porteraient  pas  seuls  la  responsabilité  de   la 

nation. 

juridictions   organisées,     comment    procédera-l-on 
[telles  et  quels  modes  de  preuves  seront  admis? 
Europe,  nous  voyons   avec  raison  dans  la  forme  la 
e  de  toutes  les  garanties  accordées  4   raccusé.  Nos 
règlent  avec  un  soin  minutieux   toute  la  procédure 
Qu'importe  que  la  justice  soit  lente  et  compliquée, 
parrols  un  coupable  puisse  échappera  travers  toutes  ces 
iwgâûces?  Nous  voulons  avant  tout  protéger  Pindividu  con- 
fies abus  de  pouvoir  de  TÊtat. 

Aux  colonies,  au  contraire,  c'est  la  nécessité  d'établir  la 
fcurile  qui  domine.  H  est  dangereux  de  laisser  un  crime 
ipwni  et  le  ch<itiment,  pour  être  exemplaire,  doit  suivre  la 
d'aussi  près  que  possible.  Lorsqu'il  arrive  trop  tard» 
souvenir  de  riofracliou  est  déjà  efîacé  par  toutes  celtes 
li  sà  sont  produites  depuis,  et  l'opiuion  indigène  ne  com- 
tuil  plus.  Donc  uue  justice  simple  et  rapide^  au  lond  un 
>c[e  de  procédure  pénale  à  refaire,  les  nôtres  étant  inap- 
icables. 

Alaiâ  est-ce  bien  un  code  qu'il  faut  faire?  Un  code  de  pro- 

ure  est  toujours  une  limitation  apportée  a  riniliative  du 

Igislrat*  Or,  que  1*oq  songe  à  la  difficulté  de  trouver  le 
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coupable  confondu  au  milieu  de  sa  Iribu  ou  lie  son 
Ajoulnz  à  cela  le  peu  de  ganinlie  qu  oiïrent  les  témn 
La  plupart  des  iodigènes  mealentavec  une  racilité  i 
blâ.  Les  amis  de  Taccusé  affirment  son  innocence  et  ^l 
mis  le  chargent  avec  une  égale  impudence.  Si  raclion  dir 
juge  se  trouve  encore  enchaînée  par  la  loi  qui  lui  imposa 
certains  modes  de  procéder,  les  coupables  échapperont  pres- 
que tous,  les  iodigènes  riront  de  notre  impuissance,  lea 
attenlaLs  contre  les  personnes  et  les  propriétés  se  nnutliplift^ 
root,  faisant  soufTrir  un  nombre  d'innocents  beaucoup  pluf 
élevéque  celui  des  individus  qui  auraient  pu  êtreinjaslement 
condamnés. 

Or,  comme  avec  les  formes  de  procéder  rigides  prévoi 
dans  nos  codes,  on  n'est  pas  plus  sûr  d'arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  que  parles  moyens  auxquels  l'administra- 
teur, vivantau  milieu  de  la  population  indigène  et  qui  côflr 
Tiaîtsoo  monde,  serait  de  lui-même  porté  à  recourir,  le  mieux 
n'est-il  pas  de  s'en  remettre  complètement  à  lui  sur  ce  point 
Abandonner  au  juge  le  soin  de  fixer  lui-même  la  procédure 
pénale  serait  monstrueux  en  Europe,  mais  aux  colonies  cela 
est  tout  simplement  raisonnable.  Laisser  à  l'initiative  da 
magistrat  qui  est  sur  les  lieux  le  soin  de  choisir  les  moyeoi 
plus  eflîcaces  pour  découvrir  lea  coupables  est  à  la  fois  l 
plus  simple  (d  lu  plus  pratique.  N'est-il  pas  déplorable  qUi 
la  nécessité  <le  se  conformer  à  un  texte  déterminé  retarde 
ou  retienne  cette  initiative,  et  permette  atosi  au  coupabla 
d'échapper? 

De  même  on  matière  de  preuve.  Rîen  de  plus  énervanl 
que  de  voir  un  coupable  avéré  relaxé  parce  quels  fait  délic- 
tueux n'a  pas  pu  être  établi  dans  les  formes  légales.  A<1 
point  de  vue  colonial  pratique,  Tobjeclif  à  poursuivre,  d 
n'est  pas  de  punir  l'auteur  prouvé  d*un  délit  déterminé,  c'esl 
de  débarrasser  le  pays  des  malfaiteurs  notoirement  profeS' 
sionnelsqai  inquiètent  les  habitants  paisibles  et  donnent  là 
mauvais  exemple.  Lorsque  le  juge  a  la  certitude  morale  qii€ 
le  coupable  est  un  de  ces  malfaiteurs,  il  doit  pouvoir  trappe! 
quand  bien  même  les  preuves  matérielles  ne  seraient  pas  aH 
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êmes  décisives.  C'est  en  sornme  tine  occasion  qu*il 

saisir  de  purger  le  pays.  C'est  au  point  de  vue  subjectif 

latôtqu\iu  point  (îo  vue  objectif  qu'il  convient  d<e  se  placer. 

Celte  grande  latitude  coin  porte  toutefois  des  limites ',  Ainsi 

'usage  de  ta  question  doit  être  interdit  d'une  manière  abso- 

Ce  moyen  barbare  d'arraclier  les  aveux  du  coupable, 

ue    les    Européens   ont  Irop   longteuïps  pratiqué»   existe 

etKore  dans  notobre  de  législations  primitives,  tnais  il  doit 

îi-r>arHrtre   en   même  temps  que  les  tribunaux    répressifs 

es.  Les  civilisés  se  doivent  à  eux-mêmes  de  ne   pas 

se  LJL'sipjnorer  en  mettant  un  accusé  à  la  torture. 

208.  —  Régime  pénitentiaire.  —  Reste  le  système 
pénitentiaire.  Ici,  il  ne  doit  plus  y  avoir  d'arbitratre  pos- 
sible. Au  législateur  seul  iî  appartient  de  fixer  dans  sa 
Qaliire,  sa  quotité  ou  sa  durée,  la  peine  applicable  à  chaque 
caLégont*  d'infractions. 

Mais,  en  celle  matière  encore,  un  régime  diffèrent  de  celui 
qui  est  appliqué  aux  iLuropéens  s'impose  L*échelle  des 
peioes  doit  être  établie  en  tenant  compte  de  la  manière  de 
?irre  habituelle  el  des  idées  des  indigènes.  Telle  peine  que 
oaus  considérons  comme  exemplaire  peut  n'effrayer  nuUe- 
tnenl  un  Arabe  oa  un  ïnJien.  Pcir  contre,  tel  chàtimeal, 
qu'un  malfaiteur  de  «os  grandes  villes  accepte  avec  insou- 
daûce,  peut  épouvanter  un  nègre  ou  un  annamite-  La  force 
d*iDlimidalion  d'une  peine  est  toute  relative,  parce  qu'elle 
dépend  principalement  do  Tappréciation  de  celui  qui  la 
subit.  L'homme  jaune  qui  marchera  au  dernier  supplice 
avec  une  impassibilité  qui  nous  étonne,  frémira  à  la  pensée 
d  aller  passer  le  reste  de  ses  jours  â  l'autre  bout  du  monde, 
loin  de  la  terre  où  reposent  ses  ancêtres,  La  prison  où  l'Eu- 
ropéen se  sent  mal  à  l'aise  offrira  au  miserais  le  indigène  un 
degré  de  bien-être  supérieur  à  celui  auquel  il  est  accoutumé, 
Eq  somme,  c*esl  tout  le  système  pénitentiaire  qu'il  faut  re- 
prendre par  la  base» 

•  Cpr,  Cire.  min.  22  août  1908,  Dar.,  1903,  p.  187. 
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M  semble  que  les  trois  peines  suivantes  :  la  mort,  ta 
transporlation  à  perpétuité  ou  à  temps,  la  servitude  pénule 
pendant  une  durée  plus  ou  moins  loDgue,  peuvent  servir  à 
réprimer  toutes  les  infractions  commises  par  les  indigènes. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  dans  larsenal  législatif  ua« 
grande  variété  de  peines.  C'est  rimagination  du  barbare 
qui  multiplie  les  chAlimeats.  Le  civilisé  se  contente  d'oa 
petit  nombre  de  peines  etc^est  en  faisant  varier  leur  durée, 
ou  leur  quotité  qu'il  les  proportionne  aux  fautes. 

Quelle  que  soit  ropioion  que  l'on  professe  en  Europe  sur 
la  peine  de  mort,  il  paraît  bien  impossible  de  la  rayer  d*mi 
code  pénal  indigène,  sauf  à  en  user  avec  modéralion.  11  faut 
seulement,  pour  régler  le  mode  d'exécution  de  cette  peine, 
tenir  compte  des  croyances  ou  des  préjugés  de  la  population 
indigène.  La  transporlation  dans  une  colonie  habitée  par  une 
race  toute  différente  peut  être  un  moyen  de  répression  très 
efficace.  Quand  bien  même  un  pays  aurait  cru  devoir  rayer 
cette  peine  de  son  code  pour  les  Européens^  ce  oe  serait  pas 
là  une  raison  suffisante  de  ne  pas  la  conserver  à  f égard  des 
indigènes.  Quanta  la  servitude  pénale,  il  faut  lenir  compte, 
pour  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être 
subie,  du  tempérament  et  des  forces  de  l'indigène.  En  prin- 
cipe le  travail  en  plein  air  devra  être  préféré  au  travail  dans 
rinlérieur  d'une  prison. 

En  règle  générale,  il  vaut  toujours  mieux  faire  exécuter 
une  corvée  à  rindigèneque  de  loi  inlltger  une  amende.  Aux 
colonies,  la  main-d'œuvre  manque  presque  toujours,  malt 
les  travaux  malsains  et  pénibles  à  exécuter  ne  manquent 
jamais.  Cependant,  comme  il  faut  que  ces  travaux  se  fassent, 
mieux  vaut  fes infliger  à  des  coupables  à  titre  de  chLilimenl 
que  d'y  employer  les  habitants  honnêtes.  Quant  aux  peines 
pécuniaires  (amendes»  confiscation ),  il  convient  de  les  évi- 
ter auLanl  que  possible.  Au  point  de  vue  de  la  sécurité  géné- 
rale comme  au  point  de  vue  économique,  c*est  toujours  un 
résuUat  fâcheux  que  d'app^iuvrir  une  famille  indigène.  On 
diminue  ses  moyens  d  existeoce.  Raison  de  plus  pour  que 
son  chef  recommence  à  mal  faire. 
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Voici  eûfin  une  dernière  questiaii  très  déItcaLe.  Beaucoup 

léiîislatioos  primilives  admelLeûL  tes  peines  corporelles, 

■       ipéeQS  peuveûL-ils  couLiouer  à  les  appliquer  aux 

La  question  peut  êLrediscuLée.  ïocoQtestahlêmenL  riiuma- 

lé  comiûaade  de   repousser  celles  qui   sont  ioutilemenl 

uelles,  celles  quicoosistenl  daasla  mulilatiou  d'une  partie 

rps  ou  dont  TapplicaLioa  laisse  des  traces  durables. 

de  simples  coups  de  rotin,  en  nombre  plus  ou  moins 

jrand,  ne  seraient-Us  pas  dans  bien  des  cas  un  châtiment 
jOiïi  à  fait  approprié  au  délit? 
La  suppression  complète  des  peines  corporelles  est  Tidéal 
poursuivre  et  on  doit  tioir  par  y  arriver.  Mais  il  faut  pro- 
céder avec  mesure,  11  peut  être  imprudent  de  faire  dis pa- 
•BÎtre  complètemenL  du  jour  au  lendemain  un  mode  de 
répression  commode  et  rapide  qui  ne  clioque  ni  les  senti- 
Dents  ni  les  habitudes  de  la  population.  Il  arrive  alors  que 
a  réforme  est  purement  illusoire.  Les  peines  corporelles» 
supprimées  eo  droit,  continuent  à  fonctionner  en  l'ait  sans 
mesure  et  sans  garantie.  Un  auteur  qu'on  ne  peut  soupçon- 
ner d'hostilité  et  de  dureté  à  Tégard  des  indigènes,  M.  Phi- 
laslre,  a  présenté  à  ce  sujet  dans  le  Code  annamite  (t.  I, 
116-117)  des  réflexions  fort  justes. 

«  La  suppression  des  peines  corporelles  qui  est  absolu- 
ment un  bienfait,  dit-il,  ne  peut  être  considérée  comme  telle 
par  le  peuple  qui  était  soumis  à  ces  peines  qu'autant  qu'il 
les  éprouve  et  qu'il  les  soulïre  avec  répulsion  ;  si,  au  con- 
Iraire,  i!  a  toujours  considéré  ces  châtiments  comme  moraux, 
laomaie  bons,  comme  indispensables,  il  se  butte  à  cette  idée  et 
ne  remarque  que  le  trouble  inévitable  qui  est  ta  conséquence 
«l'aoe  innovation  aussi  grande  :  il  est  mécontent  de  cette 
sap pression  et  effrayé  de  ses  effets  apparents  dont  le  pre- 
mier est  forcément  une  tendance  à  Finsoumiâston  et  une 
augmeotatioa  du  nombre  des  fautes  commises, 

n  Cet  inconvénient  peut  être  assez  facilement  évité*  tl 
suffit  pour  cela  de  commencer  par  restreindre  remploi  de 
châtiments,  d'en  exempter  d'abord  quelques  classes  de 
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persoDQes  et  d'augmenter  peu  à  peu  ces  exemplioûs.  Cet, 
classifications  soot  facties  à  établir  par  Page,  la  posilioa 
sociale,  Ie3  services  readus  et  autres  distincUous  auilogae* 
dont  le  code  aoaaûiite  lui-même  fouraîL  des  exemples,  U 
résultat  sérail  silr  et  rapide  parce  que  la  sujétion  aux  cMli- 
raeats  corporels  s'alliaut  àriafériorité  de  condition,  le  senti* 
ment  de  la  vérité  reprendrait  le  dessus  dans  lesprit  dd 
peuple,  et  ces  châtiments  devieodraient  bientôt  odieux  k 
ceux-là  mêmes  qui  les  défendent  aujourd'hui.  Alors  seule- 
menti  en  sentant  la  honte,  ils  mériteraient  d'en  être  alTraii* 
chis  ». 

Voilà  le  véritable  point  de  vue.  Dans  les  châtiments  corpo- 
rels, il  faut  distinguer  la  souffrance  physique  et  Thumilia^ 
tion  morale.  Si  le  bâton  doit  être  supprimé^  c'est  moins  papc€ 
qu'il  est  un  chAtiment  cruel  que  parce  qu'il  est  un  châti- 
ment dégradaDt.  La  question  décisive  est  donc  ctjlle  de  sa- 
voir jusqu  a  quel  point  celui  auquel  on  l'applique  souffre 
dans  sa  dignité  d'homme.  Cette  question  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  réponse  objective,  et  c'est  là  le  défaut  du  systèiuô 
proposé  par  M.  Phifaslre.  Il  distingue,  d'après  certains  signes 
extérieurs,  les  indigènes  an  deux  groupes  ;  ceux  qui  ûe 
doivent  pas  être  battus  et...  les  autres.  Mais  le  sentimeol 
de  la  dignité  est  quelque  chose  de  tout  à  fait  personnel , 

Dans  ces  conditions,  la  solution  la  pîus  élégante  de  celte 
dinicultéqui  divise  les  coloniaux  ne  consisterait-elle  pasi 
s*en  rapporter  à  lintéressé  Iui*môme?  Le  juge  prononcerait 
une  condamnation  à  un  certain  nombre  de  jours  de  prisôQ 
ou  de  corvée,  mais  en  laissant  au  coupable  la  faculté  d'opter 
pour  un  nombre  proportionné  de  coups  de  rotin.  Le  tarif  dô 
concordance  serait  facile  à  établir.  Dés  lors,  ne  subiraient 
des  châtiments  corporels  que  les  individus  assez  dégradée 
pour  les  préférer  à  une  peine  moins  humiliante.  Nul  ne  pour- 
rait récriminer  contre  l'application  du  rotin,  ni  le  patieot 
<|ui  aurait  exercé  son  choix  et  qui  aurait  vu  un  adoucisse- 
ment dans  cette  commutation  de  peine,  ni  les  théoriciens 
philanthropes  qui  n'ont  pas  à  se  montrer  plus  difficiles  ea 
celte  matière  que  les  intéressés  eux-mêmes» 
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§  IV,  —  Condition  juridique  des  indigènes 

DANS   LES   COLONIES   FRANÇAISES. 

209.  —  lodigènss  de  Tlnde française ^  —  Dans  Tlnde, 
'es  Franrats  se  sooL  engagés  dès  le  débuta  respecter  îes  cou- 
um^^5  des  indigènes.  Cet  eng^agement  esl  rappelé  dans  le 
fr^^UMTient  du  30  décembre  17*19,  art.  H3  :  «  La  nation  s'éLanl 
enjj:;igée  dans  les  con:imencemenl3  de  son  établi ssemenl  à 
Pundichéry  à  juger  les  Malabars  et  autres  Indiens  qui 
auraient  recours  à  la  justice  française,  suivant  les  mœurs  et 
coutumes  et  lois  malabares,..  »  Un  tribunal  spécial,  dit  de 
U  Chaudrie,  fut  créé  pour  juger  les  affaires  civiles  entre 
jod igènes  par  un  règlement  d'août  1777.  Ainsi  les  institu- 
lioDS  civiles  des  Indigènes  étaient  maintenues.  En  matière 
péoale,  on  suivait  le  principe  contraire.  L'art  17  du  règle- 
ment du  30  décembre  1765»  porte  en  effet  :  c  Toutes  les  affai- 
res  criminelles  se  traiteront  suivant  les  lois  du  royaume  et 

10 suivant  celles  des  Malabars  qui,  à  cet  égard,  ont  tou- 

ors  été  rejelées  ». 

Ces  principes  ont  été  confirmés  par  l'arrêté  du  6  janvier 
1819  portant  promulgation  des  codes  de  la  métropole,  dont 
TarL  3  porte  :  *^  les  Indiens,  soit  chrétiens,  soit  maures  ou 
lils,  seront  jugés,  comme  par  le  passé,  suivant  les  lois, 
ges  et  coutumes  de  leur  caste''*  ^n  La  Cour  de  cassation 

•  L*abli4  DuBOiSt   Mœurs    et  instituions   dest  peuples  de  tindê, 

2  Tol.,  1825,  —  (^iBELTXt   ^tudfii  sur  le  droit  civil  des  /lindoii-'î,  1847. 

—  ï.vttsiK,  Manurl  de  droit  hindou,  l»*»  édition,  1856,  2' éd.,  1869. 

-ETTEi  Jut'iiprudgnce  et  doctrine  delà  Cour  d'appel  de  Pon- 

7,  1877.  —  LJe  La  no  la  un,  Leçons  de  droit  hindou,  iSH\.  — 

">0RG,  Introduction  à   l  étude  du  droit  Hindou,   1895;  Vlttat 

'du  droit  hindou  fput>lié  dans  la    Tribune  de^  cùlûnies  t*n 

I    en    1896);    A  ois   du    Comité  oonst/ltatif  dé  Jurisprudence 

i^,  1897;  Traité  théoHque  et  pratique  du  droit  hindou  appli- 

dam  iiis  f^tablùisemcntii  français  de  llnde,  1897,  —  Esquikk, 

91  sur  lét  ùastes  dins  tln<îc\  1«70.  —  Sauvbl,  Du  statut  person- 

dtê  nutifs  di  VInde  en  matière  civile  et  pénale  (exlrail  de  la 

)riàune  deA  colonies,  1899)- 

^*  Lef  Maurrx  dèsignenl  les  mtisulmflûs,  les  Gentils  les  Indiens 
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a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  préciser  la  porlée  à%  celle 
règle-  Elle  appiicioe  aux  indigènes  leurs  couturnes  raèait 
lorsque  la  queslioû  de  droit  civil  ne  se  présente  que  comraei 
élément  constitutif  d'un  délîtS  mais  d'un  autre  côté,  eîl*- 
leur  applique  toutes  les  dispositious  des  codes  français  qd; 
sont  cooipatiblesavec  elles*. 

Quelles  sont  les  sources  de  cette  législation  indigène? 
faut  observer  tout  d*abord,  avec  Sir  J.  Strachey  ^  que  Vhù» 
n'est  pas  une  nation,  mais  uue  iuiniense  région  compreoanl 
une  multitude  de  pays  différents,  l^ln  réalité,  il  y  a  des  <Jif* 
férences  considérables  entro  ta  législation  suivie  à.  Chaui' 
nagor  dans  le  Bengale  et  celle  qui  prévaut  à  Pondjchi  _ 
Le  droit  varie  également  suivant  hi  religion  et  la  caste.  L( 
musulmans  suivent  la  législation  coranique.  Sous  le  bénéfice 
de  ces  réserves,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le  droit  coutumief 
et  le  droit  civil  conteou  dans  les  lois  brahmaniques*  et 
dans  les  commentaires  ou  digestes^.  Les  Européens  ont  en 
longtemps  une  tendance  à  attribuer  au  droit  civil  une  auto- 
rité et  un  degré  de  généralité  exagérés,  f^^û  réalité,  c'est  k 
coutume  qui  fait  loi»  et,  en  droit  hindou,  Tusage  nettement 
établi  doit  prévaloir  sur  la  loi  écrite.  Dans  le  but  d*éclairer 
les  tribunaux  français  sur  la  légiislation  civile  à  appliquer 
aux  indigènes,  uo  Comité  comultatif  de  jurisprudence  m- 

non  masultnans.  Les  musulnians  formeot  euviron  le  cinquième  delà 
popiilalioa  de  riudo  frapçaise;  ilsi  sont  parliGuiièrcuitint  nombreui  | 
Karikal. 

1  Casâ,,  7  juillet  1898,  Dar.,  1899,  p.  123.  Daniî  Fespèce  la  capacité 
ci?iie  apparaissait  comme  un  élémonl  d'un  délit  pénal;  la  Cour  dû 
cassalion  a  décidé  qu'il  ne  raUait  pas  exiger  de  mineurs  hindous  li 
majorité  de  viugt  et  an  ans,  et  qull  convenait  de  aa  contenter  de  II 
majorité  de  seize  ans,  et  qui  tst  che£  eux  Tâge  de  la  capacité. 

a  Casa.,  21  octobre  IPOI,  Dai\,  1902,  p.  6. 

s  UInde,  trad.  J.  tiarmand,  p.  2. 

i  Vedas  contenant  la  vérité  révélée  fju  srouti^  et  augmentés  p« 
à  peu  des  préceptes  ajoutées  par  les  sages  qui  constituent  le  smUri 
dharma-sastras  dont  le  plus  connu  est  celui  do  Manou,  écrit  ûaui 
le  nord  de  l'Inde. 

^  Le  MUaskara  suivi  dans  la  province  do  Bénarès  et  dans  U 
and  dô  Tlode,  le  Daya-Bhaga  suivi  dans  le  Ben^jale,  etc. 


DROIT  par 


BT  DR 


nne  composé  de  oeuf  membres  a  été  institué   par   une 
'douoance  locale  du  30  ocLobre  1827, 
Voici  quelques  nolions  sommaires  sur  le  droit  privé  des 
kdous. 

L^matiage,  dont  les  règles  varient  d'ailleurs  suivant  les 
aies»  f'st  commandé  aux  yeux  des  Hindous  par  dea  motifs 
Ift  fois  sociaux  et  religieux.  Les  parents  marient  leurs  en- 
HHk  très  jeunes  et  le  plus  souvent  sans  les  consulter.  Les 
irlUTB  époux  doivenl  appartenir  à  la  même  caste.  Il  existe 
feurs  modes  de  mariage.  Le  plus  usité  est  le  mode 
ira;  c'est  le  mariage  par  achat  réel  ou  symbolique  :  le 
lére  de  Tépoux  remet  au  père  de  l'épouse  une  certaine 
Rime  {pariam).  Le  maria^^e  en  ednniyadanam,  dans  lequel 
vierge  est  donnée  et  non  vendue^  introduit  par  les  Brah- 
DADes,  est  aussi  pratiqué,  mais  plus  raremenL  L'attache  do 
»llier  nuptial  {(aly)  est  la  formaliLé  essentielle  parmi  toutes 
lilesqui  entourent  la  célébration  du  mariage.  La  polygamie 
il  admise  dans  une  mesure  restreinte.  Le  mari  ne  peut 
Jioaser  une  autre  femme  qu'avec  le  consentement  de  la 
Wmière,  à  moins  qu'il  n'aitune  raison  sérieuse  à  invoquer 
par  exemple  :  sa  femme  ne  lui  a  pas  donné  d  enfant  mâle), 
m  motifs  graves  peuvent  autoriser  le  mari  à  répudier  sa 
MDoie  et  celle-ci  à  quitter  le  domicile  conjugal.  La  femme 
ïeuveou  répudiée  est  placée  dans  un  état  de  subordination 
tfonl  it  De  faudrait  pas  d'ailleurs  exagérer  les  effets ^  La 
^tteslioD  de  savoir  si  elle  peut  se  remarier  est  discutée  et  est 
résolue  ditTérerameot  suivant  les  castes. 

^'élat  civil  des  natifs  de  Tlnde  française  a  été  organisé 
f*f  UD  décret  du  2i  avril  1880.  Ce  décret  leur  applique, 
ïiuf  quelques  modifications  (art.  1°^),  le  titre  2  du  livre  1 
in  Code  civil.  Pour  les  naissances  et  les  décès,  il  nY  a  que 
fe  changements  secondaires.  Quant  aux  mariages  célébrés 
^ûfortnément  aux  coutumes  indigènes,  avis  doit  en  être 
*lû[Joé  Jjins  les  vîngl-quatre  heures  à  rofficler  de  Tétat  civil 

"'  Cour  de  Pondkbéry,  16  décembre  1845. 
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(art.  4)  et  l'époux  liii-mêiûe  doit  veoir  faire  sa  décîaralioa 
dans  les  quinze  jours,  assisté  de  parents  ou  de  témoins  (tri, 
5  et  6)-  Les  natifs  ont  aussi  la  possibilité  de  se  marier  devanl 
lofllcier  de  l'élut  eiv^il  conformémeot  à  la  loi  fraoçaise,  et 
celaà  partir  de  Tâge  de  quatorze  ans  pour  les  hommes  et  de 
douze  ans  pour  les  reoimes  —sauf  une  dispense  d'âge  qui 
ne  peut  tUre  accordée  que  par  le  Président  de  la  Hépubliquô 
(art.  3  et  8).  Les  arL  2  ei  7  posent  les  règles  sp*5ciales  aux 
naissances  et  aux  mariages  des  indigènes  français  sur  te 
territoire  anglais.  Un  décret  du  5  septembre  1887  aulorîae 
la  création  de  postes  d'adjoints  spéciaux  pour  remplir  les 
fonctions  d  officiers  de  Tétat  ci  vil  dans  les  villages  éloignés  dïî 
cbef-lieu  de  !a  commune. 

Dans  les  idées  li indoues,  la  possession  d'un  descendant 
mâle  est  nécessaire  à  rhomme  pour  sauvegarder  la  mémoifô 
de  son  nom  et  pour  accomplir  les  cérémonies  destinées  à  as- 
surer à  ses  mânes  et  à  celles  de  ces  ancêtres  le  bonheur  cé- 
leste. De  là  une  foule  de  combinaisons  imaginées  par  \& 
auteurs  brahmaoiqoes  pour  permettre  à  Thomme  de  se  pro^ 
curer  un  fils.  Telle  l'institution  du  poiiinen-pouira  qui  per- 
met à  un  homme  de  prendre  pour  son  (Ils  celui  qui  oaîlra 
d*une  de  ses  filles  qu'il  désigoe  dans  sa  pensée.  De  toutes 
ces  combinaisons,  la  plus  imporiante  est  Vadoption,  très  fré- 
quente cliez  tes  Hindous,  L'adoptaûl  ae  doit  pas  avoir  dô 
descendaot  maie  ou  par  les  mâles  et  il  oe  peut  adopter  qitô 
le  fils  d'une  femme  avec  laquelle  il  aurait  pu  se  marier*  La 
veuve  peut  adopter  un  fils  pour  son  mari  décédé*.  L'adoplé 
doit  appartenir  à  la  même  caste  que  l'adoptant.  De  préfé- 
rence on  adopte  un  fils  de  son  frère  el,  autant  que  possible, 
on  doit  éviter  d  adopter  un  Ois  aîné  ou  un  fils  unique.  L'a- 
dopté  sort  de  sa  famille  naturelle  pour  entrer  dans  celle  de 
Tadoptantet  il  perd  dans  l'une  les  droits  successoraux  qu*il 

ï  Larr.  du  29  décembre  1^55^  art.  2,  cjûg^î  qu«  cette  adoption  soit 
fuite  dans  les  quatro  mois  qui  suivent  le  déci^s  du  mati.  Mais  U 
Cour  de  cassation  •)  jugé  cette  esigence  illégale  comme  contraire 
aux  coutumes  quola  Frauce  a  prisTengâgerneol  de  respecter  [Cass*^ 
20 juillet  1S87,  S.  bS,  i.  G7). 
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cquiert  dans  Tau  Ire  ^  L'ailoption  est  eotoiirée  de  certaines 
érômoûies  auxquelles  rarrélô  du  29  déceoibre  1855,  art.  I, 
i  ajouté  la  nécessité  d'uD  acLe  atithenLique  passé  devant  le 
ûbellion  et  homologué  par  le  juge  de  paix. 

Le  père,  chez  les  Hindous,  est  le  maître  absoUt  de  ses  eo- 
knls.  D  après  les  lois  de  Murioii,  tout  ce  que  ses  enFauts  ou 
a  femroô  pouvaient  acquérir  lui  appartenait  et  il  pouvait 
liéner  à  sa  giiiseles  bieus  de  la  famille.  Maïs,  avec  le  temps, 
une  réaction  s'est  produite  contre  ce  pouvoir  absolu  du  père» 
On  a  admis  que  le  fils  pourrait  acquérir  des  biens  particu- 
•ers.  D*un  autre  côle,  leMiLakshara  manifeste  une  tendance 
réduire  les  droits  du  père  sur  las  immeubles  anceslraux  : 
t  eoseigoe  notamment  que  les  fils  peuvent  en  demander  le 
larlage  du  vivant  de  leur  père.  Noire  jurisprudence  ne  va 
las  aussi  loin  (Cour  de  Pondichèry,  1'^'^  ocl.  1864).  Elle 
reconnaît  au  pète  le  droit  d'aliéner  â  sa  fantaisie  les  biens 
nceslraux  à  titre  onéreux,  mais  elle  estime  que  son  droit 
Tahéner  à  titre  gratuit  est  limité  par  Tobligation  de  conser- 
ver ce  qui  est  oécessaire  à  TentreLien  de  sa  famille. 

A  la  mort  du  père,  les  enfants  continuent  le  plus  souvent 
_  vivre  ensemble.  Le  produit  du  travail  de  chacun  est  versé 
k  la  masse  commune,  et  la  commimauté  se  cïmrge  de  Tentre- 
len  de  ses  membres,  de  celui  de  leurs  veuves-  et  des  frais? 
ticcasionnés  par  les  diverses  cérémonies  familiales,  L'aîné 
est  le  chef  de  la  communauté  :  il  l'administre  etil  peutTobli- 
ger  p^T  les  contrats  qu'il  passe  avec  lestiers,  mais  il  ne  peut 
.aliéner  les  biens  commuos  qu'avec  le  consentement  au  moins 
tacite  de  tuus.  La  conception  de  la  commiinaulé  varie  d'ail- 

Eeiirs  suivant  les  régions  :  dans  le  Bengale»  chaque  comniu- 
lîste  peut  disposer  à  son  ^vé  de  sa  part  dans  la  masse  com- 
mune; sur  la  côte  malabare,  au  contraire,  la  communauté 
{tarward)  est  beaucoup  plus  étroite  et  le  chef  est  un  maître 
^presque  absolu.    La  communauté  d'ailleurs  n*ost   qu'une 


I  Dans  certains  roilieux  indigèacB,  l'adopté  devenu  iilâ  de  deux  pères 
Uiiinui^hyayana)^  coii>ierTe  ses  droits  dans  les  deux  famiMes. 
^ôur  dePondU-hcry,  Il  janvier  1902,  Dar.,  1303,  p.  113. 
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pmsoraplioû  qui  cesse  devanl  un  état  de  fait  contraire 
exemple,  quand  un  des  rréres  gagne  sa  vie  par  une  lodusl 
séparée).  Le  point  de  savoir  si,  oui  au  non,  les  frères  vi 
en  coramunauLé  est  d'ailleurs  I^objoL  de  nombreux  pro< 
Uq  arréLé  du  29  novembre  183S  avait  essayé  de  poser 
régies  précises,  mais  une  dépèche  mitiisLérielle  du  'ii  fé 
1840  ordonna  de  le  rapporter  comme  contraire  aux  cai 
mes  indigènes. 

La  légLilation  succesBomle  varie  suivant  les  éLablL 
ments  :  dans  le  fSengaleou  sur  la  côlede  Malabar,  elle  d! 
pas  la  même  que  sur  la  cote  de  Coromandeî,  D'une  mani 
générale,  elle  est  défavorable  aux  femmes  (seules  la  veé 
la  fille,  la  mère  el  les  aïeules  paternelles  peuvent  hériier] 
et  les  pareols  par  les  mâles  sont  préférés  aux  parents  paf 
les  femmes.  L'ordre  successoral  sur  ta  côte  de  Coromandd. 
est  le  suivant  :  le  fils,  le  petilfîts  el  rarrière-petit-fils,  lu 
veuve,  la  fille  et  le  fils  de  la  fille,  la  mère,  le  père,  le  Frère 
puis  son  lils,  la  grand'mère  paternelle,  le  grand -père  paler^ 
nel,  les  oncles  paternels  et  leurs  fils,  la  bisaïeule  paternelle, 
le  bisaïeul  paternel  et  ses  descendants  mâles,  les  parents 
paternels  jusqu'au  14«  degré;  les  parents  par  les  femmea 
{bandkoiu),  A  défaut  de  parents,  le  précepteur,  l'élève,  le 
compagnon  d*ètudes  et  enfin  TÊtat  recueillent  la  successioo' 
La  succession  aux  biens  particuliers  des  îemmes(.Uridhanû) 
est  soumise  à  des  règles  spéciales,  variables  suivant  le  modo 
diaprés  lequel  le  mariage  a  été  contracté.  Ici  encore  Técok 
de  Bénarès  et  l'école  de  Bengale  suivent  des  règles  diffé- 
rentes. La  jurisprudence  de  nos  tribunaux  autorise  les  béfi* 
tiers  à  renoncer  à  la  succession. 

L'usage  des  lesiaments,  autrefois  inconnu,  s'est  introduit 
sous  la  domination  française  (arrêts  de  règle meni  des  îl 
nov-  1769  et  2  sept  1775  portant  que  les  testaments  deg 
Indiens  seraient  reçus  par  le  tabellion  indigène  de  la  Chau- 
driej. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière ^  les  Kraoçais  se 
sont  trouvés  tout  d'abord  en  présence  d'une  règle  introduite 
dans  ri  ode  à  la  suite  de  la  conquête  musulmane,  d'après 


DROIT  FRIVft  ET  DROIT  PÉNAL. 


ele  souveraÎQ  a  le  donaaioe  émioeDt  du  sol.  Le  culti- 
Aeur  n'élaitqu*ua  coQcessioûnaire  perpétuel  (adamanaire) 
fantsimplemeol  le  domaine  utile.  Il  pouvait  sans  doule 
iéûep,  hypothéquer,  Iransm élire  à  ses  desceDdants.  Mais, 
irrapportau  Goiivernemeot,  il  n'était  qu*un  Fermier;  la 
Ddevâûce  a  laquelle  il  était  astreint  et  qui  variait  entre  le 
Uârlel  la  moitié  de  la  récolte,  était  non  un  impôt  mais  un 
m  (le  Terme  :  faute  de  patemeot  de  cette  redevance,  il  pou- 
'ail être  expulsé.  Parfois,  le  souverain  concédait,  en  récora- 
leosHdessârvicesreniJus,  des  terres  à  un  de  ses  sujets  lequel 
eirouvaii  ainsi  substitué  à  ses  droits,  percevait  lesredevan- 
63  dues  par  les  adamanaires  et  pouvait  créer  lui-même 
èûouveaujt  adamanons. 

Cel  état  de  ciiuses  a  été  tout  d'abord  maintenu  par  le  Gou- 
ernerDent  français  et  consacré  par  farrêt  du  7  juin  1828, 
Uis  le  décret  du  Iti  janvier  1854  a  complètement  réorganisé 
ité^ime  de  !a  propriété  foncière  en  déclarant  w  propriétaires 
ïcofflfniitables  des  terres  qu'ils  cultivent  ïes  détenteurs  du 
t»lîquelque  titre  que  ce  sait  qui  acquitteraient  L'impôt  régle- 
ïwiaire»».  Ce  décret,  qui  a  transformé  ainsi  des  fernniersen 
îropriétaires,  a  eu  pour  conséquence  immédiate  u.ne  aug* 
^eol^lion  considérable  de  la  valeur  vénale  du  ?ol  eta  exercé 
pe  mlluence  très  heureuse  sur  le  développemeol  écono- 
mique du  pays, 

Bestaieut  les  redevances  dues  par  un  certain  nombre 
adiimanaires  aux  concessionnaires  en  toute  propriété  aux- 
Bttls  les  souverains  musulmans  ou  même  les  rois  de  France 
'tient  autrefois  cédé  leurs  droits.  Un  arrêté  local  du  ^ojan- 
1853,  assimilant  à  tort  ces  redevances  à  un  impôt»  avait 
:idé  qu'elles  seraient  désormais  perçues  au  profit  du  bud- 
I,  sauf  à  celui-ci  à  payer  une  indemnité  aux  conces- 

ires»  Cel  arrêté,  qui  méconnaissait  à  la  fois  les  droits 

el  la  nature  juridique  de  la  redevance,  a  été  annulé 

Conseil  d'Etat  le  âO  mars  1835*. 

il  aux  contrats,  le  respect  dû  aux  coutumes  indigènes 


h  cQit  1Ô9Ç,  p,  an. 
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n^empôche  pas  d'appliquer  les  principes  de  notre  < 
Il  fant  seulemeol  lenir  compte  de  certains  règlements  ém 
néâ  de  l'ail Lo ri t<5  frantjaise  et  dont  quelques-uns,  remoûlmi 
àFancien  régime^  ont  été  expressément  réservés  par  Tarrél 
de  I8â9  qui  a  promulgué  dans  Flnde  les  codes  fraaçakÇ 
sont  : 

i*  Le  règlement  du  ^7  janvier  1 778,  art.  5,  7  et  9  Vàil 
décide  que  le  transport  des  créances  ue  peut  avoir  lieusan 
le  conseniement  du  débiteur  donné  par  devant  le  tabellio 
ou  en  présence  du  Uaotenaot  civil  (sauf  exception  pôurl^ 
elTeLs  à  ordre).  L'art.  6  porte  que  les  oblig:ations  sousseiî 
privé  entre  Indiens  doivent  être  passées  en  présence  < 
deux  témoins  et  signées  par  eux.  L'art.  9,  spécial  ^i 
obtigalions  de  sommes  d'argent,  exige  en  outre  les  sigfll 
tures  de  rerapruoieur,  du  prêteur  et  de  celui  qui  a  écrit' 
billet  (oile),  \ 

9"  Le  règlement  du  18  novembre  1769  dont  Tart.  4eï 
geait  que  les  ventes  d'immeubles  fussent  ratifiées  daos 
mois  par  devant  le  notaire  ou  le  tabellioxi  de  la  CKaudd 
Ce  texte  est  aujourd'hui  remplacé  par  l'arrêté  du  19  a^ 
1H56  portant  que  les  ventes  d'immeubles  entre  Indiens  \ 
entre  Indiens  et  Européens  doivent  faire  simplement  Tobj 
d'un  enregistrement  sommaire  dans  les  bureaux  dû  domait 

Z°  L'arrêté  local  du  l23  septembre  1854  réglementant 
contrat  de  main-d'œuvre  entre  propriétaires  iodigèoes 
journaliers  agricoles  {paneah), 

4"  Le  décret  du  12  février  1898  rétablissant  à  re'gardl 
îndigènefi  la  contrainte  par  corps  que  le  décret  du  12  ai 
1891  avait  supprimée  d'une  manière  générale  dans  les  co 
nies  françaises. 

Un  arrêté  local  du  IS  octobre  1838  a  déclaré  applieah 
aux  natifs  de  t'Inde  les  dispositions  du  titre  20  du  livre 
du  Code  civil  en  matière  de  prescription  (Gpr,   Cass,, 
juin  1M53,  D.  53.  1.  ^299). 

En  ce  qui  concern»^  la  distribution  de  la  justice  aux  indi 
Des,  on  cotitinue  à  faire  une  distinction  IraditionneHe  et 
les  affaires  (f  intérêt  et  conteniieitse^^  et  les  affaires  de  cm 
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ètois,  les  premiéreg  seules  étaient  jagées  parle  tribu- 
Me  lîtChatidrie,  ka  siîcondes  étaient  soumises  A  la  jurhiic- 
)  é/i  Ifeutenaol  d^e  poiiee  (Arrêté  du  Conseil  souverain  liij 
Méc.  176î>).  Aujourd'hui  les  affaires  d'îniéret  et  cotiteu- 
isoDt  ju^<^9  par  les  tiibiinaux  eupopéeus,  le  tnbunal 
^Ift  Cbaudric  ayant  disparu  en  1827  *,  Quautaux  afTaireâde 
&,  00  didtiogQe,  Les  dîscussion-^'i  partie  h  (itères  sont  por- 
idevaot  le  juge  de  police  et  renvoyées  soit  à  la  Chambre 
sulUifcian  ^aujourd'hui  :  le  Comité  Consul talif>  soit  à 
Ibiée  delà  caste  ou  de  la  parèoté  n  pour  y  être  exami- 
.décidées  conrormément  a  Tusageet  pour  la  décision 
tenir  être  ensuite  homologuée  par  le  juge  s'il  y  a  lien 
'louït  ou  eo  partie  »  (Arr.  '2o  mai  1827,  art.  6),  sauf  1<* 
qu'a  toujours  le  gouverneur  d'évoquer  raffaire.  Les 
fitestaiions  majeures  *<  qui  peuvent  s'élever  entre  une  ou 
agieurrâ  casteti  au  sujet  de  leurs  cultes,  coutumes  ou  privi- 
i»,  contestations  dont  la  solution  peut  présenter  de  la 
nté  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tr an- 
publique,  sont  tranchées  par  le  gouverneur  dont  la 
est  sans  recotirs  (Arr.  i  nov.  1^41,  art.  4  et  &^). 
^que  signifie'Ot   ces  roots  «  aHaires  de  caste  »?' Faut-il 
adre  par  là  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qui 
^uïèvent  une  question  d'intérêt  pécuniaire?  Quel  criiêriuni 
aet  de  les  reeoDoaître?  C'est  là  un  point  qui  fait  l'objet 
■^es  COQ tro verses'. 

210.—  Droit  privé  applicable  aux  Annamites^  Ses 
teces.  —  Les  institutions  juridiques  des  Annamites  ont 

^tès  rhaadnes  qui  existent" encore  dans  Tlade  sont  des  fonda- 
Jchiritahles   Sur  les  ckaudries^  voir  Cass.,  11    mai   1897  (Dar., 
lp.4t)  «t  Pûodichéry,  18  janvier  iSm  [là.,  1904,  p.  83). 
Mfi'iiirlicles  i  et  2  de  cet  arrêté  défendent  aux  homraes  traffaireu 
''"'uLuiscpr  dans  les  aâaires  de  casle. 

Traité  de  droit  hindou,  p,  7fî-9â.  Eu  ce  qui  concerne  kâ 
^.  les  affaires  analogues  aux   affaires  de  casle   sont  trarj- 
>|wr  io  KfizT/  (cadi). 

^la  condition  juridique  des  indiens  qui  ont  renoncé  à  lear  statut 
i*nn«K  foir  plus  bas  n">  229. 
*"Lc«Uj  J^e  pav^  rïVln«am(réinipriïaéeïil897),cbap,  ix,  xetxi,  — 
A.  G,  ^  II/  6 
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subsisté  OQ  Annam  el  au  Tonkin,  pays  de  proleclôrai 
les«>ul  PaiL  que  l'Etal  proLecteur  n'a  jamais  songé  à  ap| 
en  priocipe  en  cette  matière  uae  restriction  a  lasoavi 
interne  de  rÉtat  protégé.  Les  quelques  exceptions 
a  cm  devoir  apporter  à  cette  règle  seront  signalées  aa 
de  ce  numéro. 

Eu  CochÎDcliine,  le  droit  privé  des  Annamites  aété 
sémenl  mainLenu  par  l'art,  tl  du  décret  du  55  juillet  1 
ainsi  conçu  :  <*  La  loi  annamite  règle  toutes  tes  conveDtiiH 
eL  toutes  ïes  contestations  civiles  ou  commerciales  eHl 
indigènes  et  Asiatiques*  *k  Ce  principe,  reproduitdanstod 
la  série  des  textes  postérieurs  relatifs  à  rorganisatioû  jui 
ciaire  de  la  Gocliinchine  (V.  ûoL  D.  17  mai  Î8ï*5,  arl  fl 
nj  corn  porte  qu'un  petit  nombre  d'exceptions  que  voi^îj 


.Mihaben%  Préois  de  droit  annamite^  1896.  —  P,  d'Enjoy,  Etuâtf 
que  dr  la  législation  ûivite  anaamite,  18'J4.  —  J.  SiLVESTRKt  L'i 
pii-f.  dAnnatti  et  U  pt'upk  antiamUe^  1889;  ionsidèranowi  iW^Î 
tude  du  droit  aunaniite  jextmit  de  la  TrUtune  des  co/o/»Je«,  Iq 
1900).  —  SoMBdruAY,  Çour^  de  légidaiion  et  d'adnnniitfi 
annamites^  1898  —  Dlrweu.,  Doctrine  et  jurùprudmcc  en  ni6 
cicile  indigène,  1901J.  —  Le  Codri  annamite^  trarL  Philastse,  2t 
!87(î,  —  Ejcaursions  et  reconnaissancf^s^  i>a5sim.  Cette  jmporlii 
collection,  publiée  de  1S80  à  ISSIi,  contient  notamment  les  étudsîj 
M.  YiLLARDSur  Itî  droit  civU,  le  droit  administratif  el  le  droit  p« 
des  Annamites,  le  projet  de  Code  civU  annannite  de  M.  LasseuabJ 
études  de  M,  Landes  sur  les  mœurs  el  les  superstitions  des  An 
mites,  etc.  —  P.d'Kniov,  Le rùle  de  la  femme  dans  la  xociété  'âM 
rtuttï  (Rovue  Ruse  5  sepLembre  1903,  La  fa  milles  le  mariage  a 
diooroe  tui  Annuin  (Journal!. de  droit  international  privé,  190i,  p,] 
107).  —  BouHAYNK,  Code  civil  .innamite  ou  l^.s  ?oîs  rioUe^  annal 
tes  di>ipQSf'es  d'aprè.^  le  Code  civil  français,  iWJi  {74'J  articles),  —I 
Garros,  Les  usages  dd  Co^hinchine^  Saigon,  i9(J5.  —  C.  flRifi?j|j 
L'esQÏadfje  et  Vengatje,nent  pour  dettes  dans  le  droit  sifia^am 
mite  (Quest,  praL  de  lég.  et  d  ccon.  sociales,  1907).  j 

1  Quels  sont  ces  Asialiques  ainsi  assimllésans  indigènes  en  Cool 
chine t  La  question  est  tranthéo  par  larrêté  du  23  aoôt  1871  al 
conçu  :  «  Les  Asiatiques  qui,  aux  termes  du  tJ.  du  25  juillet  18 
snut  soumiïi  à  la  Ird  annamite  sont  :  les  Chinois,  lea  Cambod{^^ 
les  Minh-huongs,  les  Siamois,  les  Moii<,  les  Cliania,  les  SlieagSi 
Sang-Qiélêa  (Malais  de  Chaudoc),  Tous  les  autres  individus^  kqt 
que  race  qu'iU  apparliennenl,  sont  soumis  à  la  loi  française  »•    ' 
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\^  La  déclaration  Taite  dans  un  acte  par  les  indigènes 
j'ils  entendent  conlracLer  sons  Terapire  de  la  loi  française 
Mraîne  lapplicaLion  de  cflLe  loi  (D.  17  mai  lî%95,  art,  18). 
^faculté,  déjà  écrite  dans  l'art.  11  du  décret  de  186i, 
^  règle  en  législation  coloniale. 

routes  les  conveotionsel  toutes  les  contestations  ci  viles 
imerciaies  entre  Européens  et  indigènes  ou  assimilés 
Qlrégies  par  la  loi  française  (D.  17   mai  1895,  art.  19i. 
S«  Cette  seconde  exception  a  paru  insuffisante  pour  met- 
Européens  à  Fabri  des  fraudes  familières  aux  commer* 
Dis   asiatiques.  Dans  le   but  d'augmenter   les   garanties 
par  les  transactions  passées  avec  ces  négociants,  le 
retdu  27  février  1892»  art.  1  a  déclaré  applicables  it  unx 
]ues  étrangers  et  sujets  fran^^ais  qui  exercent  nn  corn- 
berce  on  une  industrie  quelconque  sur  le  territoire  français 
rindoXhîne  v,  les  art,   l,  15,  tH,  18  à  50,  lU,  ^1  à  189, 
n  à  6U  du  Code  de  commerce*,  la  loi  du  îi  juillet  1867 
les  sociétés ',  et  celles  des  I  niars  1889  et  i  avril  I8t>{) 
liquidation  judiciaire,  c'est-à-dire  en  résumé  toute  la 
du  droit  commercial  relative  aux  sociétés,  au  gage 
Sx  commissionnaires,  à  la  lettre  de  change  et  aux  failii- 
L  banqueroutes.  Ces  commerçants  asiatiques  sont  traités 
ne  les  commerçants  français  eu  ce  qui  concerne  les  tri- 
13X  compétents  en  matière  commerciale  et  la  procédure 
Te(arl,  2)*.  L'Asiatique  qui  veut  se  livrer  au  commerce 
aire  une  déclaration  huit  jours  à  TavaDce  {art,  3  et  4). 
4H*état  civil  des  indigèoes  et  assimilés  en  Cochincbioe 
|fégi  par  un  décret  du  3  octobre  1883  qui  les  oblige  à  dé- 
'  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  Cette  même 
lion  a  été  introduite  au  Tonkin  depuis  le  mois  de  mai 


•of  raddition  dans  Tart.  584  de  quelques  mots  visant  les  modi- 
H»  npporléeâ  au  Code  pénal  métropolitain  par  le  D,  16  mars 


,  26  avril  l^i.  Dar.,  1904,  p.  iSL 
bnr  d'appel  de  rindo-Chine,  8  avril  1904,  Dar.,  1904,  p.  150. 
uinsaine  Coloniale.  10  mai  J906. 
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5*»  Enfla,  nos  tribuaaux,  coueidérariL  la  législatioa  fma 
çaise  commQ  raison  écritt'^  rappliqunnUiiix  indigèoes 
il  est  oécessaire  de  suppléer  à  T insuffisance  de  la  légiste 
tiouannanaile.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  été  amenés  à  faire  profilÊJ 
des  dispûsilioûs  de  la  loi  française  les  indigènes,  assez ooili 
bretix  aujourd'hui,  qui  s'assuranl  contre  rkeendie,  iê  a 
Irai  d'assuraocé  élauL  inconnu  du  droit  annamile^ 

Sauf  ces  réserves,  c'est  le  droit  privé  aanamite  qui  iV 
plique  à  celle  masse  d'Asiatiques  qui  son!  répandus  étf 
leTonkin  jusque  daos  la  Basse-GocliiQctiiûe,  Il  est  doDcl 
important  de  le  connaître  au  moi  us  dans  ses  grandes  li| 
d'autant  que  /a  imîalmide  la  léghlalion  indigène  par 
tribunaux  peuf  être  un  inotif  de  cassation^. 

Maisoii  trouver  cette  législation  annamite? Il  existe  Jji 
le  Gode  rédigé  par  les  ordres  du  roi  Gia-  loog  en  181^  et  tli 
tîous  avons  deux  traductions»  la  première  d'Aubaret  (IW 
et  lautre  de  Pbtlastre  (tSTli).  C'est  une  compilatiao  d 
rendus  depuis  près  de  quatre  mille  ans,  mal  classés  (ils  Sf 
groupés  par  ministères)  et  épurés  à  chaque  change  m  eet 
dynastie.  Parmi  ses  dispositions,  les  unes  représentent  la 
fondamentale  [Lual),  les  autres  des  règlements  suppliOMa 
taires  qui  la  commentent  où  la  développent  (Le).  Ce  code;! 
écrit  en  îangue  chinoise,  11  règle  priiîci paiement  des  rapjWl 
de  droit  public  interne  (relations  du  Gouverneaieot  i 
les  individus,  les  ^Toupes  d'individus  et  les  fonction naiP» 
C'est  un  code  admiûistratif,  pénal  et  surtout  rituel.  Les  raj 
ports  de  droit  privé  n'y  sont  envisagés  qu'aiu  point  de  t 
de  la  sanction  pénale  qu'ils  peuvent  comporlar  ;  chea 

^  C.  appel  de  rindo-Chine,  3  octobrfi  IWl,  Dar.,  1902,  p.  53. 

E  Gasâ.  cW.,  30  décembre  181>6,  Dar.,  i89s,  p,  12.  _  Ga?s,,  ti 
5  juillet  1899,  Dai.,  1899,  p.  97.  —  Cpr.  Casa,  eiv.,  31  Juillel  tS* 
ïViiutif  à  ririfk,  Dap.«  1893,  p.  70»  —  Toutefois  ce  prinoipff  se  trrttf*' 
idiigullèremâiit  atténué  par  cfiUt;  règle  que^  la  lé^fiilation  iniUfitfl' 
ôtatvt  le  plus  souvent  coutaoïière,  il  apparUenl  au  juge  du  Êait*" 
constater  souverainement  cette  coutume. 

En  ce  qui  concerne  les   pourvois  fondés  sur  Ib  violfttion  d^ 
tuoiâs  indigènes  en  pays  de  protectorat^  voir  Cass.  req,,   2fi  jtm'i* 
1896  (S.  97.  1.  33  avec  noie). 
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Cinamites,  toute  aclioQ  eo  justice  finit  par  deveoir  pénale, 
iluî  qui  succombe  devant  être  puni.  Ce  code  a  pu  être 
ïpelé  par  boutade  «^  lia  tarif  de  coups  de  bâton  o.  Le 
ûaveruemeût  aûnamiLe  évite  de  se  mêler  des  rapports  qui 
établissent  dans  Tiotérieurde  la  famille  :  ils  sont  nlgis  par 
tie  coutume  orale. 

Quand  le  décret  de  1881  eut  transporté  aux  magistrats 
aorais  le  droit  de  statuer  sur  les  litiges  entre  indigènes,  on 
>nlil  le  besoin  de  préciser  et  de  rédiger  en  français  cette 
gislation  coulumière.  Un  projet  de  code  civil  annamite  fut 
idigé  par  M.  Lasserre.  Il  conservait  les  principes  fonda- 
lentaax  du  droit  annamite  en  les  classant  dans  Tordre  du 
ode  civil  français  et  en  les  corrigeant  sur  quelques  points, 
013^  redoutant  les  inconvénieots  graves  pouvant  résulter 
3  dispositions  légales  trop  précises,  radministration  cen- 
Ele  se  borna  à  ordonner  la  rédaelion  d'un  précis  fixant 
Hprès  les  lois  et  usages  annamites  les  principes  du  droit 

or  les  matières  traitées  dans  les  titres  i  à  U  du  livre 
Code  civil  (D.  3  oct.  1883,  art»  3),  Ce  précis  a  reçu 

lexécatoire  pour  les  indigènes  en  Cochincliine  (o"  201), 


|1,  —  Institutions  juridiques  des  Annamites.  — 

ilstitutioQS  juridiques  des  Annamites  sont,  sauf  des  dif- 

'  secondaires,  celles  de  la  Chine.  L'organisation  de  la 

h,  basée  sur  le  culte  des  ancêtres^  est  toute  patriarcale. 

[les  idées  religieuses  des  Annamites  (et  il  en  est  de 

e,  nous  l'avons  vu,  chez  les  Hindous),  l'homme  pour 

î "heureux  dans  Tautre  monde  doit  laisser  des  descendants 

iMfH  qui  seuls  ont  qualité  pour  faire  des  oiïrandes  à  leurs 

iOC^lres  défunts.  Ces  offrandes  ne  son  [dues  que  dans  la  ligne 

llttlernelle.  Dans  la  ligne  maternelle^  la  mère  seule  est  hono- 

|!te;f|aanl  aux  ancêtres  maternels»  c'est  a  leurs  descendants 

l'Haïes  qu'il  appartient  d'assurer  leur  culte.  Comme  dans  la 

clique  décrite  par  Fustel  de  Coulanges,  le  système  de 

enté  agoatique  est  en  rapport  direct  avec  le  culte  des 


[■nmriage  donne  lieu  à  une  série  de  cérémonies  ayant 

6* 


10î2  DhUXiâME  PARTIE. 

uû  caractère  iolime  et  purement  pnvé.  Pas  de  célébralioi 
devant  un  represenLriot  de  TÉtal.  De  Jà  des  diClkullés 
quelles  se  sont  heurtés  dos  tribuna.ux,  s  agissaot  d 
preuve  du  mariage  et  auxquelles  ou  a  essayé  de 
en  Cocliinchine  eu  exigeant  uoe  déclaration  â  Tétai  ctvd. 

Les  COQ di lions  de  tond  exigées  pour  le  naariage  soal 
1»  i'àge  oninimum  de  seize  ans  pour  les  gainons  el  de  qaalod 
ans  pour  les  filles;  2^'  le  conseûtemoût  des  parents  qui 
èôsentiel,  quel  que  soit  l'âge  des  futurs;  ^5^  le  conseil tenia 
des  futurs  eux-mêmes   que  les  pareots  ne  peuvent  pi 
Cûmnâe  autrefois,  furcei"  au  mariage;  4^  rabsence  d'empécÉii 
ment.  Les  proliibitions  étaient  autrefois  fort  nombreuses: 
mariage  était  défendu  eûlre  agnats,  même  à  nu  degré  ttn 
éloigné,  entre  personnes  de  condition  sociale  différente, 
avec  les  étrangers.  Il  était  interdit  au  fonctionnaire  de 
marier  dans  son  ressort.  De  même  iï  était  défendu  de 
.marier  pendant  les  irois  années  que  doit  durer  le  deuil  d*i 
père,  d*une  mère  ou  d*un  conjoint  prédécédé.  Ces  dispïH 
lions  rigoureuses  s  adoucissent  peu  à  peu. 

Une  dernière  condition  est  Finexisteace  d*un  mariage  ai 
térieur.  Mais  le  mariage  ne  s'oppose  pas  à  ce  que.  pour 
procurer  des  descendants  ûiàlea,  rhomtne épouse  une  femii 
du  second  rang  (concubine  du  droit  romain).  L'homme 
peut  avoir  qu'une  seule  épouse  du  premier  rang  {dich  nm 
sauf  possibilité  de  se  remarier  si  elle  vient  à  mourir;  m^ 
il  peut  avoir  plusieurs  femtnes  du  second  rang  (kemau  { 
vothu).  Les  cérémonies  entraînées  par  ces  unions  secoadaif 
gont  fort  simplifiées.  Les  femmes  du  second  rang  soot  d 
ime  situation  bien  inférieure  à  celle  de  la  véritable  épousa 
laquelle  elles  doivenL  le  respect  et  par  laquelle  elles  doiv€ 
être  agréées.  L'épouse  du  premier  rang  habite  avec  le  nij 
et  est  son  égale  au  point  de  vue  social  ;   les  femmes 
second  rang  habitent  dans  rendroit  fixé  par  celui  qu^ell 
appellent  leur  maître. 

La  femme,  par  son   mariage,  sort  de  sa  famille  pour 
trer  dans  celle  du  mari.  Gomme  la  femme  romaine  in  ma» 
elle  esX  en  principe  locû  fili^  dsLïiB  la  famille  du  mari,  qn 
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E,  sur  ce  poiût  encore,  de  oombreiix  adoucisseffleats 
Di  été  apportés  à  la  riguear  de  la  règle  primitive.  Tous 
biens  qae  la  remme  apporte  en  se  cnariaol,  tous  ceux 
'dit!  peut  acquérir  pôûdaot  le  mariage  vieûneai  8e  cod- 
fcdre  dans  le  patrimoioe  du  mari,  Deveûoe  v-euve,  la 
aroe  c'est  pas  placée,  comme  en  Chine,  sous  TautoriLé 
BOD  fils  aîné;  elle  devient  indépendante  et  elle  a  Tusu- 
ide  tous  les  biens  qui  apparteûaient  à  son  mari  défunt, 
t  que  dure  sa  jouissance,  les  enfants  ne  peuvent  ni  de- 
là parltige  de  l'héritage  paternel  ni  même  disposer 
la  nue-propriété^.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  sou 
lit  à  cet  usufruit.  Il  va  de  soi  que  ce  droit  d'usufruit 
jL  pas  aux  concubines ^ 
d-  ige  peut  être  dissous  par  le  divorce.  Le  Gode  an- 

le  (art.  !08)  reconnaît  sept  cas  de  répoditLtioQ  d-e  la 
Bme  par  \e  naari,  et  admet  en  outre  le  divorce  par  oon- 
tCeinent  mutuel.  Le  Pjycù  de  1883  a  quelque  peu  mo- 
é  ces  principes.  Il  autorise  chaque  époux  à  demander  le 
orée  pour  excès  ou  sévices  g^raves,  condamnation  de 
iBlre  coojointà  une  peine  afûictive  el  infamante,  et  en  cas 
tsence  déclarée.  Le  divorce  peut  en  outre  être  demandé, 
is  «contre  la  femme  seaiement,  pour  adultère  ou  abandon 
domicile  conjugal  et  pour  excès  ou  sévices  graves  en- 
rs  les  ascendants  du  marL  Le  Précis  conserve  le  divorce 
'  consentement  mutuel  lequel  est  soumis  à  certaines  coo- 
ioDS  restrictives, 

^s  régules  cottcemaot  la  puissance  paternelle  rappelleut 
les  de  la  patria  p&te&tas  romaine.  Le  fils,  d'après  la  cou- 
e  aiinamLle,  reste  toute  sa  vie  sous  la  puissance  de  son 
re;  il  n'y  a  pas  de  majorité  qui  fen  fasse  sortir.  Le  père 
ût  mémo  autrefois  le  droit  de  Itii  inlliger  des  châtiments 

C»M.  I9inarî  1907,  Trib.  r^ol.,  i*<^  juin  lÔ(/r,  p.  197. 

Il  «îdste,  sur  rusufriiiï  de  lu  Teuve  annamite,  ano  jarispinidence 
ïmdanLe  et  intéressante  de  la  Cour  d'appel  de  rindo-Chine  :  Voir 
ILÀBEN,  op.   ctf,,  p.  35-39.  Aj-^  sur  le  point  de    «savoir  dans  quels 

et  à  quelles  conditions  la  veuve  pout  aliéner  les  bitjuâ  du  xnari  ; 
iftoî,  2§  mai  18^,  Dar,  18^8,  p.  1:*!. 
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corporels  et  de  le  punir  de  morl;  il   pouvait  disposer  de 
liberté  et  de  soa  travail.  Le  fils  ne  pouvait  introduire 
ciïne  action  en  justice  contre  son  père;  il  ne  pouvait 
posséder  en  propre  et  par  suite  rien  aliéner  de  son  vivial 
Tout  ce  qui  était  acquis  par  le  llls  appartenait  au  pèmS 
de  là  pour  ce  dernier  le   droit  de  reprendre  toujours  li 
biens  dont  il  avait   permis    à  son  fils  de  jouir,   Enfio 
père  par  son  teslannent  pouvait  dépouiller  complètemeDl 
eofants. 

Ces  règles  rigoureuses  ont  été  peu  à  peu  adoucies. 
Précis  dû  1883  s'efforce  de  favoriser  celle  évolution  eu  d( 
nant  aux  pouvoirs  publics  un  droit  de  contrôle  sur  U  pui) 
sance  du  père.  D'un  autre  côté,  quand  un  fils  cadet  quitl 
le  toit  paternel,  le  plus  souvent  sans  rien  emporter,  poi 
aller  Fonder  un  foyer  nouveau,  il  acquiert  en  fait  une  demi 
indépendance.  Quant  au  lîlsainé,  il  doit  rester  avec  le  pèi 
Les  filles,  nous  l'avons  vu,  sortent  de  la  famille  par  le 
riage.  La  toi  est  encore  très  stricte  en  ce  qui  concerne  l( 
obligations  qu'impose  la  piété  filiale  ;  le  fils  est  tenu  depay< 
les  dettes  du  père,  «  Le  père  emprunte,  le  fils  rembourse  t^l 
dit  un  proverbe  annamite. 

Après  la  mort  de  lancôtre  commun,  tout  lien  n'est 
rompu  entre  les  différentes  branches  de  la  famille.  Le  tndi 
bre  le  plus  âgé  de  la  génération  la  plus  rapprochée  de  raflj 
cètre  commun  est  le  clief  de  la  parenté  (jriioH(i-toc),  Il  veill 
à  la  célébration  des  cérémonies  en  Thonneur  des  ancêtres,  I 
est  Tarbitre  naturel  de  toutes  les  contestations  qui  s'élévei 
entre  les  diverses  branches  de  la  famille,  il  surveille  les  pi 
tages,  il  protège  les  mineurs.  11  n'existe,  chez  les  Annami- 
tes, rien  de  comparable  à  notre  institution  de  la  tutelle 
Precifi  de  1883  s'est  efforcé  de  concilier  les  deux  législation! 
en  faisant  du  intong-toc  tin  subrogé- tu  leur. 

Wadopîkm  joue  chez  les  Annamites  un  rùîe  très  importaoli 
Elle  est  de  deux  sortes.  Le  plus  souvent,  1  adoption  a  poili 
objet  de  conlimu'r  lu  postérité m?ism\\ue  de  l'adoptant.  Dam 
-ce  but,  l'Annamite  adopte  un  neveu  ou  le  fils  d'un  côusi 
germain.  L'adopté  doit  appartenir  à  la  même  souche  qu( 
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plant,  être  de  sexe  maaciilm  eL  de  la  généra tioQ  à  la- 
tte âp  partie  liU  rai  t  le  descendant  (ion L  il  lient  lieu.  Il  <ioit 
^firrs  parmi  les  cadets,  l'ajoé  d^evraot  rester  daos  sa  pro- 

Diîle  pour  en  célébrer  le  riiUe.  Uadoption  peut  même 
fjJiOâtérieure  aa  cLécès  de  celui  qui  est  mort  sans  iwisté- 
:a&Teave  ou  ses  pareols  lui  choisissent  un  cootinua- 

Daûs  tous  ces  cas,  l'adopté  sort  de  sa  famille  pour 
ëflLDS  Colle  de  Tado plant  où  il  assure  le  culte  des 

aassi,  .un  Annaoïite  adopta  par  eompassioû  un 

senfa^ni  abandoDué  de  moins  de  trois  ans,  C*est  ce  que 

?m appelle  l'adoption  orûrieuse.  L'adopté,  dans  ce  raa, 

ûil  à  une  pari  d'héi^itage,  nnais  il  est  inapte  à  eoptinuer 

ostériLé  et  ù  célébrer  le  culte  des  ancêtres  K 

ht  propriété  Ù24tividuelle  €eI  Ja  base  du  systèioe  foncier. 

LcÔlé  des  biens  des  communes  (n"  234)  il  y  a  les  biens  des 

rs,   Luro  signiile  <*  l'excessif  morcellemeni  »>  des 

Toutes  les  pro|iriétés  doivent  être  inscrites  sur  un 

re  (Bo).  Celle  obligation  remonte  au  roi  Miob-Man^. 

i  décréta,  dans  la  17^  année  de  son  règne  {18(i6),  que 

aères  seraient  obligatoirement  inscrites  sur  des  regis- 

oiais  peu  à  peu  celle  obligation   fut  étendue  à  toutes 

8 terres  appropriées.  Ces  registres  sont  tenus  par  les  nota- 

du  village,  et  on  y  inscrit  toutes  les  mutations  de  pro- 

Nûus  avons  conservé  ces  reçtslres  ^n  Cochincliine 

ciiotts  du  20  mars  1871);  seulement  aujourd'hui  ils 

:  écrits  non  plus  en  caractères  chine is,  mais  en  caractères 

aoçais', 

Juels  sont  les  effets  juridiques  de  rinscriplion  an  Diû-bof 


'  De  radoptiôn,  rapprocher  la  coutume   qui  permet  au  père   qui 

k*»<[uc  des  âlks  djucorporer  sou  geodre  dans  sa  famille. 

*  Voîr  Je  modèle  reproduit  par  d'KNJO\\  op.  cit.,  p.  27.  Il  esi&te  dans 

\  ^ômmunr»;  d'autres  registre»  également  tenus  avec  soîn  :  Di^m  ho 

"ts;  fin-nhon  ou  repi&tre  des  inscrits;  Bo-ph4xC 

U'H  d&s  refettes  et  de^i  dépe-nstes  du  village;  i3#- 

ou   rr;:i>Lri.'  des  buÛ'cs;  lio-siinby  ou  registre  des  palenles; 

i*itong  ou  registre  dfS  barques  de  fleure. 
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Celte  ÎDscriplion  enlraîne  une  présomption  de 
mais  la  preuve  contraire  reste  toujours  possible', 
les  Bo  de  1836,  à  raison  du  soin  avec  lequeî  ih 
^igés,  ont  une  autorité  plus  grande,  et  la  jur 
admet  qu'ils  font  preuve  complète.  L'inscription i 
dant  trente  ans  constitue  d'ailleurs  une  preuve  si] 
la  propriété  et  on  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
antérieure  pour  intenter  une  action  en  revendîca' 
le  propriétaire  actuel.   Les  nolnbles  ne  TonL  d'ioa 
Dla-ho  que  sur  la  présentation  d'un  titre  réguli 
de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'auU 
nistralive   qull   appartient  d^ordonner  Tinscript 
Sur  tons  ces  points,  il  existe  une  jurisprudence  il 
de  la  cour  de  Saïgon. 

La  législation  mcce^^somie  repose  sur  les  deui 
suivants  :  1"  d'aborJ,  la  liberté  il  limitée  de  testé 
pas  de  réserve»  Le  père  peut  dépouiller  compléta 
eoranls-  Toutefois  la  jurisprudence  des  tribunal^ 
exige  que  Teshérédation  soit  faite  en  présence  i 
paux  membres  de  ta  famile,  que  le  père  ait  un 
lime  d'exhèréder    son  enfant    et    qu'un    acte   ai 
soit  dressé  par  les  notables;  S**  ensuite  Tégaîil 
entre  les  enfants  (sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas 
concerne  le  huong-hoa).  Il  n*y  a  à  distinguer  oi 
sexe  des  enfants,  ni  SNivant  la  mère  dont  ils  sont  J 
trairement  à  la  législation  chinoise,  les  filles  hèriti 
les  fiîs.  Les  enfants  de  la  femme  du   second  ranj 
fants  naturels,  les  enfants  adopLifs  héritent  comme 
sont  nés  de  réponse  du  premier  rang'. 


*  A  la  mort  da  propriétaire,  l«s  terres  sont  inacrile 
nom  de  son  lils  aîné,  fie  cette  inscription  U  ré<*iilte,  non  qui 
sont  devenues  la  propriété  da  l'aîné,  mais  qu^ellea  sont  d^ 
sion  entre  tous  les  enfants.  \ 

>  Une  difftcuU<S  intéressante  a'estélevée  relativement  à  la 
des  Ghinms  décoiiôs  en  Ind'i-Chine.  Le  défunt  laisse  souTt^ 
en  Chine  des  enfants  nés  cl'nne  femme  ctiinoise  et  en  IndO 
métis  {minh-hunngs)  nèâ  d'une  femms  annamite,  Ltk  juf 
lâCfile,  conforme  à  un  usage  immémorial,  décidait  que 
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loi  no  souhaiter  pas  îa  fin  de  rindivision.  Le  panaf/e, 
est  iûlerdiL  du  vivaiil  des  asceudanLs  (sauf  on  partage 
M  toujours  révocable),  est  égalemeoL  prohibé  petidaol 
Ifûisaonées  que  doit  durer  te  deuil.  De  même,  où  ne 
Il  partager  tant  que  dure  la  jouissaoce  de  la  veuve,  * 
iie  le  partage  est  devenu  possible,  on  est  toujours  à 
pour  le  demander.  Une  fois  qu'il  est  effectué,  il  ne 
;re  attaqué  que  dims  les  cinq  ans  qm  suivent.  Mais 
iion  peut  se  prolonger  indéfinitnenL 
mug-hoa^  (littéralement:  encens-feu)  est  la  portion 
lritnoinedestinée>x  subvenir  à  l'entretien  des  tombeaux 
àiicalle  desancèLres^  Le  hmm<j-hoa  peut  consister  en 
lublag  ou  en  immeubles;  il  ne  peut  excéder  une  part 
'enfaoi  DÎ  dépasser  une  superficie  de  quinze  heclarea,  La 
iflslilulion  d'un  liuonff'hfki  n'est  pas  nécessaire»  mais  c'est 
faittrès  général.  Quand  le  huong-koa  nti  pas  été  consti- 
par  le  père  dans  lin  testament,  il  l'est  après  sa  mort  par 
il  le.  Cotte  part  de  la  successiou  n'est  pas  attribuée  à 
Iconqiie  des  enfants,  Klle  va  nécessairement  —  sauf 
'indignité  — à  Fainé  des  enfants  mâles  auquel  in- 
le  soin  du  culte.  Les  femmes^  n'étant  pas  aptes  à 
ir  les|cérémoDiesde  ce  culte,  ne  peuvent  pas  recueil- 
uonff-hoa, 
Ifi liuoufj-hoa  doit  être  rendu  public  par  une  inscription 
r  uûe  pierre-borne  et  une  mention  sur  le  Diabo,  Il  est 
.fiéttabie  entre  les  mains  de  Taîoé  lequel  deviendrait  in- 
gnesll  coQlrevenait  à  cette  défense»  Toutefois  cette  inalié- 


TBlint  seoJs  recuôiltirj  à  l'excluaion  des  premier»,  Ua  biens  laissés 
fr  le  dérunt  ea  tndo-Chirn?.  CeUe  solution  était  à^iiltaMe,  car  les 
\nJi'huonijs  ne  peuvent  pas  aller  réclamer  les  biens  laissés  en  Chine 

leur  père.  Elle  a  cependant  été  finalement  i'o)elàe  pur  un  arrêt 
k  Cour  de  Saigon  du  7  déiiorn'ire  13ï>3  (MiKAUfiN,  op.  ci<.,  p,  î*ô 
Mi?,)- 

tL  Bn^vvwjty    Étude  sur  les  biem  outtuaU  futniliauJD  tin  pat/t 

p  jour  de  l'ânnôe  annamile  {Têt)  est  parliculièreinont 
acro   ,1  la  ctilébralic^n  de  ce   culte,  A    lire  *ur  cô  point  :  LLma» 
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nabilité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  que  lorsque  les  toq 
tpaiités  Je  pablicitâ  ci-dessns  indiquées  ouL  été  remplie 
Le  huong-hoiiesi  i m  partageable  et  insaisissable,  mais  il  | 
être  loué. 

•  E  Q  réa I  i  té,  r a  J  D é  Q ' a  q  ue  l a  j^5 u  i ssaoce  d  u  A  mmi}-h  on  do 
doit  supporter  les  charges.  Lfi  hitong-hoa  est  la  propriété! 
divise  de  la  fami!le  et  il  peut  être  vendu  d<i  consentecQfl 
de  tous  ses  membres*.  Qoaod  k  postérité  mî\le  est  éteifl 
le  hiiong-hoa  disparaît  et  les  biens  qui  le  composaient 
vent  être  aliénés  el  partagés. 

Du  huong-hoa  W  Faut  rapprocher  le'ùuffét-tu^  lequel  est* 
principe  soumis  aux  roêmi^s  règles.  Le  tiujétm  est  instit^ 
par  des  GollaiéraDx  lesquels  altribuont  à  Tun  d'eux  une 
d'héritage  à  la  condition  Je  se  charger  du  eut  te  du  défad 
reiiort  sans   postérité.  Toutefois  rioatiénabilité  du  i 
cesse  à  la  seconde  génération ', 

Parfois,  chaque  membre  de  la  famille  a  alternativement 
jouissance  du  bien  afïecté  au  culte  des  morts  comm^  hn 
hoa  ou  comme  (tajét-tu.  Cela  s'appelle   établir  un 

La  matière  des  ohîigatiom  est  ici  eoeore  la  partie  du  d'w 
privé  qui  olfre  le  moins  de  particularités.  A  signaler  tout 
fois  la  fréquence  de  la  i^enle  à  réméré^  laquelle  est  le 
normal  (d  autant  que  les  Annamites  ne  connaissent  pas  II 
pothèque).  Les  Annamites  se  font  difOcilement  à  l*idée  é\ 
oep  sans  retour  les  terres  qui  viennent  de  leurs  ancêtres,  ] 
ne  vendent  qu'en  cas  de  besoin  et  espèrent  toujours  pouTO 
racheter.  Mais  cette  faculté  de  rachat  ne  peut  plus  être  exer 
au  bout  de  trente  ans,  en  vertu  d'un  décret  de  la  vingtièo 
année  de  Minh-Mang.  La  vente  immédiatement  dérmitivd 


»  Saigon,  28  décembre  1882. 

s  Cpr.  ôgalerneol  l'inalitutîon  du  Duong~lao^  portion  d'héntagi 
doQt  les  reirça.ua  sont  affectés  à  assurer  IVïisteticâ  d'uaa  parsoimi 
(par  exemple  d'une  mère  oa  d'otie  taate)  pendant  ses  vieux  joan 
Le  Duong-lao  est  esseatiftllem^Ql:  viager  et  les  bi&na  qui  le  c6iiipO< 
sent  sont  partagea  au  décès  du  bénéâciaire. 

3  Saigon,  23  août  1894. 
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•exception  et  les  parties  doiveot  s  exprimer  fortnelle* 
^1  à  cet  égard'. 

contrainte  par  corps  est  de  droit  en  matière  indigèrse. 
àécret  du  1^  août  1891,  supprimant  la  contrainte  par 
j^uxcoJoûies,  ne  s'applique  eti  lodo-Chinequ'aux  Euro- 
bI  assimilés.  Le  d^kretdu  23  juillet  1893  a  levé  tous 
ites  qui  auraient  pu  s'élever  à  cet  égard ^.  Mais,  en 
ît  annamite,  la  contrainte  par  corps  n'existe  que  contre 
débiteur  priraitif  seul  et  non  contre  ses  ayants-cause.  Le 
iest  sans  doute  tenu  de  payer  les  dettes  du  père,  mais  on 
I peut  Ty  contraindre  par  remprisonnement.  Arr.  Gouv. 
chinchine,  1"  septembre  1875. 

|La  matière  des preuves  offre  des  particularités  iotéressan- 
8.  L'acte  authentique(lequel  est  nécessaire  pour  toutes  les 
osrnîssions  immobilières)  est  dressé  par  le  maire  et  par 
iBux  autres  notables  du  village  qui  signent  et  apposent  le 
ichet  de  la  commune^.  Parmi  les  actes  sous  seing  privé, 
idistingue  le  tku  ktj  qui  porte  la  signature  réelle  des  con- 
ftnls,  et  le  diem-cki  lequel  remplace  la  croix  que  l'on 
.  apposer  quelquefois  chez  nous  aux  illettrés.  Il  consiste 
tFempreinte  de  la  dimension  des  phalanges  et  de  l'on- 
ïdeTindex  de  la  main  gawche  de  Thommeou  de  la  main 
rtle  de  la  femme.  Le  diem-cki  n'a  d'ailleurs  de  valeur  que 
i sincérité  est  attestée  par  les  notables;  autrement  il  n'a 
ICQDô  valeur  en  cas  de  contestation  et  on  ne  pourrait  en 
dooner  la  vériGcation.  —  La  preuve  testimoniale  est  admise 
l  toute  matière  par  la  législation  annamite,  mais  la  juris- 
odencê  française  tend  à  en  restreindra  l'emploi.  —  Le  ser- 


'  Moter  rmterdictioîi  faile  aux  mandarins  d'acquérir  les  terres 
iûftes  dans  leur  ressort,  V.  arr.  loc.  i^  décembre  18^7  reprodui- 
IW  avec  quelques  adoucissements  cette  prohibition. 
'  'Conr  d'appel  de  llndo  Chine  4  fémer  1898  et  17  mars  JH90, 
t>ar,  im,  p,  46  et  150.  Gpr.  Cour  d'appel  de  1  Itido-Chine,  20  tnary 
l-*fiei4  mars  l^Ui,  Dar,,  mM,  p.  166. 

*Eo*,<.>chiticiût»e,  Tacte  authentique  peut  aussi  <dri  dressé  par  le 
s^irt  h  Saigon  ou  le  greffier-nolaire  dans  Tintérieur,  Remarjuer 
n^cMle  comparution  des  indigènes  devant  tin  notaire  français  ne 
«uiïil  pi4  pour  entraîner  Tapplication  de  la  Joi  Ira i ça i se. 

^  0.  -  IL  T 
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ment  supplétoire  est  mconau  ea  droit  annamite; i 
meDldécisoire  est  adoiis. 

212.  ^  Droit  pénal  applicable  aux  âuiia] 

En  ce  qui  concerne  le  droit  pénal,  l'art.  11  du 
25  juillet  I86i  ajoutait  :  «  La  loi  annamite  réj 
ment  les  crime.s  et  délits  commis  par  les  indigènes 
liques,  sauf  lesexcepllons  prévues  par  Tari.  14  ci- 
Dans  les  cas  prévus  par  Fart,  1  i,  les  infraction 
ses  par  les  indigèoes  étaient  jugées  par  les  tribu 
cals  et  ceux-ci  ne  pouvaient  prononcer  d^autres  p 
celles  établies  par  la  loi  française  (art.  18).  Mais 
Texeeplion,  En  priocipe,  les  juridictions  iadigé 
nuaient  à  statuer  sur  les  infractions  des  indigène! 
oppliquaient  les  cinq  pemes  prévues  par  la  législa( 
mite,  savoir  :  le  rotin,  le  truonfj^  la  prison  avec  Ira 
ble,  l'exil  et  la  mort*. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  tS80.  A  cetU 
OD  voulut  attribuer  aux  tribunaux  français  le  dro 
tuer  sur  les  infractions  commises  par  les  iadigèoes 
de  conséquence,  on  fut  ameoé  à  édicter  un  Gode  p 
cial  à  ces  derniers.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du 
1880  dont  l'art,  l  applique  aux  indigènes  et  Asiaffi 
la  Cuehinchine  nolrts  Code  pénal  fraoçais,  à  Texcei 
certains  articles  dont  les  uns  sont  supprimés  (art 
autres  modiâé3(art,  3)^  Quant  aux  infractions  pn 
le  Code  annamite  et  sur  lesquelles  notre  Gode 
muet,  l'art.  4  décide  que  les  tribunaux  continueron 
quer  les  lois,  règlements  et  coutumes  anaamites 

Dans  l'Anoam  et  au  Tookin,  où  les  juridictions 
continuent  à  statuer  sur  les  infractions  commise! 
indigènes,  on  continue  au  contraire  à  appliquer  le  di 
mite.  Toutefois,   le  décret  du  31    août  i9Qa, 
de   Hiire  appel  devant  la  quatrième  chambre  der 

1  Voir  jioup  les  détails  :  Sombsthay,  op,  crL,  [i-  20i  et 
^  DiiBWELL,  La   loi  pénale  en  Cochinchine  (Tribune  di 
aînées  1894  et  1895). 


DROIT   PRIVE    ET   DROIT   PENAL. 


Ht 


Îl4)a  traûsfopGaé  eo  cooséqueDce  les  peines  annamites, 
ledes  magislrats  français  ne  pouvaienL  pas  prononcer  :  les 
iiûes  corporelles  sodL  ainsi  remplacées  par  l'em  prison  ne- 
ni  de  ua  jour  à  cinq  ans  (arL  1 0). 
les  établissements  péniteaLiaires  en  Indo-Chine*  com- 
meol  :  le  pénitencier  de  Poulo-Condore  (créé  en  1862), 
'  is  centrales  à  Saigon,  à  Hanoï  et  à  Pnom-Penh, 
s  d'arrêt  à  Uaiphonget  à  Tourane^  des  prisons 
-  aux  chefs-lieux  d^  province,  la  prison  centrale  de 
j  lang  TcheoLi)  et  la  maison  d-;  correction  pour  les 
iflesdétenus  indigènes  de  Ong-Yem  (province  de  Thu*daii- 
ût  en  Cochinchine).  La  transportatioa  à  Poulo-Condorô 
ïïDplace aujourd'hui  la  peine  annamite  de  TexiL  Ce  péni- 
Jûcier  reçoit  les  coodamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclu- 
on  ou  à  plus  de  deux  ans  d'emprisonnement,  el  les  cod- 
.fûDés  politiques.  Les  individus  internés  à  Poulo-Condore 
mml  d'ailleurs  être  transférés  sur  un  point  quelconque 
\  rindo-Chine  pour  être  employés  à  des  travaux  d'uttlilé 
iMique  (A.  G,  C.  12  juillet  1891).  En  Cochinchine,  lapri* 
Q  tfeiilrale  de  Saigon  reçoit  les  condamnés  â  plus  d'un 
d'emprisonnement;  les  condamnés  à  moins  d'un  an  res- 
Dldans  les  prisons  établies  dans  les  chefs-lieux  de  province. 
;te distinction  n'est  pas  faite  dan»  les  pays  de  protectorat*, 

213.  ~  Jnridictioos  compétentes  à  Tégard  des  Anoa- 
Ites.  1"  Cocbinchine.  —  Il  faut  prendre  pour  point  de 
part  Tétat  de  chutes  antérieur  à  la  domination  française** 
m  les  Annamites,  les  notables  des  communes  et  les  chefs 
canton  répriment  les  menues  contraventions  et  jugent 
conciliation  les  affaires^  civiles*  Ils  jouent  un  rùlô  aoa* 

jè,  L«VY,  X<?  réçivie  pénitentiaire    en  Indo-Ghint  (Bail.   So43. 
"-^    :  1906,  p,  1206-121  1j. 

Je  k  prison  centrale  de  Hoonj-Penb,  vwr  Ai 

iL/uf  ,  1906,  p.  273;  el  sur  les  coodatnnéa  qui  doi- 

>,  voir  A.  G.  G,  30  mai  1905  iDar.,  V.m,  p.  .m,. 

1'.  '  ' .;" -ropuvre  des  €ondaniDés  àéUuut  ddai  \m% 

-in,  voir  A,  G.  G.  1"  mail  1«'.W<. 

i    r,   tîl  el  sttir. 
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logiiè  â  celai  de  oo3  juges  de  paix.  Que  si  les  parties  na 
veulent  pas  accepter  leur  décision,  elles  voDt  devaol  la 
Ui  phu  ou  le  iH-htttH'n  dont  le  rùle  se  borne  adiré  loiipoiL 
Que  si  une  des  parties  ne  veut  pas  se  soumettre,  TaiTaÎK 
de  civile  devient  pénale  et  dès  lors  il  y  a  un  coupabU  i 
didtier(oM98). 

Toutes  les  afTaires  entraînant  une  condamnation  à  riin 
des  cinq  peines  sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  trijih 
ou  par  le  trl-huyea  et  en  appet  par  Cnn-sal,  Eu  cas  de  coD 
damnation  au  travail  pénible  ou  àTexiL  leju^emenlde  IVm 
sai  est  envoyé  au  ministère  des  peines  pour  être  examiuè 
en  cas  de  condamnation  à  mort,  laffairedoit  même  être  exî 
minée  par  le  roi,  ou  plutôt  en  son  nom  par  le  tribunal  d« 
trois  régies.  La  justice  est  d'ailleurs  gratuite.  Par  haine  df 
procès,  on  écarte  les  avocats  et  les  hommes  d  afTaires.  Ps 
,de  ministère  public. 

Telle  est  Torganisation  judiciaire  qui  fonctionnait  en  Q 
chinchine,  comme  dans  le  reste  du  royaume  d'Anoam,  aval 
la  domination  fiançaise. 

Quelles  furent  en  Gochiochioe  les  conséquences  de  la  coi 
quête?  Au  début,  Tétat  de  siège  fut  proclamé.  La  jasti 
nailitaire,  uniquement  répressive,  fonctionna  à  l'égard  i 
tous  les  habitants  sans  distinction.  Un  tribuoal  répresi 
spécial  fut  créé  pour  juger  les  Asiatiques  coupables  de  rébé 
lion.  L'Européen  coupable  de  violences  envers  un  Annami 
restait  passible  de  la  juridiction  militaire.  D'aillé urs»  ja 
qu'en  \Mi,  il  n'y  eut  pas  de  magistratsde  carrière  en  CocWl 
chine  :  c'étaient  les  officiers  et  les  fonctionnaires  qui  renrlaie 
ta  justice  aux  Européens,  Quant  aux  indigènes^,  la  teodan 
esl  à  cette  époque  de  respecter  acrupuleusement  leurs  ins 
tutions*  La  dynastiedes  Nguyen^  leurditon,  a  été  reuiplao 
par  celle  de  Napoléon,  mais  autrement  il  n'y  a  rien  chang 
Mais  les  mandarins  indigènes  étaient  partis;  il  fallait  l 
remplacer  (n'*  139).  L'amiral  de  la  Grandière  versa  des  fod 
tionnaires  européens  dans  les  cadres  indigènes  existant! 
les  fondions  ô'annai  fureatainsi  remplies  par  des  inspecteu 
des  affaires  indigènes.  Les  fonctions  inférieures  continuaie 
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•e  remplies  par  des  îadîgènes  dans  les  phus,  les  huyens» 

Ions  et  les  villages, 
îe  système  fut  maintenu  par  le  décret  du  23  juillet  1864 
qui  organisa  le  service  de  la  justice  en  Cochinchine.  Il  y 
eut  dès  lors  dans  ce  pays  deux  justices  parallèles  :  une  jus- 
tice française ,  régie  par  décrets,  rendue  par  des  magistrats 
^e  carrière  et  relevant  du  procureur  g«fnéral,  une  justice 
régie  par  des  arrêtés  locaux  \  roodae  par  des 
Ueursetdépendant  do  directeur  de  FI  nturieur»  Cette 
liuûhle  devai t  durer  quinze  ans, 

Sousl'empire  de  ce  décret,  les  juridictions  indigènes  eon- 
[itti^ieat,  ea  nnatière  civile  et  commerciale,  de  toutes  les 
lire  todigéoes;  [es  tribunaux  français  ne  devenaieol 
is  que  dans  le  cas  où  Tindigène  avait  conlracté 
âvecuij  (iuropèen  ou  sous  lempke  de  la  loi  Française.  En 
fDullérô  pénale,  les  tribunaux  indigènes  connaissaient  de 
tees  les  ioFraclioos  commises  par  les  indigènes,  en  principe 
N  au  moins ^  Par  exception,  les  tribunaux  français  de 
togï/n  connaissaient  de  toutes  les  infractions  commises  dans 
celle  ville  ou  dans  sa  banlieue,  quelle  que  fut  la  uationa- 
ïléderinculpé,  les  crimes  ou  délits  ayant  un  caractère  poli- 
(faeou  insurrectionnel  étaient  déférés  au  conseil  de  guerre 
l  fe  tribunal  criminel  de  Saigon  connaissait  des  crimes 
Xnmts  dansTiolérieur  par  des  indigènes  au  préjudice  d'Itlu- 
péens  ou  de  complicité  avec  des  Européens. 
Peu  à  peu  une  tendance  à  elTacer  les  distinctions  qui  sépa- 
ienl  les  deux  justices  se  manifesta  etse  développa.  On  crut 
le  des  magistrats  de  carrière  seraient  capables  de  rendre 
X  indigènes  une  meilleure  justice  que  des  fonctionnaires 
Tordre  administratif.  Le  décret  du  10  février  1873,  pla- 
nt sous  rautorité  du  procureur  généra!  Tadministrateur 

Dec,  2»  juin  1864. 
\    Avec    ce  simple    changement   que  les    coadamaalioas   les    plu* 

if^ararâQt    sdumi^es  au  gouvernemânt  cenirsl    snnamUe, 
nuls  examinées  p4r  le  gouverneur  ou  plutôt,    en  taiï,  pftr 

I  s  qude»  fonctionnaires  désignés  par  lui  dans  chaque  a  iTalre. 
lOtÀt  cette  institution  fut  régularbée. 
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de  première  classe  chargé  de  rendre  la  justice  (o<*  1] 
que  im  premier  pas  vers  ïa  séparatioo  des  aulûrit| 
Dietralivesel  judiciaires.  Mais  lanL  que  la  CochinchiB 
gouvernée  par  des  amiraux,  on  Q*alla  pas  plus  loin. 

An  printemps  de  1879,  elle  reçut  son  premier gouvei 
civil  (M.  Le  Myre  de  Vilers),  l>ès  lors,  la  tendance  ajj 
lue  et  les  événements  se  précipitent.  Les  premières  ■ 
prises  par  le  nouveau  gouverneur^  furent  bientôtTl 
d'une  réforme  pius  radicale*  Plus  de  tribunaux  indig 
Plus  de  justice  rendue  par  des  fonctionnaires  de  l'ordr 
ministratif.  Mais  couvrir  tout  le  territoire  de  la  Cochtoi 
d*un  réseau  de  tribunaux  français  rendant  en  matière  c 
eteo  matière  pénate  la  justice  à  tous  sans  distinction,  « 
en  France,  Voilà  l'idéal  qu'a  réalisé  le  décret  du  â5 
(8S!.  En  conséquence»  les  indigènes  et  assimilés  en 
cbinchine  sont  justiciables  aujourd'hui  des  mêmeMj 
naux  que  les  liuropéens;  seulement  ces  LribuniM 
appliquent  une  législation  différente.  ■ 

Cette  prétendue  réforme  a  produit  des  résultats  d 
treux.  Un  témoin  non  suspect  a  montré  les  malheu 
indigènes  ne  sachant  plus  à  qui  s*adresser  pour  obtenir 
tice  et  devenant  îa  proie  des  hommes  d'affaires  et  deai 
prèles^.  Les  magistrats  français,  chargés  d'applique' 
coutumes  annamites  qui  leur  sont  le  plus  souvent incooi 
ne  sont  pas  moins  embarrassés  que  les  justiciables, 
autre  ciUé,  ces  tribunaux  français,  moins  nombreux  qi 
anciens  arTondissemeuts,  ont  un  ressort  très  étendu  (n' 
Les  tribunaux  français  sont  des  tribunaux  éloignés, 
quels  il  est   trop  coûteux  de  recourir.   Le  résultat, 

*  Arrêté  du  6  oclobre  187U  reraplacant  Ift  commission  d*app< 
BU  tribunal  supérieur  des  all'aires  indigènes  dans  lequel  on  fait  t, 
un  magistrat  français.  Ce  tribunal  supérieur  est  lui-même  bJ 
remplacé  par  une  seconde  chambre  créée  à  la  Cour  de  Sjiïgv 
3  avril  IKSO).  En  ménitî  tempa,  on  cherche  à  faire  un  magistr 
l'administrateur  chargé  de  rendre  la  Justice  et  on  place  à  î 
un  ministère  public  (D.  7  novembre  1879). 

2  Vl'lmkz,  Discours  prononcé  à  Taudience  de  rentrée  déj 
d^Aix,  1897. 
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Usa  plus  en  Cochiochioe  ni  sécurité  ni  justice»  Oo 
,le  dans  ce  pays  uoe  augmeotation  anormale  de  la  cri- 
té.   Les  parliculiers  soumeitenL  en  fait   leurs  diffé- 
à  des  arbitres  de  leur  race  et  il  se  forme  ainsi  une 
de  justice  irrégulière  et  occulte  qui  échappe  à  tout 
ifrôie.  Aujourd'huit  la  nécessité  éclate  à  tous  Iss  yeux 
tfeolrer  prudemment,  mais  fraDchemenl  dans  la  voie  du 
nent  des  juridictions  indigènes  et  de  restituer  à 
M  V         H  une  participation  plus  complète  à  la  vie  publi- 

tson  pays*  •*,  Mallieureusemeot  le  mal  est  fait  et  il 
Scîle  de  le  réparer. 
.  —  SurTK.  2*  Ânnam,  Tonkin  et  Laos.  —  Dans 
Auoara  et  au  Tonkin,  au  contraire,  Jes  juridictions  indi- 
ques ont  subsisté»  et  c'est  seulement  dans  certains  ca«t 
ferminés  que  les  indigènes  ou  assimilés  sont  justiciables, 
^  tribunaux  français. 
La  première  restriction  apportée  en  cette  matière  à  la  sou-^ 
fittîtieté  interne  du  royaume  d^Ânnam  se  trouve  contenue 
Ins  les  art.  t6  et  Î7  du  traité  du  15  mars  1874»  D'après 
m,  16t  les  contemplations  entre  Français  ou  entre  Français 
élfaogers  devaient  être  jugées  par  le  résident  français,  et 
8  contestations  entre  Européens  et  Annamites  devaient 
i^  Iraochées  d'un  commun  accord  d'après  réquilë  par  le 
ïideot  et  un  juge  annamite.  D'après  l'art.  17,  les  crimes 
ittirois  par  des  Français  ou  des  étrangers  sur  le  territoire 
1  royaume  d^Annara  devaient  être  jugés  à  Saïgon,  Par 
►plicalion  de  ce  traité,  le  décret  du  17  août  18B1  organisa  ^ 
le  royaume  d'Aooam  des  tribunaux  de  résidence,  les- 


ûars  ÛL'  M,  le  heuteQant-jj;oiiverneur  Rodier  au  Cotiseii  colo» 
ochiuclilne,  le  15  septembre  iy<l5  {Quntaine  ooloniale,  10 
1905).  La  situatioQ  actuelle  àùxl  paraître  d'autant  plus  în- 
Pw*LbIe  aux  Annamites  instruits  que,  parmi  lt;s  magiatratR  franç-ttis 
pi colonies,  il  se  rencontre  bon  nombre  d'hommes  de  couleur  des 
pliUw.  U  est  dur  pour  les  Annamites  de  constater  qa«  la  Francs 
He  moins  généreusemeul  que  les  autres  et  de  no  pas  pouvoir 
>d9iia  leur  propre  pays  aux  mémca  sitDBtions. 
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quels  devaient  se  conformer  à  la  législation  en  vigu| 
Coch'mchiDe  (art.  2)  ^ 

La  compétence  de  ces  tribunaux  de  résidence  fiit( 
par  Tart.  10  du  traité  de  Hué  du  6  juin  188i,  lequel  d&q 
à  la  juridiction  française  le  droit  de  trancher  seule 
plus  seulement  les  contestations  entre  ELiropéens,j 
encore  (et  c*est  en  cela  que  résidait  Tinnovation)  le 
testations  entre  Européens  et  Annamites.  Puis  on 
frituinaiw  mirles  (circulaires  des  11  et  28  février 
composés  du  résident  et  du  quan-an,  charges  de  jug 
infractions  se  ratlachaot  à  des  faits  de  rébellion  como 
les  Annamites^.  A  la  fm  de  Tannée  1888,  la  séparatid 
autorités  administratives  et  judiciaires  fol  comment 
Tonkio  par  la  création  à  Hanoï  et  k  IlaïphoDg  de  tribuufi 
composés  de  magistrats  de  carrière  (0.  8  sept.  1888),  J 
lors  la  justice  française  tendit  de  plus  en  plus  à  empi^ 
sur  le  domaine  de  la  justice  indigène.  Les  décrets  du 
septembre  1896  etdu  1"  décembre  190Î  marquent  les  pi 
cipales  étapes  de  cette  évolution.  La  règle, est  aujourd* 
la  suivante  : 

r  En  matière  civile  et  commerciale,  la  juridictic 
çaise  est  seule  compétente  dans  toute  l'étendue  de  TAnûi 
du  Tonkio  et  du  Laos  h  toutes  te  [où qu'un  Européen^  un 
jet  français  ou  un  étranger  (fueicoruiuc  sera  partie  ort  en  cm^ 
(D.  ['^décembre  1902,  art.  lu  Cette  formule  est  importan 
l'Annamite  originaire  de  Cochinchine  est  sujet  franeaisj 
Cliinois  est  étranger.  Donc  toutes  les  fois  qu'un  indigène 
l'Annam  ou  du  TookiD  est  en  procès  avec  un  Annan 
né  en  Cochinchine  où  avec  un  Chinois,  il  devient  justicia 
des  tribunaux  français.  De  plus,  dans  les  territoires  urba 


'  Aj.  D.  10  février  188(]  dont  l'url.  2  confère  aux  vice -résident  s  d 
de  postes  les  mômes  aUribulions  el  dont  l'art.  3  porto  que  l'ij 
vra  devant    les   tribunaux    de   résidence   la   même   procédai 
devant  les  tribunaux:  consulaires  de  l'Kïl renie-Orient. 

î!  Les  tribuDaux  mixtes  ont  été  supprimés  en  lâ9o  et  rempli 
par  une  couiniission  criminelle  siégeant  à  Hanoî  (D.  l^  septoil 
1896,  art.  23  à  33). 
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^  (le  IlaiphoDg,  Ue  Toiirane  et  tie  Nam-Dioh,oii  il 
les  magistrats  de  carrière  Fraûçais,  les  Lribuoaiix  fran- 
inaîssenide  toutes  les  affaires  civiles  el  commerciales, 
lue  soit  la  nationaUft'  on  ronfjîne  tU'.'i  parties  en  came 
cembre  lOO'i,  art.  ^1\  Les  tribunaux  indigènes  n«% 
BDl  doDC  qtreo  dehors  de  ces  quatre  villes  et  seu- 
)ar  les  procès  entre  indigènes  seuls.  Ceux-ci  ont 
[toujours  la  faculté  de  porler  leur  différend  devant  le 
français, 
i  matière  répressive  il  Faut  également  distinguer  sui- 

K lieux.  Si  rinfraetiou,  quelle  qu'elle  soit  (crime, 
contravention),  est  commise  sur  les  territoires 
le  Hanoi,  ITafphong,  Tourane  ou  Nam-Dinh,  les 
ux  français  sont  seuls  compétents.  Dans  le  reste  du 
es  tribunaux  français  ne  sont  compétents  que  si  Tin- 
^st  commise  soit  par  un  Européen,  par  un  sujet 
Kou  par  un  étranger,  soit  de  complicité  avec  lui, 
Kn   préjudice  (D.  l*"*  décembre  I90i,  art.   i,  8  et 

tslence  du  protectorat  implique  en  outre  un  cerlaitt 
e  sur  les  juridictions  indigènes  qui  subsistent.  Ce 
e  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  étroit.  Le  roi  d'An- 
mi,  par  une  ordonnance  du  3  juin  188B,  délégué  tous 
■birs  au  Kinh-luoc  pour  le  Tonkin.  Par  là,  celui-ci 
Te  dans  ce  pays  le  juge  suprême,  Lorsquele  kinc-luoc 
primé,  le  résident  supérieur  hérita  de  ses  attributions, 
lors  on  put  faire  appel  des  jugements  rendus  par  un 

igène  devant  un  fonctionnaire  français.  Un  décret 
vembre  1901  transféra  les  attributions  du  résideût 

r  en  matière  de  justice  indigène  à  une  comnitssioT> 
I,  qu'un  décret  du  3t  août  1905  a  remplacé  par  une 
mie  chambre  de  la  Cour  d'appel,  composée  de  trois 
mts  français  jugeant  avec  l'assistance  obligatoire 
■  macdarins  ayant  voix  délibérative  (art,  l  â  9). 
fl&aît  pas  désirable  d'aller  plus  loin  dans  le  sens  de 

mise  de  la  magistrature  française  sur  la  justice 
*    ï  de  recommencer  dans  ce 


lis 
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pays    inexpérience   Fâcheuse    qui    a    été    faite  en  Cd 
chinée 

La  compétence  des  triliunaux  français  en  matiè 
a  soulevé  eo  Indo-Cliine  uoe  grosse  difficulté  juridique.  Lia 
jugements  rendus  parles  tribuDùux  français  en Iraînent-ïll 
hypothèque  judiciaire  sur  des  immeubles  régis  par  le  slattti 
indigèQe?  La  négative  a  été  admise  par  la  Cour  dappel  ai 
rindo-Gliine-,  Bile  s*appuie  essenliellémeDt  sur  cette  côosî 
déralioo  que  rhypotlièque  judiciaire  est  inconnue  eo  droi! 
annamite.  Or  c'est  la  loi  annamite  qui  règle  toutes  les  coft 
ven Lions  et  toutes  les  contestations  entre  indigènes,  et  c'eS 
elleque  les  IribuuaLixfrançaisdoîvent  appliquer.  A  Fappui  li* 
cette  considération  on  ajoute  que  Farrélé  du  T*  septembre  1881 
pris  pour  assurer  Texécution  des  jugements  readusen  matièn 
iodigène,  organise  des  modes  spécianx  d'exécution,  simple 
et  rapides,  et  ne  parîe  nullement  de  rhypothèquejudici 
A  ces  raisons  oo  peut  opposer  une  grave  considéralioi 
quité.  Les  conventions  entre  Français  et  Annamites  so 
giespar  la  loi  française,  Par  suite»  le  créancier  européen 
obtenu  un  jugement  contre  un  débiteur  annamite  a  unebyj 
pothéque  judiciaire  sur  les  biens  de  son  débiteur.  Si  od  rft 
fuse  la  même  faciillé  au  créancier  indigène,  on  le  place  danj 
un  état  d'infériorité.  Puis  on  peut  ajouter  qu'il  s'agit  avaoj 
tout  d'assurer  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribuj 

I 
<  En  ce  qui  concerne  le  torritoira  de  Kouang-tcliéou,  voir  artj 
gouv,  gén,  27  janvier  lOfXl,  titre  V.  La  juridictioa  française  (en  faitj 
radmiriii^tiatour  du  territoire  faisant  fonction  déjuge  d©  j)3ix  à  ooftè 
pétence  étendue]  est  seule  compétents  "  toules  les  fois  qu'un  Fraoj 
•çaiSt  uo  étrangler  européen  ou  assimilé,  un  sujet  ou  protégé  françiU 
est  partie  ou  en  cause  ».  Saul"  ce  ca$^  cest  le  conseil  des  nolabln 
(hong-hu)  de  la  commune  chinoise  qui  statue  en  matière  citile  ej 
de  policpt  î^îiuf  appel  devant  un  tribunal  mixte  composé  d'un  admii 
nislrateur-adjoint  assiste  de  deux  notables  indig:ènes.  Ce  tribtinil 
mixte  connaît  directement  en  premier  ressort  de  toutes  les  alfain 
péualcs  passibles  d'pmprisonnèment  ou  d'une  peine  plus  forte.  Ûaul 
tous  les  cas,  ce  tribunel  miste,  comme  le  conseil  des  notables,  appli 
quo  le  droit  indigène  (V.  ai't.  9  à  17). 

2  Arrêts  du  27  septembre  11>01  (Dar,,  190,^,  p.  55)  et  du  29  janf 
l902(Dar.,  it>04,  p.  111).  '" 
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fHaooï,  de  llaVpliong,  de  Totirane  et  de  Nam-Dînh,  où  il 

lisledfis  magistrats  de  carrière  français,  les  tribunaux  fran- 

pscôDDaissent  de  toutes  les  alTaires  civiles  et  commerciaîes» 

^lle(]iu'  sait  la  nailfmaliit*  ou  rorufine  des  pari wh  en  c(Uis&\ 

p.  P'ilécenibre  1902,  art.  '2).  Les  tribunaux  iudîgènes  oft 

(Cliôûnent  donc  qu'eu  dehors  de  ces  quatre  villes  et  seu- 

pûDl  pour  les  procès  entre  indigènes  seuls.  Ceux-ci  ont 

^llenrs  toujours  la  facuîtéde  porter  leur  différend  devant  le 

bimal  Français. 

f  l']n  matière  répressive  il  faut  également  distinguer  sui- 
ûl  les  lieux.  Si  finfractioû^  quelle  qu'elle  soit  (crime, 
6l  ou  coDtravention),  est  commise  sur  les  territoires 
«lins  de  Hanoï,  EJaïphong,  Tourane  ou  Nam-Dinh,  les 
Hbnnaux  français  sont  seuls  compétents.  Dans  le  reste  du 
lys,  les  tribunaux  rrançais  ne  sont  compétents  que  si  i In- 
fraction est  commise  soit  par  un  Européen,  par  un  sujet 
franrais  ou  par  uo  étraoger»  soit  de  complicité  avec  lui^ 
SûiUsou   préjudice  (D.  r^  décembre  1902,  art.   S,  8  et 

î4ence  du  protectorat  implique  en  outre  un  certaio 
0  sur  les  juridictions  indigènes  qui  subsistent.  Ce 
tfoiilmie  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  étruit.  Le  roi  d'An- 
Dam  avait,  par  une  ordonnance  du  3  juio  1886,  délégué  tous  | 
«espouvoirs  auKinU-luoc  pour  le  Tonkio,  Par  là,  celui-ci 
devenait  dans  ce  pays  le  juge  suprême,  Lorsquete  kinc-luoc 
fut  supprimé,  le  résident  supérieur  hérita  de  sesattributtons, 
^^  tlès  lors  on  put  faire  appel  des  jugements  rendus  par  ud 
jwSe  indigène  devant  un  fonctionnaire  français.  Un  décret 
*û  i*'  novembre  19Ôt  transféra  les  attributions  du  résident 
supérieur  en  matière  de  justice  indigène  à  une  commîssioiv 
**^ppcl,  qu'un  décret  du  31  août  1905  a  remplacé  par  une 
'Wriéme  chambre  de  la  Cour  dappel,  composée  de  trois 
'^«gislrats  français  jugeant  avec  l'assistance  obligatoire 
^^  deux  mandarins  ayant  voix  délibérative  (art,  I  à  9), 
"ofi  piiraît  pas'désirable  d*alier  plus  loin  dans  le  sens  de 
I*  mainmise  de  la  magistrature  française  sur  îa  justice 
îDdigène  au  Tonkin,  sous  peine  de  recommencer  dans  ce 
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nus  'iu  Beugale,  métis  caUioliijiaes  descenJaots  des  Porta* 
irais  vécus  auLrefois  dans  le  pays,  Européens)  ;  8<»  les  sauviî 
ges,  dél>ns  mépr  î&ès  iJ  ancienoes  peuplades  aiUoclUones.ÛIJ 
deux  deroières  catégories  restent  en  dehors  du  peuple  cani' 
bodgîen. 

Quelle  est  chez  ce  peuple  la  double  orgaDÎsatioQ  de  I 
famille  et  de  la  propriété? 

D'abord  la  famille,  La  polygamie  existe  chez  les  CamW 
gieus,  La  loi  distingue  plusieurs  sortes  d'épouses  entre lM« 
quelles  existe  une  liiérarchie  marquée  par  le  oombreetTï 
clat  des  cérémonies  quiacLompagoeot  le  mariage  :  la  grandi 
épouse  ipropone  thom),  l'épouse  du  milieu,  puisuneouplfl 
sieurs  épouses  du  bout.  La  femme,  après  comme  avant ( 
mariage,  est  essentiellemeot  dépendante  et  incapable,  nwi 
en  cette  matière  le  progrès  des  mo-urs  a  sensiblement fîOP 
rigé  les  rigueurs  du  droit,  Oq  trouve  chez  les  Cambodg:ifiiiï 
une  sorte  de  communauté  d'acquêts  :  od  distingue  les  bien 
propres  {divitm)  et  les  biens  communs  (sambarh)  dool-l 
femme  prend  ordinairement  le  tiers  à  la  dissolution  ànm 
riage.  Le  divorce  existe  et  peut  être  demandé  par  la  fem<0( 
comme  par  le  mari  ;  il  est  constaté  par  la  remise  â  la  ïemBi 
fi'un  lettre  de  divorce.  L'autorité  paternelle  est  fort  doure 
elle  cesse  lorsque  le  fils  se  marie  ou  s'établit  pour  son  pro 
pre  compte. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété,  il  ne  faudrait  pas  s'alla 
cher  à  cette  idée  q'ue  la  terre  appartient  au  roi  et  eu  tire 
des  conséquences  excessives.  Il  y  a  des  terres  dont  le  roi 
les  gouverneurs,  les  bonzes  tirent  des  revenus  en  les  faisan 
cultiver  ou  en  les  affermant.  îl  y  a  d  autres  terres  cultivée 
qui  sont  la  propriété  des  particuliers  et  que  ceux-ci  peuven 
aliéner  eu  toute  liberté.  Mais  la  plus  grande  partie  dfi  sol  S 
compose  de  terrains  incultes  et  inoccupés  sur  lesquels  cba^ 
cun  peut  faire  paître  ses  bestiaux,  couper  du  bois,  constniir< 
sa  maison  et  même  se  tailler  un  lot  pour  le  défricher  et  N 
mettre  en  valeur.  A  ce  dornier  effet,  l'indigène  va  trouvai 
le  chef  delà  brousse  qui,  après  enquête,  lui  concède,  moyeti- 
nanl  quelques  piastres  dont  la  plus  grosse  partie  revientii! 
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ftr  royal,  le  loi   désiré.    Dès  lors,  îl  devient  véritable- 

Dlpnipriélaire  du  terrain  eL  il  peut  ea  taire  ce  qvi'il  veut. 

pe  peut  le  lui  enlever,  pas  même  le  l'ot  (sauf  le  cas  de 

aUioo  proDorie^e  à  titre  de  peine). 

>  propriété  foncière  individuelle  existe  donc  chez  les 

Mgieos^  mais  ce  droit  a  pour  corollaire  le  devoir  de 

Jver  la  terre.  Celui  qui  cesse  de  cultiver  sa  terre  pendant 

Iftos  la  perd  et  le  premier  veau  peut  ensuite  s  en  eni- 

Mans  avoir  rien  à  verser  au  chef  de  la  brousse. 


IG.  —  Juridictions  compétentes  à  l'égard  des  in- 
nés au  Cambodge.  —   L'organisation  judicitiire  itidj- 
t  que  les  Français  ont  rencontrée   au  Cambodge  était 
ri  :  en  haut,   le  roi,  juge  suprême  auquel  on  pouvait 
[lurs  s  adresser;  ensuite  le  saki  pom-rital  [en  siamois  : 
fea-aya),  tribunal   d*appel  qui,  en    ISiH,  a  été  rena- 
ipar  le  conseil    des  ministres,  puis  le  i'hati'kyom'mla 
iiamois  :  sahf'luh'/ihum],  tribunal   royal   de  première 
nce  siégeant  dans  la  capitale,  statuant  é,j<îiiêment  sur 
Buires  un  peu  graves  que  les  gouverneurs  de  provinces 
eût  pas  trancher  eux-mêmes  et  qui  a  du  être  dans  le 
un  instrument  de  centralisation;  enlln    les  tribunatut 
ouverneurs  de  province  et  au-dessous  la  justice  ren- 
ar  les  chefs  de  village  pour  les  alîaires  moins  impor- 

le  début  du  protectorat,  on  prit  soiq  do  soustraire  à 
Injustice  indigène  les  Européens  se  trouvant  au  Cam- 
"«i?9.  L'art,  7  du  traité  de  18H3  porte  que  le  résident 
Rinçais  au  Cambodge  statuera  sur  toutes  les  difficultés 
^itfe  Earopéens.  Les  crimes  commis  par  les  Kramjais  de- 
i^ttienl fHre  jugés  à  Saigon,  ijaant  aux  difîicullés  entre  Kran- 
î^*Jt  Cambodgiens,  elles  devaient  être  tranchées  par  un 
•'^kiloaî  mixte.  C'était  en  somme  la  même  règle  que  celle 
Ï^Umit  été  écrite  en  1874  dans  le  traité  avec  f  Aonam 
.^'P^  ord,  royale  du  l*"'  avril  1873  organisant  la  justice  dans 
^îS^'ts  prévus  par  TarC  7).  Une  ordonoaûcedu  t'*'  mai  i877, 
^^cernant  les  Asiatiques  sujets  français  venus  de  Cochin- 


chine  ftt  établis  au  Cambodge,  décida  ensuite  que  lesdt 
rends  que  ces  sujets  franr^ais  pourraient  avoir  entre  euxfl( 
a  VOIT  dos  Européens  seraient  tranrhés  par  les  tribunaux 
français  ï'ne  ordonnance  royale  du  31  dért^mbre  !8'Jt,reas 
due  exécoloire  par  arrêté  du  lendemain,  organisa  dans 
provinces  pour  statuer  sur  les  affaires  mixtes  des  tribaoi 
provinciaux  composés  du  résident  français  et  du  gouvi 
neur  do  la  province  et  a  Pnom-Penh  une  commissioûd'aj 
pei*.  Ces  tribunaux  devaient  »  statuer  survauL  Téquilé 
resperlaul  autant  que  possible  les  coutumes  cambd 
giennes  et  en  s'inspirant  des  principes  du  droit  fran^jais 
(art,  4). 

Ces  tribunaux  mixtes  ont  paru  oJÎrir  aux  Europeensdi 
garanties  insuffisantes,  et  une  rL^forme  opérée  en  1897  mai^ 
que  une  extension  importante  de  la  compétence  ratUlÊ 
penonae  des  tribunaux  français  (Ord,  royale  du  11  ju» 
iH97;  A.  G.  G-  13  aofit  1897  et  D.  6  mai  1898).  D'après 
textes,  les  tribunaux  mixtes  sont  supprimés.  La  jnridicttfl( 
française  est  seule  com (détente  toutes  les  fois  qumi  Euf9 
peen.  un  sujet  [rfinrah  ou  un  elramjer  quelconffKe  est  parS 
ouencause.  Donc  si nonseulement un  Européen  maisencoï^ 
un  Annamite  ou  un  ChÎDois  a  un  procès  avec  un  Cambod^i 
ce  sont  les  tribunaux  français  qui  statiioot.  De  même  il 
connaissent  de  toutes  les  infractions  commises  par  un  EurO 
péen,  un  sujet  français  ou  un  étranger  quelconque,  de  cofll 
plicité  avec  lui  ou  à  son  préjudice.  A  l'inculpé  «  cambodgiel 
ou  asiatique  étranger  noa  sujet  d'une  puissance  eu ropéenoi 
ou  américaine  »,  on  applique,  dans  ce  dernier  cas,  soiti' 
Codepénal  français  si  la  victime  de  l'infraction  est  un  Euro 
péen  ou  assimilé,  soit  le  Code  pénal  modifié  a  Tusage  de 
indigènes  en  Cochinchine  si  la  victime  est  un  Annamite  0( 
un  Asiatique  assimilé  (Ord,  royale  1H97,  art,  K  et  9).  Qo 
reste-t'il  donc  aux  tribunaux  indigènes?  Uniquement  ffi 
alTairesciviles,  commerciales  ou  pénates  intéressant  les 


»  Voir  CGi  textes  dans  Le  régime  di-^protectorafs  (Bibl,c<jl*i 
4*  série),  1.  1,  p.  475  ai  suir. 
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f^otre  Gfix  (D.  1898,  art.  5).  Ces  tribunaux,  dans 
tô.  continuent' natiifellement  a  appliquer  la  législation 

ais  que  faut-il  entendre  par  Cambodgien?  Ce  mot  dési- 
t-il  simplement  les  hommes  de  race  cambad^ieone»  ou 
les  sujets  du  roi  du  Cambodge?  La  quegiion  s'est  posée 
nt  les  tribunaux  au  sujet  «les  C/mr?/.^,  La  Cour  d'appel 
lûdo-Chine  avaitjugé  que  lesChams  étantde  race  dilfé- 
ft.  ayant  conservé  leurs  coutumes,  leurs  mœurs  et  leur 
particulière,  doivent  être  considères  comme  étran- 
lu  Cambodge  et  comme  tels  sont  justiciables  des  tribu- 
français  ^  Mais  cette  opinion  a  été  i^jetée  par  la  Cour 
lasalion  ^ 

17.  —  Institutions  juridiques  des  Malgaches^  — 

Liste  entre  les  liovas  et  les  Anuamiles  des  analogies  frap- 
ês.  Même  caractère  ;  M.  Caluizac  nous  montre  le  Hova 
be  et  dissimulé^  exempt  de  fanatisme  et  assez  indilTé- 
cnème  au  point  de  vue  religieux,  sceptique  et  gouail- 
,  mais  très  attaché  au  culte  des  ancêtres»  docile  et 
te  d'instruction.  N'est-ce  pas  Jà  tout  le  portrait  de  l'An- 
ile?  Mêmes  destinées  :  la  race  hova  à  Madagascar, 
LCDe  )a  race  annamite  en  Cochinchine,  a  été  arrêtée  par 
mnre  en  plein  mouvement  d'expansion  sans  avoir  eu  le 
ps  de  remplir  sa  destinée.  Le  village  malgache  sennble 
ué  sur  la  commune  annamite  {o*"  i34  et  235),  Les  instî- 
OnsjUFidiques  des  deux  peuples,  reposant  sur  un  même 


Arrêts  «tu  8  novembre  !904,  Dar..  19<J5,  p,  lli. 
Arrêt  du  22  jtiiUet  1005,  fJar.,  1906,  p.  5. 

A,CA8ii7,AC.  Essai  mr  les  institutions  H  le  droit  maîffockes,  t,  t» 
)•  —  J.  CAtioi.,  Ches  Us  JIoi'>aSy  au  pays  rouge^  iS98|  —  Nùtea^ 
>nHais^anefs  ei  explorations,  pasHim  {décembre  1897 :  D'  BessoNi 
^t  nhnf>{(}gique  itur  Ut  fifUiléos;  janviffr  JS98  :  Valueh, 
etfinohf/iqufi  sur  les  Hezanoxanos;  octobre  J89S  :  DnKAxn, 
\^tur  ItJ  Tanalas  d\A  mhohimanga  du  sud;  mai  lH98  :  itA- 
tiim  du  t^ode  df^a  101  arljcies  de  1868;  ?"  trimestrt'  1899  :  Babtho- 
f»  La  propriété  foncière  à  Madagascar;  /«'  trimestrs  lOQO  : 
action  du  Code  des  305  articlesf. 
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prifjoipe,  le  culte  des  aQcétres»  se  soni  dév^eloppé 
même  sens. 

Il  existe  cepj^Qdanl  des  ditîérences.  Oo  ne  Irou^ 
I  lovas  ni  la  vieille  civilisa  don,  ni  Tesprit  démocr 
Annamit*^s*  Sons  ce  double  rapport,  les  instiliitiolj 
cbes  rappellent  beaucoup  plus  que  les  institutions  l 
la  Ciié  antique.  Les  Hovas  étaient  autrefois  diviséif 
La  caste  était  quelqne  rhnse  d'analoo^ae  à  la  ^^eï! 
primitive,  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  fBil 
cendantd  un  auteur  corn  ni  an,  un  groupe  fernûé  donl 
avait  un  droit  de  jurtdiclion  sur  tons  les  miimbre 
communauté.  Mais,  à  la  dilTérence  de  ce  qui  se  J 
Home,  toutes  les  castes  n'étaient  pas  placées  sur  uo^ 
galité.  Il  Y  avait  sept  castes  nobles  [amirtana)  et  troi 
roturières  ihova),  H  faut  ajouler  les  Maint i-énim 
descendants  des  anciens  esclaves  autrefois  alTranc 
les  souverains,  parmi  lesquels  le  gouvernement  li 
crutait  ses  hommes  de  confiance.  Des  privilèges  div 
tamment  en  matière  successorale  et  en  matière  é' 
étaient  l'apanage  de  certaines  castes  délerminées. 

L'importance  de  cette  division  en  castes  fut  consi< 
ment  diminuée,  il  y  a  un  siècle,  par  AndrinnamptiS 
(179148 Kl),  le  roi  organisateur  et  central itiateur." 
se  proposa  un  triple  but  :  réaliser  Tunité  politique 
ciale  des  Hovas»  fonder  ia  monarchie  absolue  et  |3| 
rîle  entière.  Avant  lui,  chaque  caste  vivait  isolée,^ 
lité  et  en  disputes  crmti  nu  elles  avec  les  castes  voisir 
drianampoiniraerina  di>nna  aux  Hovas  îe  bienfait  th 
politique.  11  divisa  Tlmerina  en  six  tribus,  ehad 
comprenant  à  la  fois  des  nobles  et  des  roturiers  afi? 
tmliser  rintluence  des  premiers,  et  dans  chaque  tribi 
tagea  les  terres  entre  les  divers  villages.  Pour  méni 
susceplibilités  des  anciens  roitelets,  il  fonda  en  leq 
de  pelits  liefs  (vodhfona)  et  les  associa  à  son  oeu^ 
tard,  la  création  d'un  premier  ministre  de  caste  ror 
partir  de  Hanavolona  [  et  l'institulion  de  fonctic 
royaux    (Sakaizambobitra  en  1878,  Antily  en   188 
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purs  en  1889)  achevèrent  l'œuvre  tfe  îa  ceûtralisa- 
'  mesure  que  les  attributions  de  ces  fonctionnaires 
[accrues,  les  pouvoirs  des  chefs  de  caste  diminiiaieQt, 
ni!  Il'  est  Tu  Dite  sociale  et  rappelle  par  ses  traits  es- 
famille  romaine.  Le  Hova  se  marie  liberomm 
tornm  causa,  pour  donner  le  jotir  à  une  postérité  qui 
sâera  pas  périr  le  culte  de  ses  ancêtres.  La  femme  est  la 
igne  et  Légale  de  l'homme.  «<  Associée  aux  travaux  et 
nicrôls  de  sod  mari,  elle  a  sa  place  dans  les  délibéra- 
Je  la  famille^  et  on  ne  prend  jamais  une  ^ave  résolution 

tavis  dont  on  (ait  toujours  cas  ».  L*incapacité  de  la 
existe  pas.  fJans  le  mariage,  chacun  des  conjoioLs 
^  ses  biens  qu'il  administre  et  dont  il  dispose  à  son 
«es  acquêts  provenant  de  llndustrie  des  époux  (Kitaf/ 
n  datana)  sont  communs  et  partagés  â  la  dissolution 
a  proportion  de  2/3  au  mari  et  de  1/3  à  la  femme, 
^istrat  domestique,  le  père  de  famille  jugeait  autrefois 
les  contestalions.s'élevant  entre  les  membres  de  la 
i.  M  avait  la  liberté  illimitée  do  tester.  Il  pouvait  ré- 
sa  femme  par  un  acte  de  sa  seule  volonté.  Il  pouvait 
^rejeter  son  enfant,  le  faire  sortir  de  sa  famille  en 
[de  ses  parents  et  du  village  et  sa  décision  était 
.L'enfant  restait  à  tout  âge  sous  la  puissance  de 
Is  pouvoir  se  constituer  une  fortune  iodépen- 

lion  est  une  des  institutions  les  plus  originales  du 
oalgache.  C*est  un  procédé  très  répandu  qui  permet 


SaJcaizambohîtra  ou  amis  des  villages,  recrutés  parmi  les  an- 
ilitaires  retournes  dans  leur  vUtoge  d'origine,  étaleat  char- 
io  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  do  la  Iranscription  des 
!  entre  particuliers.  Ces  vieux  soldats  ignorants^  sans  autorité 
énergie,  ne  rendirent  pas  les  services  que  I'oti  espérait  d'euï 
»renl  bientôt  les  instrunnents  dociles  des  hauts  personnages  de 
rive.  La  réforme  de  ISkSl,  purement  appareute,  ue  fut  qu'un 
:hangem0nî  de  nom,  La  réforme  de  IH8'J  fut  une  mesure  de 
alisaHùn.  Voir,  sur  tous  ces  poinfs,  deux  brochures  de 
,  L'inMilution  des  Sakaisamhohitra  et  Lt\î  réforme»  fie 


PARTTK. 


de  réaliser  les  objeclifs  les  pli)S  divers.  SoQ  emploi  nej 
d'ailleurs  limité  par  aucune  récrie  resLriclive.  Un  pèreadopl 
renfant  qu'il  a  rejeté  pour  le  faire  reoirer  dans  sa  fîimiilftJ 
Un  fils  adopte  son  père  ou  nu  mari  adopte  sa  femme  pyuj 
lui  laisser  sa  successioD.  Des  frères  ou  des  cousins  s*adoi 
teot  réciproquement  pour  resserrer  les  liens  qui  les  unisse 
Un  Malgaclie  adopte  un  haut  fonrlioonaire  pour  s'acquénj 
un  protecteur  puissaTit.  Le  premier  ministre  Rainilaiarivott| 
avait  plus  de  cinquante  pères  ado ptifs.  L'adoption  peut! 
vir  également  à  éteindre  une  dette  ou  à  frustrer  des  cré 
ders*  a  témoigner  sa  reconnaissance  à  un  bienfaiteur  ou]j 
frauder  le  fisc. 

iJans  cette  oro^anisation  toute  patriarcale,  un  caractè 
détonne  :  une  licence  efîréoée  des  mœurs.  La  cohabitatiflJ 
des  futurs  époux  avant  le  mariage  est  la  règle,  Avaat  I 
mariage,  la  femme  malgache  a  trèsfréqueramenl  deseofao 
et  elle  trouve  d'autant  plus  facilement  uq  époux  qu'elle  t 
a  un  plus  graud  nombre.  Lorsqu'elle  se  marie,  ses  enfa 
la  suivent  dans  la  famille  de  son  époux  où  ils  ne  sont  Tob 
d'aucun  mépris.  Aucune  différence  n'est  faite  entre  Tenft 
légitime  et  l'enfant  naturel.  La  polygamie  a  existé  jusqu'à 
tHSL 

La  It^ffLsiaîîon  successorale  varie  suivant  les  castes, 
la  plupart  des  castes  roturières  et  dans  quelques  castes I 
blés,  lesbiens  sont  dévolus  :  t^aux  enfants  et  petits-enfftol 
légitimes,  naturels  ou  adoptifsj   2*  à  leur  défaut,  à   VÈfà 
Ce  droit  de  TÉtat  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'encour 
la  procréation  des  PufauLs;  il  a  surtout  pour  cause  un 
fiscal.  Toutefois,    hô  tons-non  s  de  dire  qu'il  y  a   bien  JeJ 
moyens  d'éviter  de  laisser  ses  biens  à  1  Ltat  :   Tad option J 
d'abord;  le  testament  ensuite,  qui  chez  les  llovas  est 
grand  honneur  et  absolument  libre.  «  Le  Hova,  dit  le  pr( 
verbe,  a  le  droit  de  donner  ses  biens  à  qui  lui  ploît,  mém^ 
à  un  chien,  même  à  une  Sakalave  ». 

Dans  la  plupart  des  castes  nobles  et  dans  quelques  ca8t£ 
roturières,  les  biens  du  */^  ctijus  échappent  à  cette  sortes 
confiscation  de  la  part  de  TÉlat.  Ils  sont  dévolus  :  1*  aiil 
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Filescendanis;  2*  aa  père  et  â  la  mère  ;  3«»  aux  Irèi'es 
i;  4o  aux  neveux;   o°  â  la  faniille;  6'  au  village, 

ftsse  d'héritiers  excluant  d'ailleurs  la  classe  sui- 
l'y  a  aucun  dmil  de  survie  en  faveur  de  la  femme, 

fïptiûo   offre   uu  moyen  fatrile  de  combler  cette 

^les  particulières  sont  appliquées  à  la  di^volution 
5s  ko-ârn:^ana.  il  y  a  là  uoe  insLitiitioD  qui  rappelle 
\g'hoa  annamite.  Los  biens  constiUiés  ko-fira?sana 
liénableset  restent  la  propriélé  indivise  de  la  famille. 
,  est  d'assurer  Tentretien  du   tombeau  Tarn  i  liai  et 

lion  du  culte  des  ancêtres,  de  venir  eu  aide  aux 
cessiteux,  d'augmenter  la  puissance  de  la  famille. 

^ur  règle  la  dévoUiliou  des  biens  ko-drazana.  Kn 
confie  le  soin  de  les  administrer  à  l'aîné  de  ses 
'â  la  mort  de  TaiDu^  ce  soin  est  ensuite  dévolu  non 
ifants,  mais  au  membre  de  la  famille  le  plus  âgé. 
"^gime  (Un  terres  a  sa  base  dans  le  partage  effectué 
is  par  Andrtanampoinimerina.  Dans  rititiTienr  de  la 
in  trouve»  à  côté  de  la  propriété  collective  des  terres 
UT*e  {ketra,  rizières  dont  les  détenteurs  n'ont  que  la 
DCe),  la  propriété  individuelle  ou  plutôt  Tamiliale 
mison  et  de  l'enclos.  Une  sorte  de  vente  à  réméré  tient 
lypothèque.  La  règle  ancienne  défend  de  vendre  ou 
îr  la  terre  à  une  personne  étrangère  a  la  tribu, 
itr^s  distinctions  venaient  autrefois  compliquer  ce 
mncier  qui  paraît  assez  confus.  A  côté  des  terres 
placées  sous  rantorité  immédiate  du  souverain,  il 
tdes  terres  twfi?«/*c//^  Faisant  partie  d'un  vodivona.  Le 
B^  rappelle  nos  institutions  féodales.  Le  seigneur 
^tenahi/y)  rend  la  justice,  fait  exécuter  les  ordres  du 
ir  ccntraU  veille  à  la  rentrée  des  impôts  et  doit  admi- 
*  son  Gef  en  bon  père  de  Himille.  Par  contre,  il  a  droit 
)rvée  et  à  une  partie  de  fi  m  pot,  et  garde  la  moitié  des 
coi>|jsqués  ou  drintrÉUtdevient  héritier.  Les  liabitanls 
4ivoûa  sonttenrjsd^v  rester  et  doivent  à  leur  seigneur 

tredevacices,  On  trouve  aussi  des  terres  (ofnmHri' 


(anfi,  concéilées  par  le  souverain  ou  par  un  Toraco- 
à  titre  de  récompense  et  qui  constituefil  uoe  ptDp 
vidnelle,  perpt**luelle  et  absolue;  des  terres  devù 
cédées  par  le  (îauvernement  aux  habitants  i-jutl 
aux  tribus  do  lui  fournir  dans  le  but  de  créer  uû! 
centre  de  popïïlation. 

Dans  le  deroier  tiers  du  xix^  siècle,  ces  insLiti 
ridiqiies  ont  été  altérées,  d'abord  par  les  deux 
lH68etde  ISSI  rédiges  sous  rinlliience  des  idées  i 
nés,  et  plus  réceniment  par  le>s  réformes  elTectuéi 
autorités  françaises.  Le  règlement  di*s  Sakahi 
(/^ 7.'*)  a  introduit  Tétnt  civil  et  imposé  l'obi igal 
scrire  sur  des  registres  lenus  par  ces  foDClionnaîr* 
riages  et  les  principaux  actes  de  la  vie  civile',  h 
1881^  a  supprimé  à  peu  près  les  attributions  judi 
Fokon*olooa  (n*  23o)»  remplacé  la  répudiation  par 
et  aboli  la  polygamie,  Uo  arrêté  du  27  seplemb 
supprimé  l'esclavage.  Un  autre  arrêté  du  17  avi 
fait  dispaïaîtrti  les  vodivona  et  les  privilèges  d' 
Mcnakel^,'.  Le  décret  du  1(1  juillel  tH97  a  întrnduî 
veau  régime  foncier  inspiré  du  système  Torrens^ 
transformations  se  sont  opérées  sans  soulever  les  n 
que  Ton  aurait  pu  craindre  et  cette  expérience  t 
montrer  que  les  bîovas  sont  une  des  populations 
dilïicilement  assimilables. 

218.  —  Les  juridictions  indigènes  à  Madaj 
aux  Comores*.  —  La  justice  indigène  à  Miridagaî 
organisée  par  un  décret  du  "24  novembre  iH98 

i  La  tenue  de  Tétai  civil  dès  indig^èûea  se  h-iurle  naaJhet 
à  Thabitud^  qu'ont  les  MaJ^'aclitïs  de  chanjter  de  Qom  danj 
occasions,  par  exemple  à  la  suite  de  la  naissance  d*un  eq 
Cire,  G,  G,  :^J  avril  ItiÛl  (Dsr.,  l^OH,  p.  28Ô|, 

s  IJii  dt'cret  du  15  octobre  1902  décide  que  les  livres  de 
devront  être  tenus  dans   l'une  des  langues   offtcielies   di 
l'Europe  on  en  langue*  malgache.  Mais  ce  décret  a  été  | 
en  vue  des  commerçants  asialiques. 

3  GÉNÉRAL  Ga],i.[e\^  Madagascar  de  1896  à  190^^  p*  \ 
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s  tribunaux  du  premier  degré  composés  d'un  fonc- 

'ou  d'un  offlcier  assisté  de  deux  assesseurs  indigè- 

'<?  tribunaux  du  second  degré  composés  de  Tadmiais- 

ijrj  la  province  ou  du  cercle  el  de  deux  assesseurs 

:ént*s,  et  eorin,  au-dessus,  la  cour  d  appel  de  Tanaôa- 

complétée  égalemeoL  par  l'adjoûciioû  de  deux  asses- 

tDfligènes.  Dans  tous  les  cas,  ces  assesseurs  n'ont  que 

X'i^nstilialive, 

nriiiêre  civile  et  commerciale,  ces  tribunaux  statuent 
I  I  Ml 'S  les  allaires  entre  indigèoes.  Les  alîaires  sont 
^ivs  leur  importance  divisées  eo  quatre  catégories  : 
au-dessous  do  100  francs  en  principal  en  matière  person- 
lobilière  et  de  7  francs  de  revenu  en  matière  im- 
\  le  tribunal  du  premier  degré  statue  en  premier  et 
tier  ressort;  b)  jusqua  LoOO  francs  en  principal  et 
W  francs  de  revenu,  le  tribunal  du  premier  degré  statue 
premier  ressert,  sauf  appel  devant  le  tribunal  du  second 
•Sgré;  r)  jusqu'à  3.000  francs  en  principal  et  t50  francs  de 
nneou  le  tribunal  du  second  degré  statue  en  premier  et 
Wier  ressort;  dj  au-dessus  de  ce  taux  et  sur  les  questions 
le  tribunal  du  second  degré  statue  sauf  appel 
Yant  la  cour  de  Tananarive. 

En  matière  répressive,  les  tribunaux  du  premier  degré 
fDQaissenL  en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  lo,s 
fltraventioDS  commises  par  les  indigènes.  Quant  aux 
itsetaux  crimes,  les  tribunaux  indigènes  ne  statuent  que 
r  ceux  qui  sont  commis  par  un  indigène  au  préjudice 
un  autre  indigène,  lis  sont  classés  en  trois  catégories  sui- 
int  l'importance  delà  peine  encourue  :  rt)  jusqu'à  150  francs 
amende  et  trois  mois  de  prison,  le  tribunal  du  premier 
Igré  statue  eu  premier  ressort,  sauf  appel  devant  le  tribunal 
lHacond degré;  à)  au-dessus  et  jusqu  a300  fr?mcsd  amende 
I  six  mois  de  prison,  le  tribunal  du  second  degré  statue  en 
€tnieret  dernier  ressort;  c)  au  delà,  le  tribunal  du  second 
grô  slatue  sauf  appel  devant  la  cour  de  Tananarive. 

Taûanarive,  26  mars  190tl,  Dar.,  190-4,  p.  66» 
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Eu  (lùnDilive,  les  indigènes  ae  deviennent  jiistmal 
tribunaux  tVan  ç a  is  tj  ti  e  s*  i  I  s  o  q  t  u  n  p  ro  c«ès  c i  vn  1  o  u  co mmi 
avec  UQ  EuropééD  ou  s'ils  ontcomnnis  oû  délit  ou  a] 
au  préjudice  d'un  EuropéeQ. 

Il  laut  bien  comprendre  la  nature  de  la  oraranti< 
aux  Malgaches  par  l'existence  de  ces  tribunaux  inc 
Elle  consiste  non  pas  en  ce  qu'ils  sont  jugés  par  des  indigi 
comme  eux  (en  réalité,  c'est  un  Européen  qui  décide, 
rôle  des  assesseurs  consiste  surtout  à  le  mettre  au 
des  coutumes  du  pays),  mais  en  ce  qu'ils  continuel 
jugés  d'après  les  usages  locaux.  A  noter  sous  ce  rapi 
disposition  de  Tari.  8  qui,  après  avoir  dit  qu'en  ma 
civile  la  procédure  est  en  principe  celle  suivie  devan 
justices  de  paix,  ajoute  que  le  juge  «  peut  toulef( 
spirer  des  usages  et  coutumes  locaux  s'ils  paraisseaj 
mioux  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice 
procéder,  suus  son  con  truie,  parles  assesseurs  indig 
aux  enquêtes  qu'il  juge  utiles  u.  Voir  surtout  far 
portant  qu'en  matière  répressive,  les  tribunaux  indij 
«  peuvent  ordonner  qu'il  sera  procédé  suivant  les  usaj 
coutumes  locaux  et  au  moyen  d'agents  indigènes  â 
cuLion  de  leurs  jugements  et  arrêts  ;>.  Autrement  d 
texte  donne  à  un  magistrat  européen  le  droit  d'ord 
Tapplication  d'une  peine  non  prévue  par  notre  Code  p 

210.  —  Afrique  occidentale  française.  Législi 

et  juridictions  indigènes,  —  En  ce  qui  concerne  le 
indigène,  uui^  dtstinctton  générale  s'impose  entre  \em 

*  Sur  la  justice  indigène  k  Mayotte  et  aux  Cûmores,  voir  les  ' 
du  5novenibie  19<3i  et  du  22  octobre  1^06  (arL  15  à  18).  Lea 
civiles  et  commerciales  intéressant  exclasivemeut  les  indjgùn 
jugées  par  les  tribunaux  indi^jériBS  existants.  Les  contraveûl 
les  délits  commis  par  eux  sont  jugés  daas  chaque  ile  par  qu 
nal  répressif  spécial  composé  de  radministratear  et  de  doux 
seurs  indigènes  ajant  voix  consultative.  Au-dessus  de  six  moi 
priâonnem^mt  et  de  300  francs  d'amende»  on  peut  faire  appe 
les  dix  jours  devant  te  tribunal  correctionnel  de  Mayotlo. 
commis  par  len  Udigèneâ  âOnt  jugés  par  la  caur  criminelj 
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liions  musulmanes  et  les  populations  fétichistes.  Au  nord 
e  la  grande  forêt,  on  a  affaire  en  général  à  des  musulmans 
[ai  suivent  en  principe  la  législation  coranique  (rite  male- 
site),  mais  en  fait  le  droit  islamique,  interprété  par  des 
oaarabouts  ignorants,  est  assez  mal  connu  de  la  population 
Btil  est  fortement  mélangé  d'anciennes  coutumes  locales  ^ 
1«  ordres  religieux,  répandus  au  Soudan  comme  dans  les 
aiilrespays  islamiques,  nont  point  travaillé  à  faire  évoluer 
Cacoutumes*.  Les  populations  fétichistes  de  la  côte  et  de  la 
forêt  suivent  des  coutumes  diverses  pour  l'étude  desquelles 
îlsttffilici  de  renvoyeraux  ouvrages  spé(îiaux^ 

Les  coutumes  indigènes  doivent  être  complétées  par  les 
dispositions  émanées  du  législateur  français.  C'est  ainsi 
qu'un  décret  du  2  mai  1906  a  institué,  à  l'usage  des  indigè- 
*ïes  de  l'A.  0.  F.,  un  mode  de  preuve  nouveau  et  curieux. 
Autrefois,  la  preuve  testimoniale  avait  été  admise  sans  limi- 
tation de  somme  au  Sénégal  :  c'était  une  concession  fuite  à 
Tignopance  des  habitants,  mais  les  abus  que  cettedisposition 
^permettaitenavaientamené  la  suppression  en  1897.  Le  décret 
«Iel906  décide  que  les  conventions  conclues  entre  indigè- 
nes pourront  être  constatées  dans  un  écrit  rédigé  en  langue 

•"çaise  par  n'importe  qui.  Cet  écrit  est  ensuite  présenté 
'ynmandant  de  cercle  ou  au  chef  de  poste.  Celui  ci,  après 
^suré  que  l'écrit  est  bien  l'expression  de  la  volonté 
lis  parties,  appose  sur  cet  écrit  une  formule  d'affirmaticui. 


*  Le  Chatelier,  Vislani  dans  VAfriqt'.e  occideiitalc,  10<X).  — 
L  GiRAULT,  Les  Bamharas^  d'<ipvi's  les  observatio/is  de  M.  h',  capi- 
line  Lenfant  (Nouvelle  Revue  historique,  1903 j. 

*  Les  deux  ordres  les  plus  répandus  dans  l'Afrique  occidentale  sont 
îlui  des  Kadriya  et  celui  des  Tidjaniya.  Ce  second  ordre  plus  com- 
atif  que  le  premier,  auquel  appartenaient  El-Iladji-Omai'  «it  Ahina- 
ou,  n'a  pas  du  tout  le  môme  caractère  qu'en  Algérie.  «  De  l'un  à 
aatre,  point  de  liens  ni  de  rapports  d'^  doctrine  :  une  simple  com- 
lunauté  de  nom  original,  de  patronat  hagiographique  »  (Le  Ciiate- 
£R,  op.cit,^  p.  15). 

s  Voir  les  ouvrages  cités  en  note  t.  I,  [).  ViSeten  particulier*  Cld- 
iX  ET  ViLLAMUR,  Lcs  coutiiiiiôs  îndifjèncs  de  hi  Côte,  d'Iroirc.  Aj. 
iLLAMua  ET  Delxfossk,  Les  coutinnrs  agni rédigées  et  codi/iceSjl^J')^. 
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Cet  écrit  vaut  dès  lors  comme  acte  sous  seiog  privé  elill 
date  certaine  du  jour  de  Papposition  de  la  formule.  Il  ïîV 
pas  nécessaire  que  Tacle  soit  dressé  en  autant  d'orig^îni» 
qu'il  y  a  de  parties  *, 

La  justice  indigène  dans  TA.  0,  F.  est  aujonrd*hui  règ 
par  le  décret  déjà  cité  (d**  185)  du  10  novembre  1903,  leq 
pose  une  distinction  fondamentale  : 

h  Dam  le  ressort  des  tnlMinaux  de  premli're  instance  f 
deia  jitfitiee  de  pain:  de  Kai/es^  les  indigènes  sooL  justiciable 
tant  en  matière  pénale  qa*en  matière  civile,  des  tribunaul 
français.  Toutefois  <^  dans  les  questions  qui  intéressent  VéU 
eiini,  le  marmje,  les  aitcce.ssiom,  les  dmialions  el  ies  tesU 
ineni^i  "S  la  cour  ou  les  tribunaux  sVdjoignent  un  assessea 
indigèoe  avec  voix  consultative.  S'il  s  agit  de  musulmam 
cet  assesseur  esl  le  cadi  ou  à  son  défaut  un  notable  cboi< 
par  le  gouverneur  général,  et  c'est  la  loi  coranique  qui  i 
appliquée.  S'il  s'agit  de  non-musulmans,  Ta^esseur  esl 
notable  désigné  par  le  gouverneur  général  et  on  applique! 
coutume  locale.  Si  les  parties  n'ont  pas  le  même  statut,  j 
peut  être  adjoint  au  tritiuQal  un  assesseur  du  statut  de  < 
cune  des  parties. 

"2°  En  dehors  du  ressort  de  ees  tribunaux^  les  indigênd 
relèvent  des  juridictions  indigènes:  tribunaux  de  villag 
tribunaux  de  province  et  tribunaux  de  cercle.  Le  tribun 
de  village  est  formé  par  le  clief  de  village  :  il  joue  le  rôlei 
conciliateur  en  matière  civile  et  statue  en  premier  et  deraî(J 
ressort  sur  les  contraventions  de  simple  police.  Le  Iribui 
de  province  est  composé  du  chef  de  province  ou  de  caûU 
assisté  de  deux  notables  désignés  par  le  chef  de  la  colonie  il 
statue  en  premier  ressort  sur  toutes  les  alîaires  civiles  el  cûà 


'  Âj.  loBtraclion  dti  19  oclobi-e  1906. 

*  Cette  formule  doiti  comme  saus  renipîre  du  décret  de  1857,  él 
ititerprotée  reslnclivemEoL  Elle  ne  comprend  ni  les  questions  rekt 
ves  à  Torganisation  et  au  fonctionnement  de  la  tutelle  des  ininei 
(Casa,,  31  judloL  189:»,  8.96.  I.  317  et  la  note)  ni  colles  concernaj 
le  régime  des  biens  entre  époux  (Trib.  Saint- Louis,  17  noyemb 
1694,  Trib.  col.,  1895,  p.  {21). 
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:iaies  et  sur  tous  les  délits.  Le  tribunal  de  cercle  ♦7sl  corn- 
de  Tad m inist râleur  présideat,  assisté  de  deux  nutables 
Igaés  par  le  chef  de  la  colonie  qui  ont  voix  consultative 
iemeol.  Il  statue  sur  Tappel  formé  contre  les  jugemonts 
^tribunaux  de  province.  Cet  appel  doit  être  formé  dans 
gux  mois  en  matière  civile  ol  daos  les  dix  jours  en  ma- 
correctioDoelle.  L'appelant  qui  surcombe  peut  t-Lrecon- 
noé  à  uûê  amende-  Le  Lribunal  de  cercle  connaît  en  outre 
,  les  crimes;  mais,  quand  la  condamnation  excède  5  ans 
risoDoement,  son  jugement  doit  être  bomoiogué  par 
imbre  spéciale  de  la  L'our  d'appel  dite  chambre  dlw- 
jatlon  dont  la  composition  est  indiquée  par  l'art.  62. 
exception,  les  tribunaux    franrais  sont  compétents  a 
ivd  des  indigènes  :  P  s'il  s'agit  d'une  aiïaire  civile  ou 
imerciale  dans    laquelle   un    Européen    est    inlêress»'; 
[lorsque  l'infraction  a  été  commise  par  l'indigène  au  préju- 
d*un  Européen  ou  de  complicité  avec  lui;:^*  lorsqur^ 
jène  réclame  le  l)énénce  de  la  juridiction  française  ou 
llracté  sous  Tempire  de  la  loi  française  (D.  10  novem- 
^IWd,  titre  II,  art.  ^29  à  34,  et  titre  VI,  art.  46-77). 
îetle  orgaaisation  a  soulevé  des  réclamations  de  la  pari 
iDdigènês  musalraaos  du  Sénégal  auxquels  un  décret 
20  mai   1857  avait  autrefois  donné  le  dioit  de  porter 
it  le  cadi  les  difflcullés  relatives  ^^  n  Tétat  civil,  au 
ce,   aux  successions,   aux    donalions   et    aux   testa- 
'*.  D'après  le  décret  de  1903,  ces  questions  devaient 
Jlrgiocbées  DOQ  plus  par  !e  cadi  jugeant  seul,  mais  par 
ibunal  franrais  où  ce  cadi  ne  figurait  plus  que  comme 
seur  avec  voie  consultative.  Ce  n*était  plus  la  même 
Pour  donner  satisfaction  aces  réclamations,  un  dé- 
_dn  ±2  ruai   1905  est  revenu  au  régime  anlérieur  en 
un   tribunal    musulman   (composé  d'un  cadi,  d'un 
?ur  et  d'un  grefQer)  pour  tranclier  les  difficultés  rela- 
ïves  û  ces  questions  entre   musulmans  a  Saint-LouiSj  â 


p?  Voir  le  n*  IGO  de  notre  seconde  édition. 
A.  0.  -  IL 
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Diikar  el  à  Rayes.  Un  qaatrièroo  tribunal  mdl 
créé  à  liusfiqLié  par  D  2!»  janvier  1907. 

220,  —  Législation  et  jundictions  indi 
Congo  français  '  et  à  la  Côte  des  Sonialis.  —  L*éi' 
Dii[iie  ilaQS  lequel  vivent  la  pltipurl  des  peuplades 
rran(;ais  el  Tabseoce  de  chefs  font  qull  est  à  peu  pi 
sibte  dans  ce  pays  de  compler  sur  la  collaboratioa 
gènes,  an  point  fie  vue  de  rudmini*lratinn  de  ta, 
décret  du  17  mars  1903  prévoit,  appelle  en  qnelq 
créatian  de  tribuuaux  indigènes,  mais  il  ne  les  cH 
peut  en  dire  anUot  des  instructions  adressées  le 
t!HJ6  par  le  in  in  i  s  Ire  des  Colonies  à  M.  le  commisî 
rai  rieutir-.  En  faiU  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  de  joslici 
rendue  par  les  Français. 

En  principe,  ce  sont  les  administrateur^  qui 
justice  entre  indigènes,  tant  en  matière  pénale  (cl 
lils  ou  contraventions)  qu'en  m atièrf- civile.  Au-dedj 
à  Brazzaville  et  à  Libreville,  un  tribunal  spécial 
composé  du  (irésident  de  première  instance  ei  de 
tionnaires  désignés  par  le  guiiverneur.  Son  rôle  i 
d'une  part,  on  peut  faire  appel  devant  ce  tribunal 
meots  rendus  tint  en  matière  civile  qu'en  roatiJ 
par  les  ad  m  in  isl  râleurs.  D'autre  part,  totales  les  C 
lions  à  plus  d*uu  aa  d'emprisonnement  pronona 
administraleurs  doivent  être  hrimologuèes  par  It 
cas  où  it  annule  la  décision  de  l'administrateur, 
peut  évoquer  PalTaire  el  statuer  au  fond". 

Par  exception,  t-  dans  le  périmètre  urbain  elles: 
lie  Libreville  et  de  Brazzaville  et  dans  le  périmétf 
dences»  cercles,  postes  ou  stations  où  se  trouvent 
raérations d'Européens»,  les  crimes  commis  par  lei 

*  Hbnai  RoLis,  Lei  tribunaujs  dn  VAfriqUf*  cenb^ah 
sur  le  Congo,  janvier-mars  1^071* 

i  J.  o/l.,  iï  fétrittr  1906. 

*  Sur  la  procédure  de  rhomologalîon^  voir  A.   C.  G, 
Dar.,  19fJ€,  p.  36d. 
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t  déférés  â  la  cour  crianoH'le  et  les  délits  donl  ils  se  ren- 
t  coupables  sodI  juges  far  les  tribiumux  correctionnels 
lesjuges  de  paix  à  compétence  étendue* 
'S  régies  qui  précèdent  ne  s'appliquent  que  dans  Tliypo- 
ûû  des  indigènes  du  Congo  sont  seuls  en  cause.  Lors- 
FOD  Kraneais,  un  Européen  ou    assimilé  ou  itn  ijtflifjèue 
nger  au  Coiujo,  est  partie  dans  une  aiïaire  civile,  ou 
u'une  infraction  a  été  commise  à  son  préjudice  ou  de 
pitrilé  avec  lui,  les  tribunaux  européens  sont  seuls  corn- 
(èteols  ^ 

la  Cote  des  Somalis,  les  tribonanx  indii^ènes  font  Tobjet 
lilro  n  du  D.  i  levritjr  190^  :arL  '^i)  à  31).  Un  fonction- 
ire  désigné  par  le  gouverneur  constitue  le  tribunal  de  pre- 
mier degré  de  Djibouti  dont  la  juridirtion  s'étend  sur  toute 
colonie,  du  moins  tant  que  (Faiitres  tribunaux  n'auront 
ï    été   créés    par   arrêtés   locaux*    Le  gouverneur    lui- 
me  oa  sin  délégué  constitue  le  tribunal  de  second  degré, 
présence  d'assesseurs  indigènes  ayant  voix  ronsuliative 
facultative  auprès  do  ces  juridictions.   Le  tribunal  du 
mîerdegr^statuesurlesalTairescivileset  commerciales,  les 
ventioDS  et  les  délits.  L*appel  est  ouvert  rl*^vanL  le  tri- 
lal    du  second  degré,  en  maLiére  civile  puur  les  actions 
ûQelleset  mobilières  qui  dépassent  150  francs  en  principal 
lur  les  actions  immobilières  qui  dépassent  13  FraDcs  de 
u,  et  en   matière  pénale  pour  les  délits,   Los  crimes 
Fjiigés  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tribunal  du 
oûd  iii^gré. 
n   point  de  vue  de  la  compétence  ratione  pFrsomv^  le 
ret  de  H»Ot  oppose  «  les  Européens  et  assimilés  ^^  et  <•  les 
igi^nes  et  assimilés  »,  la  présence  d'un  EiUMpèen  ou  as- 
Irnitê   dans  j'altaire  entraînant  l'>ujours  la  compétence  des 
îbnnaux  franrais^.  Entre  indigènes  et  assimilés  musifimans, 
tribunal  d'atiribution,  celui   du  cadl,  statue^   sauf  appel 

.  i  Sur  tous  ces  poîots,  voir  H.  17  mars  1^03,  art,  13  à  17. 
[2  Daiia  Ii^s  contesïaHons  entre  Européen;^  &t  indigènes  les  parties 
Wvenl  toutefois  se  mellro  d'accord  |>our  soumettre  leur  dillérend  au 
ALunal  indigôno  (art.  'dO). 
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devaDl  le  Lribunal  Jii  second  degré,  sur  «*  les  actes  cl  not/^ 
lalioQs  rplalifs  au  mariage,  au  divorce,  auK  succe^si'^i 
la  pab^rnil-é,  à  la  filiation»  à  la  prestation  solenoelte  «kl 
nriPnL  "  (iirU  33). 


221.  —  Législation  et  juridictions  indigènes  de  Tl 
céanie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie'.   —  Au  d-bjl 
proleclomt.  les  autorités  l'ranraises  ont  laissé  les  ii  ilii^'f» 
des  lies  de  la  Société  régler  suivant  leurs  usages  1l^  aiUirtl 
civiles  ou  pénnles  dans  lesquelles  ils  étaient  seuls  inti 
ses  (Vnir  Texposé  des  motifs  de   Tordonnance  du  21 
1843),  Une  urdi>nnance  de  la  reine  Pomaré  du  14  <i< 
b3*e   18H5  attribua  ensuite  aux  tribunaux  Fran*;ais  la 
naissance  des  crimes,  délits  on  contraventions  commis 
les  ïabîtiens  ainsi  que  le  règlement  de  leurs  conleslali 
ayant  pour  objet   des  intérêts  civils.  En  eonséquHOC^ 
dncr^t  du  18  aoiU  18tiS  sur  rorganisatioD   jiKliciaire  de 
colonit>  diacide  que  la  compétence  des  tribunaux  frui 
s'étendra  à  tous  les  habitants  sans  distinclion  d'origîi 
de  nationalité  (art,  A),  Toutefois,  lorsqu'un  indigène 
cause,  soit  comme  défendeur  soit  comme  demandeur, 
juges  doivent  s'adjoindre  un  assesseur  tahilien»  désigné 
îe  président  du  tribunal,  qui  a  voix  consultative  (art. 
La  présence  de  cet  assesseur  et  son  avis  doivent  être  n>< 
tionoés  àpeinede  nullité ^ 

tJne  seule  réserve  était  Taile  par  la  reine  Poma^.  L 
anciennes  juridictions  indigènes  (conseils  de  district,  llafli 
Cour  de  vmqtooitîis,  dnw  de  cassation  tabitienne)  devaifl 
subsister  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  indigèfl 

*  Le  problème  iiidigbnfî  en  Océanie  a  toujours  été  négligé  ( 
notre  pays.  Les  institulioriB  juridiques  de  rindc  française  et  de  Hl 
Chine  ont  fait  l'objel  de  (ravaux  importants.  Un  étudie  avec 
depuis  quelques  années  celles  de  Madfl;^ascai'  et  de  l*Afnquc!  ( 
dentale.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  rien  sur  TOcwanie,  Voir  cep«A(ti 
la  communinatioti  de  Mi^*^  Fraysse  sur  la  coniltion  mat^fiell** 
Tïtorale  des  Océaniens  au  Congrès  rf^  sociologie  colontaU  't. 
p.  321-337). 

2  Cass,,  28  novembre  1903,  Dar.,  1904,  p.  41». 


lalives  à  la  propriété  des  terres ^  En  conséquence,  elles 
ireol  fùrmellement  mainteoups  parle  décret  de  1868  (art.  -i, 
•).  Ces  tribunaux  ont  survécu  à  raonexico  ^  mais  leur 
uppressioû  a  été  décidée  en  principe  par  une  convenlioû 
igûée  avec  le  roi  Pomaré  V  le  "29  décemijre  t«S87  (ratillée 
r  uoe  loi  du  10  mars  1891)»  puur  le  jour  «  où  les  opéra- 
Oûs  relatives  à  la  délimilalioû  des  propriétés  seruiil  arhe- 
ées  ^t  où  les  cooteslations  auxquelles  elles  Jouoeut  lieu 
iroqL  ^té  vidées  ».  La  jundirlion  iodi^'-ène  n*a  doûc  plus 
Il 'un  caractère  provisoire,  nnais  ce  provisoire  dure  eocore. 
:)uternis,  à  la  mort  du  rui  l'omoré  V,  la  Cour  de  rassalion 
Ijilienne,  qui  était  connposée  de  lui  et  du  gouverneur,  a 
lé  supprimée  et  les  attributions  de  cette cûur  oDteté  trans- 
irées  au  tribunal  supérieur  de  Papeete  par  un  décret  du 
7  février  189:2.  Ce  décret  décide  en  oulre  i  l'  que  lorsque 
B  tribunal  supérieur  annulera  itn  jugement  de  fa  Haute- 
iour,  il  évoquera  et  jugera  sur  le  fond  (art.  3);  2*  que  la 
aule  Cour  tahi tienne  sera  présidée  par  le  juge- président 
u  tribuQrtl  de  première  iDSlaoce  de  Fapeete. 

Quant  aux    établissements  secondaires,  la  tendance  est 
clément  de  leur  appliquer  nos  Institutions  juridiques,  A 
Êuite  de  l'annexion  -des  îles  Gambicr,  le  gouveroeur  rie 
nie,  M.  Chessc,  avait  promulgué,   le  53  févrit^r  ISSl 
t>rd  avec  des  habitants,   un  Code  mdngmrvkn^  ]    iju 
les  lois  françaises  furent  substituées  ace  code.  —  Aux 
l%ous  le  VeM,  tes  art.  Il  et  12  du  décret  du  17  septem- 


foîr  [es  Igia  tahi tiennes  des  28  mars  et  7  avril  1865. 

/tiU»?  solution  avait  été  contestent  mais   elle  a  élé  alUrmee  k  plu- 

i  reprises  par  la  Ct>ar  de  cassaliort  qui  a  décidé  également  que 

►  du  décret  d(i  18  août  ISGS,  exigeant  la  présence  irun  asses- 

Kahilien  nyant  voix  oonsnltalive   dans  toutt's  les    alfaires  où  un 

%éM  ^t  en  CHU^o,  est  reîîlc  en  vigueur  malgré  Tannexioa.  Voir 

*  13  9  juin  1«81  (S.  80.  1.  471),  9  décembre  1^84(8.  86.  1.  SSi  al 

Billet  IgST  i S.  «•*.  l.  305). 

îCodie  maiïgarevien,  imprimé  à  Papeete  dons  les  deux  langues^ 
pi'êTiiiit  trois   cuiJes  !4épai\ï.s  :  i^  une  consttlalîou    en  U5  articles; 
^n  Code  civil  en  93  articles  ;  3o    un  Code    de   justice    ou    Code 
païen  215  articles. 
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l>rt^  1X97  se  sont  efTorcés  de  concilier  le  respect  d^s 
mes  indigènes  avf>c  les  pouvoirs  qnW  est  nécessaire  de  dO 
oer  a^i  représentant  du  Gouvernement  français  :  m  malié 
péaale  corame  en  matière  civiîe,  lesaiïaires  entre  iodij^èii 
sont  jugées  par  des  juges  indio:ènes  suivant  les  lois  iodij 
nés;  mais  ces  juges  sont  nommés  par  le  gouverneur,  rpiali 
ne  peuvent  être  modiliées  sans  son  assentiment,  el  i 
jugements  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  YÎj 
parradnrïinistrateur,  i 

Dans  cette  revue  sommaire  des  institutions  juridiques  i 
indigènes  des  colonies  Tninraises,  il  est  à  peine  besoin 
ptuierdes  Néo-CalédoDiens.  Chez  les  tribus  canaques,  I' 
slitution  du  tahoii  est  Texpression  grossière  du  droit.  Ih 
a  pas  de  juridictions  indigènes.  Les  tribus  vivant  co  ( 
dijostîlilé  continuelle,  iln*y  a  pas  desécurilé  pour  TindiTI 
en  dehors  de  s'a  tribu.  Au  sein  même  de  la  tribu,  les  dl! 
remis,  lorsque  les  conseils  des  vieillards  ne  parviennent  | 
a  Gonci!ii?r  tes  îritt'^ressés,  se  terminent  par  une  bataille, 
crime  a  pour  sanction  la  vengeance*  La  vie  de  famille  exi 
à  peine. 

Aucun  texte  ne  contient  rengagement  de  respecter 
coutnmes  indigènes  des  Canaques,  Aucune  limitation  n' 
apportée  à  la  compétence  ratmie  ]H*rmn<v  des  tribao^ 
frant^ais.  Mais  en  fait  nos  tribunaux  n'ont  a  s'occuper' 
indigènes  que  dans  les  cas  où  il  y  a  un  Européen  en  c»uâ 

^  En  ce  qui  concerne  les  indigènes  des  Noin'dles-H ébridti 
convenlion  franco-anglaise  du  ?0  octobre  1906  pose  quelques  rè 
intéressa  oies.  Cette  convention  insUlue  un  tribunal  miMe  coni| 
d'un  juge  nommé  par  le  gouvemerni^nt  auf^dais,  d'un  juge  non 
par  le  gouvernement  français,  d'au  président  el  d*un  magiulrai  cl 
gés  dtt  rpprcaenter  le  miuiTstr^re  public,  désignés  par  S.  M.  le 
d' Espagne  ^art,  10),  Ce  Iribnnal  est  compétent  :  u  |o  En  matière 
▼ilti  tit  commerciale  :  o)  pour  tons  les  litiges  immobiliers  dans 
cbipel;  b)  pour  les  litiges  de  toute  nature  entre  indigènes  et  n'in 
dig^nes;  2"  En  matière  correclionnelle  et  criniinclle  :  pour  tout  < 
ou  crime  commis  par  dos  indigènes  à  l'égard  des  non  indigèi 
3"  D'une  manière  générale,  pour  les  infractions  ^spéciales  pré' 
par  la  présente  convenlion  on  parles  règlements  destinés  h  en  asai 
Texéculion   »>  (art.   12).  Les  différends  entie  indigènes  pouï^ea 


-  Assimilation  des  indigènes  *.  —  La  commii- 
rogressive  de  nos  instiluUons  u'esl  qu'un  cùté  de 
)Ti  plus  générale  de  rassimilatioD  des  indigènes» 
Kisisle  en  outre  à  répandre  parmi  eux  noire  langue, 
lu  notre  religion,  nos  m<purs,  nos  procédés  de 
nn  mot  notre  civilisation.  Il  ne  s^agitpasévidem- 
)éver  d'un  coup  de  baguette  une  transformation 
et  de  leur  imposer  nos  liahitudes  et  nos  manières 
Ce  serait  une  opération  impossible  et  insensée  a 
fcorsonDe  ne  songe.  La  question  se  pose  aiûsi,  .\e 
as  possible,  à  force  de  patience  et  de  persuasion, 
1er,  si  Ton  ne  peut  la  supprimer  complètement, 
qui  sépare  de  nous  les  indigènes,  en  les  ame- 
peu  8  noire  civilisation?  Ce  but  humanilaire  et 
ataajours  séduit  les  hommes  de  race  française. 
Is  qui  frappent  le  plus,  quand  on  étudie  l'histoire 
îsation,  c'est  la  dilTérence  qui  existe  à  ce  point  de 
Anglais  el  Français»  La  race  anglo-saxonne,  que 
ilkc  appelait  the  (mly  extirpatmj  race,  est  une 
uctive  :  devant  elle  Tindigène  disparaît  II  se 
et  se  multipiie  au  contraire  sous  notre  domina- 
rançais  se  lie  facilement  avec  l'indigène  et  sait, 
nt  aimer,  acquérir  sur  lui  celte  autorité  morale 
ble  pour  le  décider  â  suivre  les  exemples  et  les 
es  Européens,  Celte  dilTérence,  sans  doute,  ne 
re  exagérée,-  mais  elle  montre  Taptitude  partiGu- 
oLre  race  pour  la  politique  d'assimilation  des  in- 


portés  d'an  commun  accord  devant  ce  tribonal  mixte 
ntfé  iadigèae  et  non  iudigèae,  le  tribunal  mixte  suit  la  loi 
»u  angUifîe]  à  Uqudie  est  soumise  la  partie  non  indigène 
titre  iiidigèii'?s,  le  tribunal  »  juge  en  équité  en  s'iuspirant 
possible  de  la  coutume  indigène  et  des  principes  géné- 
jûil  rt  (art.  21).  Voir  au  surplus  le  texte  de  cette  conven- 
^ar.,  1VKJ7,  p.  161  ai  suiv,  et  en  particulier  les  art.  8  et  1>, 
flU^suiLB,  P$!/chotogià  de  la  colonis(ifion  françaist\  t899, 
inlûrnaiional  dé^wciologie  coloniale {i9(}0),  travaux  de  la 
du  Congrès.  —    Congrès    colonial  inUt' national 
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digènes  qui  est  Lraiiitionnelle  chez  dous.  Ltiit^tiiinn 
poursuivre  dans  l'ave  air  a  éié  afllrniée  dans  la  rèuuioi 
congrès  colonial  naLîonfil  de  t889  qui.  dans  son  pi 
vœu»  a  émis  Tavis  ^*  que  tous  les  elïV>rts  *ie  lu  ruîoûisî 
doivent  tendre  â  propager  parmi  les  indigènes  lu  lar 
les  procédés  de  travail  el  progressivemenL  l'esprit  et  la 
lisationde  la  France  », 

Celle  œuvre  de  roac<»rde  et  de  rapprochement  reoi 
toutefois  deux  grands  oKslacles.  Le  premier  vient  du 
rament  ordinaire  des  colons,  a  S*îl  est  un  fait  proiivéi 
rexpérienf'e,  JiL  Stnart  Mill',  c'est  que,  lorsqu'un  pa] 
gouverne  un  autre,  les  individus  du  peuple  gouvernani 
vont  dans  ie  pays  étranger  pour  Taire  fortune  sont, 
tous,  ceux  qu'il  faut  contenir  le  plus  fortement.  Ils  sont 
jours  une  des  principales  difTirultés  du  Gouvernement 
mes  du  prestige  et  pfeio  de  rarrogance  de  la  nation 
quérante,  ils  ont  tous  les  sentiments  inspirés  par  le  pou^ 
absolu,  moins  le  sens  de  la  responsabilité...  Ils  regardei 
peuple  du  pays  comme  de  la  boue  sons  leurs  pieds;  it 
semble  monstrueux  qne  les  droits  des  indigènes  barrei 
chemin  à  leurs  moindres  prétenlinnsî  le  plus  léger  actej 
protection  envei^  les  habitants  contre  tout  abus  de  pau' 
de  leur  part  qu'ils  penvent  regarder  comme  utile  à 
intérêts  commen2iaux,  ils  rappellent  et  restimentréellei 
une  injustice  •*■>.  On  comprend  combien  Tœuvre  de  l\ 
latîon  doit  être  relardée  par  les  froissements  et  les  d 
tés  que  doit  engendrer  un  pareil  état  d'âme. 

Le  second  obstacle  vient  de  îa  déhan^e  oalurelle  des  ii 
gènes  qui  se  figurent  diUlriteraent  que  c'est  pour  leur 
que  les  étrangers  agissent  en  essayant  de  modifier 
biludes.  Ils  ne  comprennent  pas  l'ulilitê  des  changei 
qu'on  veut  introduire  chez  eux.  Il  est  par  suite  ne 
d'apporter  une  très  grande  prudence  dans  la  poursuit©! 
but  élevé  et  lointain  qui  a  nom  rassimîlation. 

Souvent»  en  effelt  nos  bonnes  intentions  ont  fait  b< 


*  Bu  gouremement  représentatif,  p.  396  et  397. 
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lal  qitû  lie  bien  aux  iùdijsèuès.  Le  cut*^  matériel  de 
civilLsalion  —  cebiî  qu'ilscomprennont  le  mi^tix  parce 
i  en  voient  les  avantages  immédiats  et  tangibles  — 
pas  toujours  lui-même  sans  danfcer  pour  eux.  Ainsi,  par 
iple,  il  semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  que  des  avanta- 
k  les  habiLtier  a  purter  des  vêlements  :  la  dérence  y 
ae,  nos  fabricants  et  nos  commentants  eo  prnlitent.  Mais 
iaoaques  que  l'on  a  habillés  ne  quittaient  jamais  leurs 
imeots,  les  laissaient  pourrir  sur  leurs  corps  et  deve- 
ot  phtisiques  ;  il  a  bien  fallu  reconnaître  que  l*on  avait 
mente  la  mortalité  de  la  population  indigène  de  îa  Nou- 
;e-Calédooie  en  voulant  la  riviliser. 
>es  précauLioos  encore  plus  jsrrandes  sont  à  prendre  en  ce 
concerne  l'éducation  et  riostniction  des  indigènes'. 
^c  UD  zèle  passionné,  missionnaires  et  laïques  se  sont 
oués  à  la  propagation  de  la  reli;2:îon  chrétienne  ou  de  la 
gue  française^.  Des  eflbrts considérables  ont  été  déjà  faits 
as  ce  sens.  V  Ail  tance  française  entretient  des  inslitu- 
1rs  pour  apprendre  le  frani;ais  aux  indigènes^.  La  Mission 
que  française  a  créé  au  mois  de  juin  190^  TEcole  Jules- 
rry  pour  former  des  instituteurs  coloniaux*  A  Saint-Loius 
a  réorganisé  en  189^2  le  collège  des  ot^Kjes^  fondé  en  l-^^T 
abandonné  après  la  guerre,  où  Tun  donne  une  inslrncLion 
opéenne  aux  en'ants  des  chefs  indigènes.  En  18S5,  on  a 
S  a  Paris  une  école  cambodgienne  mi  Ton  devait  donner 
éducation  frauf^aise  à  de  jeunes  Cambodgiens,  laquelle 
il  devenue  en  1888  l*École  coloniale  qui  a  continué  àcom- 
reodre  une  section  indigène  (n"  lt>3).  Les  indigènes  eux- 

*  Voir  danîi  le  Temps  du  22  aaiM  1897  une  lettre  fort  inléressante 
incon^énientâ  de  rinsfrucLioa  des  indig-ènc^  et  la  réponse  de 
ein  dans  Je  n"  du  5  septembre  suivant 

IVouvr*  des  missions,  voir  le  nicmoTre  do  R.  P.  Piolet  au 

de  so'îiologie  coXomnXe  ^wrV Enxeignn ment  dans  nos  mis.'ùùns 

p.  h%\  et  saiv.),  et  surtout  son  ouvrage  fondamental  sur  Les 

catholiques  française»  au  xtx*  ftièolc  (6  vol.,  1901-1903).  — 

iî«BâsAN\  Les  mU9ioné-  et  leur  protectorat,  [901, 

fnr  le  Bulletin  de   l'Alliance   française,  et  en   particulier  la 

^2  (octobre-décembre  1894), 
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mi'^mes  snnt  entrvs  dans  celie  voie  et  ont  pris 
intén?ssanlês.  î.a  Fondation  du  calh\/e  Calvë  n  Poodl 
est  due  a  la  gom-nistli^  d'im  rirhe  indi^^ène,  Vtx^mciéii 
sei(jnmienl  mutuel  des  Ttmkinois,  fondée  en  18ftâ,a  pris 
développement  int«?rossant'.  Toutes  ces  ton  La  Lives,  inspi 
du  plus  piïp  sentiment  patriotique,  ont  Fait  déjà  beau( 
pour  le  développement  rie  rinlhience  morale  et  intelleclii 
de  la  France-, 

Il  y  a  toutefois  un  écuRil  â  éviter,  et  ^exemple  des  Aoj 
daDS  rinde  est  là  pour  nous  le  montrer.  A  partir  de  I 
sous  rinHuence  de  lord  Macaulay.  on  répandit  chez  les 
dous  l'étude  de  la  langue  et  de  la  litt<5ratnre  anglaises/ 
résultats  moraux  de  cette  campag-neédiicatrice  qqL  Até  dé| 
râbles.  On  a  complètement  déséquilibré  rintelli.i'enc0 
jeunes  llindruis  ainsi  élevés.  C'est  qu'en  efTet  notre  nill 
européenne  est  le  produit  des  progrès  de  la  pensée  hui 
pendant  d».*  longs  siècles.  En  voulant  faire  parcourir eoqi 
qnes  années  ce  cycle  ifnmense  à  un  individu,  on  arriva 
produire  étiez  lui  un  véritable  détraquement  cérébral.*- 
Hindous  <^1evés  à  Tan^laise  ont  perdu  les  qualités  et  leîî 
tus  de  leur  race  sans  ncquérir  celles  de  Ttùiropéen.  Ai 
teots  el déclassés,  ayant  perdu  tout  sens  moral;  its  Ton 
les  ennemis  les  pins  acharnés  de  la  domination  anglaS 
Puisse  cet  exemple  nous  servir  de  leçon,  et  prenons  garde 
donner  a  la  révolte  ses  chefs  naturels!  Ce  serait  puéril 


^  Voir  le  rapport  tle  M,  Salines  au  Congrès  deaociologifi  coloi 
t.  Il,  p.  359-3fj7, 

»  L'Enseignement  des  indigènes  n'est  qu'une  des  faces  du  pwfciÉI 
de  Tinslrucrion  publi{|tJe  aux  colonies.  Il  y  a  en  outre  à  se  prèfid 
per  do  l'inslrucliôn  à  donner  aux  enfants  d'Européens,  Voir  H.  fW 
DEVAUX,  L'teutre  gcoîatre  de  la  Franm  auar  colonies  (Expositioa 
i^MXl  Piiblicalions  du  ministère).  Ai,  Gebvais^  Rapport  surhlrt 
get  des  colonies  pour  rexèrcicê  i\^7. 

L'ens-eij^'nemÊnt  primaire  est  aujourd'hui  ré|?i  aux  Antilles  cl 
Réunion  pnr  D.  23  août  1902,  â  U  NouveUp-Calêdonie  par  D.  26 
tembro  1902,  k  la  Guyane  par  D.  17  décembre  11)05,  Pour  TA.  0, 
voir  A,  G.  G.  21  novembre  i9f33.  Sur  renseignement  des  indigfeû( 
Madagascar,  voir  A,  G.  G,  25  janvier  1904  (Dai%,  11K)5,  p,  440). 
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fde  fermer  volootairemenl  les  yeux  sur  les  dangers  inhé- 
iâ  reriseigucmeol  du  français  uux  indigènes.  Leur  ap* 
;  notre  langue,  c'est  leur  perraelire  de  lire  tous  les 
Ldans  lesquels  le  Gouvernement  et  les  hauts  fonc- 
es sont  attaqués  chaque  jour  impunément  avec  la 
violence,  c*est  mettre  à  leur  porlée  les  romans  que 
lissons  traîner  et  dans  lesquels  ils  puiseront  uue  Idée 
bîîère  de  la  moralité  de  la  race  èducatrice,  c*est  éveiller 
ir  àme  des  aspi  ratio  os  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
s  satisfaire,  c'est  détruire  les  conceptions  morales  ap- 
fîées  à  li}\^c  mentalité  sans  les  remplacer  par  les  nôtres 
hlssoût  incapables  de  saisir,  c*esL  trop  souvent  faire  des 
s<is  dangereux,  c'est  toujours  donner  à  rindigène  qui 
\  lu  deux  (angtte^  une  supériorité  certaine  sur  le  Frunçaié 
îtl*en  sait  quune.  Et,  sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de 
lurgeot  que  d'enseigner  le  français  aux  indigènes,  c'est 
prendre  nous-mêmes  leur  laugue^  afm  de  mettre  de  notre 
et  élément  de  supériorilé.  (^eLle  solution,  q\i\  répugne 
^premier  abord  à  notre  paresse  naturelle,  est  au  fond  ia 
simple  et  la  plus  pratique.  F'ratiquement  en  elTet,  de 
|ûiB*agit-il?  De  permettre,  par  exemple,  à  dix  mille  Fran- 
'^elà  quinze  millions  dWonamilesde  se  comprendre  entre 
,0r,  n'est-il  pas  plus  simple  de  demandera  dix  mille 
jis  d^apprendre   Tannamite  que  d'ot>liger  quinze  mil- 
'Aonamiles  à  apprendre  le  (rangais? 
Hes,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire  qu'il  faille  fermer 
sécolesoù  Toû  apprend  le  franrais  aux  indigènes  et  refu- 
sa ceux  d*entre  eux  qui  désirent  apprendre  notre  langue 
;  moyens  de  s'instruire.  Si  renseignement  du  IVan^.ais  a 
loconvénieots,  il  a  aussi  ses  avantages.  Il  est  bon  que 
aios  indigènes,  nous  connaissant  mieux,  puissentappren- 
làleurs  compatriotes  à  nous  apprécieret  servir  en  quel- 
pte  de  traits  d'union.  Mais  il  y  a  une  mesure  â  garder 
lout  beaucoup  de  discernement  à  apporter  dans  les 
Ogramoieset  dans  la  méthode,  il  faut  donner  aux  indigé- 
un  enseignement  en  rapport  avec  leur  développement 
^llectuel  et  susceptible  de  leur  être  utile.  Il  y  a  dans  nos 
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programmes  une  foule  de  matières  qu'il  est  iQali1ë< 
dangereux  de  leur  eûseigaer.  l'ourquoi  mel 
iée  les  livres  de  nos  iiistorieus  propres  a  développeriez 
liment  patriotique  et  là  haine  de  Tenvahisseur?  Ne  vu 
pas  mieux  se  contenter  de  leur  appreodre  Tbistoire  Je 
pays,  plus  iûtèressante  dVil leurs  pour  eux,  et  siirloal 
ûolioDS  pratiques  de  sciences  usuelles  dont  ils  aperceir 
le  prolU  immédial?  Nous  voulons  former  non  des  bactie 
mais  des  contremaîLres.  DistrihuoDs-ieur  surtout  Teosei 
meut  proFessiontiel  '.  La  méthode  n'est  pas  moins délic&l« 
les  [>rugramn>es.  Une  discussion  intéressante  s'est  él 
danscet  ordre  d'idées  surla  langue  qu'il  conveoaiLd'êaâei 
aux  indigènes  de  rindo-Clûne-.  Faut-iU  comme  le  p 
M.  Aymonnier\  leur  apprendre  directement  le  tnini; 
N'est-il  pas  préférable  de  commencer  par  l'étude  préa 
du  qnoc-ngu,  c'est-à-dire  de  ia  transcription  en  carac 
latins,  avec  des  accents  et  des  signes  conventionnels, 
langue  parlée  annamite,  procédé  pratique  imaginé  auU 
f>ar  les  missionnaires?  Cette  seconde  opinion  est  celles 
Due  par  M»  Dumontier,  Tancien  collaborateur  de  Paul 
au  Tonkiû*,  et  la  graude  compétence  des  deux  antagoi 
mon  1  te  toute  la  dirilculté  de  ce  problème  pédagogique. 
Cette  question  de  l'instruction  é^Hs  indigènes  est  oaf 
Ail  fronton  d'une  école  annamite,  les  conquérants  fn 
ont  trouvé  cette  devise  chinoise  :  «  Les  lots,  la  force  i 
ment  pour  un  temps,  renseigne  ment  seul  enchaîne  po 
mais  y>.  C'est  là  le  secret  de  l'influence  de  la  Chine  e 
Irême-Orieat.  Seulement,  la  conquête  morale  ne  s'il 


*  Sur  l'édiicatiûti  professionuelle  des  indigèoLïa,  voir  le  rapi 
MicrLE  Roy  à  l'Institut  colonial  internatioaal  el  le  compte 
de  la  session  do  Paria  (août  111(30). 

3  Congrès  colonial  natio7ial  de  1889,  t.  II,  p.  2A^  à 

*  Mémoire  présenté  au   Congrès  international  de  1889  ' 
198),   ©l    Bti'  Congrès    colonial  nationtil   (t*   H,   p.  325  à   34Î 
Société  d'ethnographie,  séance  du  18  juillaL  1900. 

*  Mémoires  présentés  au   Coogrès  cûloQÎal  interoational  d 
(p.  189  à  219)  et  au  Congrès  de  sociologie  coloniale  de  li 
p,  30$-378). 
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fassimilulioQdes  iadigèEes  n'est  peut-être  pas  uo  rêve 
[llisable,  car  îl  o'est  pas  prouvé  que  les  différeaces  de 
italité  soient  irrédurtibles  et  il  faut  ioujuui-s  conipter  avec 
l)i  dlmilalion,  mais  nous  devons  agir  comme  si  elle  Té- 
i  Qui  veut  plaire  doit  savoir  user  de  coquetterie-  Ce 
il  pas  notre  rùle  d'aller  chercher  les  indigènes  pour  (es 
mer  à  nous  :  c'est  là  te  meilleur  moyen  de  les  éloigner, 
tutque  te  mouvement  pienned'eux\  Hésignoûs-nous  aies 
udre.  Convaincre  les  indigènes  de  la  supériorité  de  notre 
dignement,  leur  inspirer  le  désir  de  venir  dans  nos  écoles, 
'  donner  Tenvie  de  faire  plus  iotimemeot  connaissance 
îaolre  civilisation,  est  Tœuvre  délicate  dont  la  respon- 
lîlé  incombe  aux  Frauçais  qui  se  trouvent  dans  nos  co- 
as.  Si  diverses  que  soient  leurs  occupations,  chacun 
X,  dans  sa  sphère,  peut  se  faire  apprécier  des  indigènes 
I  lesquels  il  est  en  contact  et  leur  inspirer  le  désir  de  se 
fTOcher  de  nous.  Par  le  prestige  et  l'ascendant  de  sa  ci- 
alion,  Home  a  autrefois  latinisé  les  Gaules.  If  nous  ap- 

É aujourd'hui  de  multiplier  à  travers  le  monde,  en 
U  les  mêmes  qualités  de  patience  et  de  persuasion, 
râleurs  du  génie,  de  ta  langue  et  de  la  rivilisation 
I,  France*. 

I 

^H  principle  seems  eléaronough,  tiamely,  tliat  our  moral  civili- 
^Binoi  be  propaged  by  laws,  perliaps  not  even  by  eiliortaliorj^ 
Ht only  Irue  civilizing  infiueace  is  ^.vampie  freeîy  followed  « 
rSCH,  Colonial  adounlstration,  p,  di>). 

Joe  formule  nouveUe,  politique  d' associa  lion  ^  a  été  lancée  par 
inistre  des  Colonie  a  (M.  Clé  me  n  tel).  En  elle -môme,  elle  est  assez 
B,  mais  eUe  sert  d'enseigne  aux  adversaires  de  TsâsimilaLion 
ndigènes  que  ne  snUsfait  pas  une  politique  purement  négative. 
tttenJ  par  là  mio  polilique  soucieuae  du  hieU'êtue  dos  indigènes 
crchant  à  les  intéresser  aux  progrès  que  les  Burapéens  appui*- 

Ëleur  pays, 
sutné  d'ane  manie  re  spirituelle  l'évolution  qui  s'est  pio- 
i  rélat  d'esprit  des  Kuropéeos  à  l'égard  des  indig^nes  en 
it  trois  périodes  :  1"  la  période  du  «  sale  nègra  »^  *2"  la 
Janthropique^  non  moins  fâcheuse  que  la  précédenle, 
s  seieatUiqUé,  on  il  est  enfin  temps  d'entrer. 


ta. - 
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Appendice* 

223.  —Des  métis.  —  Enlre  les  Européens  etassimi 
rriHie  pari  ♦^L  les  indigènes  de  l'autre,  il  y  a  les  m''ti 
le  pi  us  souvent  d'un  père  numpéeû  et  d'une  m^re 
A   l'origine,   ils  traient  pi?u  nombreux,   el   le  l<'- 
cotonial  ne  s*est  pour  ainsi  dire  jamais  préorcup^   i 
Mais,  peu  à  peu,  ils  se  sont  mulLipliés  en  C^chincbine, 
Sénégal,  en  Nouvelle  Calédonîe.  Dans  les  colonies  les  pti 
récenles,  comme  le  Congo  et  Madagascar»  bien  des  enfAi 
mélis  grandissent  aujourdliui.  Il  fîiulqoô  la  loi  eL  les  mœiii 
Jeur  fassent  une  pi  are,  si  l'on  ne  vent  pas  qu'au  point  J 
vue  pijlitii]ne  et  social  les  métis  deviennent  sinon  un  àii^ 
ger,  du  moins  un  embarras. 

Quelle  doit  être»  au  point  de  vue  rationnel,  la  coûdiiii 
juridique  des  métis?  Leur  Taire  nne  situation  interraédiaii 
qui  ne  serait  pas  tout  à  faitceiledu  blanc,  mais  qui  nesc 
plus  celle  de  l*indigène,  constitueiait  une  imprudence  J^ 
les  conséquences  pourraient  devenir  funestes*  Il  fauléviler^ 
tout  prix  de  faire  des  métis  une  classe  a  part  méprisée  A 
uns  et  méprisant  les  autres.  Dés  lors,  on  n'a  que  le  cb 
entre  deux  solutions.  Le  mélis,  au  poinl  de  vue  jeiHdiqi 
doil-il  suivre  son  père  ou  sa  mère?  A  la    question 
posée»  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  tl  faut  applii 
àcel  enfant  la  condition  qui  est  à  nos  yeux  la  plusfavoraW*] 
c'est-à-dire  le  traiter  en  Européen.  C'est  à  la  société  etir«' 
péenne  qu'il  appartient  de  recueillir  cet  être  qui  ne  serait! 
pas  né  sans  la  faute  initiale  d'un  de  ses  membres. 

Mais  comment,  en  fait,  la  question  est-elle  résolue  l^ 
qu'a  aujourd'hui  dans  les  colonies  françaises?  Trois  hypo^ 
thèses  sont  â  distinguer  ; 

1**  L'enfant  a  élé  reconnu  par  son  père  Européen.  AlorSi 
il  suit  sans  dilïjculté  la  cundilion  de  son  père  et,  si  celui 
est  Français,  reofanlest  Français,  On  lui  applique  la  législa- 
tion française  et,  si  c'est  un  garçon,  il  devient  à  sa  majorité 
citoyen  Irançais. 
T  L  enfant  n'a  pas  été  reconnu  par  son  père  qui  l'aaJ)aû' 
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HTJé  et  ne  s'est  jamais  occupé  de  lui.  Il  n'a  jamais  connu 
le  sa  farnillc  indigèDe  et  il  a  été  élevé  dans  la  sociéti 
dlgène.  Dans  ce  cas  on  le  traite  en  indigène. 

3"  Mais  il  y  a  une  troisième  hypothèse,  malheureusement 
^uente.  L'enfant  a  6 Lé  abandon oé  par  ses  parents  que 
jul-élre  il  ne  connaît  même  pas;  il  a  été  recueilli  et  dlevë 
if  des  personnes  ou  des  associations  rharitables.  Ou  bien 
icore,  le  père  s'est  occupé  de  renfant,  mais  sans  le  recon- 
nlre,  soit  qu'il  n*ait  pas  voulu  créer  un  lien  de  droit  entre 
ietcet  enfant,  soit  qu'étant  marié  il  ne  Tait  pas  pu.  Cela 
duré  ainsi  pendant  quelques  années,  et  plus  tard  le  pore 
i-tmorl  nu  reparti.  C'est  pour  venir  en  aide  a  ces  pauvres 
ifenls  abandonnés  qu'ont  été  fondées  plusieurs  sociétés  de 
roleclion  des  méLis  {('.ocliincliine  189i,  Madagascar  t900). 
m  cas  est  très  intéressant.  Voilà  des  enfants  élevés  à 
européenne  et  auxquels  raccès  de  la  société  européenne  se 
ouve  pour  ainsi  dire  fermé. 

n  y  aurait  eu  nu  moyen  bien  simple  de  résoudre  la  diffi- 
illé.  Cela  aurait  été  de  leur  faire   application  de  l'art.  8, 

du  Code  civil  modilié  par  Part,  i  du  décret  du  7  février 
•l*?,  d'après  lequel  tout  individu  né  aux  colonies  de 
^Me  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue  est 
ft^ais.   Mais  le  parquet  de  Saïgon'    el  lacnur  d'appel 

l'Indo-Chine*  se  sont  refusés  à  entrer  dans  cet  le  voie, 
i  ont  pensé  que  la  mère  étant  indigène,  l'enfant  devait 
Ire  aussi.  Comme  s'il  n'était  pas  facile  à  l'œil  de  distin- 
er  le  métis  de  Tindigène  et  comme  si  la  filiation  euro- 
îone  n'élail  pas  évidente!  Au  pauvre  métis  que  Ton  rejette 
si  de  la  société  où  il  a  été  élevé,  il  reste  il  est  vrai  un 

I fi  d'y  rentrer.  Il  peut  chercher,  el  sans  doute  il  trou- 
Kn  vieil  Européen  tombé  dans  la  misère  qui,  pour 
^  quelques  piastres,  voudra  bien  le  reconnaître  et 
constituer  un  état  civil,  philanlhrope  modeste  qui, 
i  en  assurant  la  sécurité  de  ses  vieux  jours,  se  chargera 
corriger  la  rigueur  des  juristes. 

OrcnUîrcdu  1*2  août  19U2. 

Arrêt  du  2«  mai  1903,  Dar,,  1904,  p.  41. 
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LES  DROITS  POLITIQUES 


224.  "  Notions  générales.  —  Le  problème  de  l'i 
sion  des  droîLs  poliUqiies  aux  colooies  divise  les  meillei 
esprits.  D'après  les  nos,  doq  seulemeûL  les  Français  d'oi 
gine  qui  habitent  les  coton  les  devraient  jouir  des  méw 
libertés  politiques  que  leurs  rompatiioles  de  la  métropo 
mais  il  convienditiit  d'appeler  progressivement  les  horan 
de  cottlenr  eL  les  iudigènes  à  en  bénéficier  :  il  Paiidrait  déi 
lopper  les  libertés  locales  de  manière  à  permettre  auxcolo 
de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  alTaires;  \l  serait  méi 
équitable  de  leur  donner  voix  au  chapitre  lorsqu'il  s'agitt 
intérêts  généraux  de  la  France  en  leur  reconnaissant  ledHJ 
d*envoyer  des  représentants  au  F^ariement.  D*epr«^s  lesautri 
au  contraire,  nos  principes  de  1789  ne  devraient  pas  èl 
un  artide  d'exportation  eti!  faudrait  bien  se  garder  d*étd 
dre,  par  une  générosité  imprudente,  la  qualité  de  citoyd 
les  assemblées  locales,  condamnées  par  les  abus  dontôB 
se  sont  rendues  coupables,  ne  serviraient  qu*à  enlmverJ 
nitialive  intelligente  des  gouverneurs;  la  présence  de  sèi 
teurs  et  de  députés  coloniaux  au  sein  du  Parlement  n'auiil 
aucune  raison  d'être^  et  la  liberté  politique  serait  en 
tive  la  cause  première  et  fondamentale  des  maux  dnaj 
frent  les  colonies  françaises, 

La  première  opinion  est  en  général  celle  des  créolei 
leurs  représentants^  ;  elle  a  inspiré  les  différentes  réfor 
introduites  dans  le  régime  politique  de  dos  colonies  pem 


i  h\  UK  Mahv,  Le  régitne  pùlitit^ue  aux  çoiomes^  1872. 
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S  vingt-cinq  premières  années  de  la  troisième  République* 

Ladoctrine  opposée  recni Le  ses  priocipaux  partisansparmi  les 

lioJooiauxtrEurope;  longtemps  impopulaire  et  presque  in- 

uée»  elle  s'est  affirmée  avec  force  dans  ces  deroières 

!S*,  el  elle  a  motivé  des  propositions  et  des  mesures 

a  ment  opposées  à  la  politique  qui  jusque-là  avait  tou- 

inspiré  en  cette  matière  dans  noire  pays  tous  les  Gou- 

ernemeDts  républicains. 

Il  faut  voir  le  nœud  de  la  difficulté.  Si  la  population  des 
çoloûies  était  composée  commecelle  de  la  France,  on  retrou- 
verait en  présence  les  partisans  et  les  adversaires  habituels 
4e8  institutions  libérales;  notre  problème  ne  serait  qu'une 
des  faces  de  la  question  plus  vaste  des  avantages  et  des 
dèlauls  de  la  liberté  politique  en  général.  Mais  la  diversité 
rfes éléments  dont  se  compose  la  population  des  colonies 
vieot  bouleverser  complètement  toutes  tes  données  de  ce 
problème. 

La  diversité  des  races  et  des  couleurs  est  en  effet  un  des 
Nts  les  plus  saillants  de  nos  colonies  et  en  même  lemps 
nne  des  grosses  difOcul lés  de  la  politique  coloniale,  La  dif- 
lémoceesl  frappanteaveclapopylationessentiellementhomo- 
gbe  de  la  France.  Des  hommes  blancs,  jaunes  ou  noirs,  que 
loul  semblait  devoir  naturellement  séparer»  race,  langue, 
THujurs,  religion,  se  croisent  et  se  heurtent  à  chaque  instant, 
Iwaiaot  une  société  arliricielle  et  ma!  équilibrée  où  les  con- 
rêcenta  se  compliquent  trop  souvent  de  haines  hérédi- 
,  Il  y  a  plus.  Loin  de  présenter  une  certaine  uniformité 
km  cette  diversité  même,  nos  différentes  colonies  se  res- 
semblent fort  peu  les  unes  aux  autres.  En  dehors  des  AotiU 
l'oseille  la  Réunion,  qui,  à  ce  point  de  vue  comme  à  tant 
tlWtres,  présentent  ime  grande  afOnité»  on    ne  trouve  pas 
'^''ux  colonies  semblables  au  point  de  vue  démographii|ue. 
'Ust  par  suite  incontestablement  beaucoup  plus  diflicile 
*i'îi(lmiQistrerles  colonies  que  les  départements  de  la  métro- 

'  Voir  la  collecliOD  de  la  Quinzaine  coloniale,  organe  de  l'Union 

''' tr^tiialft  française. 
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pôle.  Faire  vivre  en  paix  soas  ane  même  aiitoritù  des  él 
raeQls  absolumeuL  hétérogènes,  calmer  Tinsolence  des  uns 
les  rancooes  desatiLres,  empêcher  une  partie  de  la  popula 
lion  d'opprimer  l'autre  et  cette  dernière  de  se  révolter, 
une  tache  délicate  et  compliquée.  Elle  exige,  en  naéme  tera| 
qu*une  grande  coQûaîssaare  des  hommes,  beaucoup  d'auto- 
rite,  de  décision  et  de  savoir-faire. 

Or,  peut-on  dire,  on  la  rend  à  peu  près  impossible 
octroyaot  des  droits  politiques  aux  habitants  des  colonies, 
De  deux  choses  Pune,  eo  effet.  Ou  bien  ces  droits  seroot  l'apa^ 
nage  exclusif  des  Fraûcais  d'origine,  et  il  esta  craindrequ*il^ 
Q'en  abusent  au  préjudice  du  reste  de  la  population,  corame 
cela  s*est  vu  en  Algérie  et  enCochinchine.  Ou  bien  ces  droits 
seront  accordés  à  tous  les  habitants  sans  distinction,  et  alors 
les  Français  d'origine,  étant  les  moins  nombreux,  pourront 
être  opprimés  à  leur  tour,  comme  le  prouve  l'exemple  défi 
Antilles. 

Il  y  a  là  des  considérations  fort  graves.  Elles  commandeol 
des  tempéraments  et  des  précautions  variables  d'ailleurs  avei 
les  colonies  que  nous  examinerons  au  cours  de  ce  chapitre, 
Mais  do  là  à  condamner  en  bloc  les  institutions  libérales  aux 
colonies,  il  y  a  un  abîme.  Ceux  qui  le  font  oublient  les  leçooâ' 
de  l'histoire  qui  nous  montre  le  développement  de  nos  colo 
nies  étoulTé  dans  te  passé  par  un  régime  autoritaire.  I 
oublient  aussi  un  sentiment  d'équité  élémentaire  :  nous  nô 
devons  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  exiger  des' 
habitants  des  colonies  qu'ils  fassent  de  la  liberté  an  meilleur 
usage  que  nous.  Bien  des  arguments  invoqués  contre  eu 
parce  qu'ils  sont  éloignés  et  peu  nombreux  pourraieot,  si 
Ton  osait,  servir  contre  les  Français  d'Europe.  Le  jour  où 
la  liberté  politique  disparaîtrait  aux  colonies,  el!û  serait 
menacée  en  France. 

§  I.  —  Le  citoyen» 

225.  —  Dû  droit  de  suffrage  :  Français  d'origine  et 

étrangers.  —  Lorsqu'une  colonie  paraît  assez  développée 
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posséder  des  assemblées  lorales  et  èlre  représentée-  eo 
ûce  iJ  y  a.  lieu  ira  médiate meot  de  se  demacder  qui  sera 
cleur  et  éîigible.  La  composilion  de  ta  populalioo  peut 
kdre  la  question  fort  délicate.  t>'uoe  manière  générale, 
'  a  lieu  de  dislioguer  quatre  catégories  de  perS'jDO«»§  : 
es  Frnnrais  d'origine;  2*»  les  èli^aogers ;  â«  les  oo 
lâlres  des  colonies  de  plantation  descendants  des  an 
laves  affranchis;  4»  les  indigènes*.  En  ce  qui  conoeme 
deux  premières  catégories,  aucun  doute  ne  saiirail  exi 

QimDl  aux  deux  autres,  au  contraire,  des  dtscaastoa 
8ionniV?s  se  sont  élevées, 

es  Français  d'origine  et  leurs  descendants  ont  lecoolo»^ 
lement  le  droit  de  sulTrage.  Peu  împ<3rie  qu'ils  sai«ai  i 
France  ou  aux  colonies.  Il  va  de  sc«i  qu'il  n'y  a  aticim*?' 
linclion  à  faire  entre  eux. 

^^tle  assimilation — qui  e-  nnelle  en  France ^>    -- 

'elle  existait  déjà  sous  t'ai;  _  fue  —  n'est  d^aîll--  ^  ^ 

e  justice  et  la  règle  conlraire  ne  se^oomprendrûl  psA.  te 
lOçais  qui  va  porter  dans  ntis  colonies  se^  .  -  :i-.tx  ^q  gon 
aslrie  mérite  bien  de  sa  patrie.  Si  mo  soit  s^>» 

vre,  dans  la  mesure  que  ses  '  ^nl  el  o« 

événements  le  servent,  il  n'^  ^  p-Hîte  ou 

tee»  à  la  construction  de  cet  éditiœ  qui  s'app^^lle  /a  jp/mj 
mdie  France  et  que  tous  les  cœurs  %-rajroenl  p-ilnoles  dàm-^ 
Itiroir  s'élever  toujours  plus  baot.  Ce  serait  une  §apr^Ji 
Uslice  si   son  expatriation  devait  entraîner 
Itr  ses  descendants  une  dé»:béaoce  et  deve 
ne  diminution  de  droits. 

luarorraéroent  d'ailleurs  aux  pHfhcipesde  ootre  droit  p^ 
|ue,  deux  éléments  numériquement  imp-^rtanti  <k  la  pf»^ 
&tiijn  frani  ai^e  dux  colonies  ratent  en  debnn  dn  rfroit 
sulVrage.  Ce  soi>td'ab'>rd  1^  individus  qu'une  oooihliroi'' 

a  privés  de  leurs  ^  j^hs,  panai  lesquels  «> 

ent  les  transportés,  i-^ .  . .    _    . .  js  reléf?tiés  de  no»  mio- 

pénitentiaires.  Ce  sont  ensuite  les  mililaire»  ci  aifimi- 
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lés  de  lous  grades  eL  de  loiites  armes  des  armé 
de  mer  que  leurs  foinlrons  rotionnooL  aux  colonies,  le^ 
ne  doivent  prendre  pari  â  aucim  volo  tant  qu'ils  soot 
sents  à  leur  rorps  ou  a  leur  poste  (art.  1^  de  la  loi  du  îï  f 
i90^).  Cette  disposition  s'applique  aux  gendarmes  t 
niaux,  aux  officiers  de  intendance  et  du  corps  de  saaHS 
troupes  coloniales,  aux  infirmiers  coloniaux  et  même 
surveillants  militaires  de  radministmtion  pénitentiaire, 
douaniers  restent  au  contraire  en  dehors  de  cette  règle. 
Ijiiantaux  étrangers,  ils  sont  nécessairement  exclus 
droits  politiques.  Quelle  que  soit  Fimportance  desiol 
qu'ils  représentent»  on  ne  saurait  leur  accorder  le  drc 
suffrage,  même  dans  les  élections  purement  municip 
(Test  ià  un  principe  auquel  il  importe  que  notre  lé|g| 
coloniale  reste  fortement  attachée*.  S 

226.  —  Condition  politique  des  hommes  de  coul 
—  1!  existe  aux  Arjtilles,  à  la  Guyane  et  à  la  Fl»ninior 
variété  inlinie  de  gens  de  couleur,  d'un  teint  plus  on  i 
foncé,  noirSi  grillesi  câpres,  mulâtres,  mestifs^  quarte 
suivant  une  gradation  descendante  qui»  partant  du 
d*ébène^  arrive  presque  jusqu'au  hlanc.  Ce  sont  les  de 
dants  des  anciens  esclaves  introduits  dans  ces  colon 
l'époque  où  la  traite  des  nègres  était  pratiquée.  Des  h 
héréditaires  et  des  mreurs  tenaces  maintiennent  Mn 
profond  entre  le  blanc  pur  et  celui  sur  le  visage  duqoi 
œil  exercé  reconnaît  fa  moindre  tache  de  sang  noir.  Le 
jugé  de  couleur,  Irés  atraibli  à  la  Réunion,  est  enrore 
saut  aux  Antiîles  et  en  particulier  à  la  MartiniqugjJ 


*  Voir  notamment  le  projet  de  résolution  invilant  le  Gouvf^m' 
â  tenir  la  main  â  ce  quG  nul  ne  soit  admis  dans  len  commissifl 
conseils  délibérants  ou  consultatifs  dans  les  colonies  b'H  ifcst 
çais,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  dea  disputés  îe  24  déci 
1895  par  M.  do  Mahy,  à  la  suite  de  la  nomination  d'une  comtn 
municipale  à  Tfimatave  où  anraicnl  trouvé  place  trois  Anglij 
Améi-icain  et  un  Prussien  {J.  (tff,^  doc,  |  pari.,  ses». 
p.  imi),  —  Cpn  plus  bas,  n«  238, 
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uoe  grosse  difliciilié  politique  à  laquelle  s'étaient  déjà 
heurtées  les  assemblées  révolutionnaires  (n"  63)  elqu*il  a 
fallu  de  nouveau  résoudre  au  xix«  siècle. 

L  égalité  juridique  et  politique  des  hommes  de  couleur 

bres  et  des  blancs,  disparue  avec  la  dévolution,  avait  été 

3lie  au  début  du  règne  de  Louis-l^hiiippe,  Une  ordon- 

Cïcedu  24  février  1831  avait  abrogé  en  leur  faveur  d'une 
manière  générale  tous  les  actes  du  pouvoir  rentrai  ou  des 
pouvoirs  locaux  restrictifs  de  la  jouissance  des  droits  civils, 
supprimant  ainsi  nalamment  l'empêchement  de  mariage 
rèsultaDt  de  la  différence  de  couleur.  Uoe  loi  du  ^4  avril 

53,  înlervenue  le  même  jour  que  ta  célèbre  charte  culo- 

|le^  compléta  régalité  civile  par  Tégalité  politique  ; 
"«"Toute  personne  née  libre  ou  ayant  acquis  légalement  la  li- 
berté jouit,  dans  les  colonies  françaises  :  P  des  droits  civils, 
^*>  des  droits  politiques  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
présenle  loi  n  (art.  1).  Une  disposition  portant  que  les  af- 
franchis ne  jouiraient  des  droits  politiques  qu'au  bout  de  dix 
ans  avait  été  rejetée,  ^lalgré  cela,  la  suprématie  politique 
restait  aux  blancs  qui  formaient  la  catégorie  la  plus  nom- 
breuse d'électeurs.  D'une  part,  en  etTet,  les  hommes  de  cou- 
leur libres  étaient  encore  peu  nombreux.  D'un  autre  côté, 
tous  n'étaient  pas  électeurs  et  bien  peu  même  étaient  éligi- 
iiles,  par  suite  de  l'application  du  régime  censitaire,  D'après 
l'art.  20  de  la  charte  coloniale  de  1833,  pour  être  électeur 
il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  et  soit  payer  en  coo  tribu  lions 
directes  ^0i^  francs  d'impôt  aux  Antilles  ou  iOO  à  la  Héu- 
nioa  et  à  la  Guyane,  soit  posséder  des  propriétés  valant 
30.000  francs  aux  Antilles  ou  20,000  à  la  Réunion  et  à  la 
Guyane.  Un  cens  double  était  exigé  de  Téligible  qm  devait 
de  plus  avoir  trente  ans  au  moins.  Or,  si  la  plupart  des 
blancs  étaient  de  grands  propriétaires  remplissant  largement 
ces  conditions,  les  mulâtres  au  contraire  étaient  en  général 
de  petits  propriétaires  dont  beaucoup  n  étaient  pas  assez 
riches  pour  être  électeurs  ui  â  plus  forte  raison  éligibles.  La 
majorité  était  donc  assurée  aux  blancs.  Mais  les  choses  chan- 
givrent  complètement  do  face  à  la  suite  de  l'abolition  de 
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Test^lavage  et  de  riotrodarLioQ  du  suffrage  UûiverseL  LêS 
hommes  de  ccmleur  forment  aujourd'hai  aux  Ad  tilles  la  très 
graade  majorité  des  élerJeors, 

De  là  est  née  une  situatioa  extrêmement  délicate  et  à| 
certains  poiots  de  vue  grosse  de  périls.  Les  noirs  De  voûl-ib 
pas  profiter  de  la  situatioa  et  opprimer  les  blancs  à  leur 
tour?  M.  Leroy-Beauliea  s'est  fait  Tiaterprète  de  ces  crain- 
tes :  «  De  ce  train,  dil-il^  il  se  pourrait  que  l'histoire  4e 
Saint-Domingue  recommeD«;ât,  que  les  blancs  fussent  élirai- 
nésde  ces  îles  qu'ils  ont  colonisées,  et  que  !es  ooirs,  restas 
seuls»  fissent  retomber  la  Martioique  et  la  Guadeloupe  dans 
la  barbarie^  w.  Les  blancs»  cela  est  bien  certain,  n'ont  comme 
tels  aujourd'hui  aucune  inilueoce  sur  ladirectiou  des  affaires 
publiques  aux  Aotilles;  d'ailleurs,  soit  fierté,  soit  sentimeol 
de  leur  impuissance,  ils  s'abstiennent  ordinairement  dansiez 
élections.  Par  insouciance  ou  par  ignorance,  les  noirs,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  du  moins,  ne  votaient  guère  davaû- 
t^ige,  Pi'esque  seuls»  les  mulâtres  s'Intéressent  aux  affairas 
publiques  '  :  ils  occupent  la  plupart  des  fonctions  électives; 
on  les  trouve  dans  toutes  les  branches  deï'administratioû  et 
dans  toutes  les  carrières  ouvertes  au  mérite  et  au  savoir, 
lîs  constituent»  au  meilleur  sens  dn  mol,  Télément  démocra- 
tique des  Antilles;  ils  forment  cette  fraction  de  la  population 
qui,  sortie  du  peuple,  voit  à  force  de  travail  et  d'épargne  sa 
situatiuu  grandir  chaque  jour.  Ce  sont  en  général  deshom 
mes  actifs  et  intelligents,  très  attachés  â  la  France  et  aux  iû' 
stitutioDS  républicaines,  et  il   n'y  a  pas  à  craindre  que 

i  Op.  ci7.,  p,  2jî1.  Tpr    LiiopoLD  i>E  Sausstbe,  Psychologie  as  k 
Où  ÎO  n  isQ  f  io  n  fru  nça  î^tf ,  1 HW . 

^  Voici,  à  Litre  d'exemple,  le  résullat  des  élecUons  législalives  de 
1906  :  MarUniiiue,  U'^  cire.  :  inscrils  24  176,  Tûtanls  11.394; 
p2*>  cire.  :  inscrits  VàMTi,  votants  7,111.  —  Guadeloupe,  l»"*  drc,  î 
ritiBcrits  10,948,  vcilanls  12.000;  2«  cire.  :  inscrits  2(>.016,  wlanl» 
14.700.  —  Guyano  :  itiacrits  5.696»  votants  3.468.  —  Rôuniou,  1»" 
cire:  inscrils  i4J52,  volants  8,569;  2«  cire.  :  inscrits  21,587,  vo- 
tants  U)mi  —  Séii<igal  :  inscrits  10.900,  votants  5. 7t8.  —  Inde  :  ins- 
crits 62.7dî<,  votants  31.27G.  —  Cochiûchine  :  iriscritd  2,850,  votants 
1.858. 
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influence  précipite  les  Antilles  dans  la  barbarie*. 
làns  doute»  les  blancs  ont  en  à  souffrir  de  cette  prépan- 
ÛC6  de  l'él émeut  mulalre.  Plusieurs  mesures  prises  par 
ODseil  général  de  ta  Martinique,  telles  que  la  suspension 
immigration,  par  exemple,  ont  été  évidemment  dirigées 
Ireeux,  Mais  ladiUérence  de  cmileor  n'en  est  pas  laseule 
86,0!  même  peut-être  la  cause  principale.  Souvent,  c'est 
loi  rarisLc^cratê  ou  le  grand  propriétaire  qui  a  été  visé* 
e  Faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  partialité  est  inhérente 
ule  assemblée  politique;  il  conviendrait  peut-être,  avant 
IcrimiQer  les  mulâtres  de  nos  colonies,  de  faire  un  retour 
nous-mêmes  et  de  nous  avouerqull  existe  dans  la  métro- 
!  bien  des  Français  auxquels  il  siérait  mal  de  les  regar- 
de trop  liant  et  qui,  cependant,  n'ont  pas  pour  excuse  le 
eil  des  tropiques, 
oeobservation  qui  s'appliqueen  particulier  aux  hommes 
couleur,  mais  qui  est  vraie  de  tous  les  créoles  ea  gêné- 
c'est  qu*ilesl  oécessairede  leur  ouvrir,  en  fait  commeen 
il,  sur  uo  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  habitants  de  la 
trapole,  la  carrière  des  emplois  et  des  liooneiirs  dans 
les  les  branches  du  Gouvernement,  u  11  faut  avoir,  dit 
fiflement  Stuart  xMill%  une  idée  très  superficielle  des 
iris  de.  l'action  politique  dans  une  communauté,  pour 

Roue  de  pareilles  choses  sont  sans  importance,  parce 
poombre  de  ceux  qui  sont  réellement  en  état  de  pro- 
e  !a  concession  serait  peu  considérable.  Ce  petit  nora- 
d'individus  serait  composé  précisément  de  ceux  qui  ont 

Des  événeraetitsregreltablesqui  se  sont  produils  au  Anliltcs,  sur- 

dépiiis  cfoe  les  noirs  aspirent  à  enleirer  aux  mulâtres  ladirecUtin 
aiTaires  publiques,  tels   que  les  incendies  jystéma tiques  qui  on( 

ié  la  Guadeloupe  en  1899  et  tes  grèves  qui  ont  ensanglanté  la 
•tinîque  t*n  février  19Û0,  semblent  donner  raison  aux  prévision^ 
kios  pcssimiates.  Mais  sommes-nous  bien  fondés  à  reprocher  aux 
liants  des  AntiUes  les  progrès  que  le  socialisme  révolutionnaire 
dans  leur  pays,  et   faut-il  «'étonner    que  des  ouvriers  noirs  ^e 

d\  enti-ainer  à  dos  actes  de  violence  dont  les  ouvriers  blancs  ne 

I  pas  toojour»  se  garder? 
}u  gouvcrrument  représentatifs  p.  388. 
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le  pliiâ  d'iDllueiico  morale  sur  le  reste,   et  ies  imum 
sont  pas  assox  dépourvus  du  sentiment  de  la  dégmill 
cotleclive  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  refuser  unavaûlsj 
même  à  une  seule  personne  pour  une  chose  qu'ils  onll< 
en  commun  avec  cetLe  personne,  c'est  leur  fairo  alfro 
tous.  Si  nous  empêchons  les  principaux  personr)!V:'   il' 
communnuLé  de  se  présenter  devant  le  monde  cmm 
chefs  et  ses  représentants,  nous  devons  et  a  leur 
umbitinn  et  au  juste  orgueil  de  lacomraiinaulé»dcli  i: 
ner  comme  dédommagement  une  chance  égale  d'oraiper| 
nicme  position  éminenle  dans  une  nation  d'une  pui 
d'une  importance  supérieures  >**  Paroles  profond e> 
ter.  Il  îfy  a  rien  de  plus  injurieux  pour  les  créoles quûil^j 
les  tenir  à  Técartet  de  recruter  exclusivement  en  Europe^ 
fonctionnaires  chargés  d^admioislrer  leur  île,  D'uD  attl^ 
côté,  si  la  souveraineté  de  la  métropole  empêche  lespriw 
paux  d'entre  eux  dï4re  les  premiers  dans  leur  pays,  onilii^ 
comme  compensation  leur  donner  la  chance  d'èlre  lûS  1 
raiers  en  France.  1!  y  a  plus  d'intérêt  qu  on  ne  le  pensegéoi 
ralement  â  ce  qu'un  natif  de  Bourbon  ou  des  Antilles  puis 
arriver  de  temps  en    temps  ministre,   conseiller  d'Éti 
membre  de  Flnstltut. 

227.  —Condition  politique  des  indigènes. — 
avons  vu  (rhap.  V,  g  i)  que  les  indigènes  de  nos  colonies 
servent  en  principe  leur  organisation  sociale,  leurs  coulunM 
et  leurs  lois,  notre  droit  privé  ne  leur  étant  pas  applicablÉ 
De  même,  n'étant  [jas  citoyens  français,  ils  ne  joLiissentp 
en  régi e'géné raie  des  mêmes  droils  politiques  que  n<nts. 

yu*y  a-t-il  (ioDC  de  changé  dans  la  situation  des  indigêiM 
par  suite  de  notre  domination?  Ils  sont  devenus  fittjetsfT9\ 
i'iiift,  payantrimpôtetobéissantaux  fonctionnaires  queleOôl 
vernement  envoie  dans  le  pays.  Mais  c'est  seulement  en  lai 
qu'administrés  et  contribuables  qu'ils  sont  considérés  comn 
Franrais.  Ils  ne  sont  pas  viioftensfrfmçaiH,  ils  ne  votent  p« 

Voilà  du  moins  le  principe.  Il  est  conforme  au  bon  sei 
et  à  )o  naiure  même  des  choses.  L^  cnûule  de  donner 
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'élément  incligèue,  ûumériqiiemenl  le  plus  Im- 
est  pas  la  seule  raison,  ni  même  la  raison  décisive 
admettre.  Il  y  a  là  ud  danger  qu'il  sérail  facile 
'  par  rétabtissemeûL  de  plusieurs  listes  électorales 
ïiae  pour  les  Européens  et  raiilre  pour  les  indi- 
par  toute  autre  combinaison  facile  à  édicter. 
se  des  indigènes  qui  se  serviraient  à  tort  et  a  tra- 
lletia  de  vote,  si  bien  que  les  résultats  des  élec- 
ent  la  caricature  plutôt  qtie  Tex pression  do  la 
pulaire,  est  une  objection  pratique  plus  sérieuse, 
son  scientirique  et  veriLablemeut  décisive  est  que 

Rayant  une  organisation  po[i  tique  et  soriale 
t  nôtrei  ont  par  îà  même  une  conception  dilîé- 
erté  politique.  Aux  yeux  d'un  Français,  celle- 

esseatiellement  à  déposer  un  bulletiu  dans  Turne 

élection  législative,  dcparlementule  ou  coramu- 
r  rindigène  elle  consistera,  par  exemple,  dans  le 
illage  à  s'administrer  lui-même,  dans  la  faculté 
bu  d'obéir  à  un  chef  de  son  choix.  Pour  uq  gou- 

colonisateur  le  véritable  libéralisme  consiste,  non 
anter  chez  ses  sujets  indij^^éoes  les  libertés  politi- 
ïéennesdont  ils  nVmt  cure,  mais  à  respecter  et  à 
la  forme  de  liberté  politique  lamilièro  et  chère  â 
les.  Seulement,  pour  cela,  il  faut  tout  d'abord  ètu- 
Ufs  et  chercher  â  pénétrer  leurs  désirs  vrais.  On 
Niduit  k  faire  passer  avant  tout  les  diversités  de 
&ndrc  par  exemple  â  une  peuplade  opprimée  par 
)uissant  avant  notre  arrivée,  son  indépendance 
C'est  ce  que  les  t*"ran«jais  ont  fait  notamment  à 
r,  ad  Dahomey,  et  dans  la  région  montagneuse  du 
>itée  par  les  Muongs.  Cette  politique  exige  sans 

d'efforts  et  âi^  réllexioûs  que  la  rédaction  d'un 
Êrant  le  droit  de  vote  à  tous  les  indigènes  majeurs 

un  ans,  mais  elle  est  autrement  saine  et  récuode, 
iés  ont  commencé  seulement  à  être  comprises  par 
ins  notre  pays  te  jour  où  la  France,  ayant  étendu 
lùû  sur  r/fl(io-Ch me,  1  "0  uesl  aVr\ea.\i\  eV  ^VoL^i^i.^'à- 


car,  s'esl  trouvée  on  pn^sence  do  populatioDS  indigènes  itD- 
portantes.  Kien  de  surprenaot  à  cela,  car  c'est  seuleroeul 
depuis  lors  que  les  autorités  françaises  ont  pu  faire  en  ma- 
tière indigène  leur  éducation  coloniale.  Elles  n*avaient  pour 
ainsi  dire  jamais  eu  auparavant  l'occasion  de  se  poser  sé- 
rieusement la  question  de  savoir  quel  genre  et  quel  di'grè' 
de  liberté  il  convient  de  laisser  aux  indigènes  pinces  sous  U 
demi  nation  française.  Pendu  ni  la  plus  grande,  partie  du  \a* 
siècle,  les  natifs  des  établissements  de  Tlode  et  les  nègres  de 
Saint- Louis  et  de  Gorée  ont  été  les  seuls  indigènes  dort 
elles  aîerd  eu  à  se  préoccuper,  et  c'est  ce  qui  explique  lî 
mesure  d'assimilation  politique  dont  il  sera  questiou  au 
n*»  228  :  ou  n'avait  pas  voulu  faire  d'exception  pour  eus 
Mais  au  furet  à  mesure  que  la  domination  française  s*esl 
étendue  sur  d'autres  populations,  on  a  compris  rimpossibi' 
lité  de  continuer  cette  politique  en  la  généralisant,  et  le  mou- 
vement d'assimilation  s*est  arrêté. 

228.  —  Assimilation  politique  des  indigènes  du  Sé- 
négal et  deriudefrançaisep  —  Cette  ass!milalif>n  reuionle 
a  liSiS.  On  venait  d'arcorder  des  députés  aux  colonies; 
une  instructioD  de  l'assemblée  du  27  avril  iHiS,  sur  Ifi0 
élections  législatives  dans  les  colonies,  dispensa  de  touter 
preuve  de  naturalisation  «les  indigènes  du  Sénégal  et  des 
établissements  français  de  l*!nde  j  tisti liant  d'une  résidence  de 
plus  de  cinq  ans  dans  lesdites  possessions  »  (arL  ii)  elles 
admit  ainsi  à  voter.  Depuis  cette  époque,  le  droit  de  sull'rage 
a  continué  à  être  reconnu  à  tous  les  iodigènes  de  l'Inde 
française*  et  à  ceux  du  Sénégal  dans  les  communes  de 
plein  exercice-.  C'est  ce  qui  explique  le  nombre  élevé  des 

1  Cass,,  6  mars  1883,  D.  83.  i.  308. 

î  D'après  la  jurisprudence  locale,  le  droit  de  suffrage  n'appartien* 
drait  au  Sénégal  qu'aux  indigèues  origmaîres  des  communes  de  plelit 
exercice  et  devrait  êlre  refusé  aux  indigènes  nés,  même  en  lerriloire 
rradministration  directe,  maiis  on  dehors  des  limites  de  ces  communes, 
et  cela  quand  bien  même  ces  indigènes  résideraient  dans  ces  commu- 
nes depuis  plus  de  cinq  ans,  Tinslruction  du  27  avril  1848  étant  aujour* 
d*Jim  abrogée  (Jugameiits  du  2â  léTtier  i^^l,  ba.ï.,  V^^'^'Ç-  ^'^^  ^%\^ 
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rs  inscrits  dans  ces  deux  colonies  ;  10.900  aa  Sénégal, 
8  dans  rinde'. 

ictears,  les  indigèoes  peu  veol  être  élus  en  vertu  du  prin- 
Taprès  lequel  tout  électeur  est  elujible  (Loi  du  30  oov, 
fart.  6).  Tfjutefois,  pour  être,  nommé  cnnseiUer  général 
ms*:»iller  local,  dans  ces  di>ux  colonies»  il  faut  savoir 
$\  tire  et  écrire  te  français  (D.  tïi  ïé\'r\  !K85,  art.  1)-. 
is  cette  mesure  n*a  pas  eu  pour  conséquence  de  faire 
us  ces  indigèoes  des  citoyens  fraDrais.  lis  n'en  ont  pas 
5  conservé  leur statnt  personnel,  et  les  lois  civiles  Iran- 
î  ne  leur  sont  pas  appHcables^  On  leur  a  simplement 
dé,  contrairement  aux  principes  de  notre  droit  public, 
'aveur  justinée  par  une  longue  fidélité  à  la  France  en 
>ermellant  do  voter  dans  la  colonie  d'où  ils  sooL  origi- 
s.  Mais  ils  n'auraient  pas  le  droit  de  réclamer  leur  in- 
tîon  sur  une  liste  électorale,  soit  en  France,  sotl  dans 
nuire  colonie.  La  Cour  de  cassatiuii  a  fait,  à  plusieurs 
iseset  avec  beatïcoup  de  fermelé,  rappHcaLion  de  celte 
laux  Indiens  non  renonçants  établis  en  Cochinchine*,  et 
tme  règle  doit  être  appliquée  aux  indigènesdu  Sénégal. 
Hïlefois,  il  ne  faut  pas  tirer  de  ces  principes  des  couse- 
lees  exagérées,  en  traitant  les  Indiens  non  renonçants 
sévèrement  que  les  étrangers.  Ainsi,  aux  Antilles  et  à 
■BjUiiQ,  il  existe  encore  un  certain  nombre  de  coolies 

^^ftlt  de  suffrage  accordé  aux  indigènes  a  6té,  il  faut  le  recon- 
^^^cciision   de  nombreux  abus  provenant  de   la  difficulté  da 
A^  de  1  identiré  de  Tt^lecleur.  Voir  la  décret  du  8  avril  1^98 
isay^  du  remédier  au  mal. 
5e  leile  ne  faisant  aucune  distinction,  il  en  rêauUti  k  notre  avis 
reUe  condition  est  exigée  même  des  colons  français.  L'illettré, 
àe  *^n  France^  ne  Test  donc  pas  dans  ces  deux  colonies  :  il  y  a 
cûutrU!^Le  assez  curieux, 
Eàà^.,  19  oct.  1891,  D,  93.  1.  4^. 

,tô.,  3  janv-  i8»8,  D.  88.  1.  81;  2^  juin.  18.'^9.  D.  m.  i.  457. 

^  quesUoa  s'est  posée  en  189ÎI  :  il  s'agissait  alors  de  savoir  si 

allants  ouolofs  électeurs  au  SénégaL  établis  à  Kayes  où  ils  for- 

t  une  partie  importante  de  la  population,  pourraient  prendre 

l'élection  d'an  délégué  du  Soudan  au  Conseil  supérieur  des 

lies. 
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hindous  (cliap.  X)  dont  quelques-uns  snot  nriginaini 
rinde  rr«n<;aise.  Dès  lors  s'est  posée  une  queslioa, 
jeune  Ijorume  oé  a  la  Guadeloupe  de  parenls  indiens 
renonnatils  originaires  de  rindorraDçai&e  peuUil  invoqui 
loi  du  i*ï  juin  18S9  sur  la  oalionaliLé  (n»  \9\]  pour  se 
tendre  citoyen  français  et  réclamer  comme  tel  son  ins 
lion  sur  la  liste  électorale?  La  question  à  notre  aviSi 
se  résoudre  par  le  dilemme  suivant.  Ou  bien  il  faut  tl 
ce  jenno  homme  comme  un  fils  d'étranger  né  sm' le  terr 
fraorâis  t*L  reconnaître  qu'il  est  citoyen  fran-jaii?  eu  ver 
la  loi  de  IKH9.  Ou  bien  il  faut  le  traiter  comme  les  a 
iodigénes  des  élablissemenls  français  de  l'Inde  et  loi 
mettre  d'acquérir  la  qualité  de  ritoyeo  par  une  s 
déclaration  <?(>nlormemenl  au  décret  du  21  septembre! 
l}*une  fa<;on  comme  de  l'autre,  il  obtient  satisfaction, 
on  oe  peul  pas  l'écarter  en  lui  opposant  tantôt  qti' 
sujet  français,  taut^t  qu'il  n'est  pas  né  dans  l'Inde  el 
n'y  habite  pas.  Autrement,  on  aboutirait  à  cette  absur 
n^étaiit  ni  étranger  ni  indigène,  it  n'aurait  aucun  moji 
devenir  citoyen  français.  Il  ne  pourrait  même  p: 
naturaliser  '. 


ttilfl 


229.  —  lûdieos  qui  ont  renoncé  à  leur  stattili 
-nel.  —  A  coté  des  Indiens  qui  onl  conservé  leur  slalu 
sonne),  il  y  en  a  d'autres  qui  y  ont  renoncé  pour  se  soi 
Ire  à  la  législafton  Fraoraise,  Ce  droit  leur  a  été  recoot 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  ll^Sï  [\ 
i.  ilS)  et  du  2  janvier  1878  (S.  78.  1.  314)  et,  depu 
décret  du  ^1  septembre  1881  a  réglé  la  forme  et  tes 
de  cette  renonciation.  Autrefuts  elle  pouvait  être  faite 
une  Tormequelconque  et  pouvait  même  s'induire  lacib 
de  certains  actes ^.  Aujourd'hui  elle  s^opère  par  ti^| 

1  Voir  cependant  Cass.,  21  avril  19(M,  Dar.,  1904,  p.  1»5.  Ce 
passe  à  €Ôtc  de  la  question  do  droit  nan»  la  rt^soudre. 

2  Cpr.  noLCas9.;g'jjuil]el  1888,  D,81).  1.  417.  Cet  arr.H  dèc] 
doux  Indiens  mariés  flans   l'ile  Maurice   aTonl  18è*l,  <xmforn 


à 
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hil 


on  reçiïe  par  roiïicier  de  rélat  civil,  le  juge  de  pais  ou 
noUire.  el  transcrite  sur  les  registres  de  relit  civil,  On 
ut  aussi  la  faire  en  se  mariant,  et  alors  elle  esl  constatée 
Tacte  de  célébration.   Les  renonciations  faites  anltV 
remenl  à  ce  décret  conservent  d'ailleurs  tout  leur  effet, 
is  quelles  sont  les  cnnséqueDces  de  cette  renonciation? 
sont  ainsi  fornnulées  par  l'art.  î   in  fine  snv  la  portée 
on  a  vivement  discuté  :  n  Par  le  fait  de  cotte  renon- 
qui  sera  définitive  et  irrévocable,  ils  seront  régis» 
JDsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mineurs,  par  les  lois 
îvlles  et  politiques  applicables  nux  Français  dans  îa  colo- 
lie?.  Il  résulte  de  là,  a  notre  avis,  que  les  renon'^ants  pns- 
èdent  la  nationalité  française  et  la  qualité  de  citoyen  :  ils 

Kl  les  mêmes  droits  que  dousV.  Ce  texte,  en  effet,  ne  fait 
cône  distinction;  il  n*esl  d'ailleurs  que  la  reproduction 

xluellede  l'art.  1  in  fine  du  décret  du  S5  mai  ItSKI  sur  la 
laliiralisalion  des  Annamites,  et  tout  le  monde  admet  que 
Annamite  naturalisé  a  tous  les  droits  du  citoyen  fran'jais. 
Vimment  donc  en  serait  il  autrement  de  l'Indien  renon<:ant? 
)n  ne  saurait  en  On  comprenrlre  une  natinnalilé  au  titre 

dien,  national iié  infé Heure  qui  ne  conférerait  que  des  droits 

oindres.  Ainsi  que  le  disait  M.  Deîangle  parlant  des  in<li- 
|èûes  algériens  naturalisés,  «  sur  toute  terre  française,  la 
ationalité  doit  élre  une,  comme  la  patrie  ^>.  Cette  doctrine 

été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  qui  en  a  conclu  qu'a 
inverse  de  celui  qui  a  conservé  son  statut  personnel,  Pln- 
ien  renonj;aot établi  en  Cochinchine  avait  le  droit  de  récîa- 
ler  son  inscription  sur  la  liste  électorale  comme  les  autres 

loyens*. 


1  Code  civiï  français  en  vigueur  dans  cette  coloni^^  on!  renoncé 
ir  ceîa  mArtic  à  leur  statut  personnel. 
*  D'où  ceUe  conséquence  que  la    contrainte  par  corps^  rôlabUc  n 

éfi9ri\  dfîs  îndïgènps  par  le  dt^crel  du  12  février  1898,  ne  leur  est  pas 
pplÎLaMe.  En  ce  sens  :  Trib.  Pondicli^'îi'y,  12  octobre  1903.  Cofitra  : 
^nv  dappel  «^e  Pondlchëry,  2S  nmj  lC»0i  (Dar.,  I9:)i>,  p.  16). 

2  C85$.,  2C»  juilL    1880.   cil,;  Cass.,    18  juin   1890,    S,    lU.    1,   3(J; 
its.,  ttîmaî  il>Oi,  Dsr.  fîïo/.  p.  79. 
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On  objecte,  il  est  vrai,  qno  la  renonciation,  résuUaût  d'une! 
simple  déclaration  de  volonlé,  présente  moins  de  gataatii 
qu'une  naturalisation  qui  n'est  accordée  que  par  décrété! 
après  enquête  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  produire  it$ 
eflets  moins  puissants.  L*oltjertion  est  à  renvoyer  au  Icgisli^ 
teur  dont  la  décision  est  d'ailleurs  facile  à  justifier,  car 
comprend  très  tjîen  qu'il  ait  jugé  superlluesen  notre  matièi 
des  précauliuns  qui  sont  au  contraire  indispensables  loi 
quil  s'agit  <rétrangers  ou  d'indigènes  soumis  depuis  peu 
temps  à  la  domination  française. 

Une  autre  objection,  qui  a  perdu  aujourd'hui  la 
grande  partie  de  sa  valeur,  est  tirée  des  conditions  dan9les-| 
quelles  les  Indiens  renonçants  sont  admis  à  exercer  le  droil 
de  suflra,£(e  lors  des  éleetionsaux  diverses  assemblées  IncaleSi 
Pour  empêcher  les  Européens  d'être  noyés  au  milieu  Ah 
Indiens  renonçants,  lesqiïels  étaient  devenus  très  oombreax 
à  la  suite  du  décret  de  1H8I,  on  a  imaginé  en  18H4  i\%^ 
scrire  ces  derniers  sur  une  liste  électorale  spéciale  en  leut] 
donnant  une  représentation  distinrte  dans  les  assemblée^ 
locales.  Le  décret  du  26  février  1HS4  avait  ainsi  établi  trois 
listes  électorales  distioctes  comprenant  la  première  les  Euro- 
péens, la  seconde  les  Indiens  renonçants  et  la  troisième  les 
Indiens  non  renonçants*  Chacune  do  ces  trois  catégories  d*é- 
lecteurs  élisait  le  tiers  des  membres  des  conseils  généraux, 
locaux  ou  municipaux.  Mais  ce  décret  —  qui,  it  fatit  le  reniai 
quer,  n  avait  pas  en  d'effet  rétroactif  laissant  sur  la  liste 
européenne  les  Indiens  renonçants  qui  y  étaient  antérieure- 
ments  inscrits  —  réglait  simplement  le  mode  d'exercice  du 
droit  électoral  en  s*iuspirant  de  ccitaines  préoccupations 
politiques;  il  ne  changeail  rien  quant  au  tond  même  du  droit 
lequel  restait  aussi  enlier  qu'auparavant,  La  rombinaisoa 
d'ailleurs  n*était  pas  heureuse  :  elle  donnait  une  innuence 
exagérée  aux  Indiens  renonçants^  qui,  en  se  portant  d'un 


»  Cass.,  2$  octobre  1885. 

*  En  18y8j  la  seconde  lis  le  eamprtsnait  E.861  ôlec  tours  et  la  trui- 
sième  57.448. 
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ôîni^auire,  formaient  la  majorité,  et  pormettail  ainsi 
ux  élcmeûLs  coalisés  d'aûnihilfT  i'inllueû<:e  du  troisièine. 
ri  a-l-elîe  été  supprimée,  D'après  le  décret  tiu  20  sepLera- 
1899,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  deux  listes  :  la  pre- 
ne  comprend  les  Européens,  descentlants  d'eux  et  assi- 
%  la  seconde  les  natifs.  Les  ludieus  renaoçants  sont 
(rils  sur  cette  seconde  liste»  à  Texception  de  ceux  qui 
iplissent  les  conditions  énumérôes  dans  TarL,  4  '. 

±  4-  *-  Seront  ina cri ts  »arJa  première  liste  ^  les  natifs  qui,  ayant 
mcé  à  Icar  statut  personod  depuis  quinze  ans  au  moins,  remplis- 
en  oulre  Pane  des  cnuditiona  ci-après  énuméréos  :  a)  avoir  ob* 
;aiidipîôme  dans  les  facultés  de  l'Etat;  b)  avoir  occupé  pendant 
;  ans  au  moins  une  fonction  administrative  ou  judiciaire  :  c)  avoir 
pcé  un  mandat  électif  pendant  cinq  ans  au  moins,  ou  obtenu 
line  décoration  française»  soit  une  médaille  d'lif>nneur  et  justi- 
Sans  Tun  et  l'autre  cas  de  la  connuissance  de  la  langue  française. 

A  distinction  ainsi  ruile  aujourd'hui  entre  les  Indiens 
lOûçants  prouve  bien  que  l'inscription  sur  telle  ou  telle 
e  électorale  n'est  qu'iiu  phénomène  secondaire  d'où  on 
peut  tirer  aucun  argument  en  ce  qui  concerne  les  effets 
Éraux  do  la  renonciation, 

30.  —  Extension  du  droit  de  suffrage  à  d* autres 
Igories  d'indigènes.  —  Eu  dehors  de  l'Iode  et  du  So- 
il,  le  droit  de  vote  a  pu  être  concédé,  d'une  manière 
le  ou  partielle,  à  diverses  catégories  d'indigènes,  jugées 
:eptibles  de Texercer  utilement.  En  Ocianie,  tout  d'abord, 


i'îiiiorprélation  de  cet  art.  4  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  diffl- 
is  d'esp^ci^s  :  Cas9..  21  mnvs  190CJ.  Dar..  19CM3,  p.  75;  Casa.,  2S  juin 
,  Dar.,  iy02,  p.  103;  Cass.,  4  août  1902,  Dur.,  1903,  p.  11; 
.  18  mai  1903,  Dar.,  1903,  p,  105;  Cass.,  U  juin  1903,  Dar.,  1ÏKJ3, 
5;  Ca»B,»  i*'^  août  1904,  Dar,  1904,  p.  190;  Casa.,  30  novembre 

Par.,    im^  p,  6;  Cass.,  W  janvier  1905,   Dar„   1905,  p.  87; 
,  H  mars  1905,  Dar.,  1905»  p.  153;  Casa,,  G  novembre  1905,  Dar., 

p,  l;  Gasâ,,  26  mars  1906,  Dar,  19<jts  p.  t50;  Cass,,  4  juillet 

Dar..  t906,  p.  210;  Cass,,  16  juillet  1906,  Dar..  1906,  p,  211. 
ktém6  dt  leur  renonciation  est  antérieure  au  D.  21  septembre  1881 

,  13  jitillel  UH>3,  Dar,  1903,  p.  166). 
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la  race  maorie,  douce  et  inlelligeote  à  la  fois,  a  ado 
facilement  les  mœurs  et  les  idées  européeDoes.  Les  rnissi 
Daires  proLestaols  dans  les  i!es  de  la  Société,  les  missi 
naires  catholiques  dans  les  îles  Marquises,  Tuamoli 
Oarnbier  ont  converti  toute  la  populatioQ.  Aussi,  Ion 
Tannexion,  l'art.  3  de  la  loi  du  30  décembre  18BIÏ< 
pu  décider  sans  inconvénients  que  la  oationalité  frao^ 
serait  acquise  de  plein  droit  à  tous  les  anciens  sujets  à 
de  Tahitî.  Conformé  ment  au  désir  exprimé  dans  la  dèd 
tion  royale,  on  leur  a  promis  de  respecter  leurs  lois  et  l 
coutumes,  mais,  sauP  cette  réserve,  ils  jouissent  de^ 
droits  de  citoyens  français.  H 

Il  on  est  dilleremment  des  habitants  des  îles  qii™ 
saient  pas  partie  du  royaume  de  Pomaré  :  ils  n'ont  poiD 
compris  dans  celte  nationalisation  en  bloc.  Rien  que  ledi 
du  ^H  décembre  1885  leur  ait  accordé  des  représentimt 
conseil  général  et  les  ait  admis  à  voter  là  où  Tétai  civ 
régulièrement  organisé,  ils  ne  sont  pas  citoyens  franc 
moins  d'une  naturalisation  individuelle.  Le  Conseil  d 
en  a  conclu  très  jundiquemeot  que  les  indigènes  des 
Marquises,  Garahier  et  Hapa  ne  pouvaient  pas  prendre 
à  l'élection  d'un  délégué  au  conseil  supérieur  des  coloj: 
Cette  inégalité  accidentelle  résultant  des  circonstance 
aucune  raison  d'être,  en  préi^ence  d'un  degré  égal  de  c 
satioo.  Elle  a  été  corrigée  en  partie  par  un  décret  du  13 
îet  189i  qui^  dans  le  but  de  faire  disparaître  laconséqi 
que  nous  avons  signalée,  a  donné  à  tous  ceux  qui  c 
droit  de  suiïrage  dans  les  élections  au  conseil  généi 
droit  de  voter  pour  la  nomination  d'un  délégué  au  C( 
supérieur  des  colonies. 

Les  Annamites,  qui  possèdent  une  civilisation  inc( 
table  quoique  dilTèrente  de  la  nôtre,  peuvent  à  plus 
raison  être  considérés  comme  aptes  à  la  pratique  de 
publique.  Bien  de  plus  facile  que  d'appeler  dans  cl 
commune  les  notables  à  se  choisir  des  représenlanli 


*  Conseil  d^État,  24  avril  1891,  0.  1892.  3.  103. 
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rhinchine,  ils  élisent  les  membres  intligènes  du  Conseil 
ooial  et  des  conseils  d'arrondissemenL  Au  Tookin,  Paal 
ri  avait  donné  aux  chefs  et  aux  sous-chefs  de  canton  le 

t  d'clire  les  membres  de  la  conimissioD  consiiUalive  des 

blés.  M.  Doumer  n'a  pas  nsé  aller  jusque-là  lorsqu'il  a 

,bli  les  commissions  consiiltaiives  provinciales  en  i89B^ 
is  ridée  de  Paul  Bert  a  été  reprise  en  1907,  et  aiijoiir- 
ui  les  notables»  les  lettrés  et  les  patentés  sont  appelés  à 

goer  leurs  représentants  {n°  243), 

faut  setilement  à  ce  sujet  Paire  une  remanjiie  essentielle. 
Ire  chose  est  d'appeler  les  indigènes  â  choisir  parmi  eux 

représentants  chargés  d'exprimer  leurs  vœux  et  de  dé- 
idre  leurs  intérêts,  autre  chose  est  de  les  appeler  à  élire, 
iciirremment  avec  les  Européens,  des  députés  ou  des  con- 
âllers  généraux  auxquels  seront  conliés  les  intérêts  de  la 
nce  ou  de  la  colonie.  Dans  le  premier  cas,  ils  discutent 
reeux  les  alTaires  qui  les  intéressent;  dans  le  second  ils 
1  mêlés  à  nos  luLttts  électorales  et  peuvent  exercer  une 
ion  sur  la  direrlion  de  nos  afl'aires.  On  comprend  sans 
Ime  les  avantages  de  la  première  combinaison  et  les  dan- 

de  la  seconde. 


2a  1 .  —  Les  droits  individuels.  Régime  de  Tindigénat, 
Des  droits  politiques  réservés  aux  citoyens,  il  faut  dis- 
uer  les  droits  individuels  qui  appartiennent  à  tous  les 
lilants  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe'*  Ce  sont  ces 
ils  qui  ont  été  affirmés  en  1789  par  la  Déclaration  des 
its  de  l'homme  et  du  citoyen,  laquelle j  disuit  Duport, 
tient  des  vérités  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
Deux  formules  les  résument  ;  Tégalité  devant  la  loi 
liberté  individuelle.  Ces  droits  existent  aux  colonies 
tne  dans  la  métropole.  Ils  appartiennent  aux  étrangers 
ndigénes,  aussi  bien  qu'aux  Français.  La  SoeiéUî 
protection  ilen  indigènes^  dans  notre  pays,  s'est  donné  prè- 


m 


aux 


>«,  Éléments  tie  droU  conslUutionnet^   I'*  parlin,  titre  If, 


ftp.  IV, 


Gisement  pour  mission  de  signaler  à  l'aUentii 
publics  les  cas  dans  lesquels  les  indigènes  aurarenti 
frir  de  la  violalioo  de  ces  droits.  Les  abus  sont 
inévilables,  soit  de  la  part  de  colons  enropéeua 
par  des  préjugés  grossiers  ou  un  iulérêt  mal' 
soit  de  la  pari  d'administrateurs  trop  jeunes,  grig 
pouvoirs  considérables  qii  on  est  obligé  de  leur  ' 
faul  reconnaître  aussi  que  le  souci  de  notre  séci 
mande  des  tempéraments  indispeusabies. 

Le  principe  de  la  liberté  individuelle  recevai 
aux  colonies  une  restriction  importîinto  qui  a  dïû 
les  pouvoirs  extra^irdinaires  des  gouverneurs  (n*^  ti 
autres  exceptions  également  très  graves  ont  du  éb 
vées.  La  première  a  trait  à  l'émigration  et  à  I 
tion  des  travailleurs  et  au  régime  légal  de  rimrt 
elle  sem  étudiée  dans  le  chapi Ire  consacré  à  la  mal; 
La  seconde  consiste  dans  le  j'égime  disciplinaire 
tiénat^  emprunté  par  la  législation  coloniale  à  la 
algérienne. 

En  voici  les  principaux  traits. 

Le  gouverneur  peut,  en  ce  qui  concerne  les 
prendre  des  arrêtés  et  les  sanctionner  pai'  des  pe 
jusqu'à  quinze  joiu'S  de  prison  et  100  IVancs  d'ami 
avoir  besoin  de  les  Fiiire  convertir  eu  décret*.  Loi 
trateurs  coloniaux  statuent  par  voie  disciplinaire,  si 
au  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  les  înfraclioi 
ses  contre  ces  arrêtés  par  les  indigènes  non  cit( 
droit  du  gouverneur  va  jusqu'à  ordonner  uu  beso 
seil  privé  rinternement  des  indigènes  et  le  séc 
leurs  biens.  Son  arrêté,  dans  ce  cas,  doit  être  soui 
probation  du  ministre,  mais  il  est  provisoirement  C 

Ce  régime  a  tout  d  abord  été  appliqué  à  la  C< 
par  un  décret  du  2l>  mai  ISSl  pris  au  moment! 

i  C'est  une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  la  cc 
décret  est  eilgêe  taules  les  fois  que  les  peines  édictées 
fiout  supérieures  à  cinq  jours  de  prisou  ©L  à  15  franiS 
(û"  130). 
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ire  la  justice  dans  ce  pays  a  étt'  enlevé  aux  admîtiis- 
pour  être  confié  à  des  magislruts  de  carrière.  Ce 
'èI  ûe  devt^it  rester  eo  vigueur  que  pendant  dix  ans»  mais 
J  pouvoirs  disciplinaires  ont  été  prorogés  par  une  seconde, 
fiode  de  dix  annL*es  par  un  décret  du  31  mai  189^2.  ll'S 
ilétèsapprimés  par  un  décret  du  6  janvier  1903. 
Aujourdliui,  les  infractions  spéciales  aux  indigènes  dans 
lie  colonie  sont  déterminées  par  un  arrêté  du  gouverneur 
Déral  (Ar.  G.  G.,  'Èi  févr.  1903)'  et  punies  de  peines  de 
Dple  police  (maximum  :  cinq  jours  de  prison,  15  francs 
imende)  prononcées  en  principe  par  les  triiuinaux  ordi- 
ires  (art,  1  à  -i).  A  titre  exceptionnel  et  provisoire,  les 
miaislrateurs  conservent  le  droit  d'appliquer  eux-mêmes 
peine  en  cas  de  retard  non  justifiÉ^  dans  îe  pniemetit  de 
mpôi  ou  des  a«nendes  (art.  5).  Celte  suppression  des 
uvoirs  disciplinaires  des  administrateurs  en  Cochincliine 
fit  peut-être  prématurée  et  n'a  pas  été  sans  provaquer 
ï  regrets^.  Le  régime  disciplinaire  de  Tindigénat  fournitt 
effet,  un  moyen  de  répression  simple,  commode  et  rapide  ; 
évite  de  recourir  à  d'autres  procédés  plus  rigoureux;  il 
enharmonie  avec  le  degré  de  civilisation  et  1  état  d'esprit 
pupulations  indigènes.  Il  est  en  même  temps  la  condi- 
essentielle  de  Tautorit^l*  nécessaire  des  administrateui^ 
yeux  de  populations  qui  ne  comprennent  rien  k  notre 
ûcipe  savant  de  la  séparation  des  autorilés  administra- 
es  et  judiciaires  (n''  "206). 

Le  régime  de  Tindigénat  a  été  successivement  étendu  à  la 
UveUe-Calédoniô  pour  une  durée  de  dix  ans  par  un 
retdu  18  juillet  1887  (aujourd'hui  remplacé  par  celui 
Xi,  mars  1897,  prorogeant  le  régime  de  Tindigénat  pour 
1^*  période  de  dix  ans),  aux  des  som  le  vmi  de 
^^menl  pour  dix  ans  par  un  décret  du  ^7  juiQ 
,  au  Sénégal  et  dépendances^  sans  limitation  de  durée, 

|Dar.,  1003,  p*  312.   Les  dispositions  de  cet  arrêté  doivent   ôUe 
j>rété*'s  d'une  manière  reslnclive.  Cour  de  rindo-Ghine,  6  jan- 
fltK.^,  Dar.,  im>,  p.  12t. 
iLOTTi,  lUfese,  Paris,  lî>03* 
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pnr  un  décret  du  M}  septemlire  !8S7  dont  les  uïsp 
oui  e  Q  s  1 1  i  Le  e  Le  e  te  n  d  n  e  s  à  to  (  i  le  TA.  0 .  F.  ^  à  l  M  ;;  mm  i 
au  Tonkin  par  le  décret  du  5  février  1897,  au  Cmnkini 
par  Tari.  7  du  décroL  du  (i  mai  18*JS*,  à  Madagascar  k 
MaijoUe  par  deux  décrets  du  7  juillet  1901  ^.  1 

Deux  décrets  idenliqiies»  Tundu  11  Oflobre  \^M)i  Pi\m 
l'Aonani-Tonkin^  l'autre  du  :îl  novembre  19(li  relalif 
l'A»  0.  F,,  inspih's  par  le  désir  de  provenir  des  abus,»* 
limité  à  dix  ans  la  durée  de  1  iuternement  el  du  séques* 
(art,  1)»  restreint  les  cas  dans  lesquels  ces  mesures  peuw 
être  ordonoéesaux  »  (ai Ls  d'insurrection  coolre  Tautofilé 
la  France,  de  troubles  politiques  giaves  ou  de  mampuvi 
susceptibles  de  coraprDmell.re  la  sécnrîtô  publique  el 
tombant  pas  sous  rapplication  des  lots  pénales  ordinaire! 
(arb  2),  et  limité  à  ces  mêmes  cas  la  possibilité  d'inOi| 
des  amendes  collectives  (art.  3).  (les  mesures  doivent  fl 
l*uljjeLd\in  arrêté  pris  par  le  gouverneur  gètiéral  on  Côft 
supérieur  (ou  de  gouvernement),  sur  la  proposition  du  li 
tenaot-gouverueur  (ou  d'un  résident  supérieur)  et  a| 
avis  du  procureur  général,  et  doivent  être  portées  ira 
diatemeot  à  la  conoaissance  du  ministre  (arl.  i),      ^1 

232.  —  Liberté  de  la  presse.  Liberté  de  rl5» 
Liberté  d'association.  —  L  extension  de  la  liberté  c 
presse,  delà  liberté  de  réunioo  et  de  la  liberté  dassocic 
aux  colonies  nécessite  certaines  précautions  dans  celles  ( 
existe  une  population  iadigèoe  imporlante.  Ces  précaul 
sont  surtout  nécessaires  lorsque  ces  indigènes  sont  ex 
contre  nous  par  des  étrangers  qui  dénigrent  tout  ce  qu 
français  et  dénaturent  à  leurs  yeux  les  actes  de  Tant 
frant^aise. 

La  liberté  de  la  presse  a  été  étendue  a  toutes  les  c<»b 

1  Ces  pouvoirs  disciplinaires  en  Indo-Chine  s'exerccDt  à  r< 
loua  les  Asiatiques   non  ciloyens    français  ou  assimilés, 
quent  môme  à  i  égard  des  Chinois. 

2  Sur  les  infractions  spéciales  à  l'indigénal  à    MadapJ 
A.  0.  G.  30  ^^clobre  1904»  Dar,,  19<>5,  p.  >G0. 
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59  de  la  loi  du  tî9  juillet  1881 .  L'jipplicaLïon  inté- 

de  la  législation  métropolitaine  se  heurte  LontpfoisdaDS 

pari  des  colonies  à  cet  obstacle  de  fait  qu'il  Q'existe 

ejiîry  auquel  on  puisse  soumettre  les  délits  de  presse, 

n'existe  en  effet  qifaiix  Antilles  et  a!a  H(?union  où 

è  introduit  pariioe  loi  du  27  juitlel  1880.  Ailleurs  c'est 

biinal  cpimiôel  qui  statue  sur  les  délits  de  presse  (D, 

Bfs  1882),  L'introdnrLion  du  jury  dans  toutes  les  colo- 

our  ce  cas  particulier  est  un  des  desiderata  de  la  presse 

aie'.  Il  faut  observer  d'un  autre  côté  que  les  lois  pos- 

res  du  16  mars  1893,  du  ii  décembre  1895,  du  28  juil- 

191  et  du  îi  juillet  1895,  qui  ont  modifié  dans  un  sens 

Clif  la  législation  métropolitaine  sur  la  presse,  n*ont  pas 

,uûe  manière  générale  étendues  aux  colonies', 

Gonvernemeatg-énéral  de  l'Indo-Chine  a  toutefois pro- 

B  un  décret  du  30  décembre  1898  qui,  répondant  aux 

icupations  indiquées  plus  haut,  apporte  à  Tapplication 

loi  de  1881  en  Îndo-Cliioe  un  tempérament  considéra- 

/art.  l"^  décide  qu'un  arrêté  du  gouverneur  général 

interdire  la  circulation  des  journaux  et  écrits  périodi- 

publiés  à  rétraoger  en  quelque  langue  que  ce  soit» 

2  ajoute;  u  Lapublicationenlndo-Ctjinedetoutjournal 

rit  périodique  rédigé  en  langue  annamite^  en  langue 

;Se  ou  en  toute  autre  langue  étrangère  ne  pourra  avoir 

ans  aatorisation  préalable  du  gouverneur  général  »>. 

ibnnaaxde  policecorrectionnelle  sont  seuls  compétenla 

connaître  des  poursuites  (art.  8),  lin  régime  identique 

édicté  pour  Madagascar  par  D.  lt>  février  1901, 

loi  du  30  juin  1881   sur  la  liberté  de  réunion  a  été 

•ée  applicable  par  son  art.  13  et  dernier  auœ  colonies 

^^eniées  au    Parlement,    Cette   disposition    introduite 

coup  dans  le  texte  delà  foi  a  eu  sans  doute  pour  résul- 

'abroger,  dans  la  mesure  où   il  est  incompatible  avec 

*arl.  3  du  décret  du  18  septembre  1877  sur  lespouvoirs 

'Hgrès  de  la  presse  coloniale^  Paris,  sepLeml^re  19()0, 
$  lob  des  16  mars  et  12  décembre  1893  ont  été  étendues  ù  la 
r  D,  13  mai  1902  etii  Tlndo-Chine  par  D,  19  octobre  1905. 

a. -IL  io 


du  gouverneur  dp  ]*fnde  ea  matière  de  ms 
]9x\ne\  est  ainsi  mnm  :  «  Nu  lie  associaliun  rèligieiia 
le  bul  sorail  de  se  rassembler  tons  les  jours  oa  h  c 
joiii^,  nulle  rcmimi  ayant  pour  objet  de  s'occuper  i\ 
de  casteoudereligioQ,  ne  pourront,  si  elles  sonlcompo 
plus  de  six  naliPs,  se  former  ou  avoir  Heu  qn'avecl*ag 
du  gouverneur  et  snns  les condiLions  qu'il  luipîairad 
ser  *),  Cet  exemple  montre  le  danger  des  général! 
imprudentes  portant  atteinte  sans  le  vouloir  âdes 
tions  traditionnelles  et  nécessaires,  La  liberté  de  réui 
en  un  certain  sens  plus  grave  aux  colonies  que  la  lit 
la  presse  parce  que,  rhez  les  masses  illettrées,  lesi 
propagent  par  la  parole  beaucoup  plus  que  par  la  ph 
sont  les  kabarys  et  les  [palabres,  l>ien  plus  que  le 
naux,  qoi  préoccupent  nos  administrateurs  à  Madag 
en  Afrique,  m 

U liant  aux  libertés  d'association  et  d'enseigoB 
sérail  une  nouvelle  imprudence»  surtout  en  prése 
agissements  et  des  tendances  de  certains  missii 
êtraugors,  que  d'en  étendre  le  principe  à  nos  coloi 
loidu'âl  mars  1884  sur  les  syndicats  professionni 
déclarée  appUcfïble  par  son  art.  10  et  dernier  aux 
et  à  ta  Hénuion  (avec  cette  restriction  toutefois  f[ue  h 
grants  ne  peuvent  pas  faire  partie  de res  syndicats) 
due  sous  !a  même  réserve  a  la  Nouvelle-Calédonie 
10  mai  1901,  anx  Etablissements  de  FOcéanie  par  l 
vier  i90o,  à  la  Guyane  par  D.7  juin  1905  et  à  Sain 
et  Miquelon  par  D.  3  octobre'i9Qa.  Mais  jusqu'ici» 
pas  allé  ptiis  luin  et  on  n*apas  trouvé  k^  moyen  de  i 
les  ditTu  allés  que  présente  l'application  atix  colonii 
Ini  du  T'^juillet  1 901  sur  le  contrat  d'association  et  de 
7  juillet  1904.  sur  la  suppression  de  renseignement 
ganiste. 

La  solution  des  questions  délicates  que  soulève  Vei 
de  ces  diverses  libertés  aux  colonies  paraît  devoir 
sur  la  conciliation  des  deux  points  de  vue  suivants 
part  assurer  à  Topinion  des  colons  et  aussi  à  celle  d 
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Si! 


La  commdne. 


it6  de  se  maoire3tt3r,  car  rien  n'esL  plus  dau- 
;  rirritaLion  qui  coïive  en  secrel,  oL  evîLer  de  se 
jLilemeui  tyrannique  et  vexatoire;  niais,  d^autru 
k  aux  aiilorilés  locales  la  possibilité  d'arrêLer 
gflttoule  propagande  qui  pourrait  coostituer  un 
■MLtorilé  de  la  Fraoce. 

uonsidérations  générales  .  —  «  La  commune, 
Tocquesille  dans  une  page  admirable  sur  la 
tiuiialo\  est  la  seule  associalioa  qui  soit  si  bien 
re  que,  partout  où  il  y  a  des  liorames  réunis,  il 
suî-même  uae  commune,  La  société  communale 
;  cliez  tous  les  peuples  quels  que  soient  leurs 
brs  lois;  c'est  Thuinme  qui  fait  Jes  royaumes  gL 
abliqiies;  la  commune  paraît  sortir  directemenl 
le  Dieu  >i.  Si  la  forte  cohésion  de  la  commune 
du  village  malgache  vient  confirmer  cette  pen- 
titre,  la  lenteur  avec  laquelle  les  institutions 
jSe  sont  iDlroduites  dans  nus  colonies,  la  ddli- 
b  a  éprouvée  à  les  faire  fonctionner,  le  peu  d'in- 
'vîe  communale  là  où  il  a  été  possible  de  l*intro- 
fsenl  bien  accuser  une  certaine  exagération  dans 
de  Fil  lustre  écrivain.  Si  la  division  des  Antilles 
Inion  en  communes  est  déjà  ancienne,  dans  les 
Imîses  au  régime  des  décrets  les  institutions 
sont  restées  inconnues  jusqu'à  la  On  du  second 
t|uis  lors»  le  développemenl  des  libertés  locales 
^t  les   tendances  déceoti-alisalrices    en    faveur 

Pouvoirs  publics  ont  eu  pour  contre-coup  aux 
créations  progressives  de  communes.  Cepeo- 
lûuio  la  bonne  volonté  du  gouvernement  cen- 
beaucoup  de  territoires  qui,  n'ollrant  pas 


'f  Amérique^  1. 1,  {u  '.>5, 


Mi 
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des  élémeats  suiïisants  de  vitaliLé,  n'ont  pu  être  ( 
communes. 

Avant  de  passer  en  revue  rorganisation  des  coinmal 
françaises,  il  est  intéressant  d'étudier  les  institutions^ 
munalea  indigènes  que  nous  avons  rencontrées  eu 
tjhine  et  à  Modagasrar.  Elles  nous  montreront  le  rôlec 
dérable  qu'occupait  dans  la  vie  sociale  la  commune  primiS 
et  dont  nos  communes  européennes  modernes  ne  Qousl 
nent  qu'une  idée  singulièrement  affaiblie.  Leur  étude] 
sente  le  même  intérêt  scientifique  que  celle  du  mirv\ïsai 
du  twftkrt  kabyle  auxquels  elles  peuvent  être  ntUiirelleo 
comparées. 

234*  —  La  commune  annamite  *.  —  La  commua* 
namite  (appelée  xa  ou  fhon  suivant  qu'elle  est  plus  ou  il 
importante  et  en  langue  vulgaire  iafig)  est  la  triba 
temps  antiques  cultivant  le  sol  sur  lequel  elle  s'est! 
C'est  une  tëdéralion  de  familles  et  la  première  rondiium 
faire  partie  de  cette  association  est  d'être  de  race  annai 
Elle  ne  comprend  donc  ni  les  Chinois  habitant  sur  son  l 
loire  lesquels  font  partie  de  congrégations  ou  groupe 
ciaux  [Banfj],  ni  même  les  métis  (tous  les  métis  disf 
dans  les  villages  d*une  môme  province  forment  ime 
commune,  M  in  h  -h  u  o  nrj  s  xa  )  »  L  a  c  o  m  m  u  n  e  annamite  nm 
paraît  ainsi  comme  nne  association  naturelle,  régie  par  II 
tume,  reconnue  raais  non  créée  par  la  loi.  C'est  une  u; 
la  fois  religieuse  et  politique.  Chaque  commune  a  ses 


i  Luho,  Le  pays  d'Anna  m,  chap.  V[t,  p.  155-170.  —  hàm 
comitiHHe  annamUe  (ExcuiMotiis  (it  rÉ^coimaiBsaritoa,  t.  H»  n" 
Villa Hi),  Etudes  sur  le  droit  adndnhlratif  nnnamitr'  (!£xw 
et  reconnaissances,  t.  IV,  n"  11).  —  Outkey»  Recueil  de  U^ii 
canionaîr  et  communafi^  de  Baase-Covhhichine,  1888,  —  0 
commune  amiamite  au  Tonkin,  1894.  —  Jobbe-Duvai.,  Xi 
mune  anfiamite  (EiLrait  de  la  nouvelle  Revue  historique»  189( 
et6). —  }i\mABE^^ Précède  dr'oit  fjnnamUe^  p.  161-177.  —  îfoMB 
Cours  de  législation  et  d*adminhtraiiû7i  unnaniiies^  chap, 
Depinciî^  La  vomnmne  annamite  (Dar,,  1904,  II,  p-  9-17). 
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Biles  et  sa  lé^'islalioa  particulière  (Khoan)  qu'elle  édicté 
l&a  guise.  Ce  K'^oiipe  social  coDSlitue  une  barrière  qui 
iterpose  à  chaque  lûslaot  cuire  TÉtat  et  riadiviclu.  Le 
DUveruemeûL  igûore  f individu  et  ne  s'adresse  jamais 
ctemeDl  â  lui.  Pour  Timpôt,  pour  la  corvée,  pour  le 
rice  militaire,  c*est  à  la  commone  qu'il  s*eû  prend,  A 
,  de  ftiuruir  la  somuiequi  lui  est  demandée  uu  le  uonibre 
âmes  requis.  A  oUe  de  maintenir  Tordre  sur  soo  terri- 
Le  pouvoir  central  ne  s'occupe  pas  des  moyens  cm- 
pour  arriver  au  but.  Chaque  commune  s'arrange  à 
;ise.  Pourvu  qti'eJle  trouve  Targent  ou  les  hommes,  le 
(rernement  se  tieut  pour  content.  Après  cela,  \n  corn- 
Boe  fait  ce  qu'elle  veut.  Point  de  tutelle  administrative, 
groupe  communal  est  enLièrenient  autonome  et,  dans 
stérieur  du  village,  les  notables  rendent  une  justice  som- 
ire.  Toutefois  rinfluence  du  pouvoir  central  a  réussi  à 
cher  ces  guerres  de  commune  à  commune  qui  déso- 
la Kabylie. 

fondatioû  d^ine  nouvelle  commune  n'est  pas  un  phé- 
aène  rare.  Elle  est  oatiirellement  nécessitée  par  les  mer- 
lÊlJeuses  qualités  d'expansion  de  la  race  annamite  qui,  de 
che  en  proche^  a  peuplé  les  provinces  de  la  Basse-Cochin- 
ûe.  C*esl  TinitiaLive  privée  qui  la  provoque.  Un  groupe 
familles  demande  aujt  autorités  provinciales  a  s  établir 
Ufun  territoire  inoccupé  et  à  fonder  un  vitlage.  Les  nian- 
irins  font  une  enquête,  procèdent  à  la  reconnaissance  et  à 
ictiinitation  du  territoire  et  délivrent  lacté  do  fondatioû 
|A7/ am )  d e  î a  o o u  v ell c  c o m  m  u  n e , 
i population  de  la  commune  se  divise  en  inscrits  et  en  non 
jpjls.  En  principe,  tous  les  hommes  adultes,  moius  les 
llards,  devraient  être  inscrits»  mais,  en  fait,  dans  le  but 
rdimiauer  leurs  charges,  ces  communes  ont  Thabitude  de 
auler  les  accroissements  de  population  qui  se  produi- 
,  si  bien  que  le  nombre  ofOciel  des  inscrits  esL  fort  infé- 
fenr  â  celui  des  personnes  qui  devraient  l'être.  Parfois  on 
Kinit  îos  inscrits  en  assemblées  génùrales,  mais  ces  réunions 
bfli  bteo  plutôt  pour  objet  d'instruire  le  peuple  d'une  déci- 
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sioQ  que  dti  la  lui  soumettre.  'L'assemblée  des  iï 
un  rôle  ptireoieot  passif  et  le  pouvoir  véritable  appari 
au  conseil  des  notables.  Ceux-ci  forment  uue  o!' 
mée.  Ils  se  recrutent  eux-mêmes  en  appelant  à  sj^ 
côtés  les  habitants  les  plus  lettrés  ou  les  plus  intluaati 
fur  et  à  mesure  que  des  vides  se  produisent  parmi  aiu 
que  raccroissement  de  la  popiilaLioa  paraît  devoir  eiitfft 
une  augmentatioude  leur  nombre*.  Les  notables  se  divi 
en  notables  majeurs  et  en  notables  mineui's.  Les  preo 
décident,  les  seconds  sont  des  agents  d'exécntion.  Lasti 
dinatiou  de  rexécutif  est  uu  des  traits  les  plus  cui^ 
celte  organisation.  Le  maire  {xa-Trn^mg)^  élu  par  H 
blés  majeurs,  siège  parmi  eux,  mais  au  dernier  radf? 
un  bomme  jeune,  un  nouveau,  choisi  à  raison  de  Hia 
qu'on  lui  suppose  à  défendre  les  intérêts  de  la  com 
auprès  de  radministration,  mais  qui  ne  tardera  pa^ 
sa  charge  a  un  autre,  tl  est  tout  à  fait  normal  qu*uM 
majeur  dé  bu  te  par  être  maire, 

La  comuiiine  annamite  possède  un  domaine  impt 
sans  parler  des  édifices  communaux  et  des  biens  ai 
godes.  Ce  sont  d^abord  les  cong-dien  (rizières)  et  les  co 
(autres  terrains}»  propriétés  communales  inaliénab 
vertu  d'un  édit  de  Mlnh-Mang,  et  dont  la  jouissance 
tient  aux  habitants.  Ce  sont  ensuite  les  Imu-thon-dk 
rains  acquis  par  les  communes  qui,  lorsqu'elles  ont  de 
disponibles,  peiivent  soiL  les  placer  à  intérêts,  soit  I 
ployer  en  achat  de  rizières  (même  situées  sur  le  tô 
d*une  autre  commune)  comme  pourrait  le  faire  un 
part  i^ui  lier. 

Mais  tout  si3  transforme.  L'administration  franrais( 
tendance  à  restreindre  l'omnipotence  des  notables, 
ment  en  ce  qui  touche  la  gestion  des  intérêts  commu 


^  D'après  M.  Or)',  lea  aolables^  au  Tonkin,  aéraient  èlilf 
ioscdts.  m 

^  A.  O.  G,  IG  janvier  1893  déterminant  les  formes  dann 
ks  vUlageg  peuvent  emprunter  al  ester  en  jasUce  en  CochincB 
VsLvrm  résidenliel  du  2îî  juillet  1 903  pour  le  Ton]da(Dar.,  t90 
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y  a  là  une  évohilion  sans  doute  ioéviUble  mais  dont  la 
iLvilé  et  les  dangers  ont  été  souvent  signâtes  par  tous  ceux 
ont  étudié  la  société  annamite  ^ 

>a  aurait  une  idée  incomplète  du  développement  des  (i- 
iés  locales  chez  les  Annamites,  si  on  oubliait  le  canton  à 
He  duquel  est  placé  un  chefde  canton  (Cai-Tong),  assisté 
fois  (\\in  sou  s- chef  de  canton ,  Elu  par  les  d^'' légués  des 
ibles,  le  chef  de  canton  est  tout  le  contraire  d'un  fonc- 
3Daire  :  c'est  le  représentant  de  la  population.  «  Choisis 
rmi  les  hommes  tes  plus  inllnents  par  leur  fortune,  les  plus 
lorables  par  teur  conduite,  les  plus  indépendants  par  leur 
>factère  et  les  plus  populaires  par  leur  bienveillante  urba- 
§,  les  chefs  de  canton,  dit  Lu^o^  sont  l'honneur  de  leur 
kys,  Ehjs  parmi  les  notables  qui  ont  fait  preuve  d'équité 
rendant  la  justice  à  leurs  concitoyens  et  de  rapacité  en 
ilnistrant  les  affaires  municipales,  ils  sont  les  défenseurs 
\da  peuple  et  des  libertés  communales  n.  Paroles  à  mé- 
BT  par  tous  les  administrateurs  français  qui  pourraient  être 
atés  de  méconnaître  le  caractère  des  chefs  de  canton  et  de 
osser  leurs  attributions. 

^235.  —  Le  Fokoo'olona  malgache^  —  Le  village  mal- 
che  présenle  de  nombreux  trails  communs  avec  la  com- 
me annamite.   Comme  elle,  il  est  riotermédiaire  obHgé 
llreTÉtat  et  l'individu.  Pour  l'impôt,  la  corvée,  le  service 
jîlilaire,  c'est  au  villaq:e  que  le  Gouvernement  s'adresse. 


Situnllon  de  t'îndo-Ckine^  rapport  Doumer,  p.  W).  Cpr.  di^coursi 
M.  lieaa  du  28  août  VMi  :  m  En  Cuchinchinc,  les  iioLables  ont 
perdu  tout  pre^ilige,  toute  auloritc,  tout  moyeu  de  se  faire  obéir.  En 
même  temps,  loiu'i  charges  et  leur  responsabililé  se  sont  aggravées. 
Aujourd'hui  les  fonctionii  de  uotables  sont  cousidêrées  par  les  gens 
B'VÎoLjx  <:otrinie  une  servitude  ».  Dauri  le  but  de  remédier  à  ces  incun* 
Téments,  un  A.  G.  G.  27  août  ltK)4  (Dar.,  190^,  p,  163)  a  réorgaaisé 
les  coDseiU  de  notables  en  CocliinDhine  et  Oxé  eu  même  lemps  leurs 
allributions  et  leur  respoasabilili^. 

a  Op,  cit.,  p,  15H. 

>  C\HOZAc,  Esaai  sur  leê  institutions  et  le  droit  malgaches^  1900» 
t,  I,  livre  il,  chap.  v. 
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Chaque  village  a  ses  règlemeats  parlicairers  ob 
pour  ses  membres  {Fakenem  pokonoiona).  Les 
d*un  même  village  doiveoL  s'eolraider  pour  les 
agricoles,  s'assister  muloellemenl  pour  rédilicaLioa 
soDS  et  des  tombeaux.  Le  Kokon'olona  avait  aut| 
pouvoirs  judiciaires  imporiaoLs  que  le  Code  de  18J 
sîdérableriient  amoindris,  mais  drmt  il  reste  encore 
tiges.  Les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civili 
ehissoment,  adopLioo,  testament,  donation,  répudiai 
devaient  avoir  lieu  en  sa  présence.  Être  exclu  é 
coDstiluail  une  peine  redoulable.  L'individu  ainsi 
ia  coramunaulé»  excommunié,  oetniuvait  nulle  par 
appui ^  assistance. 

Cette  institution  est  aujourd'hui  réglementée  par 
du  9  mars  i90'2.  L'esprit  de  ce  décret  est  de  cod! 
Fokon'olooa  son  ancienne  importance  et  d'iotéi 
indigènes  â  radmioislration  du  pays.  A  la  tête  du  vi 
un  chef  ou  înpiadidy,  choisi  pour  trois  ans  par  Tad 
tionsur  une  liste  de  trois  candidats  qui  lui  est  prés( 
la  majorité  des  habitants.  [I  est  rémunéré  au  moy 
remise  sur  le  produit  des  impôts  indigènes  et  sec< 
des  mpikarakara^  sortes  d  adjoints  désignés  de  la 
niera.  Le  décret  règle  ensuite  les  attributions  du  Fok 
en  matière  de  police  générale  (art.  10;,  de  polii 
(arL  11),  dû  voirie  tart.  lii),  do  salnbrité  (art.  14)  ei 
tance  (art,  15),  consacre  san  droit  de  rendre  la  justice 
et  de  prendre  des  règlements  locaux  sanctionnéa 
amendes  (art.  !22  àîi).  Il  traite  enfin  de  la  persooQ 
raie  du  village  (art.  17  à  S2I)  el  de  sa  respi 
(arL25)'. 

230.  —  Antilles  et  Réunion.  —  Le  territoire  e 
Antilles  et  de  la  Réunion  est^  comme  celui  de  ïaK 


1  Cpr.  A.  G.  C.  31  décGUibie  1904  organisant  Jea  K< 
dans  les  circonstjripliaiis  de  la  Goto  Est  et  du  Nord  (Dj 
p.  Wl). 
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:inimunes,  îl  y  a  3i  communes  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Martinique,  21  à  la  RéuDiOD. 
j6  priûcipo  de  cette  division  du  territoire  eo  communes 
qui  d'ailleurs  existait  déjà  à  la  Martinique  et  à  la  (Juade- 
ipeen  vertu  de  décrets  coloniaux  de  i827  et  de  1837  et  à 
Réunion  en  vertu  d'un  arrêté  de  tf*48,  —  fut  posé  par 
It.  I!  du  sénatus-coQSulte  de  1854  qui  ajoute  que  chaque 
HDDune  sera  administrée  par  un  maire,  des  adjoints  et 
eiilers  municipaux,  tous  nommés  par  le  gou ver- 
régime  autoritaire  dura  jusqu'au  décret  du  3  dé- 
1870  qui  étendit  aux  colonies  les  règles  suivies  en 
LDcesur  lesélectiooB  des  conseils  municipaux,  le  gouver- 
ifconserv^ant  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints.  La 
du  28  raai^  1882  posa  pour  les  colonies  comme  pour  la 
iDce  la  règle  absolue  de  l'élection  de  ces  magistrats.  EoQn, 
t,  165  de  la  loi  du  5  avril  1884,  déclarant  «  la  présente 
applicable  aux  colonies  de  la  iMartinique,  de  la  Guade- 
pe  et  de  la  Réunion  >%  dota  ces  îles  de  la  môme  législation 
j^pale  que  la  mère-patrie'. 

^pirt.  165  a  néanmoins  ajouté  tout  une  série  de  réser- 
va loi  municipale,  pour  potivoir  fonctionoer  dans  ces 
'nies,  devait  en  etTel  recevoir  un  certain  nombre  de 
liOcations  nécessaires,  cela  pour  deux  raisons. 
0s  unes  étaient  commandées  par  la  difl'érence  même  de 
faoisation  administrative»  Ainsi  les  attributions  conférées 
la  loi  de  1881  aux  difTéreots  ministres  de  Tlntérieur,  des 
jÊS  et  des  Finatices,  ont  du  être  confiées  au  ministre  des 
^DÎeSt  Celles  des  préfets  et  des  sous-préTets  sont  exercées 

Kerneurs.  De  même»  le  conseil  privé  remplace  le 
►réfectore^-DaDS  le  même  ordre  d'idées,  Tart.  33 
22  maris  189fJ  sur  les  âyiidîcaLâ  des  communes  a  été 
înienl  déclarée  applicable  à  ces  trois  colonies.  Par 
r«,  IdB  lois  du  A  février  1901,  du  7  avril  1902  et  du  8  janvier  1906 
^nt  modifié  dans  un  sens  libéral  ot  décentralisa  te  up  diverses  dis- 
ions de  la  loi  de  1884  ne  leur  ayant  point  été  étendues,  la  sym6- 
Jrouve  aujourd'tiui  rompue.  C'osI  là  sans  doute  une  simple 
on   du   légiâlateur^   mais   le   résultut  est  assez  déraisonna- 
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a  compris  les  gouverneut'St  les  directeurs  de  fij 
et  les  membres  (mâme  siipplôanls)  du  conseil  pri 
les  personnes  qui  sont  inéligibles  dans  le  ressort 
exercenl  leurs  fonctions,  et  larL  34  les  oblige, 
ils  seraient  élus  membres  d'un  cooseil  municipal  e 
de  leur  colonie»  à  opter  dans  les  dix  jours  entre  leuj 
électif  et  leurs  Fondions,  On  leur  applique  en  somme 
règle  qu^aux  préfetSi  sous- préfets  et  conseillers  d 
lure.  Par  contre^  Tari.  33  qui  déclare  également  in 
les  employés  de  préfecture  a  omis  de  viser  les 
des  directions  de  Tiotérieur  (aujoardliui  ;  des  sec 
généraux),  bien  qu'il  y  ait  dans  les  deux  cas  même 
décider. 

Une  seconde  catégorie  de  différences  est  basée  é 
cessité  d'une   plus  grande  déconcentration  ad  mie 
aux  colonies.  Ainsi,  d  après  Fart.  8i3,  un  gouvern 
droil,  qui  n'appartient  dans  îa  métropole  qu'au  mil 
l'intérieur,  de  suspendre  uti  maire  pendant  trois 
même  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  rem 
décret  du  chef  de  TKtat  dans  les  ras  prévus  par  les 
(aulorisalion  de  vente  de  biens  meubles  ou  immeii 
communes  ne  servant  pas  à  un  usage  public  sur  la 
d'un  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire),  145 
l  il>  (approbation  ou  ujodilication  du  budget  des  v 
le  revenu  dépasse  trois  millions),  C'est  d'ailleurs  pa 
lion  que,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  loi  se  conti 
arrêté  du  gouverneur.  Dans  tous  les  autres  cas,  pi 
pie  pour  la  révocation  d'un  maire  (art.  86)  ou  poiu 
talion  de  dons  et  legs  alors  qu'il  y  a  réclamaiioo 
tiers  (art,  lit),  uo  décret  du  chef  de  TÉtat  reste  né 
C'est  également  par  suite  de  cette  idée  de  dèconc( 
que  le  conseil  privé  a  été  chargé,  aux  lieu  el  pli 
Cour  des  comptes  et  sauf  recours  à  celle-ci,  d*a 
comptes  des  receveurs  municipaux  des  communes 


*  Cette  ioéligibinié  a'appbque  aujourd'hui  aux  secréti 
raux  qui  ont  remplacé  les  ditecteurs  de  rîEtériour. 
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^m  ordinaires  déliassent  3(>.00fl  rrancs  et  de  les  con- 
Unerâ  une  ameode  en  cas  de  retard  (art.  157  et  !59). 
île  voit,  toutes  ces  modiPtcalions  étaient  indispensables 

i,  iôut  au  moins  fort  utiles*.  A  aiiron  point  de  vue  —  et 
tlà  l'essentiel  —  elles  ne  l'ont  aux  communes  des  Antilles 

Pe  la  Réunion  une  situation  inférieure  aux  communes  de 
nce;  elles  ne  leur  enlèvent  pas  une  seule  garantie,  La 
*lé  communale  est  aussi  grande  dans  ces  îles  que  dans 

Wre-patrie. 

J7.  —  Introduction  progressive  de  la  vie  miioici» 
sdaus  les  autres  colonies,  —  Eu  dehors  des  Antilles  et 
Réunion,  de  nouvelles  créations  de  communes  ont  eu 
tsoiis  la  troisième  République  dans  les  autres  colonies. 
aiût-Pierreet  Miqiieloo,  tout  d'abord,  une  loi  du  13  mai 
ta  créé  les  deux  communes  de  Saint-Pierre  et  de  Mique- 
?*  La  même  année,  un  décret  du  10  août  institua  au  Séné- 
Iles  deux  communes  de  Saint- Louis  et  de  Gorée  auxquels 
rs'ajoutèrent  en  1880  celle  de  RuQsque  et  en  1887  celle 
[4e  Dakar.  Un  décret  du  8  janvier  IS77  érigea  en  commune 
^ille  de  Saigon,  et  la  même  décision  fut  prise  ensuite 
'  Cholon  par  un  arrêté  du  gouverneur  du  20  octobre 
(fô.  En  1H79  Nouméa  fut  érigée  en  commune  (D,  du  !^ 
b)  et  nn  certain  nombre  de  commissions  municipales  fut 
Jidans  le  reste  de  la  Nouvelle-Calédonie  par  arrêté  du 
Verneur  (il  y  en  a  aujourd'hui  li).  En  même  temps, 

*  EDes  aont  même  insuffisantes»  car  l'application  de  la  loi  de  1884 
entraîne  pour  nos  coloaies  une  cenlraliaation  ridicule.  Kn  voici  un 
wifmple.  Le  conseil  municipal  du  RobcrI  a  voulu  un  jour  débapti- 
•1*1'  la  rum  de  VEgli^Q  pour  Tappaler  vue  Fêlix-Faure.  Pour  un  objet 
,  çrave,  il  a  fallu  un  décret  signé  du  Pré3ident  de  la  République, 
signé  du  ministre  des  Colonies  «t  iaséré  au  Journal  offiaiel 
\  République  française.  Un  gouverneur  a  bien  le  droit  de  procta- 
["roef  rélat  de  siège  dans  la  colonie,  mai»  tout  serait  perdu  si  on  lui 
I  reconnais  sait  la  faculté  d'autoriser  un  conseil  municipal  à  changer 
i  nom  d'une  rue! 

«  En  1892,  l'ile  aux  Chiens  et  les  îlots  a  voisin  au  ï  s  ont  été  distrails 
Saint-Pierre  et  érigés   fin  commune  distincte  par  un©  loi  du  ^ 
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par  un  décret  du  15  octobre,  le  territoire  de  la  Guyane  fi 
divisé  en  dix  communes ^  En  1HB0,  un  décret  du  iî  mm 
partagea  Tinde  française  eo  dix  corarauDes  dont  quatre  suf 
le  territoire  de  Pondichéry  ^,  trois  sur  celui  de  KarikaP 
une  sur  chacun  des  trois  autres.  Eu  1887,  od  érigea  ea 
communes  les  deux  îles  de  Mayotle  et  de  Nossi-Bô.  Cette 
dernière  création  entraîna  des  dirOcaltés  que  ses  avantage» 
ne  compensaient  pas  et  en  1889  cette  niesare  fol  rapportée,! 
mais  ce  fut  là  une  décision  particulière  n'impliqimnl  en 
aucune  manière  f'abandon  de  la  voie  suivie  depuis  près  de 
vingtans.  En  1890,  un  décret  du  20  mai  a  créé  une  com  m  urne 
à  Papeele*.  En  1891,  ud  important  décret  du  13  décembit 
a  prévu  et  provoqué  la  création  par  arrêté  du  gouverneur 
du  Sénégal  en  conseil  privé,  de  communes  mixtes  et  indigè- 
nes dans  les  pays  d'administration  directe  (titre  I)"^,  et  de 
u  circonscriptions  administratives  ayant  un   budget  pari 
entier  »  dans  les  pays  de  protectorat  (titre  11). 

En  Indn^Cbine,  les  villes  d'Hanoï  et  de  llaïphong  en  18$^, 
de  Tourane  (A.  G.  G.  3t  mars  1892)  et  de  Pnora-Mi 
(A.  G.  (j.  14  novembre  1901)  ont  été  successivement  érigées 


i  11  y  en  a  aujourd'hui  li  :  Mana^  Iracatibo,  Sionamary,  Kooroa, 
M  a  cou  pi  a,  Cayenne^  Rtîmirc,  Matoury,  Montsinery,  Tonuegrandfl^ 
Roura,  Kaw,  AppDOQagae^  Ojapoclt.  11  faut  y  ajouter  la  cûuimuflft 
pôuitenliairedfl  SainULaurent  de  Maroui  goumise  à  un  régime  aula- 
rîtaire  spécial  contenu  dans  le  décret  du  lt>  mars  1880. 

2  Pondichéry,  Outgaret,  Vnienour  et  Bahour. 

«  Karikal,  Orande-Aldée^  Nf^dcoucadou. 

*  Llle  de  Tahiti  est  en  outre  divisée  en  18  districts.  A  la  tête  dl 
chaque  district  se  trouve  ud  chef  assisté  d'un  cnnseit  de  quatre  môifl* 
bres  ayant  à  peu  près  les  mêmes  attributions  que  nos  conseils  muni- 
cipaux de  Frauce,  sauf  qu'il  u'y  a  paf*  do  budget  de  district-  Moorei 
forme  1  dislricts,  les  Marquises  10^  la  partie  occidentale  de  Tarclii- 
pel  des  Tuamolu  (56  îles)  3t  district!!,  les  Oambîer  (auxqutsls  il  faat 
ajouter  les  24  îles  formant  la  partie  orientale  de  Farchipel  des  Tua- 
motu)  4  districts,  Tubuaï  1  district.  Raivavae  2  districts. 

&  Par  application  de  ce  décret,  ont  été  érigées  en  communes  mixte» 
les  escales  de  Louga,  de  TÏTaouane  et  de  Thiês  au  Sénégal  (A,  0.  0. 
31  décembre  1904)  et  la  ville  de  Konakry  en  Guinée  (A,  G,  G.  25  d^ 
cembre  1904). 
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wnimuneâ  par  \o  gouveroeur  gÔQéruL  A  Madatcascar, 

;o-Suarôz,  Sainte-Marie  etNùSât-Bé  paruo  article  du  13 

r\er  l89T,Taaiafave  eLMEJiiot;^n  paruo  arrêté  du  15  oclo* 

ODl  été  érigées  eo  communes.  Le  HO  novembre  1898, 
villes  de  Tanaoarive  et  de  Fianarantsoa  ont  été  érigées 
centres  autonomes  K  . 

l  D'y  a  pas  à  craiodre  que  ce  mouvement  ne  s'arrête,  et 
enirooiis  réserve  d'autres  créations  de  communes,  au  fur 
h  mesure  que  la  population  de  nos  colonies  augmentera. 
BlrodviclioD  prématurée  d'institutions  municipales  dans 
^cuotrées  qui  n^ont  pas  encore  atteint  un  développement 
fisant»  compromettant  au  lieu  de  la  servir  cette  tendance 
«raie  vers  l'assimilalioD,  serait  plutôt  à  redouter.   Il  faut 

i  en  cette  matière  se  mettre  en  garde  contre  uu  goût 
agéré  pour  T uniformité  :  c'est  ainsi  par  exemple  que^ 
los  une  île  comme  Alayotte,  la  personnalité  morale  de  la 
fmmuoe,  faisant  double  emploi  avec  celle  de  la  colonie, 
i  oi  place  ni  raison  d'être  et  constituerait  une  complication 
iministrative  pour  le  moins  inutile. 
En  somme,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  colonies 
snçaises  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  1°  celles 
)Dt  le  territoire  entier  est  divisé  en  communes  (colonies 
'Amérique,  Réunion  et  Inde  française);  î°  celles  où  les 
stitulions  municipales  ont  été  introduites  partiellement 
inégal,  Guinée,  Indo-CUine,  Nouvelle-Calédonie,  Taliiti, 
adagascar);  3°  celles  on  Texisteuce  des  communes  est 
connue  (colonies  africaines  autres  que  les  précédentes). 

238.  —  Législation  municipale.  —  La  tendance  géofl 
■e  est  de  donner  peu  à  peu  aux  cruamones  colonialos  une 
pslatioû  qui  se  rapproche  autant  que  passible  de  celle  qui 
ni  les  communes  de  France.  Toutefois,  dans  retle  marche 
pstante  vers  Tassimilalioû,  toutes  nos  colonies  n'en  sont 

Le  centre  autonome  a,  comme  la  commune,  un  bndg^e»  propre, 
kis  il  en  diffère  »'n  ce  qu'il  n'a  ni  domaine  di^liricl  ni  assemblée 
tmoipaJe.  Sur  les  moaidpatités  à  Madaj^^ascar,  voir  Questions 
pfom.  ei  col,,  1"  décembre  1904,  p.  670  et  s. 

A.  G. -tï.  H 
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pas  rendues  an  même  point.  Los  Antilles  et  la 
achevé  leur  route;  l»3s  autres  sont  restées  plus  ou 
arrière, 

à)  Un  premier  fçroupe  com prend  les  trois  comn 
Saint-F*ierre  ei  Mtquelon,  les  quatorze  coramunes 
Guyane,  les  quatre  communes  de  plein  exercice  du  Sén< 
et  enfin  celles  de  Nouméa  et  de  Papeete,  Toutes  ont 
législation  identique'»  dont  le  modèle  se  trou\M}  (ht 
décret  du  l*i  mai  I87tî  portant  organisation  d'instital 
municipales  â  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  les  décrels  (u 
rieurs»  cités  au  numéro  précédent,  n'ont  fait  que  le  n 
duire,  quand  ils  ne  se  sont  pas  bornés,  ce  qui  estle^as 
les  plus  récents,  â  un  simple  renvoi. 

Depuis  le  vole  de  la  loi  du  5  avril  1884,  on  a  chert 
en  étendre  peu  â  peu  les  disposititms  â  ces  communes, 
ainsi  que  deux  décrets  du  ^4  juin  1884  et  du  39  avril 
leur  ont  rendu  applicables  les  art.  1  â  9,  10  à  43,  5 
74  à  HT  de  cette  loi,  relatifs  aux  cimonscri plions  con 
nales,  â  la  formation  des  coî^seils  municipaux,  à  la  pub 
des  séances,  à  la  nomination  et  au  remplacement  des  m 
et  des  adjoints.  Les  dilTérences  les  plus  sensibles  ont 
été  effacées.  Sur  les  autres  poinls,  la  législation  méln: 
laine  ne  diffère  guère,  en  effet,  que  par  quelques  di 
de  la  tégislation  coloniale,  de  sorte  que  la  ressemfalanc 
aujourd'hui  assez  complète. 

Nous  trouvons  toutefois  ici,  comme  pour  les  Aûtillei 
certain  nombre  de  règles  spéciales  basées  sur  la  dlITé 
de  l'organisation  administrativ^e  ou  sur  la  nécessité  ( 
décentralisation  plus  grande.  C'est  ainsi  qu'à  laOuyam 
Nouméa,  il  faut  ajouter  à  la  liste  d^^s  personnes  inéli,^ 
au  conseil  municipRl  les  employés  de  radministration 
tentiaire  (D.  23  nov.  i8H7).  De  même,  le  délai  pet 
lequel  un  maire  peut  être  suspendu  par  le  gouverneur 

1  Un  décret  du  \2aecemhrQ  1889,  ([uî  avait  rompu  cette  flimî 
en  plaçant  les  commune^  de  la  <iuyantî  uatrcH  que  Cajenoe  sj) 
régime  autoritaire,  a  été  abrogé  par  un  autre  décret  du  IT  \"  ' 
3  81*2, 
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je  à  six  mois  au  lieu  da  trois  pour  Saint-Pierre  e.l  Mi- 
Ion,  la  Guyatiei  Nouméa  et  Papeeie. 
)  Le  second  groupe  comprend  les  communes  de  l'Inde 
njaise  el  celle  de  Saïgoo.  La  législation  qui  Ips  régit  res- 
iblall  assez  à  l'origme  à  celle  du  groupe  précédent^  mais 
iurd'hoi  elle  se  trouve  coDsidérablement  eo  arrière, 
rant  guère  changé  depuis  lors.  Elle  n'a  en  effet  été  mo- 
le que  parla  loi  du  âB  mars  1882  qui  a  posé  pour  toutes 
colonies  comme  pour  ta  Franre  le  principe  général  de 
sction  des  maires  et  des  adjoints  parle  conseil  muoicipaK 
s,  à  tous  les  autres  points  de  vue,  le  régime  antérieur 
BÎste.  Ainsi  le  gouverneur  a  encore  le  droit  de  révoquer 
laire  et  les  adjoints  et  de  dissoudre   le  conseil   munici- 

existe  de  plus  un  certain  nombre  dérègles  particulières 
ttives  à  la  oomination  du  conseil  raunicipaL  Toutd'a- 
d^  tes  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables 
moitié  tous  les  trois  ans.  Certaines  complications  résul- 
eo  outre  de  Texistence  d'une  représentation  indigène. 
I»  ri  ode,  où  il  existe  aujourd'tiui  deux  listes  électorales 
prenant  la  première  les  Européens  et  la  seconde  les 
îs  (n**  '2:29),  chaque  liste  nomme  la  moitié  des  conseillers 
licipaux,  en  principe  tout  au  moins*-  Le  conseil  muûi- 
1  de  Saïgon  comprenait,  d'après  le  décret  du  8  janvier 
f,  ivnzA  membres  français  d^origîne  ou  naturalisés  nom- 
I  lion,  deux  indigènes  et  deux  étrangers  désignés 

\  lu  gouverneur.    Le  décret  du  29  avriï  1881    a 

mmé  celte  représentation  des  étrangers  contraire  aux 
ripes  de  notre  droit  (n«  223)  et  porté  à  i  le  nombre  des 
ïbres  indigènes  en  décidant  quils  seraient  élus  parleurs 
patriotes.  Le  maire  et  les  deux  adjoints,  qui  étaient 
esaireroeot  F*rançai3  d'après  le  texte  du  décret  primitif, 

A  pubUdté  des  séances  du  c^n^^eii  mnnldpal  à  Saigon  a  été 
ie  par  D.  7  août  imS, 

opsque  la  première  liste  comprend  moins  de  vingt  électeurt, 
(nsfiller»  municipaai  sont  élaa  par  rcDsemble  d»ïa  élficlears  de 
lane  ^dns  di-linction  de  li»»*»  (D,  10  septembre  J899»  art,  3', 
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pourraient,  depuis  qu'ils  sont  élus  par  le  conseil  mi 
être  pris  parmi  les  indigènes. 

<■)  Le  Lfoisièmegrouperompread  lesrooiraiiDesorfi 
par  arrêté  du  gouverneur.  liHes  ooMode^^ré  d'indép«ft< 
que  celui-ci,   qut   pnurrniL   les  supprimer  par  uq 
arrêté,  veut  bien  leur  accorder.  Pour  connaître  lalégis 
municipale  â  laquelle  rhacune  est  soumise,  il  fauleo 
qiieuce  se  reporter  au  texte  de  l'arrêté  qtii  l*a  instii 

U  faut  toutefois  signaler  les  dispositions  du  déa 
tSdécerabre  1891  sur  les  communes  mixtes  et  indigèi 
Sénégal  qui  a  posé,  en  ce  qui  les  concertio,  un  certatuj 
bre  de  règles  qui  s'impuseni  au  gouverneur.  Elles 
personnalité  civile  et  sont  administrées  par  une  comi 
municipale  composée  de  l'administrateur  colonial  de 
cooscriptirjQ  etde  cinq  à  neufnLitables  qui  ont  voix 
rative  dans  les  communes  mixtes  et  voix  consuJtalive 
les  communes  indigènes*  Lin  adjoint  iodigène,  nommé  f 
le  gouverneur  parmi  les  notables»  surveille  la  renlréll 
l'impôt  et  Tapplicalion  dos  règlements  de  police  <!he!îli 
indigènes.  Quant  aux  cJJTonscriptions  adminislrative^ftva 
un  budget  parliciilier,  le  décret  se  contente  de  dresse*" 
liste  de  leui^  receltes  et  de  leurs  dépenses.  Leur  créâliofl 
surtout  pour  but  de  rendre  évidente  aux  yeux  des  mdigJl 
Tapplication  du  produit  des  contribulions  qui  leur  6( 
imposées  a  des  dépenses  d'utililé  locale  (voies  de  comflltt 
cation,  écoles)  qui  leur  sont  proli tables. 

Une  observation  générale  s  applique  également  aux  iJ 
catégories  de  communes  coloniales  étudiées  dans  ce  aamé 
elles  sont  toutes  soumises  aujoîirdlini  à  la  disposilioti 
l'arL  78  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  ainsi  ccmç 

Les  emprunts  des  communes  des  colonies  et  paya  de  protedl 
autres  que  la  Tuniaif»,  non  régies  par  la  loi  do  rt  avril  1884,  sonr 
torise-î  par  décîreta  en  formy  de  règlement  d'adminir^lration  liuWI 
toutes  tes  fois  que  la  somme  à  emprunter  dt'^pas^îe  50!).(XJ0  Trancl 
que,  réuuie  aux  chîjfres  d'autres  emprunts  non  encore  remboui 

*  PoQr  les  villes  d*Hanoi  et  d'Haiphong,  voir  A.  G.  G,  31  déC4flS 
1901,  dont  Tart,  77  a  été  modifié  par  A.  0.  G,  20  juillet  1 
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_  Jfl*  dépasse  500.000  francs,  —  Les  emprunts  des  colouiea  et  des 
IconiBiuties  des  colonies  et  pays  rîe  protectorat  aulros  que  la  Tunisie^ 
Ipeuveot  f  tre  rr'salisés  soit  avec  publicité  et  concurreuce»  soit  do  gré  k 
■*r^soit  par  souscription  publique  avec  faculté  d'cnietlre  des  obligii- 

^  négociables,  soit  diteclement  auprès  de  la  Cttîsso  des  dépAts  ot 
'gnaliûiis,  do  la  Caisse  riritionale  des  retraites  pour  la  vieillcFse, 

^     xteosioti  de  Tari.  22  de  la  loi  du  20  juillet  1RH6,  aux  condilion» 

f  ces  éUblissements. 


S    111.    —  CoNShllLS    GÉNÉRAUX. 


239.  —  NotioDà  générales.  Période   antérieure  à 
1SS4.  —  Lespoiivims  acix>rdés  aux  c<ïijseils  i,':éiirnuix  liir- 
|iDentniL\'  colonies  la  base  des  liborLùs  locales.  C'eslen  niênie 
aps  le  problèrriG  le  plus  bnitaiit  et  le  plus  dolical  de  louLe 
i  législation  colooiale.  Les  besoins  d'uoe  decentrolisaiiotj 
plus  grande  obltgenL  à  cooférer  aux  eotjseils  généraux  des 
ouvuij's  plus  éleiidusaux  colonies  qu'en  France^  et  ces  pou- 
l^oirs  sont  plus  dangereux  el  plus  redoutables  iâ-bas  qu'ici, 
-l'expression  modeste  de  conseil  général  n'est  en  effet  en 
matière  qu'un  mot  trompeur.  Ea  réalité,  l'assemblée 
Bile  d'une  colonie  tout  entière  est  tout  autre  chose  Cfu'un 
eil  géoéraî  :  iûterpréledes  aspiratiuûsetdes  tM>soins  gé- 
pux  du  pays,  a.^itée  par  des  passions  et  des  rancunes  iu- 
mQS  dans  la  métropole  et  qui  se  compliquent  encore  sous 
5 tropiques  parles  préjugés  de  couleur»  elle  constitue  un 
[véniable  parlement  local  et,  par  la  force  des  choses,  elle 
ndra  toujours  à  s'en  attribuer  les  pouvoirs.  TotijourSi  ces 
lemlilées  ont  été  en  lutte  avec  le  gouverneur»    bonime 
Bger  tl  la  colonie,  dont  rautorité  leur  était  odieuse.  Tnn- 
B,  elles  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ou  eti  ont  abusé.  Tuu- 
,par  une  conséquence  forcée,  cette  situation  tendue  a 
fené  do  brusques  réactions  replaçant  les  Cidonios  sous  un 
rttne  autoritaire.  On  leur  a  ainsi  ronstaui tuent  accordi^  trop 
ou  trop  peu.  Et  cependant  des  libertés  locales  étend (u?s  sont 
•^  pomlilioo  nécessaire  du  progrès  matériel  et  du  développe- 
ment île  Tesprit  public  aux  colonies! 
Nous  avons  déjà  vu  les  assemblées  coloniales  sçus  la  Hé- 
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volutiorij  profitant  de  leuréloignemeiiL  pour  abuser  d''  H^î 
pouvoirs,  entrer  en  lutte  ouverte  coutre  le  GouverU'Cji'iiJ 
de  la  France  et  fiûaîemeût  disparaître,  radicale menL  siif< 
primées  sous  le  Consulat.  Le  même  phénomène  s*èsl  i 
duit  une  seconde  fois  pendant  ta  période  qui  va  de  IHIH 
1854. 

Les  ordonoances  qui  organisèrent  sous  le  règne  de  Clw 
les  X  Je  gouvernement  de  la  Réunion,  des  Antilles  et  de  1 
Guyane,  dotèrent  chacune  de  ces  quatre  colooies  d'un  mi 
seil  général  dont  les  membres,  nommés  par  le  rot,  avaieflil 
pour  mission  de  donner  un  avis  dans  les  questions  budg^^ 
taires  et  économiques  intéressant  la  colonie.  Ce  rù\e  dépen- 
dant et  modeste  était  d  ailleiurs  tout  à  fait  normal  à  celll 
époque;   les  conseils  généraux  de  la  métropole  n'étai» 
guère  mieux  partagés. 

La  monarchie  de  Juillet,  qui  fit  les  premiers  pas  tlaostill 
voie  de  la  décentralisation  administrative  en  rendant  les] 
assemblées  locales  électives  et  en  augmentant  leurs  aLlriba- 
tions\  commen*;^a  par  les  colonies  cette  série  de  mesures! 
libérales.  La  loi  du  24  avril  1833,  !oi  de  garanties  qui  toi 
appelée  la  charte  coloniale,  remplaça  les  conseils  génértuix  ( 
par  des  conseih  cohniaux^  indiquant  par  ce  seul  ciiangi'* 
ment  de   dénomination    qu'elle  entendait    en   faire  aiiLW^ 
chose  que  de  simples  assemblées  départementales.  Lescoa- 
selliers  coloniaux  étaient  élus  pour  cinq  ans  par  un  collège 
électoral  censitaire,  et  leurs  attributions  étaient  fort  éten- 
dues. Ils  votaient  le  budget  de  la  colonie,  lixaienl  le  régime 
de  l'impôt  et  réglaient  par  des  décrets  coloniaux  toutes  les 
questions  dont  la  solution  ne  rentrait  ni  dans  le  domaine d« 
la  loi,  ni  dans  celui  des  ordonnances  royales  (n*  H7)«Cescûn'' 
seils  abusèrent  du  pouvoir  qui  leur  était  ainsi  laissé,  d'a- 
bord au  point  de  vue  financier {n*  ''2M})e\.  ensuite  an  poialde 
vue  législatif.  Se  considérant,  en  labsence  d'une  représea- 
tation  coloniale  dans  les  Chambres,  comme  des  véritables 
parlements  locaax,  ils  empiétaient  incessamment  sur  taîi 


1  DuGnocQt  Cours  de  droit  administratifs  7"  édition,  t,  1,  û»  115. 


LES   DROITS    POLITIQUES, 


187 


iutiûQs  des  Chambres  ou  fia  pouvoir  exêcuLif.  Uû  nom- 
:onsidèrable  de  décrets  coloniaux  dut  être  auQulé.  Le 
>re  rapport  Ta  il  par  M»  de  Braglie  au  nom  de  la  com- 
ioQ  exiraparlemenlaire  cliargée  en  IftiO  d'éUulier  les 
'mes  à  apportera  la  législation  des  colonies,  conclut 
suppression  des  conseils  coloniaux  et  à  leur  rempla- 
BDl  par  de  simples  conseils  généraux  dépourvus  de 
a  atlribulioû  lé^^iskitive.  Cette  réfurrae  n'avait  pas 
Te  été  mise  à  exérution  lorsque  la  révolution  de  1^448 
.0.  La  loi  du  27  avril  lH-i8  supprima  les  conseils  colo- 
et  conlia  provisoirement,  en  attendant  le  vote  d^uoe 
omplôte  d  assimilation,  leurs  attributions  à  des  commis- 
u  généraux  de  la  Repiihlique  par  lesquels  le  gruiver- 
ent  provisoire  avait  remplacé  les  ^gouverneurs.  Cette  loi 
rriïTia  également  les  conseils  généraux  qui  avaient  été 
rdésà  rindeetau  Sén%al  par  les  ordonnances  ronsti* 
res  de  1840.  Les  libertés  locales  avaient  une  seconde 
vécu, 

40.  —  Conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la 
&ioQ.  —  Le  sénatus-consalte  de  1854,  art,  15  et  suiv., 
blit,  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  seulement,  les  con- 
\  généraux.  A  la  Guyane,  déclassée  et  confondue  dans 
Mlle  des  colonies  soumises  au  régime  pur  et  simple  des 
tïls,  rien  ne  venait  remplacer  Tancien  cnnseit  colonial, 
es  nouveaux  conseils g»^néraux  n'eurent  d'abord  que  peu 
dépendance  et  leurs  attributions  étaient  fort  restreintes, 
luis,  leur  situation  a  siogulièrement  grandi.  A  partir  de 
0,  toute  une  série  de  décrets  est  intervenue  qui  leur  a 
bé  une  organisation  de  plus  en  plus  s^^mblable  à  celle  des 
ils  généraux  de  la  métropole.  Leurs  attributions  ootété 
idémblemeot  augmentées  par  le  sénatus-consulte  du 
iHel  1S66.  Enfin  le  décret  du  12  juin  1879,  créant  les 
missions  coloniales  et  autorisant  les  ententes  entre  con- 
^énéraux  sur  les  intérêts  comoiuns  à  plusieurs  colo- 
a  constitué  une  mesure  importante  et  toute  nouvelle 
écênlralisatiou. 
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Passons  en  revue  ces  différeûLs  points. 

a)  Organimlion  el  fonctionnement,  —  D'après 
du  S.-C.  de  1854,  les  conseillers  généraux  devaifll 
nommés  moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  lesr.ooj 
mnnicîpaux  (choisis  eux-mêmes  par  le  gouverneur),  il 
décret  du  3  décembre  1870  décida  qu'ils  seraient  déii 
mais  élus  au  suffrage  universel.  Depuis  le  vote  de  Uloîl 
10  août  1871,  des  décrets  successifs  ont  étendu  aux  WiH 
ùin  la  Réunion  plusieurs  articles  de  cette  loi  *,silnenqii*iï' 
jourd^hui  les  dispositions  législalives  sur  la  formatioiiei) 
sessions  des  conseils  généraux  sont  en  grande  partiel 
mêmes  que  dans  la  métropole.  Il  suffît  dès  lors  -1'  ^i?fl!i 
les  dilîérences  qui  subsistent  encore, 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  est  fixé  d^ine  wm 
uniforme  à  trente-six  par  colonie.  Celui  des  cantons  él 
beaucoup  moins  considérable  {onze  à  la  Guadeloupe,  D 
à  la  Martinique  et  à  la  Réunion),  chaque  canton  nomme 
scrutin  de  liste  plusieurs  conseillers  généraux.  Un  arrêli 
gouverneur  en  conseil  privé  peut  d'ailleurs  établir  des 
conscriplions  électorales  difl'érentes,  d'après  le  chiffre  « 
population  {Duc,  du  7  uov.  1879.  C\n\  art.  i  de  la  l( 
1871). 

Les  cas  d'inéligibilité  et  dMncompatibilité,  aujoun 
fixés  par  un  décret  du  20  août  18S6,  ne  sont  pas  tout^ 
ceux  indiqués  dans  les  art.  8  à  10  de  la  loi  de  1H71. 

Les  protestations  contre  les  éleolions  sont  jugées  p 
conseil  privé  conslitué  en  conseil  du  contentieux  admin 


«  1).  13  avril  1877  étendant  aux  Anliiles  et  à  la  Réunion  tes  ai 
29  et  32,  abrogcanl  .linsi  l'art.  Il,  §  1  du  S,-C.  du  4  juillel  UH 
décidait  que  les  si^ances  ne  fieraient  pas  publiquo.^  et  que,  d( 
cas  où  le  coaseU  général  ordonnerai l  la  pulilicotion  de  ses  p 
verbaux,  le  nom  des  membres  ayant  pris  purl  aux  discussio 
gérait  pas  mentionné;  D.  15  lévrier  1882  leur  appUquant  ïm 
D.  2f  août  48^1  leur  appliquant  i  art.  22,  §  3;  D.  m  avril  I8\fô 
dant  (à  la  Réunion  seulement)  les  art.  14  tTt  25;  D.  18  avril  19f)S 
dant  à  la  Martinique  Fart.  25*,  D.  6  anftl  1902  étendant  à  la  t 
loope  TarL  25.  Cpr,  Décret  du  l^f  août  1886  coo tenant  une  dj 
lion  snaîogue  à  celle  de  VarL  30. 


LES  DROITS    POLITIQUES. 


tWI 


ffT sauf  recours  au  Conseil  d'Elat.  Dans  ce  cas  le  conseiller  ^ 
élu  reste  provisoiremeot  en  rocliQons  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
défiailivemeDl  sUlué  (D.  20  déc.  1887.  Cpr.  loi  du  31  juilL 

UaV  a  par  an  qu'uoe  seule  session  ordinaire  dont  k  durée  ' 
iBSld*UQ  mois.  Elle  peut  L'Ire  proloogée  eu  cas  de  ni^cessilô 
par  le  gouverneur.  Celui-ci  peut  aussi  convoquer  le  conseil  en 
flessioQ  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  Hxe  la  durée, 
Lasession  est  ouverte  par  le  gouverneur,  mais  ensïiite  c  est  ' 
]e  secrétaire  général  qui  assiste  aux  délibérations  et  y  prend 
la  parole.  Celui -ci  couvre  ainsi  son  supérieur  cl  lui  évite 
fescoaflits  directs  avec  le  conseil  général.  Les  autres  chefs 
d'àdraiuistration  ou  de  service  peuvent  aussi  être  autorisés 
parle  gouverneur  à  entrer  au  conseil  généra!  pour  Fournir 
des  explications  sur  les  affaires  rentrant  dans  leurs  attribu- 
tions (D.  26  juin.  1854,  art.  7,  9  et  10.  Cpr.  art,  23,  U  et 
27  de  la  loi  de  1871). 

L'Q  arrêté  du  ^ouverneiir  eu  conseil  privé  est  snilisanL  pour 
déclarer  la  niillilé  des  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  en  dehors  du  temps  de  la  session,  du  lieu  de  ses 
séances  ou  de  ses  attributions  lé.^ales  (même  décret,  art.  13). 
Une  jurisprudence  conslante  décide  d'ailleurs  que  ce  droit 
n'exclut  pas  celui  qui  appartient  au  gouvernement  central 
«le déclarer  pardécret  la  nullité  dans  le  cas  où  le  gouverneur 
ûe  Taurait  pas  fait  (Cpr.  art.  :i3  et  34  de  la  loi  de  1871). 

lin  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  suffît  également 
pour  proroger  ou  dissoudre  îe  conseil  général.  Aucune 
liiïïile  n'est  ilxée  à  la  durée  de  la  prorogation  ;  néanmoins, 
l«i  nature  même  de  cette  mesure  indique  sulllsamment  qu'il 
oe  peul  s'agir  ici  qne  d'une  suspension  de  courte  durée.  En 
cas  de  dissolution,  il  doil  être  procédé  a  une  nouvelle  élec- 
'<Judfjns  les  trois  mois  (même  déci'cL,  art.  t5.  (!pr,  art.  35 
71»  de  la  loi  de  1871). 

!es  diiïérences  avec  la  léjLTÎslatioo  métropolitaine,  on  le 
'^îli  De  sont  pas  très  considérables.  La  plupart  s'expliquent 
J^^'^a  dinérence  même  de  l'organisation  administrative  ou 
P^^a  nécessité  d'une  plus  grande  déconcentration.  Celles 

il* 
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qni  ne  se  justifient  pas  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  cob- 
sidéralioDS  sont  probablement  appelées  a  dispiiraiLne» 

b)  Atiributiotts.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux, 
fortreslreintes  à  l'origine,  outùté  extrèmemeoL  étendues  piir 
le  S.-C.  du  4  juillet  1K86,  dont  fart,  '1  en  particulier  leur 
a  donné  le  droit  considérable  de  vanter  les  tarifs  de  douane 
et  d'octroi  de  mer.  Nous  retrouverons  plus  loin  (cliap.  Xllj 
cette  disposition,  ainsi  que  celle  des  art.  5  â  10  sur  les 
budgets  coloniaux,  également  votés  par  ces  conseils  (n*  ^5<i], 
Restent  donc  seulement  à  examiner  les  dispositions  des 
art,  t,3,  I  et  M,  §  2. 

Les  attribu Lions  du  conseil  général  se  divisent  en  trois calé- 
gories  : 

l'*  Matières  sur  lesquelles  h  conseil  général  Uatiie  de'lini' 
tivemenL  —  Elles  sont  énumérées  par  l'arL  i.  Ce  soûl 
d'ailleurs  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France  :  acquisitions» 
aliénations,  écbaog^e  on  changement  de  destination  des  pn> 
priâtes  de  la  colonie  non  alfectées  à  un  service  public,  mode 
de  gestion  de  ces  propriétés»  baux,  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir,  transactions,  acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie  sans  charge  ni  alTecLution  immobilière  lors- 
qu'ils ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation,  etc.  (Cpr.  loi  du 
i»  juill.  I8ti6,  art.  I,  et  loi  du  10  aorit  1871,  art.  16^.  Les 
délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont  déiinilives 
si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  Tannulatinn.  Celle 
annulation  ne  peut  étie  prononcée  que  par  on  décret  reoda 
dans  la  forme  des  règlements  d'atlministratlon  publique,  et 
seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou 
d'un  décret  réglementaire ^  Aucun  délai  n'est  imparti  a» 
Gouvernement  pour  prononcer  cette  annulation  (Cpr.  cnf^ 
ira,  loi  de  1K71,  arL  47). 


'  n  est  à  pdûe  besoin  de  faire  observer  qu'il  ne  faut  pa?  confon- 
dre cetle  annula  lion  après  coup  d'une  deliberatioa  valable  en  prin- 
cipe avec  la  déciaratitin  de  nullité  dont  il  vient  d'être  question  ua 
peu  plus  haut. 
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Matières  mr  lesquelles  le  conseil  général  délibère.  — 
s  sont  éniimérées  par  Part.  3.  La  délib*^ratïaii  du  con- 

sur  ces  dilTéreolâ  puînts  iiG  devient  dcfinilive  qy*après 
ir  été  approuvée  soi l  par  un  décret  en  Torme  de  fègle- 
lld  adminislration  publique  (emprunts,  acceptation  ou  re- 
des  dons  et  legs  accompagnés  de  charges  ou  donnant  lieu 
icîamatian,  n^ode  de  recrutement  et  de  protection  des 
ùgrauts),  soit  par  un  arrêté  du  gouverneur  dans  les 
^cas  (D,  Il  aijni  1866)*.   Lorsque  Tapprobation  doit 

donnée  par  décret,  la  délibération  du  conseil  général 
1  élre  rendue  provisoirement  exécutoire  par  un  arrêté  du 
^erneur  en  conseil  privé. 

n  remarquei'a  que  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  Tap- 
mtioD  gouvernementale  est  exigée  est  plus  grand  aux 
Dies  qu'en  France,  Cela  tient  à  ce  qu'on  ne  connaissait 
en  1866  une  nouvelle  catégorie  mixte  de  délibérations 
îiûée  par  la  loi  de  1871,  art.  iS  et  4îJ  :  délibératîoûs 
iutoires  par  elles-mêmes  sous  réserve  d'un  droit  de  veto 
irlenant  au  pouvoir  exécutif. 

Avis  ut  Vieux,  —  Le  cooseil  général  est  appelé  néces- 
araerit  à  donner  son  avis  sur  les  changements  proposés 
circoûscriptions  territoriales  et  à  la  désignation  des  chefs- 
X  et  sur  les  difficultés  relaLives  à  la  répartition  de  la 
Base  des  travaux  intéressant  plusieurs  communes.  Le 
yerneur  a  en  outre  la  faculté  de  le  consulter  sur  toutes 
qaestioQS  d'intérêt  colonial  (art.  4,  Cpr.  loi  de  1871, 
$0). 

«plus,  les  conseils  généraux  coloniaux,  comme  ceux 
\  métropole,  peuvent  adresser  directement  au  ministre 
écla mations  qu  ils  r>al  à  présenter  dans  rinlérét  spéciai 
eurs  colonies»  ainsi  que  leur  opinion  sur  Tétai  et  les 
Mns  des  différents  services  publics  (arL  M ,  §  2.  Cpr,  loi 
?71,  arLSl). 

i  qui  concerne  lii  mode  d'assiette,  le  tarif  et  les  règUs  do 
déa  conirîbuiioQS  et  taxes,  Taiiprohalion  est  aujourd'hui 
b^e  par  décret  en  Conseil  d'État  iLoi  du  13  avril  19r)rï,  art.  33, 
IMparavanti  le  décret  de  1666  ae  coatentait  d'un  décret  simple. 
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En  somme,  d'après  le  S,-C,  de  1866,  les  codai 
raux  des  colonies  étaient  aussi  bien  partagés  au 
vue  de  leurs  attributions  que  ceujc  de  France  d'à] 
de  1866.  Us  le  sont  un  peu  moins  bien  anjourd'hi 
la  loi  de  1871. 

c)  Cot7mimlom  volonlales  et  intérêts  communs  à  ph 
colonies,  —  Deux  innovations  importantes  de  la  loi^ 
ont  été  étenduL^s  aux  Antilles  et  à  la  Héunioa  par 
du  12  juin  1879. 

La  première  consiste  dans  la  création  de  co: 
«ol  Oui  al  es  analogues  aux  commissions  déparle  menlâ 
leur  ont  servi  de  modèle  (Lot  de  1871,  titre  VI »  art. 
Les  art.  1  à  17  de  ce  décret  ne  sont  en  effet  que, 
diiction  midatiji  mnt^lntU^^  des  art.  69  à  79,  81  el 
de  la  loi  do  1871.  Il  résnite  [ouLeibis  de  la  non-rep 
des  arL  80,  Kâ,  et  surtout  H 6  à  88  du  cette  mèmi 
les  attributions  des  commissions  coloniales  soDt  rai 
dues  que  celles  des  commissions  départementales. 

La  seconde  innovation  consiste  dans  la  possibiîit 
conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion  de 
nîqner  et  de  s'entendre  snr  leurs   intérêts  coma 
art.  18  à  2n  du  décret  de  1879,  qui  Tont  introduite 
général  la  reproduction  ^nulatU  mitlaftdis  des  art, 
qui  forment  le  titre  VU  de  la  loi  de  1871,  sauf 
réserves  lonterois.  Ainsi  cette  entente  ne  peut  pi 
sur  iiîte  question  qLielconqne  oiîrant  un  intérêt  cr 
mais  seulemtîDt  sur  «  les  relations  postales   el  lél 
ques,  les  contrats  financiers  ayant  pour  objet  le  n 
des  travailleurs,  la  création  d'établissements  d'en; 
public,  hospitaliers  et  pénitentiaires  >♦»  De  f)lus, 
tinns,  au  lieu  d'être  débattues  dans  des  ronTérence 
coloniales  qui  pourraient  être  diTdciles  a  réunir  an 
\n  distance»  sont  discutées  en  principe  par  corre^ 
enlre  les  présidents  respectifs  des  conseils  intéressée 
qu'exceptionnellement  que  Ton  a  recours  à  la  réunie 
confère  ne  p. 

Depuis  ce  décret  de  iB19,  \ôs  coumX'a  ^^w^t^> 
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la  Réunion  jouissent,  à  très  peu  de  chose  près, 
droits  et  des  mômes  garanties  que  ceux  de  la 
u  Les  différences  que  nous  avons  rencontrées, 
i  dans  lears  attributions  que  dans  leur  organisa- 
int  sardes  points  de  détails,  non  sur  des  questions 
^e.  En  défioitive,  il  n'y  a  pas  grande  exagération 
en  cette  matière  rassimilalion  est  un  fait  accompli. 

—  Conseils  généraux  des  antres  colonies.  Con- 

tUxdeMnde.  —  Tant  que  dura  Je  scromï  Empiro, 

iqtie,  Ja  Guadeloupe  et  la  Réuninn  restèrent  les 

onies  possédant  un  conseil  général.  La  troisième 

jue,  sous  rimpulsioo  d'un  libiralisme  plus  géné- 

réfléchi,  multiplia  tout  d'abord  le  nombre  de  ces 

îs.  Cette  tendance  prévalut  jusqu'en  1885.  Le  hnt 

.  alors  devoir  être  de  doter  progressivement  toutes 

lies  d'un  cooseil  général.  Depuis,  le  mouvemeot 

né  et,  à  partir  de  1892,   c'est  un  sentiment  con- 

I  remporte.  On  paraît  regretter  dans  la  roétropale 

nontré  aussi  généreux,  et  on  saisit  les  diverses 

de  restreindre  le  nomljre  et  les  attributions  do 

hlées. 

lance  libérale  se  manifeste  une  première  fois  vers 
'année  i87K.  A  cette  époque,  trois  conseils  gêné- 
été  créés,  à  la  Guyane  (5.  ^23  déc.  1878),  dans 
.  25  jaov.  1870^)  et  au  Sénégal  (D.  ÎA  févn 
ïis  cette  réforme  o  été  complétée  par  Tad jonction 
nmission  colofiiale  h  la  Guyane  (D,  28  avr»  1882) 
égal  (D.  12  août  1885). 

S,  une  nouvelle  poussée  libérale  se  produisit,  et 
eaux  conseils  généraux,  possédant  chacun  une 
b  coloniale,  furent  instituésà  Saint-Pierre  et  Mique- 

Plndc,  rinuoTaiion  n'a  guore  été  que  dans  les  twAn  :  il 
^aravunl  un  conâeil  colonial  créé  par  décret  du  13  juin 
i5  ours  1S9S  modieant  l  art.  13.  §  1,  du  décret  du  25|an- 
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Ion  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  par  deux  décrets  du  t 
avril  IHKa,  et  daas  les  éiablissemeats  de  rOcéanie  par  au 
décret  du  '28  décombre  1SS5, 

Sanf  qin^lqiies  dilléreoces  secondaires*,  ces  six  notiveai 
conseils  g<^néranx  rcf^ureot  la  môme  organisalion  el  le! 
m<imes  atLribiitions  que  «eux  des  AnLilles,  La  loi  du  10  aoûli 
IKTI  et  le  scnaUïs-aïusiilte  de  I86S,  dont  les  rédadtiufsdes- 
nouveaux  décrets  se  sont  souvent  bornés  à  copiei*  les  arlt^ 
clés,  ont  servi  de  modèles.  Toas  ces  conseils,  saufceUiele:! 
riodci  avaient  obLenn  une  rommission  coloniale. 

Le  mouvement  de  n'^action  commeoce  à  se  manifester  lors 
de  la  discussion  du  tarir  général  des  douanes  :  la  foi  du 
Il  janvier  tS9!iî  restreint  en  matière  douanière  les  attribu- 
tions des  ronseils  généraux  des  colonies.  Dans  les  années 
suivantes,  le  senliment  de  défaveur  se  précise  et  s'accenlue. 
On  accuse  les  asseml>lées  locales,  éluessouvent  par  un  corps 
éJectoral  singulièrement  restreint,  de  se  montrer  trop  sensi- 
bles aux  sidlicitations  des  intérêts  privés  el  de  gaspiller  les 
ressources  du  budget  lor-al  en  allouantdes  sommes  relative- 
ment coûsidérables  sous  forme  de  secours»  passages  gralviits, 
;:ïratif3cations,  indemnités,  suppléments  de  solde  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  fonctionnaires.  On  leur  reproche  d*enlrs- 
ver  rinitiative  des  gouverneurs  ;  le  gouverneur,  dit-on, se 
préoccupe  de  lintérèt  généra[  de  la  calonisatioa  et  songea 
Taveoir;  les  conseil  1ers  généraux  se  placent  au  point  de  vae 
étroit  des  intérêts  des  colons  actuels;  de  là  un  défaut  d'en- 
tente qui  rend  toute  réforme  impossible.  Ces  critiques  soat 
mallieureuseraent  trop  exactes,  mais  la  liberté,  même  avec 


1  Cpr,,  sur  les  incompatibilités  eL  les  inùligibilittîs  à  la  Guyane 
dans  rindo  et  au  Sénégal  :  D.  2\  février  1883.  Dans  Tinde  et  an  Séftè- 
t^al,  pour  élrc  élif^îble^  il  faut  savoir  parler,  lire,  et  écrire  rraoçflU 
(a<»228). 

Un  D*  5  avril  I9(fâ  a  décidé  qu'à  l'avonîr,  dans  Vlndtf  et  en  iViop- 
velle-Colédotuù,  la  date  de  la  session  iji-dinaire  du  Conseil  général,  ao 
lieu  d'avoir  Jieu  à  époque  tixo  serait  délerraioée  comnie  dans  Im 
autre?  colonies,  par  rarrèté  de  convùcalion  du  gouverneur.  Un 
D.  11  mai  1903  a  pris  la  nnjine  mesure  pour  le  SénégaL 
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es  Toconvénients,  n'est-elle  pas  eocore  préférable  à 
;line  autoritaire  qui  enlèverait  à  la  majorité  des  colons 
iDÛaeDce  sur  la  marche  îles  alTaires  et  tout  moyen 
l'affirmer  ses  besoios  et  ses  préleatioDS? 
cooseil  géuéral  de  Snint-Pierre  et  Miquelon  a  éié 
\mé  le  premier  par  un  décret  du  25  juia  18^7  qui 
itéré  ses  altribnlions  et  relies  de  la  commission  coïo- 
m  conseil  d*admiDistration  Je  la  colonie  (a"  U^'i).  La 

invoquée  et  longuemeuL  développée  dans  Je  rapport 
écèdç  ce  décret,  est  que  la  plus  grande  partie  de  la 
eest  conceotrée  au  chef-lieu  (Saint- Pi  erre  .H.  0^20  liabi- 

Miquelon,  544,  Ile-aiix-Chiens,  6H3)  donl  les  repré- 
its  formaient  nécessairement  à  oux  seuls  la  majorité 
iseil  général  (neuf  sièges  sur  treize).  De  là  une  ten- 

Ënte  assemblée  à  sacrifier  les  intérêts  des  parties 
ignées  de  la  colonie.  Le  fait  était  exact  en  lui- 
>n  s'est  empressé  de  saisir  ce  prélexte  pour  sup- 
conseil  général  d*une  colonie  trop  faible  pour 
,  otester  utilement'. 
1899.  on  sVst  attaqué  au  conseil  général  de  rOcéanie 
}  représentants  du  chef-lieu  exerraieut  également  une 
DCe  exagérée  et  qui  n*était  ainsi  qu'une  doublure  du 
il  nouoicipalde  Papeete.  Théoriquement,  les  archipels 
triques  avaient  huit  représentants  au  conseil  général 
en  fait,  ils  étaient  obligés  de  choisir  ces  représentants 
les  habitants  de  Papeete,  11  était  en  eiïet  difficile  de 
liyians  ces  archipels  une  personne  susceptible  de  faire 
^fcoDseil  général,  el  d'ailleurs,  par  suite  de  Téloigne- 
^^eprésentant  local  aurait  pu  difficilement  assister 
lances.  Par  suite,  Tahiti  oblouait  tout»:*!  le  conseil  géné- 
faisail  rien  pour  les  autres  îles  qui  fournissaient  cepen- 
)rès  de  la  moitié  des  receltes  du  budget  local.  Deux 

e  comparaison  «e  présente  à  lesprit.  Les  représentiiils  de  la 
\  Paris  formeat  à  eux  seuls  la  majorité  do  Conseil  général  do 
De  où  iîsoccopÊnl  80  sièges  sur  101.  L'inconvénient  est  au 
égil  dans  cê  cas;  or  nul  ne  proposerait  de  supprimer  cette 
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décrets  du  10  aoiU  18?i9  décidéreai  que  les  îles  Murqâ 
Tuamotu,   Gambier,   TubuQÏ  eL  Râpa    formeraienl 
d'établissements  distincts  ayanl  chacun  son  budgieti 
et  cesseraient  d'être  représentés  au  Conseil  géuéi-al 
cette  demi-mesure    parai  bientôt   ÎDSiitTisaQle,    Va 
du  \9  mars  1903  supprima  complètement  Je  conseil  géûi 
de  rocèanie  et  transféra  ses  attributions  à  un  conseil  ai 
nistratinn  on  trois  représentants  de  la  population  sî^l- -ni ^ 
cùtê  des  fonctionnaires  (n^*  150). 

Ainsi,  des  six  conseils  généraux  créés  aux  coloûiesp^vll 
troisième  Kc publique»  il  a*en  reste  plus  que  quatre.  H< 
paraît  pas  d'ailleurs  que  ce  mouvement  de  réaction  soit  dlj 
liné  às*accentuer.  Les  tentatives  faites  en  190ti  pour  oUcil 
la  suppression  du  conseil  générât  du  Sénégal  n*nDt  î^ 
abouti. 

La  composition  des  conseils  fçéoéraux  varie  suivant I 
colonies*  En  général  le  chef-lieu  est  largement  représ'^w 
nommant  quelquefois  à  lui  seul  la  plus  grande  pailie 
conseillers  généraux.  Cette  prépondérance  d'ailltMirs  ^i*I 
rieo  qui  doive  surprendre.  C'est  un  phénomène  tr^^s  t:  l'^l 
rai,  commun  à  la  plupart  des  pays  neufs.  Alors  que  I  inK 
rieur  est  encore  inculta  et  presque  désert,  toute  la  vie  i 
la  colonie  est  concentrée  sur  un  seul  point  ;  le  chef-lieu,  \ 
où  arrivent  les  navires  d'Europe,  centre  du  comraeh' 
siège  des  diverses  administrations  et  de  la  force  put 
et  où  on  a  rimpression  d'être  mieux  en  sûreté  et  pluspri 
de  FEurope. 

La  Guyane  élit  lt>  coûseillers  généraux*.  La  ville 
Cayenne,  qui  contient  plus  de  la  moitié  de  la  poi'n'' 
libre  de  ta  colonie,  en  désigne  à  elle  seule  9  qui  li  > 
la  majorité  de  l'assemblée  (D.  liïaoût  1899). 

Le  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  cûmpreûdl 


1  Cftvenne,  9;  0_vap(>ck,  Approuagite  b\  Kaw,  1;  Matoury,  Remiréj 
et   Roura,  2;  Tonnegmride,    Xfontsinèrv  el  M  a  cou  ri  a,   1;    KottfO* 
^Sinuamary  et  Iracuubu,  2;  Mana,  1.  La   commune  pénUentiaîi"«  il 
Marotii  n'est  nalurelkment  pas  représente©  au  Coaseil  géaérâl. 
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fWrmbresaiûsi  répartis  :  Nouméa  ii;  i"arron<Jissemeoti; 
lôle  llsl  1»  Côte  Ouest  2;  3^  OMe  Est  1,  C^le  Ouest  ^2  : 
lôte  Est  l,  Côte  Ouest  5;  5'  3  (D.  i7  mai  18^8). 
lô  conseil  général  du  Sénégal  comprend  20  membres: 
pour  Saint-Louis,  cinq  pour  Goi"ée-r»aluir  et  cinq  p<Mir 
Rsque  [IK  17  avril  1897).  Les  habitanls  des  communes 
pliiin  exercice  sont  ainsi  seuls  représentés*  De  la,  une 
lînclion  de  lieux  essentielle  quant  â  i  etendne  des  altribu- 
Isdu  conseii  général.  Ces  RUnbntions  ne  sont  entières 
en  ce  qui  concerne  les  communes  de  plein  exercice ♦  Los 
ibératioûs  coDcernant  le  reste  de  la  colonie  du  Sénégal 
jours  besoin  d'éti'e  approuvées. 

ûil  général  de  l'Iode  est  aujourd'hui  composé  de 
abres  ainsi  répartis  :  Pondicliéry  12,  Karikal  8^ 
ndernagor  4,  Mahé  2,  Yanaoo  '2.  Dans  chaque  élalilia^^e- 
1 1^  cil  ac  u  0  e  d  e  s  d  e  u  x  J  i  s  Le  s  (  E  u  i  -o  p  é  e  n  s  e  t  .\  a  ti  Ïb  )  n  o  m  m  e 

|,ié  des  cons.M tiers  (D.  10  sept.  1891>  et  fJ,  2*J  \\'^\'v, 
M.) 
essous  du  conseil  géuÉ^ra!  il  existe  dans  Unde  Iran- 
^  cmq  conseils  focaux  nommés  de  la  même  manière 
omprenant  1^2  memL>res  à  Pondichéry,  10  a  Kariknl, 
Chandernagor,  6  à  Mahé  et  â^Vanaon,  Ils  aiiruient  été 
»lés  â  jouer  un  rôle  important  dans  l'Inde  franniite,  êi^ 
ien  d*y  créer  des  communes,  on  avait  donné  la  perfïon- 
^ -morale  à  chacun  des  cinq  établisseraenU  :  rVîlait  lu 
^fereroîère.  Depuis,  on  y  a  renooc4Î  et  on  a  préféra 
PVle  territoire  en  communes.  Ces  consuid»  h»caujt, 
kûtdès  (ors double  emploi  avec  lescon«eiU  mnnî'^ipftax* 
t  pins  aujourd'hui  de  raison  d*étn.î.  C/^  i^mi  d*  ' 

mblèes  consultatives,  analogues  aux  ronM^ilnd*;* 
^ot  de  la  métropole  et  doQl  te  rôle  est  irkM  elTo^/?, 


I  —  Coitseil  colonial  de  CoebilieUoi.  -*  Il  n*)  u 

iCûcblochine  de  o>u'^f\\  k'éfi''r«l;  on  t/tnive,  il  ittit 
pî  i  qoi  y  rtÊÊStUàU* 
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1880  qui,  bien  que  modifié  à  plusieurs  reprises 
encore  en  principe. 

Ce  conseil  comprond  seize  membres  :  a)  six  Vrm<^\ 
naturalisés,  élus  par  les  citoyens  français  ou  nalun 
domiciliés  dans  la  colooie  depuis  un  an  au  moins  le  ji> 
la  convocation  des  électeurs  (pour  être  éligible  il  faul 
domicilié  dans  la  colonie  depuis  deux  ans  au  moins^  k 
de  réfection),  h)  six  asiatiques  sujets  français,  élus  p»i 
collège  composé  d'un  délégué  de  cliacune  d<^s  mtiniçij 
désigné  par  le  suffrage  des  notables,  e)  deuK  membi 
du  conseil  privé  nommés  par  décret,  d)  deux  délég' 
cfiambre  de  commerce  de  Saïgon.  Tous  sont  nommés 
quatre  ans'\  Le  renouvellement  a  lieu  par  moitié  lo 
deux  ans,  La  composition  de  ce  conseil  est,  on  le  vurl, 
particulière  :  les  inléréts  commerciaux  y  sont  représ 
et  les  fûDCtionnaires  qui  admiaistrent  la  colonie  on 
au  chapitre,  tandis  que  partout  ailleurs  le  mandai  d< 
seiller  général  est  incompatible  avec  le  titre,  de  cm 
privé.  ■ 

Les  attributions  du  conseil  colonial  sont  à  peu  pr 
mêmes  que  celles  d'un  conseil  général  (Voir  les  nou 
art,  32  et  'd'à  et  Tart.  35),  îl  faut  seulement  reraarq 
iiisposition  de  Tart,  31  qui,  pour  empêcher  le  ren 
lement  de  certains  abus,  décide  qup  «  aucun  avantage 
fm  indirect  ne  pourra  être  accordé  par  le  c<uiseil  a  ui 
tîon nuire  ou  à  une  catégorie  de  rooctionnaires,  au! 
que  sur  la  proposition  de  Tadministration  *>. 


i 


243^  —  Des  assemblées  provinciales  en  Indo-( 
—  Le  développement  de  Tesprit  public  chez  les  indigè 
rindo-Chinea  permis  de  les  associer  à  Ta^uvre  des 
nistrateurs  franf^ais  en  pla<^;ant  auprès  des  fonctionnair 


1  Voir  les  décrets  des  12  mars  ISSÏ,  19  juin  1886,  6  octobr 
28  septembre  t888,  28  janvier  1892. 

î  Le  conseiller  pnvé  dont  les  foncliona  ont  pria  fia   reste 
dant  membre  du  coaseil  colonial  jusqu'à  Texpiration  de 
dat. 
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Ices civils  qui  administrent  les  diverses  circonscriptions 

îoislralives  du  pays  un  ccmseiL  compose  des  représen- 

5  de  la  population. 
Mj^  eu  Cochiochine,  un  arrêté  local  du  t2  mai  1882 
H  <Tèé  des  conseils  d'arrondissoment  Celte  innovation, 
tit  produit  de  bons  résultats,  a  été  consacrée  d'une 
aière  définitive  par  un  décret  du  5  mars  18811,  Dans 
que  arrandiâsemeot  (aujourd'hui  :  province)  de  Coctiin- 
le,  un  conseil,  présidé  par  Taflministrateur  et  composé 
Idi^ues  élus  à  raison  de  un  par  canton  en  principe',  se 
oit  deux  fois  par  an  en  session  ordinaire,  et  est  appelé 
essairemenl  à  délibérer  sur  toutes  les  mesures  touchant 
t  intérêts  particuliers  de  l'arroodissemeot.  Bien  que  ces 
ifieils  n'aient  aucun  pouvoir  propre^  ils  n'en  ont  pas  moins 

rôle  bea-ucoup  plus  important  que  celui  de  nos  conseils 
ifroodissement  parce  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
France,  VarroyultMtment  en  Cochimhine  est  une  personne 
mld  ayant  un  budget  dont  les  recettes  et  les  dépenses 
aUûumérées  par  les  art.  '29  et  HO  du  décret  de  1889. 
Cette  institution  a  été  ensuite  généralisée.  Un  A.  G.  G. 
aoiU  1903  a  créé  au  Cambodge  dans  chaque  résidence  un 
Qseil  de  résidence  comprenant  ;  le  résident,  président^  les 
uverneurs  caoïboilgiens  des  diverses  provinces  de  la  rési- 
ace  et  des  conseillers  élus  par  chaque  province  dunl  le 
tflûbre  varie  suivant  celui  des  villatres  (un  pour  dix  vil- 
çes).  Ces  conseillers  sont  élus  pour  quatre  ans  et  rennu- 
lables  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Chaque  circonscrip- 
^D  résidentielle  a  son  budget  depuis  le  !"' janvier  19^14*. 
'ViiTonkin,  ilenx  réformes  extrêmement  intéressantes  ont 

mlroduitcs  dans  le  même  ordre  d'idées  par  les  arrêtés 

l"etdu  i  mai  1907'. 
LVrété  du  l*'''mai  réorganise  les  commissions  consultaii* 

SI!  y  d  moins  de  dix  cantons  dans  la  province^  les  cantons  les 
m  peuplés  nomment  deux  ou  trois  conseiUers,  comme  en  France. 
*  A.  Rousseau,  Le  protectorat  français  au  Cambodge ^  thèse,  Poi- 

f.J,  off,  Indo-Chiné  français,  20  mai  1907, 
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vesde  notables  indigènes,  iosLiLuècs  dans  cliaqBSl 
en  1898.  Reprenant  Fidèe  de  Paul  BerL,  on  a  décidf 
membres  de  ces  commissions  seraient  désormais  i 
rùlectioQ,  Il  y  a  uti  notable  par  bu  yen  ayant  sep 
au  moins,  el  deox  notables  par  huyen  de  plus  deJ 
tons  {art.  2).  Le  collège  électoral  est  composé  parj 
de  canton,  les  sous-chefs  de  canton,  les  tiên-cbi,  I 
ly-triioog  en  TonctioDS,  ainsi  que  par  les  anciens  c' 
sous'cbers  de  canton  titulaires.  Les  membres  soat^ 
trois  ans  et  rèéligibles  (art.  3).  Les  con testa tionaM 
aux  élections  sont  jugées  en  premier  ressort  par  lo 
chel  de  provinca,  assiste  de  deux  mandarins  provii 
et  en  appel  par  le  résident  supérieur  assisté  de  deu: 
mandarins  (art.  î).  Ces  commissions  donnent  leuiy 
la  préparation  du  budget  provincial  et  peuvent  lairB 
positions  pour  rexécution  des  travaux  publics^ 
Elles  Uenoent  chaque  année  deux  sessions  ordinaires 
jours  chacune,  en  mars  et  en  octobre  (art.  6).  Cbaqi 
mission  élit  son  président  \  mais  les  séances  ne  sontpa 
qnes  (art.  8).  Des  commissions  interprovincialeM 
être  réunies  sur  la  convocation  du  résident  supérfl 
7),  Les  membres  de  ces  commissions  reçoivent  pei 
durée  de  la  session  une  indemnité  de  une  piastre  { 
(art.  10).  el  prennenl  le  tilre  de  nôi-viên  (art.  H) 

L'arrêté  du  4  mai  va  plus  loin.  Il  institue  udm 
consîiltative  indigène  pour  le  Tonkin  tout  entier,! 
membres  sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééligibl 
comprend  trois  sections  représentant  :  la  première,  I 
triboables  annamites  non  portés  au  rôle  des  patentes 
oes  ;  la  seconde  les  patentés  annamites  autres  qii 
d'Hanoï  et  dilaïpbong;  la  troisième,  les  contribuabl 
gènes  non  annamites  (nvL  1).  Les  membres  de  la  p 
section  sont  élus  au  sornliu  individuel  et  secret,  chaq 
vini?e  formant  autant  de  rircooscriplions  qu'elle  cor 
fois  35.000  contribuables,  inscrits  ou  non  inscrits  ( 
Les  membres  de  la  seconde  section  sont  élus  égalera 
province  à  raison  de  un  Jusqu'à  cent  patentés  de  tou 


LES   DROITS   POLITKjUaS. 


^tix  au-dessus  de  ce  cl) ilfre  (arL.  i).  Les  membres 
ième  secLioû  sool  noniaiés  par  !e  gûLiverûeur 
Dr  une  double  bsle  de  présentation  dressée  par  le 
lupérieur  (art,  5),  Soot  inéligibles  les  indigènes 
Soins  de  trente  ans»  If^s  miliLiiires  et  gardes  indigè- 
fonctionnaires  indigènes  du  protectorat  à  Texcep- 
Hix  qui  sont  en  congé  illimité  (art.  7),  Les  nontes- 
laLives  aux  élections  sont  jugées  en  premier  res- 
administrateur  cbef  de  province  et  eu  appel  par  le 
mpérieur,  toujours  avec  l'adjoûction  de  deux  man- 
rt.  8).  Le  mandat,  dont  la  durée  est  de  trois  ans, 
It  sauf  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  (art.  9). 
)re  consultative  tient  chaque  année  une  réunion 
en  octobre.  Chaque  section  délibère  séparémeot 
estions  qui  iQtéressentlacatéggriede  contribuables 
Bprésente.  Elle  élit  son  bureau.  Le  résident  supé- 
tt  réunir  les  trois  sections  en  assemblée  pléoière 
k^érer  sur  les  questions  d'intérêt  commun  (arL  10). 
,  la  création  de  la  chambre  consultative,  Topinion 
indigène  an  Tonkin  pourra  exercer  une  inOucnce 
la  marche  des  affaires  dans  ce  pays.  Cette  créa- 
Ine  preuve  de  libéralisme  et  une  marque  de  con- 
nt  rimpûrtanceno  saurait  éciiapper. 
i!  de  l'arrêté,  indiquant  la  composition  du  corps 
esta  citer  en  entier.  C'est  une  application  curieuse 
"que  le  droit  de  suffrage  doit  appartenir  aux  plus 


'  La  Chambre  consultative  est  élue  par  les  deux  premièrfla 
scralin  îadîviduel  et  secret,  par  un  corps  électoral  formé  : 
premiiire  section  :  a)  par  les   Annamites   occupant   des 

ilectives,  savoir  tes  hôi-vién,  Ica  chefs  et  sous-chefs  de  can- 
chi^  thu-chi  et  ly-t"uong  auicquels  sont  adjoints  deux  ins- 

n  dehors  des  notables  et  désignés  par  chaque  viltage;  6) 
amites  ayant  occupé  des  fonctions  admlnislrati^es  ou  litu- 

distinctions  honorifiques  énumérées  ci-après,  savoir  :  les 

fes  en  retraite  ou  «n  congé  illimité  ainsi  que  les  titulaires 
de  tnaudurinal  civil  ou  militaire,  les  indigènes  décorés  de 
honneur  ou  des  palmes  acadoraiqaes»   dignitaires  de  For - 

pile  ag^icolet  du  Dragon  de  l'Annam,  de  t'oi-dre  royal  du 
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Cambodge,  dé  Vordm  de  la  croix  du  Môiile,  les  iadigèoea  dè( 
la  sapëquo  en  or  ou.  do  kim-kkaob;  c)  par  les  Aonamiles  Istli 
savoir  les  gradués  des  coticours  Liiennaox  et  lôs  koa •  si nh,  ainsi  i 
lea  Annamites  ayant  obtenLi  un  diplôme  ou  brevet  de  renseigûtnii 
français  ou  franco-annamite.  —  2»  pour  là  seconde  section »j 
Annamites  po tentés  des  six  premières  classes. 


IV, 


Rkhiiésentatton  des  colonies  bnfran 


244.  —  Historique.  —  On  a  dit  avec  raison  quei 
présenlalkm  calonkile  avait  ,mivi  le  ^'iort  de  la  liberté 
France,  Sous  tous  les  riîgimt?s  républicains  les  colonies 
envoyé  des  représentants  ?iii  Parlement,  el  cesoot  lesçg 
d'Klal  qui^  par  deux  Fois»  ont  supprimé  la  représe^ 
coloniale  en  même  temps  que  la  liberté.  Les  gouverofl 
nionarctiiquesou  impériaux  ont  admis  tout  au  plus  une  re 
sentatioQ  restreinle^  en  permettant  aux  colonies  de  nom 
des  délégués  formant  un  conseil  consultatif  pîacé  auprès 
Gouvernement  pour  récïairer  de  ses  avis,  Aujoiinriiiii, 
deux  modes  de  représeatation  fonctionnent  pardllèlâj 
Tua  à  côté  de  l'autre.  ■ 

Nous  a%'ons  déjà  vu  (n*^  B7)  que  les  députés  accorda 
colonies  par  la  Kévolution  française  avaient  été  suppri 
par  la  Constitution  de  Tan  VllU  et  qu'tin  arrête  de  l'ai 
avait  établi  auprès  du  Gouvernement  an  conseil  coe 
composé  des  délégués  des  chambres  d*agi*iculture  de 
nies  Ce  conseil  subsista  sous  la  Kestaïu-alion  :  ses  me 
étaient  chuisis  par  le  roi  sur  une  liste  de  présentation  dr© 
d'abord  par  des  comités  consultatifs  créés  dans  chacune 
quatre  grandes  colonies  par  une  ordonnance  de  181  y»  el 
suite  par  les  conseils  généraux  établis  par  les  ordonna 
constitutives  de  Charles  X.  Sous  la  monarchie  de  Juillet 
conseils  coloniaux  élurent  eux-mêmes  directement  leuR 
légués  (Loi  du  21  avr.  1833,  art,  19).  ■ 

La  Révolution  de  1848  supprima  ce  conseil  des  cm 
établi  près  de  radnnnistratioacetvtmlô  et  rétablit  les  dép 
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iîaux  (IB  avril)*  La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
nloû  envoyèrent  cliacune  trois  représentaots  à  la  Coûsti- 

Le,  riade,  le  Séoégal  et  la  Guyane  cbacuo  iiii.  On  leur 
nia  de  plus  \p.  droit  de  désigner  des  représentants  sup- 
,nts  qui  siégeaient  en  Tabsence  des  tîtiihiires.  La  Cousli- 
:)n  de  1 H  48  maintint  la  représentation  coloniale  mais,  TAs- 
blée  législative  étant  moins  ûombreuse  que  la  Coosti- 
ile  (7oO  membres  au  lieu  do  900),  les  colonies  n'eurent 
i  que  btiit  députés  au  lieu  de  douze  :  ia  MartiDique,  la 
ileloupe  et  la  Réunion  ne  nummèreot  plus  que.  deux  re- 
ieolaDls  au  Heu  de  trois,  et  Tlnde  s'en  passa  (Loi  du  8 
-,  1S41)). 

près  le  coup  d'État  du  2  décembre,  quand  eut  lieu  le 
^iscite,  les  colonies  ne  Furent  pas  appelées  à  voter'.  Le 
^t-loi  du  2  février  tK5"2  supprima  la  représentation  colo- 
6  dans  le  Parlement,  et  Tart.  17  du  S. -G.  du  a  mai  1854 
>Lil  à  la  place  no  Comité  consultatir  auprès  du  ministre 
a  Marine  et  des  Colonies;  it  était  composé  :  T  de  quatre 
nbres  nommés  par  Tempereur:  ^*^  d'un  délégué  élu  par 
[îUtt  des  trois  conseils  généraux  créés  par  le  sénattis-coû- 
e;  B*  d'un  ou  plusieurs  autres  membres  chargés  par 
tpereurde  remplir  roffice  de  délégués  des  autres  cùlo- 
hCs  coDseil  subsista  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle, 
représentation  coloniale  ayant  été  rétablie,  il  disparut 

voie  de  conséquence. 

-ô  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  natïanale  du 
ïptembre  1870  avait  en  ellet  convoqué  les  collèges  élec- 
mx  à  reffet  d'élire  une  assemblée  nationale,  conforme'' 
ît  à  la  loi  du  hî  mar:i  i  S4iKCe[ie  réforme  fut  interprétée 
te  sens  que  les  Imît  députés  accordés  aux  colonies  par 
oi  de  1841)  se  trouvaient  implicitement  rétablis  [D.  du 
>epl,   1870).  Le  principe  de  la  représentation  coloniale 


Lors  du  plébiscite  du  8  mai  1870,  au  contraire,  il  fut  quesUon  de 
ililtor  lt*s  colonies  et  ce  n*est  qu'aprèg  dea  hésilations  qu'on 
L  h  cette  idée  (Voir  Ducn&NB,   Thèse  de  doctorat^  p.  116  et 
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fut  mainlenu  par  les  lois  constitutioûûelleset  orgaoîi 
1875  qui  accordèrent  uo  dépalè  et  uq  sénateur  à  cbacK 
dos  quatre  colonies  de  ïa  Martinique,  de  la  Guadeloupe,! 
la  l-i>junion  et  de  Ilnde  franraise  (Loi  dn  24  fevr.  \t 
art,  ^i;  Loi  du  ÎÏO  iu)v,  1875,  art,  âl}.  Depuis,  uoetendaî 
inressaotè  vers  l'augmentation  du  nombre  des  représentai 
desrolouies  s'est  miiuifestée,  La  loi  du  S  avrit  1879  aacoin" 
un  député  a  laGuyaue  et  uq  au  Séoé^al.  La  loidu  tHjx 
Jet  1  HH'l  a  porté  à  deux  le  nombre  des  députés  de  la  M« 
nique,  de  la  Huadeloupe  et  de  la  Réunion,  el  en  a  acciïl 
nu  à  la  Cochiucliine.  Les  lois  postérieures  du  9  déceial 
1B84  (arL  2)  sur  Télection  des  sécateurs,  du  16  juin  t 
(arL  2)  et  du  !ti  février  1889  (art.  3)sur  i^élecLiondesd^ 
lés  ont  maintenu  cet  état  de  choses.  Les  colonies  envol 
par  suite  aujourd'hui  au  Parlement  quatre  sénateurs eti 
députés. 

En  môme  temps,  la  représentation  restreinte,  suppriil 
en  1870.  a  été  rétablie.  En  1878,  une  commission  supêri« 
des  colonies  avait  été  créée  dans  le  but  d'étudier  !êSTé(( 
mes  qui  pourraient  être  apportées  à  l'organisation  des  M 
nies,  i^^ette  commissionji  avant  de  se  séparer  après  sa  ik 
accomplie  (1H81),  émit  le  vœu  qu'un  conseil  supérieuri 
colonies  FiH  institué  auprès  du  ministère.  Ce  vœu  a  été  exil 
en  1883  et,  depuis  lors,  les  colonies  qui  ne  sont  pasrep 
senlées  au  Paî^emeot  envoient  des  délégués  qui  sièg 
dans  ce  conseil  à  côté  des  députés  et  des  sénateurs  dei 
colonies. 

En  définitive,  toutes  tes  colonies  sont  aujourd  h 
sentées,  mais  d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  E 
se  divisent  en  effet  à  ce  point  de  vue  en  trois  catégaries 

P''  groupe  :  Antilles,  Réunion  et  Inde  française.  Ce«( 
tre  colonies  sont  représentées  à  la  fais  au  Sénat,  à  la  Cli 
bre  des  députés  et  au  conseil  supérieur  des  colonies. 

2^  groupe  ;  Guyane,  Sénégal  et  Cochinchioe.  Ces  I 
colonies  sont  représentées  à  là  Chambre  des  députés  e 
conseil  supérieur,  mais  non  au  Sénat. 

3**  groupe  ;  toutes  les  autres  colonies.  Elles  sont  repré 


Je||^ 


ài 


LKS   DHOTTS   POT.rTTQUES. 


205 


conseil  supérieur  des  coloniesi  mais  elles  ne  nom- 
tni  séoatears,  ni  députés. 

—  Élections  des  sénateurs  et  des  députés  colo- 

Les  séaaLeursdes  Antilles  cL  de  hi  Réunion  soût 

Bês  comme  eo  France  par  un  collège  éiectoral  composé 

épatés,  des  conseillers  généraux,  et  des  délégués  élus 

es  conseils   municipaux.  La  seule  différence  consiste 

labsence  des  conseillers  d'arrondissement  qui  n*exis- 

ms  dans  ces  colonies*  Dans  l'Inde,  le  collège  électoral 

>rend  :  le  député  de  la  rolonie,  les  conseillers  généraux, 

^Dseillers  locaux,  cinq  délégués  du  conseil  municipal 

bodichéry,  trois  délégués  ducoaseil  municipal  de  Kari- 

i  deux  délégués  de  chacune  des  autres  communes,  soit 

ml  91  électeurs  (Loi  du  9  déc.  I88i,  art.  tî»  in  fine). 

\s  élections  ont  lieu,  comme  dans  la  métropole,  confor- 

leat  aux  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884, 

la  réserve  de  quelques  différences  inévitables.  Le  con- 

privé  juge  à  la  place  du  conseil  de  prérecture,  sauf 

urs  au  Conseil  d'État,  les  protestations  contre  les  élec- 

j  des  délégués  (Loi  de  1875,  art.  H),  Le  tatix  de  Tin- 

ûilé  de  déplacement  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  15 

xé  par  un  règlement  du  4  janvier  1876,  un  peu  différent 

elai  da^36  décembre  1875.  Enfin,  dans  l'Inde,  le  vote 

iu,  par  suite  de  Tel  oigne  m  eut,  au  chef  lieu  de  chaque 

[•  it  :1e  collège  électoral  est  alors  présidé  par  le 

r  ni  là    OÙ  existe  un    tribunal  de  nremière  in- 

ce^  OU  par  le  juge  de  paix  là  où  il  n'en  existe  pas. 

a  point  de  vue  du  renoavellement,  les  sénateurs  de  la 

Jeloupe  et  de  la  Réunion  font  partie  de  la  série  A,  celui 

i  Martinique  de  la  série  B,  et  celui  de  l'Inde  de  la  série  C. 

fs  députés  sont  élus  comme  eo  France  conformément  à  la 

a  30  novembre  1875 et  aux  autres  dispositions  législati- 

el  réglementaires  auxquelles  elle  renvoie.  Cette  régie, 

tnée  à  plusieurs  reprises  par  la  Cour  de  cassation  (arrêts 

5  juilL  1882,  Ci  mars  et  7  novembre  1883)  a  mis  On  à  la 

s  aotérieure  de  radmioislralion  des  Cô\ou\fe^  ç\\i\^^NA- 

0.  -  n  \\ 
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roait  qu  il  (nllail  toujours  se  conrormer  à  ta  loi  du  I 
1849,  Les  èleetlaDS  onl  lieu  au  suiïrage  univei'sel, 
liste  UQique  dressée  conrorm émeut  à  la  loi  munieipati 
1884,  et  sur  latiui^lleaont  in&ycrils,  outre  les  citoyens  frani 
les  indigènes  de  t'Iude  et  des  commiioes  de  plein  m 
du  Sénégal, 

240.  —  Conseil  supérieur  des  coloïiies.  —  Lèû 
supérieur  des  rotcuiies,  mvA  par  décret  du  11*  octobre 
a  éié  reorfifauise  par  iiri  décret  du  !29  mai  \H9{)  modifia 
ceux  des  19  septembre  et  17  octobre  tH9(i.  Il  <'ompni 
sous  la  présidence  du  ministre  des  Colonies  : 

a)  Les  sénateurs  et  députés  des  colonies» 

b)  Douze  délégués  élus  pour  quatre  aos  au  suffrage 
versel  par  les  citoyens  fniDrais  dans  les  <:olonies  oup 
de  protectorat  suivant  :  l'^Saint-t'ierre  et  Miquelon;ii*C 
née  IVanr^aise:  3"  Cote  d'Ivoire;  i'>  Dahomey  et  A( 
dances;  h"  liaut-SénégFil  e!  Moyen-Niger  (U,  28  mai  IM 
6^  Congo  français  ;  7*  Mayolle  et  dépendances;  8*  ^hi^ 
car;  9^  Cambodge;  10"  Aonam-Tonkin  ;  It*'  Nouvelle-C 
don  te;  la"*  Océan  ie^ 

e)  Dix- huit  membres  dp  drnit  pris  dans  le  Conseil  Si 
ou  parmi  les  hauts  Ibnctionnaires  des  dilTêrents  minisW 

d)  Des  membres  en  nombre  illimité  désignés  par  le  ml 
tre  â  raison  de  leur  compétence  spéciale. 

e)  Les  présidents  des  chambres  de  cummerce  de  P« 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  le  Havre»  iNanles 
Lille. 

p;  Un  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  <lô 

1  ï-flS  protesUitions  coiitca  les  opéraiions  électorales  sotit  pofl^ 
dans  le  mois  qui  suU  la  notification  faite  au  délégué  do  son  éleclW 
devant  le  tiiinistrcf  des  Colonies  qui  statae  sauf  recoui*fl  au  Coni 
d'État  jD.  20  mai  1904^  art.  4L 

Un  décret  du  3  fèvrifir  1906  décide  que  loa  fooctioniiairoj*  t^ 
bues  sur  la  budget  de  Fiîtat  ou  siu^  le  budget  local  resleat  inéUgiH 
pendaot  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  ceâsatioa  de  leurt 
ûom. 
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ograpnie  commerciale  de  Paris,  de  la  Société 
Uides  coloniales  et  maritimes,  de  la  Société  de  coloni- 

»l  de  la  Société  académique  indo-chinoise. 
directeur  général  de  la  Caisse  des  déprMs  et  consi- 
OBS,  le  ^^oiiverneur  du  Crédit  foncier,  le  directeur  du 
>loir  d'escompte  et  celui  de  la  Banque  dUndo-Chine. 
^copseil,  ou  Ton  a  voulu  admellre  tous  les  intérêts  et 
Hîs  compétences,  se  divise  en  quatre  sections  corres- 
pR  aux  quatre  groupes  de  colonies  suivants  :  colonies 
iêrique el  RéunioD  ;  2*^  continent  arricain  ;  3^  Indo-Chine  ; 
très  cnlonips.  Il  a  pour  mission  de  donner  son  avis  sur 
►rojels  de  lois  ou  de  décrets  et  en  général  sur  toutes 
|ueslions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  des 
[lies,  qui  consulte  à  son  choix  le  conseil  tout  entier  ou 
eclion  compétente  seulement.  En  somme,  c'est  une 
tablée  purement  consultative,  mais  elle  est  tellement 
breuse  qu'en  fait  on  a  renoncé  à  la  réunir,  et  le  décret 
9  septembre  1896  n'a  pas  trouvé  dViitre  remède  que 

Ër  an  sein  de  ce  conseil  une  commission  perma- 
naposée  de  16  membres  seulement,  queronsecon- 
ituellemenl  de  consulter. 
I  est  le  sens  dans  lequel  a  été  résolue  une  question  qui 
été  vivement  agitée  au  Congrès  colonial  national  de 

Éles  conceptions  les  plus  diverses  s*étaient  pro- 
^s  uns  auraient  voulu  faire  du  conseil  supérieur 
de  Conseil  d'Étal,  composa  d'un  petit  nombre  de 
I  roDclioDuaires,  chargé  de  maintenir  les  traditions  et 
'il  de  suite  dans  notre  politique  coloniale.  Les  autres 
n prenaient  comme  une  assemblée  d'un  caractèi-e  pure- 
économique,  d  où  auraient  été  soigneusement  exclus 
K^s  et  sénateurs  des  colonies.  Dans  une  autre  opi- 
contraire,  il  aurait  i\ù  se  transformer  en  un  véri- 
pariement  colonial,  rendant  inutile  l'enlrée  au  parle- 
nn/4ropolitain  de  représentants  coloniaux;  enfin, 
6  un  quatrième  système  tout  opposé,  il  aurait  fallu 


I,  p.  34à  44,  et  t.  III,  p,  22  à  28. 
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supprimer  le  conseil  supérieur  el  accorder  des  dépali 
dessénateurs  à  toutes  les  colonies.  La  solution  qui  a  pré^ 
est  îa  moins  originale  :  mais  c'est  aussi  celle  qui,  ét&QtJ 
plus  aoûdinei  présente  le  moins  d'incûQvénieuts* 

247.  —  QuestîoQ  da  la  suppression  ou  de  le: 

sîon  de  la  représentation  coloniale  dans  le  Parlemi 
—  La  divergence  des  idées  qui  se  sont  produites  sur  le 
du  conseil  supérieur  au  Con^^rès  colonial  national  de  1 
n  etiut  que  la  ronséquenr'e  d'une  dilîérence  piûfoode  d'i 
précialionsur  1  opportunité  d'une  représentation  colooial 
sein  des  Chambres, 

Ce  problème  est  passionnément  discuté.   Deux  opij 
absolument  opposées  outd^^s  partisans  également  if>mmi 
convaincus.  T3'après  les  uns,  ta  présence  des  rep 
des  colonies  au  sein  des  Chambres  ne  serait  pas  r 
une  anomalie   injustifiable  :  elle  constituerait  Tobstâd* 
tout«?s  les   réformes.  Pour   pouvoir   faire  quelque  chci 
d'utile,  il  faudrait  commencer  par  la  supprinaer,  Les  autre 
au  contraire^  considèrent  la  représentation  des  colonie^J 
Parlement  comme  une  grande  tradition   républicaine  l< 
la  t^rance  ne  pourrait  pas  renier  sans  faire  acte  d'ingratiiiï| 
sans  commetire  une  injustice  criante,  sans  comprora«ll 
les  intérêts  de  Tavenir, 

La  première  opinion  a  eu  pour  elle  tout  d'abord  dl 
n 1 1  ti^e  pays  les  ad v e rsa i  re s  des  i n s t i t u ti uns  1  i  béral es  el 
suflVage  universel.  En  voulant  tout  au  moins  épargner ï 
colonies  undéau  donLils  n'avaient  pas  pu  préserver  la  mètri 
pôle,  ils  étaient  sirictemeot  logiques.  Des  coloniaux  d'Ett 
rope,  plus  sourieux  de  délivrer  Tadministration  coloni»! 
d'une  gène  qui  fait  obstacle  à  ses  fantaisies  que  de  p^ertM^ 
tre  aux  habitants  des  colonies  de  se  défendre,  sont  veoi 
ensuite  à  la  rescousse.  Leur  doctrine,  déjà  exposée  lors 
l'Exposition  de  1889  \  na  pu  prévaloir  à  cette  époque 
mais  depuis  lors  elle  a  fait  dans  l'opinion  des  pro grés  iDCO!| 

^  Congrès  coi.  nat,,  t.  I,  p.  45  à  55  et  t.  HT,  p,  8  à  21. 
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tes.  Le  16  janvier  1897.  M,  d'EsloornelIes  a  dépose 
e  bureau  de  îa  Cliambie  dos  députés  une  propnsiliori  de 
eûdanl  à  supprimer  la  représeotation  de  11  ode,  de  la 
lÎDchine,  de  la  Guyane  <îl  du  SénôKal  au  Sénat  et  à  la 

nbre  '.  Sans  doute,  la  commission  d'ioiLiative  parlemen- 

a  refusé  de  la  prendre  en  considération^,  mais  il  faut  soo- 
jue,  quelques  années  auparavant,  nul  dépuLé  o  aurait  ose 
aeer  une  proposiLioD  de  ce  genre.  Et»  si  lors  des  congrès 
piauK  qui  se  sont  réunis  en  1900,  laquesLion  de  la  repré- 
»lioD  coloniale  avait  été  soulevée,  la  minorité  de  18?^!) 
it  peul-éLre  devenue  la  majorité-  fl  est  vrai  que  depuis 
e  opinion  a  perdu  sensiblement  de  terrain. 

seconde  opinion  est  naturellement  soutenue  par  les 
oçaJs  qui  habitent  aux  colonies.  Elle  a  surtout  pour  elle 
principes  qui  sont  la  force  et  la  raison  d  être  d'un  gou- 
tiement  républicain, 
^our-quoi,  eo  effet,  le  Français  qui  va  s'établir  aux  colo- 

cesserai l-il  d'être  représenté  au  F'arlement?  A-t-il  donc 
Uéritè  et  faut-il  le  punir  de  travailler  à  îa  grandeur  de  la 
rie  eo  lui  ôtant  le  droit  de  donner  son  avis  sur  la  direclion 
aiïairesdu  pays?  Sans  doute,  le  Français  établi  à  Tétran- 
■  Qê  vole  pas;  mais  n'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a-pas 

irailalioû  possible  entre  le  Français  établi  aux  colonies 
f|u(  demeure  toujours  sur  une  terre  française,  et  le  Frao- 

élabli  a  Tétranger,  qui  a  abandonné  son  pays  au  moins 
ipùrairement,  et  chez  qui  Tintéréi  pourrait  entrer  en 
le  avec  le  patriotisme"'*?  N'est-il  pas  à  craindre  d'ailleurs 
^i  si  l'on  coupe  les  liens  qtii  unissent  les  citoyens  des  colo- 
î  à  ta  France,  on  ue  fasse  naître  et  grandir  dans  leur 

J.  off  ,Doc.  pari.,  Cbarabre,  ae.^s.  ord,  1897,  p.  8, 
Rajtpnri  sommaire  de  M.  Michelin,  J,  off.^  Doc.  pari,,  Cbâmbre, 
.ord.  1897,  p.  208. 

0&  8,  iJ  ei^f  vrai,  préUvada  qu'U  faudrait  accorder  aux  uatioriBUX 
Il  à  l'èlraQgtîr  les  mojuiis  do  prendre  part  aux  êlerUons  pulili- 
.  Ce  serait  ^  k  lien  le  pliH  solide  »  qui  piiisso  les  niUachtir  à  leur 
d*orJgine  et  les  emp<?cher  deToubtier  (D«  Marînis,  La  paHtique 
ialc  italknnc,  Rev.  éc*  InL,  février  1905).  Maia  côtte  opinion 
voir  rester  isolée. 
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esprit  lldée  et  1h  désir  d*une  séparation?  Dissolulîi 
rKmpire  ou  représentatioodes  colonies  — soililaos 
lement  impérialj  soit  dans  le  Parlement  métropolitaii 
sont  là  les  deux  termes  d'un  dileinme  entre  lesquels' 
les  natîoDS  colontsatrices  devront  choisir  tôt  on  taid 

La  représentation  coloniale  est  le  signe  visible  di 
puissant  qui  réunit  toutes  îes  parties  du  territoire  de 
publique.  Mieux  qoe  toutes  les  protestations  et  les  pi 
elle  prouve  aux  colons  qu'ils  ne  sont  pas  abandonnés 
malgré  rèloi^nemenl  matériel,  ils  comptent  toujoiii 
la  grande  unité  morale  de  la  patrie.  Elle  leur  donni 
pression  d*étre  trailés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  bal 
de  la  métropole.  Quand  bien  même  lareprésentatioD 
lonies  n'aurait  pas  d*autre  résultat  que  celui  de  dooi 
satisfaction  d'amonr-prnpre  au  légitime  orgueil  d'uni 
communauté  d'Imbitauts  et  d'entretenir  chez  elle  Tai 
la  mère-patrie,  ce  serait  là  un  avantage  politique  et 
sufllsant  pour  en  justilîer  rexisteoce. 

Mais  il  y  a  plus.  La  présence  des  députés  coloniaia 
le  Parlenaent  métropolitain  est  tout  à  fait  en  harmoaie 
le  système  de  la  representûlion  des  intérêlHy  cher  à 
publicistes  et  qui  est  aujourd'hui  à  la  mode.  Les  in! 
loniaux  sont  considérables  et  il  est  choquant  qu'ils  tfi 
pas  dans  le  F^arlement  de  défenseurs  autorisés.  Sanstlotil 
il  existe  bien  certains  J«''putés  de  la  métropole  qui,  para^ 
bition,  par  goiVt  ou  par  snobisme,  font  profession  de  s\^^ 
resser  aux  choses  coloniales.  Mais,  outre  que  cette  fflw 
peut  passer  etqtm  de  pareils  députés  peuvent  très  bien* 
pas  se  rencontrer  dans  une  assemblée,  il  faut  observer qtti 
jugent  les  choses  coloniales  surtout  au  point  de  vue  niW 
politain  et  que»  par  suite,  îes  intérêts  proprement  colonial 
risquent  de  trouver  en  eux  plutut  des  adversaires  q«e<l 
défenseurs.  Les  hommes  politiques  de  la  métropole^  liypo 
lises  par  les  intérêts  locaux  de  leurs  circonscriptions  resp^ 
tives,  sont  pour  la  plupart  d'une  ignorance  lamentable 
ce  qui  concerne  les  afîaires  extérieures  et  coloniales,  PmJs 
longtemps,  les  députés  des  colonies  ont  été  à  peu 
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k  se  préoccuper  des  intérêts  que  la  Fraoce  avait  en 
s  de  t'Europe,  et  il  y  aurait  une  ingraiitude  élraoge  à 
T  aujourd'tiui  les  services  qu'ils  ont  rendus.  Il  o  y  a 
eu  de  parler  ici  de  la  dette  de  reconnaissance  que  le 
républicain  a  contractée  envers  eux  *.  Mais  il  convient 
ppeler  que  c'est  la  propagande  incôssaDte  des  représen- 
de  la  Réunion,  douL  la  vigilance  n'a  jamais  été  en 
il  (n»  88),  qui  a  forcé  le  Gouvernement  à  veiller  à  la 
Tvalïon  des  droits  de  la  France  sur  Madagascar;  En 
»  datïs  la  séance  où  l'évacuation  du  Tonkin  Faillit  être 
!,  la  faible  majorité  qui  a  accordé  les  crédits  se  serait 
rée  la  miuonté  sans  les  quelques  voik  des  députés  colo- 
t  (n»  93).  Si  bien  que»  sans  les  représentants  de  ces 
Èsîlesque  nous  considérons  presque  comme  négligeables 
is  que  nous  sommes  devenus  de  grands  propriétaires 
frlque  et  en  Asie,  nous  n'aurions  peut-être  ni  Mada- 
ir  ni  le  Toukin.  En  fait  d'ailleurs,  les  députés  colo- 
%  De  sont  nullement  inrérieursà  leurs  collègues  du  con- 
Il  :  ils  ont  fourni  au  contraire  des  hommes  remarquables 
plusieurs  ont  su  acquérir  dans  les  Chambres  une  consi- 
tion  et  une  autorité  fort  enviables. 
Ci?8  raisons  décisives  les  adversaires  de  la  représentation 
liâle  opposent  trois  arguments  spécieux  : 
'  Les  députés  coloniaux,  disent-ils,  n'ont  rien  à  faire 
1  les  Chambres  où  leur  présence  n'a  aucune  raison 
e.  LVune  part,  en  effet,  les  colonies  étant  soumises  au 
m  des  décrets,  ils  ne  votent  pas  la  législation  applica- 
à  leurs  électeurs  et»  ceux-ci  ne  payant  pas  d'impôt  à 
il(n*'  248  â  iî.Ht),  ilsnVmtqtte  fairede  voter  le  budget  de 
nince,  LVautre  part»  lesdéputés  et  sénateurs  coloniaux 
aides  lois  et  des  impôts  qui  n'intéressent  que  la  raélro- 

'  Les  repréi^entaots  des  colonies^  a  dit  M.  Isaac,  onL  contribué  à 
er  Itt  République  à  une  époque  où  une  seule  voit  de  moins  e'jt 
gè  du  tout  au  tout  le  caractère  do  la  Constitution.  S'il  arrivait 
ttr^  une  voix  fût  encopo  nécessaire  pour  sauver  l'avenir  de  la 
cette  TToix  ae  retrou veraU  dans  la  j-eprésentation  colo- 
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poie;  or,  Ti*est-il  pas  regrettable  que  leurs  vo!: 
déplacer  la  majorité  dans  les  Chambres  el  faire 
aiosi  lasoïution  contraire  àl^iDlérêt  de  la  majorité 

La  réponse  est  farile.  Si  les  députés  des  colonies 
pas  la  législation  applicable  à  leurs  électeurs,  c*( 
séquence  d'un  système  constitutionnel  aujoiird*hyi 
par  tous  les  hommes  compétents  (o*  1î23).  Ce  n'i 
représeo talion  coloniale,  c'est  le  régime  des  dé( 
faut  supprimer,  et  alors  les  députés  des  colonie 
les  lois  applicables  à  leurs  électeurs.  Mais,  mém 
d'hiii,  est-ce  que  les  questions  de  pnix  ou  de  guep 
les  de  tarifs  douaniers,  sur  lesquelles  les  Chambr* 
être  appelées  à  S6  prononcer,  n'intéressent  pas  au 
point  les  colonies?  Comprendrait-on  qu'elles  n'eu 
voix  nu  chapitre  dans  ces  matières  qui  sont  pou 
questions  de  vie  ou  de  mort?  Sans  doute,  les  dé 
colonies  sont  appelés  a  voter  des  lois  qui  nintén 
les  électeurs  de  leur  oirconscription,  mais  cela  st2j 
lesjonrs.  Est-ce  que  tes  députés  de  Paris  n'onl  p 
loi  municipale  de  1884,  inapplicable  pourtant  k  la 
Est-ce  que  chaque  jour,  de  nombreux  projets  de 
rét  local  ne  sont  pas  votés  par  les  députés  de  la  \ 
tière?  D'ailleurs,  rargumeot  se  retourne  contre 
le  présentenC  puisque  leur  syptéme  aboutit  à  faire 
lois  applicables  aux  cnlonîes  par  les  seuls  dépulél 
concriplions  métropolitaines  désintéressées  dans 
lion.  Au  point  de  vue  constitutionneC  enlln,  tout  î 
nement  pèche  par  la  base,  car  les  membres  du 
de  fa  Chambre  des  députés  sont  les  reprèsentanU 
telle  on  telle  circonscription,  mais  de  la  France  toii 

'i°  La  représentation  coloniale*  dit-on  ensuite, 
pour  les  colonies  elles-mêmes,  parce  que  les  dépii 
niaux  ne  pourront  jamais  être  assez  nombreux  poi 
tuer  une  majorité,  —  Benjamin  Franklin  répond: 
cette  objection  :  »  Ce  n'est  pas  que  je   me  fîgi 
accorde  aux  colonies  un  nombre  assez  grand  do 
tants    pour  qulls  puissent,  par  leur  nombre, 
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Bms  la  balance  ;  mais  ils  potJîTaieot  du  moitis 
entr  à  faire  »Hudicr  avec  plus  d'imparLialilj  les  lois 
concernent  les  cobnies  »,  L'essenliel  est  que  chaque 
nie  ait  daûs  le  Parlement  un  avocat  sur  lequel  elle 
ise  compter  pour  défendre  sa  cause.  C'est  déjà  beau- 
que  de  ne  pas  pouvoir  ôtre  sacrifié  sans  avoir  été 
:ndu.  En  fait  d  Vil  leurs,  au  poiot  de  vue  de  rinlluence 
fjtercer,  il  u'esL  pas  nécessaire  detre  Ja  majorité;  it 
t  d'être  I*appoiuL  nécessairti  mais  suffisant  doot  le 
ivemement  a  besoin  pour  constituer  sa  majorité,  et  la 
Llilé  des  représentants  importe  plus  que  leur  quantité, 
te  objection  est  enfin  en  contradiction  avec  les  plaintes 
i  l'on  fait  entendre  au  sujet  de  l'inlluence  exercée  auprès 
Gouvernement  par  les  députés  colooiaux. 
^  On  invoque  enfin  la  composition  liétérogéne  de  la 
mlalion  aux  colonies,  le  petit  nombre  de  Français  d'ori- 
le  qui  s*y  rencontre»  les  scandales  nombreux  auxquels 
fîoent  Iteu  tes  opérations  électorales.  C'est  là  le  thème 
m  des  adversaires  de  la  représentation  coloniale.  Mais 
se  plaidant  eux-mêmes  sur  ce  terrain,  ils  battent  en 
ïilite.  Ce  qu'ils  critiquent»  en  efTel,  ce  n*est  plus  la  prô- 
née des  députés  coloniaux  dans  le  Parlement  —  ce  qn\ 
l'essentiel  — ,  c'est  leur  mode  de  nomination,  —  ce  qui 
secondaire. 

'MminoDS  cependant  Tobjecti^ju.  11  est  certain  que,  dans 
vieilles  colonies  de  plantation,  les  gens  de  couleur  for- 
tnl  la  majorité  du  corps  électoral  (n"  22ti),  mais  c  est  là  un 
<|ui  ne  doit  pas  oiTusquer,  puisque  nuus  les  avons  admis 
Qous  sur  un  pied  d'égalité.  Nul  ne  propose  sans  doute 
rétablir  ta  situation  antérieure  à  t8iS,  L-es  blancs,  dont 
suffrages  se  perdent  au  milieu  de  ceux  des  nègres»  se 
jiivenl  dans  la  même  situation  que  les  grands  propriétai- 
ou  les  riches  industriels  dont  les  bulletins  de  vote  sont 
es  chez  nous  parmi  ceux  des  ouvriers  socialistes,  —  Il 
certain  qu^en  Cochinchine  les  foûctionuaires  forment  la 
orité  dti  corps  électoral,  mais  pour  être  fonctionnaire  le 
D<;-ais  ne  cesse  pas  d'être  dloyen  et  dans  la  métropole 
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il  y  a  bien  des  élertioos  dont  fe  r<^suUat  aurait  pu  étredil 
férenl  si  les  fonrLioDDaîres  n'avaient  pas  pris  part  au  vol 
—  11  est  certain  que,  dans  nombre  de  colonies,  les  FraQ^i 
d'orifrine  sont  peu  nombreux.  Mais  est-ce  bien  la  un  m 
menl  décisif?  M^me  à  Saint-fMerre  et  Miquelon,  DotiV;  pii 
petile  colonie,  les  électeurs  sont  presque  aussi  nombryu: 
que  dans  tel  arrondissement  des  Dasses-Alpes  ou  des  Hauti 
Alpes  que  Ton  pourrait  citer.  Ne  trouve-t-on  pas  saosgoi 
de  France  des  diiïérenres  considérables  entre  la  populatii 
des  diverses  cirronsrriptions,  alors  que  les  motifs  qui  peu* 
vent  exp]ic|uer  cet  écliec  a  l'égal  île  sont  beaucoup  lûoii 
puissants?  On  voit  donc  que  la  proportionnalité  nmmériqi 
ne  saurait  être  une  considération  détern^iinante.  A  vrai 
elle  paraît  même  assez  mesquine.  Si  la  colonie  de  Saicrtj^ 
Pierre  et  Miquelon  est  toute  petite,  c'est  qu'elle  est  tout 
que  nous  avons  pu  ^aixier  âa  Canada.  Où  des  Chambf* 
françaises  pourraient-elles  donc  prendre  le  courage  de  ' 
marchander  plus  longtemps  la  représentation  qui  apparti< 
au  territoire  de  Bel  Fort  ? 

Il  peut  y  avoir,  sans  doute,  un  iûcnnvénieot  politique 
accorder  un  député  à  des  pays  mi  les  colons  Iraurais  sûJ 
encore  peti  oombreux  et  où  les  toncLînnnaîres  rorn)eraMïnt 
la  niajorilé  du  corps  électoraL  Mais  cette  considératiou  d**)^ 
dre  intérieur  et  parlementaire  doit  céder  devant  im  intérfi 
patriotique  plus  élevé  et  plus  large.  Il  est  bon  que,  si  pelîl* 
snit-otle,  une  colonie  puisse  l'aire  entendre  sa  voix  dans  1^ 
Cliambres  au  même  titre  que  les  autres  parties  de  la  KriiDCô» 
et  il  vaut  mieux  ffue  certains  l-Vani^ais  soient  trop  représefl- 
tés  que  de  ne  pas  l'être  du  tout. 

Restent  les  si^aodales  électoraux.  Il  serait  puéril  de  te 
nier.  Mais  il  y  a  dans  le  midi  de  la  France  bieu  des  dépfli^ 
temeuts  qui  so(is  ce  rapport  n'ont  rieu  à  envier  aux  colijnies, 
Si,  parce  que,  dans  une  circouscriptiMn  électorale,  le  résul- 
tat des  élections  a  été  vicié  parla  fraude,  par  la  corruption,  par 
les  menaces,  il  fallait  enlever  aux  électeurs  de  celte  circoo* 
scription  le  droit  de  suffrage,  cela  pourrait  conduire  singn- 
liérement  loin.  11  n'y  a  pas  que  les  colonies  qui  cesseraieûl 
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.re  représentées  au  Parlement.  Quand  on  veut  se  montrer 
ère  pour  les  autres,  il  faudrait  tout  d'abord  n'avoir  rien 
se  reprocher  à  soi-même.  Il  est  excessif  de  s'autoriser 
m  abus  pour  réclamer  la  suppression  d'un  droit.  11  n'y  a 
s  une  seule  de  nos  libertés  publiques  qui  pourrait  tenir 
aire  un  pareil  raisonnement. 

Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point.  En  effet,  quand 
en  même  les  adversaires  du  suffrage  nniversel  aux  colo- 
'£s  auraient  raison^  cela  ne  prouverait  rien  contre  le  prin- 
pe  niême  de  la  représentation  coloniale.  Ce  sont  là,  en 
îet,  deux  questions  absolument  distinctes.  Autre  chose 
al  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  est  bon  que  le 
Parlement  comprenne  des  députés  coloniaux,  autre  chose 
elle  de  savoir  comment  et  par  qui  ces  députés  devraient 
Jlre  nommés.  On  comprend  très  bien,  en  raison,  que  les 
•epréseotants  des  colonies  et  ceux  de  la  métropole  ne  soient 
)as  soumis  au  même  modo  d'élection.  En  Europe,  lo 
suffrage  restreint  a  précédé  et  préparé  le  suffrage  universel. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme  hors  d'Europe?  Partant 
kce  point  de  vue,  on  aperçoit  la  possibilité  de  donner  des 
■^présentants  même  à  des  colonies  neuves.  Il  s'agit  simple- 
nent  d'organiser  un  corps  électoral  représentant  les  inté- 
rêts généraux  et  permanents  de  la  colonie,  dont  la  base, 
ssez  restreinte  au  début,  pourrait  être  ensuite  progressive- 
ment élargie.  En  cette  matière  encore,  il  n'est  pas  nécessaire 
ue  la  législation  coloniale  soit  copiée  sur  la  législation 
ïétropolitaine. 
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24S.  —  Partage  des  recettes  et  des  dépenses  entrti 
le  budget  de  TÉtat  et  les  budgets  locaux.  —  La  «pii 
lioû  fonda meo taie  en  matière  d'organisation  finaDcière 
celle-ci  :  une  colonie  est  1  occasioD  de  certaines  ivelt?: 
de  certaines  dépenses  :  les  receltes  consîsteût  princif'  ; 
dans  les  impôts  payés  par  les  habitaots  des  colonies  et  àm 
les  produits  du  domaine;  les  dépenses  ont  pour  objet  li 
solde  des  fonctionnaires  et  des  troupes,  l'entretien  du  malé* 
riel,  l'exécution  des  travaux  publics,  etc.  Or,  deux  personnef 
morales  (en  laissant  de  cot6  les  pro\^inces  et  les  commuoèsl 
sont  en  présence^  avant  toutes  les  deux  un  budget:  TEW: 
et  la  colonie.  Dans  quelle  mesure  chacune  d'elles  va-t-< 
participer  aux  recettes  et  aux  dépenses?  Quelles  sont  celle» 
qui  vont  composer  le  budget  de  la  colonie?  Lesquelles,  aii 
coo traire,  iront  grossir  ceïoi  de  TÉlal? 

Deux  tendances  opposées  ont  successivement  prévalu  ^o 
France  depuis  IK15.  D'après  la  première»  TÉtat  prendrait  A 
sa cliarge  aux  colonies  comme  dans  la  métropole  toutes  ta 
dépenses  d'intérêt  g^énéral,  celles  d'intérêt  local  étant  sup- 
portées par  la  colonie,  comme  elles  le  sont  en  Europe  par 
le  département.  Par  contre,  le  produit  de  certains  impûls 

*  Inultut  ûoîonial  interna  lia  naî.  Les  rapports  ^nanciet'S  €Mff 
la  métropole  et  tes  colonie.'i.  Rapport  do  M.  Cbotard,  1901x  - 
A.  OiRAi'î.r,  Uéfl&a^ions  sur  h  budget  d^.a  colonies  (Questions  diplû" 
matlqueà  et  coloTiiales,  !"*'■  mai  1900).  ^  Arnauld  et  Mkray,  Orga^ 
nisaMon  polit igue^  administra tioe,  judiciaire  et  financière  dfs  col^ 
nies  françaises  (Exposilirm  de  t&DU.  Publicatioris  d\i  Miniiière  d«> 
C^loniP!^\  fifre  IV* 
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reralteo  recettes  au  budget  de  TÈtat,  celui  des  autres pro- 
itala  colonie.  En  somme,  touL  se  passerait  comme  en 
ïDCeoù  une  partie  des  ifppôts  payés  par  (e  contribuable 
ibedans  le  budget  de  TÉtat  et  sert  à  payer  les  dépenses 
9 celui-ci  prend  à  sa  charge,  tandis  qu'une  autre  est  par- 
an  recettes  au  budget  du  déparlement  et  sert  à  solder  les 
leoses  d'iolérêt  local.  C'est  rassimilation  financière.  — 
iBle  second  système,  au  contraire,  toutes  îea  dépenses 
mi  àla  charge  de  la  colonie  qui  encaisse  tous  les  impôts, 
îfait  (ace,  en  principe,  à  toutes  ses  dépenses,  quel  que 
,  leur  objet,  sans  distinguer  si  elles  sont  d'intérêt  générât 
rintérét  locaK  L'État  prend  tout  au  plus  à  sa  charge  les 
«oses  dites  de  souveraineté^  nécessaires  pour  assui'er  sa 
ninalion  dont  elles  sont  la  conséquence.  Mais,  par  contre, 
e  perroit  dans  la  colonie  aucun  impôt.  Les  contributions 
fées  par  les  habitants  alimentent  seulement  le  budget 
la  colonie.  A  leur  égard,  il  n'y  a  pas,  comme  en  France, 
IX  budgets  superposés,  celui  du  département  et  celui  de 
ial,  mais  un  seul,  celui  de  la  colonie.  Celle-ci,  se  com- 
pte, a  ce  point  de  vue,  comme  un  État  séparé  :  c'est  Tau- 
lomie  Ûnancière. 

Éi.  —  Système  des  ordonnances.  Réforme  de  1841. 
s  le  système  établi  par  les  ordonnances  de  Charles  X 
Kiaiotenu  par  la  loi  du  24  avril  1883,  tous  les  impôts  pér- 
is dans  chaque  établissement  figuraient  en  recettes  au 
idget  de  la  colonie  ;  celui-ci,  par  contre,  faisait  tace  à  tou- 
les  dépenses  autres  que  celles  portées  au  compte  de  la 
oerre  ou  de  la  Marine  qui  pouvaient  être  considérées 
'âme  dépenses  de  souveraineté.  C'était,  en  somme^  fau- 
'ûomie  financière.  Toutefois,  comme  les  ressources  des 
^loûies  étaient  en  général  insuffisantes  pour  solder  leurs 
^penses,  TÉtat  leur  venait  ordinairement  en  aide  par  nne 
it?enlion  leur  permettant  d'équilibrer  leur  budget. 
L'exagération  de  ces  subventions  amena  l'abandon  du 
'stème.  Les  conseils  coloniaux  institués  par  la  loi  de  iB33 
iusèrei?f  des  pouvoirs  qaelle  leur  avait  accordais  e.wX'as 

A.  G.  -  //.  Y^ 
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œndant  maîtres  de  îeur  budget.  L*exposé  des  TnolsLsii' 
loi  de  IBit,  présenléà  la  Chambre  des  pairs  par  lamicj 
Duperré,  miDislre  de  k  Marioe,  décrit  ainsi  ces 
«  L'art.  5  de  la  loi  de  1833  a  donné  aux  conseils  colo 
des  attributions  doQt  ces  corps  politiques  n'ont  pas  géu 
lement  usé  avec  la  réserve  convenable.   Il  nous  - 
dire  qu'on  les  a  vu  refuser  des  crédits  nécessain'> 
ment  de  dépenses  dont  la  fixation  est  laissée  au  Gouvei 
ment;  que  les  traitemeoLs  réglés  par  des  actes  de  VmU 
métropolitaine ontsubi  saos  nécessité  des  réductioasel  C 
des  suppressions  qui  étaient  de  nature  â  coniprometlwl 
service;  que,  d'un  autre  côlé,  des  allocations  deslint^^ 
subventionner  ici  la  presse  périodique  ont  été  élevées  4<i 
sommes  exorbitantes;  qu'enfin  le  taux  de  plusieurs œDlï 
butions  locales  a  été  successivement  diminué,  au  poiald'^ 
mener  chaque  année  des  déliciis...  h  t'our  combler  ceadéf 
cits»  îes  ronseils  coloniaux  demandaient  des  subveatioM^ 
rÉtat,   trouvant  fort  commode  de  taire  payer  ainsi 
habitaoLs  de  la  métropole  ce  qui  aurait  ds'i  Fêtre  parles  ( 
Lribuables  de  la  colonie»  On  n'exigeait  d*aiileurs  de  leurj 
que  des  justifications  sonamaires  :  les  Cliambres  votaia 
bloc  la  subvention  que  le  conseil  colonial  employait  en 
à  sa  guise,  Ettencore  les  explications  générales  dont  elW 
contentaient  devenaient  de  plus  en  plus  insu iïisan tes. 

La  loi  du  25  juin  I84i  eut  pour  but  de  mettre  Bu  4< 
état  de  choses,  Elle  distingua  les  dépenses  dites  d'il 
général  et  tes  dépenses  d'intérêt  purement  local  :  les  pn 
res  votées  par  les  Chambres  et  incombant  au  biià 
rÉtat,  les  secondes  continuant  à  être  votées  par  les  c^û 
coloniaux  et  à  figurer  au  budget  de  chaque  colonie.  Lesi 
penses  que  F  État  prenait  ainsi  à  sa  charge  co  m  prenaient,  ^ 
detiors  des  services  militaires  et  des  dépenses  d'intérél  CCI 
mun  à  toutes  les  colonies,  la  solde  des  fonctionnaires  et  ag 
du  gouvernement  colonial,  du  commissariat  de  la 
de  Fiospection  coloniale,  du  service  des  ports,  de  la  diw 
tion  de  Fintérieur,  du  service  de  santé,  des  services  fiûH 
ciers,  du  cnlle,  de  k  juslkii  eV  d^  l'^U'âtruction  publique»  1 


RÉGIME  FINANCIER. 


iif» 


et  l'eDlrelieu  des  églises  et  des  chapelles,  le 
ss  instituieurs  et  les  approvisioûneraents  divers. 
s  face,  l'État  se  réservait  la  perception  des  droite 
de  port  et  de  navigation,  d'enregistrement^  de 
greffe  et  d'bypotlièqiie.  Les  recettes  et  les  ûé- 
îudgets  locaux  aiosi  diminuées  restèrent,  comme 
,  a  la  disposition  des  conseils  coloniaux,  mais 
rattachées  pour  ordre  au  budget  du  ministère  de 
l  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  coraptabililé 

France, 

1841  ne  s'appliquait  qu*aux  Antilles,  à  hi  Guyane 
^on  qui  seules  possédaient  des  conseils  coloniaux, 
ijes  impôts  annuellement  perçus  par  TÉtat  dans 
colonies  atteignait  environ  six  miltions,  somme 
aux  dépenses  nouvelles  qu'il  avait  prises  à  sa 
S-41*.  Ce  système  sévère  dura  jusqu'en  ISni, 

Sénatus -consultes  de  1854  et  de  1866.  —  Le 
mai  1854  remplaça  lesancieDs  conseils  coloniaux 
1848  par  des  conseils  généraux  dont  les  attribu- 
;ière  financière  étaient  beaucoup  plus  restreintes, 
le,  on  crut  pouvoir  sans  inconvénients  revenir 
Wnps  au  système  antérieur  à  la  loi  de  i<Sil,  Les 
Dseryèreot  le  produit  de  tous  leurs  impôts  et 
&r  toutes  leurs  dépenses»  saufcelles  de  gonverne- 
>rotection  ainsi  définies  par  l'art,  14  du  S, -G.  du 
:  i<  les  dépenses  concernant  les  matières  ci-après, 
vernement,  admmistration  générale,  justice,  cul- 
tioDS  à  rinstriiction  publique,  travaux  et  servi- 
s,  agents  divers,  dépenses  d'intérêt  commun,  et 
at  les  dépenses  dans  lesquelles  l'Etat  aura  un 
ït  w.  Des  contingents  à  fournir  au  Trésor  public 
Ire  demandés  aux  colonies  ayant  un  excédent 

iLAS,  Les  budgets  de  la  France  (de  1801  à  1880V  p.  181» 

payées  par  les  coionies  A  la  métropole  sous  IVmpire  de 

fiô  sont  élevées  à  102  miliiona.  Sur  lea  dépenses  de  ^^t- 

àeim  h  ÎSHO,  voir  op.  cit.  tableau  lô,  p»  "^^^  ^\%^^. 


de  recettes.  A  celles  dont  les  ressources  élaienl  au  m 
insuffisantes,  des  subventions  pouvaient  être  accord* 
le  budget  de  TÉtat  (art,  15), 

Sous  rem  pire  de  cette  tégislntion,  les  sacrifices  Itûpi 
Trésor  augm  en  tarent  mpidemeot.  Les  subventions  p 
par  î'arL  15  atteignirent  bientôt  uq  chiffre  coosidi 
Pour  remédier  â  cette  situation,  oo  prit  le  parti  d'aug 
les  chargés  des  colonies  en  leur  accordant  en  tnème 
comme  compensation  une  indépendance  fmaocièr* 
grande.  Ce  fut  l  œuvre  du  S.-t^.  du  4  juillet  I86< 
près  Tart.  5  de  ce  S.-C,  toutes  les  recetles  et 
les  dépenses  continuèrent  à  figurer  en  priocipi 
budgets  locaux,  mais  la  nomenclature  des  dé  penses  c 
veraineté,  restant  comme  telles  â  la  charge  de  TÉl 
considérablement  réduite  :  elle  était  loogue  el 
d'après  le  S,-C,  de  1854,  elle  est  courte  et  précisai 
S. -G.  de  lHt>6.  Elle  comprend  simplement,  d  après 
in  fine,  les  dépenses  relatives  «  au  traitement  du  | 
neur,  au  personnel  de  !a  justice  et  des  cultes,  au 
du  trésorier-payeur,  aux  services  militaires  «.  D'aï 
côté,  Tart.  6  maintint  le  principe  des  subventions 
contingents  possibles,  mais  en  ajoutant  que  leur 
serait  au  préalable  fixée  chaque  année  par  la  loi  de  ft 
Grâce  à  celle  double  mûdification,  le  système  éti 
1854  fut  rendu  sensiblement  moins  onéreux  pour  l1 

Le  sénatus-ronsulle  de  18<56  ne  s'appliquait 
Antiîles  et  â  la  Réunion,  mais  les  principes  linanciei 
tenus  dans  ses  art»  5  et  6  ont  été  étendus  aux  autresc 
par  les  dilîérents  décrets  organiques  des  conseils  géo 
Dans  les  établissements  où  les  libertés  locales  n'avai 
été  introduites^  FEtat  restait  juge  des  dépenses  dont 
lait  assumer  la  cliarge  :  il  n'y  avait  point,  en  effet,  t 
fixe  en  dehors  du  texte  général  de  rart.  3  du  dé 

*  Gujane  :  D.  ^3  décembre  ! 878,  art.  40;  Inde  :  D.  25  janv 
nr\.  35;  Séné^jal  :  D.  4  février  i879;  art  40;  Saint-Pierre  a 
Ion:  D.  2avnl  1885,  art.  53;  Nouvelle-Calédome  ;  D.  2  ai 
art.  52; Tahiti:  D.  28  décembre  J885,  art.  52. 
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'embre  188'2  sur  le  service  (inaarier  des  colonies  qui 
ez  souple  et  assez  large  pour  permettre  toutes  les 
laisons;  il  indique,  en  etîet,  comme  étauL  à  la  charge 
t  :  les  dépenses  de  gouverDemcnt  et  de  protection» 
ventions  à  firislructioû  publique,  les  subventions 
is  au  service  local  en  vertu  de  Part  0  du  sénatus- 
de    tS8<i   «   et  généralement  toutes  les  dépenses 
lesquelles  TBtal  a  un  intérêt  dirert  et  qui  sont  mises  a 
•ge  de  la  métropole  par  les  lois  annuelles  de  Hnances 
des  ioîs  spéciales  ».  Kn  réalité,  le  pouvoir  central 
l  dans  cliaque  cas  ce  qu'il  voulait. 
aos  ces  conditions,  les  dépenses  que  la  métropole  îais* 
a  la  charge  des  budgets  locaux  n'étaient  pas  les  mêmes 
toutes  les  colonies.  C'est  ainsi  que  le  personnel  de 
ice  et  des  cultes  était  payé  en  Cocliincbine  sur   le 
;et  de  la  colonie,  alors  que  partout  ailleurs  il  TtHait  sur 
I  de  rKtat.  Cette  colonie,  particulièrement  maltraitée, 
t  de  plus  les  Trais  du  régiment  de  tirailleurs  annamites, 
lorlant  aipsi  une  partie  de  ses  dépenses  militaires.  Par- 
une  sorte  de  transaction  s'établissait  â  forfait  :  c'est 
;lie»  pour  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la  métropole 
ibérée  de  toute  dépense,  moyennant  uue  subvention 
ede  35.000  rraDcs{D.  27  oct.  1876). 
ncipe  de  ces  distipctions  était  d'une  iniquité  évt- 
ÛSi  riîtat  estimait  que  les  dépenses  militaires  et  Ten- 
du personnel  de  la  magistrature  dev^aient  rester  à  sa 
il  devait  les  payer  partout,  il  élaii  irrationnel  etiu- 
"de  faire  varier  avec  les  colonies  la  liste  des  dépenses 
uveraioeté. 

)*«îie  manière  plus  générale,  d'ailleurs,  l'exception  qui 
ftisleà  imposer  au  budget  de  TÉlat  le  paiement  des  dé- 
de  souveraineté  et  de  protection  sous  le  prétexte 
llles  ont  pour  but  d*assurer  sa  domination,  est,  au  point 
me  théorique,  très  critiquable  en  elle-même.  De  deux 
tes  Tune,  en  etlet.  Ou  bien  l*Étal  prend  à  sa  charge  une 
ie  des  dépenses  coloniales,  et  alors  il  doit  percevoir  une 
ion  correspondante  des  impôts.  Ou  bien  les  colonies 
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cooserveut  la  iotaliLé  de  leurs  ressources,  et  alors  cil  ^ 
vent  faire  face  à  rintégralîté  de  leui^  dépenses.  U  n'y 
â  ûbjecLer  que  les  dépenses  do  soaveminet/:'  sont  lail  ^ 
rintérét  de  la  métropole  dont  elles  assureat  la  domi 
Ces  dépenses,  les  colonies  seraient  bien  obligées  de  ! 
elles-mêmes  si  elles  constituaient  des  Etats  indép^r v 
il  leur  faudrait  bien  un  gouvernemeol,  uae  armée  eX  i 
buQa»>x,  Mais  elles  faut  partie  de  la  France  :  leurs  h' 
jouîssept  des  mêmes  droits  que  leurs  concitoyens  d'fjii 
s'ils  ne  contribuent  pas  d'une  manière  générale  aux  > 
deTÉtat,  ils  doivent  tout  au  moins  payer  les  dépensi 
à  leur  occasion  et  dont  ils  ont  le  profit.  En  vain,  vouiirm-- 
tirer  argument  de  la  sabventioo  qoe  les  lois  de  finances  a 
cordent  anniiellemeot  aux  départements  les  plus  pan vi'S'Sfl 
assimilant  les  colonies  à  ces  derniers.  Il  n'y  a  auciin'  ""i»^ 
paraison  à  établir  entre  cette  subvention  de  S.lîS'i.OOOfiii'i 
répartie  entre  cinquante  déparlements,  dont  le  plus  h^or^ 
(la  Corse}  reçoit  '2^7-8(10  francs,  ce  qui  ne  les  empéi  h  '  pid 
de  payer  des  impôts  à  l'État  et  les  sommes  consiil 'i-iîniî 
qui  (igurent  au  budget  sous  la  rubrique  :  mînislnT  ^ 
Colonies.   Le  rapporteur  de  ce  budget  des  colonirs  P""<'| 
189H  s'était  amusé  à  calculer  combien  chacun  de^ 
taots  de  nos  diirérentes  colonies  coiMait  par  an  uiiv 
tribuables  de  la  métropole  :  il  awiit  trouvé  9  IVaars  [ 
Guadeloupe,  l-î  fr.  50  pour  la  Martinique,  27  fr.  50  ji 
Réunion»  44  fr.  70  pour  Saint- Pierre  et  Miquelon,  bîi 
pour  la  Guyane,  etc.  Ce  calcnl  était  étroit  et  blessa^^  i 
il  était  regrettable  pour  les  colons  français  que  Ton  | 
faire,  La  vérité  est  que,  de  même  que  les  colon ioî^  : 
vent  pos  payer  tribut  à  la  métropole  en  versant  an  1  ! 
sous  forme  d'excédents  dé  recettes  imposés,  des  bonis  coin 
niaux»  de  même  elles  ne  doivent  pas  vivre  en  sens  iove 
à  son  détriment,  au  moins  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  mai 
rite.  11  ne  doit  pas  y  avoir  deux  catégories  de  Français, 
uns  entretenus  aux  dépens  des  autres.  Le  procédé  est  * 
sentiellement  injuste  et  odieux,  quels  que  soient  ceux  au 
quels  il  protile,  il  olYre  d'aUlevirs,  dans  uotre  hypothèse^  ( 
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anvéDienl  pratique  :  les  colonies  n'ont  aucun  intériUà  voir 
èrer  des  économies  sur  le  pi^i^oimel  payé  par  la  budgel 
£tal.  Uo  foDcLionnaire  iniiLile  qu'elles  ne  payeoL  pas  et 
îpense  ses  revenus  dans  le  pays  est  au  contraire  tout 
SRce  pour  elles. 

H.  —  La  Réforme  financière  Loi  du  13  avril  1900. 

Blte  vérité  a  fini  par  élre  comprise.  La  métropole  s'est 

jue  qu'elle  jouait  un  rôle  de  dupe  et  elle  s*en  est  lassée. 

lu  autre  cùté,  les  babitauts  des  colonies  onl.  senti  qull 

de  leur  dignité  de  ne  pas  se  soustraire  plus  longtemps 

,  obligations  qui  sont  la  contre-partie  des  droits  du  citoyen. 

,  que  les  avaûtaja^es  de  ce  privilège  abusif  étaient  plus  que 

bnipensés  par  le  Lort  moral  qull  leur  faisait  dans  Topinion. 

;  adversaires  de  la  cûtouisation  tiraient,  en  effet,  de  Télé- 

atioa  des  dépeuses  coloniales  qui  figurent  au  budget  un 

jument  dont  1a  simplicité  un  peu  grossière  était  cependant 

nature  à  impresisionner  les  esprits.  Aussi  les  partisans 

\  plus  clairvoyants  de  la  poliliquecolonialesesont-iis  préoc- 

pés  de  rectiorcher  les  moyens  de  diminuer  les  dépenses 

sives  dont  on  se  plaignait. 

mouvement  de  réforme,  commencé  en  1893,  n  a  abouti 
1900.  On  fit  d'abord  fausse  route.  An  budget  de  IH93, 
Lfii  figurer  pour  la  première  fois  parmi  tes  Profinits divers 
\hidqet  une  Confrllnitwfi  des  adonù's  aux  dépemes  civiles 
l  militaires  gn  elles  occaslonneitt  à  l'État  ei  aur  charfjes 
nérales  de  l*Eîat.  liln  fait,  cette  recette  nouvelle  rempla- 
tla  part  contributive  pour  laquelle  les  colonies  devaient 
irieurement  subvenir  aux  dépenses  du  magasin  centra^ 
exposition  permanente  et  des  archives  coloniales.  En 
•je,  c*était  l'atTirmaLion  de  ce  principe  que  les  colonies 
U  participer  non  seulement  aux  dépenses  de  souve- 
quVIles  occasionnent  à  rÉtat,  mais  encore  aux 
i  générales  du  pays.  Ce  principe,  il  faut  le  remarquer, 
'en  contradiction  avec  la  règle  posée  par  l'art.  6  du 
ntus-consulte  de  1866,  lequel  était  ainsi  conçu  : 

I>es  ooDtiBgoQta  peuvent  être  imposés  aux  coloniea  jusqu^à  cou- 


^u 
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curronce  d©i  dépenses  civiles  mainlenues  au  compte  dû 
l'art.  5  et  jusqu'à  concurrence  des  suppléments  Golomau%| 
darmei -ie  et  des  troupe»  « . 

Le  remboursement  des  dépenses  de  souverait^ 
pari'EtaL  dans  une  colonie  était  donc  considéré  par  c( 
comme  le  nrjaximum  du  contiogent  qu'elle  pouvait  a 
payer  au  Trésor.  Dire  qu'elle  peut  être  tenue. en  pi 
Don  seulement  de  rendre  à  la  métropole  ce  qu'etle  là 
mais  encore  de  contribuer  comme  les  autres  partiâH 
ritoire  f<  aux  rliare^es  générales  de  Tï^^tat  »  c'était  dî! 
mellement  cette  bmitatioo.  Cette  atteinte  au  sénatus-co 
de  t86H  n'avait  rien  d'illégal,  puisqu'il  ne  lie  plus  le 
fateur  (n°  H  9).  Mais  c'était  un  pas  dans  le  sens  de  l'a 
lation  financière.  Or,  tassimihiîion  financière  est  pu 
colonies  un  régmie  beaucoup  plifs  dur  que  celui  tJe  Pai 
mm  financfère.  Les  pRrtisans  de  rautooomie  disen 
habitants  des  colonies  :  <*  Payez  vos  dépenses  partiel 
avec  vos  propres  ressources  ».  Les  partisans  de  Tassira 
peuvent  leur  dire  en  toute  logique  :  «  Vous  êtes  des 
çais  comme  nous;  par  conséquent^  vous  devez  prendre 
part  des  charges  que  nous  notis  imposons  pour  assi 
défense  du  territoire  uatioual  sur  terre  et  sur  mer  et 
vice  de  la  dette  publique  de  la  France  ». 

Singulièrement  menaçante  en  théorie  pour  Tavec 
règle  admise  eu  1K93  aboutissait  dans  la  réalité  prés 
des  résultats  dérisoires.  Cette  coniribution  infime  - 
s'élevait  à  quelques  centaines  de  mille  francs  —  éta 
que  compensée  par  les  subventions  diverses  accordé 
l'État  aux  budgets  locaux  des  colonies  qui  la  payaiei 
chassé-croisé  de  crédits  olTrait  le  spectabie  assez  mis 
d'un  gouvernementqui  essayaitde  rattraper  d'une  ma 
parcelle  de  ce  qu'il  venait  de  donner  de  l'autre.  Ai 
comprit  bientôt  la  nécessité  de  substituer  à  une  vainc 
pUcation  d'écritures  une  règle  simple  qui  no  pouvai 
que  celle-ci  :  les  dépenses  de  souveraineté  à  la  chaq 
colonies. 

La  loi  portant  fixation  du  budget  de  1897  fit  un  pi 
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Sans  cette  voie  en  mettant  à  îa  charge  des  budgets 

^ux  les  frais  de  représentation  des  gouverneurs  (art  17) 

Uraitemeûts  des  goiivemburs  de  liado-Chioe,  de  l'A- 

Dceideolale  et  de  la  Guioée,  La  proposilioc  Siegfried^ 

ppori  de  la  commission  des  budgets  locaux  instituée 

lisière  des  Colonies^  se  prononcèrent  bientôt  après  dans 

tae  sens.  Le  principe  nouveau  fut  eofin  consacré  par 

j^33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900.  Ce  texte,  fon- 

lï  en  Dotre  matière,  est  ainsi  conçu  : 

me  finaacier  des  colonies  est  modifié  à  partir  du  l/'f  janvier 
conformé tnent  aux  disnosillous  suivanlos  : 

Toutes  les  dépenses  civiles  de  la  gfjtidarmerie  sont  stippor- 
en  principe  par  les  badeeta  des  colonies.  —  Des  «lubventions 
«Ql  être  accordées  aux  cfvîonies  Êur  le  budy^ûL  de  VÉLat.  —  Des 
Lngentspeavenl  être  itnpases  à  chaque  colonie  juâqu'à  concurrence 
Hoatant  des   dépenBës  ndlitaires  qui  y   soui   eil'ectuèes,  §    3... 


règle  nouvelle^  qm'  s'appliqiîe  à  tontes  les  colonies 
exception,  fait  deux  parts  des  anciennes  dépenses  de 
jBraineté.  Les  unes,  les  dépenses  civiles,  auxquelles  on 
tile  celles  de  la  gendarmerie  coloniale,  sont  dôsor- 
payées  directement  par  les  colonies  intéressées ^  Ton- 
is,  pour  ménager  !a  transi tioDj  riîtat  vient  a  leur  secours 
ôur  accordant  pendant  les  premières  années  une  subven- 
destinée  à  décroître  et  finalement  à  disparaître.  Quant 
dépenses  militaires,  elles  continuent  à  être  payées  par 
nélropûle,  mais  celle-ci  petit  en  demander  le  rembourse- 
si  partiel  ou  total  aux  colonies  qui  sont  assez  riches  pour 
porter  celte  charge.  Par  contre,  ces  colonies  obtiennent 
garantie  essentielle,  savoir  :  qu'on  ne  leur  demandera 
da\^antage. 

/,  o/f.,  doc.  parh,  Sfinat,  3ess»  ord.  181*9,  p.  25. 

L  aff,,  28  juillet  1899. 

'JbvX,   23   de  la  Jui  des   liuaaces  du  30   dôcenibre  iWZ  met   en 

I  h  la  charge  des»  hud^ets  locaux  «  les   indômoités  de  mission, 

irais   de  voyage  par  lerre  et  par  mer,  ks   trais  d'écrivains,  de 

nent,  d'ameublement,  et  de  gardiennage  occa^îonnés    par  les 

iûûd  mohùes  àe  ïinspectîoïï  des  colonies  », 

\V 


DBÙXîfeMK    PARTIES. 

Les  colonies  payaûL  toutes  leurs  dépenses  mais  rie 
leurs  dépenses,  voilà  aujourd'hui  l'objectif.  Il  faut 
doute  le  poursuivre  prudemment,  mais  surtout  Qe  pltii^ 
écarter. 

Ces  notions  générales  exposées,  nous  allons  passer î 
ressiveraent  on  revue  r  r  le  bud2:et  de  l'État  ;  S-*  les  bud^ 
des  colonies  ;  3^  les  budgets  des  communes  colonial 


g  1.  —  Budget  de  l*État. 


252.  —  Dépenses  inscrites  au  budget  du  minii 
des  Colonies  ^  —  Les  dépenses  faites  par  la  France  J 
SCS  colonies  ont  augmenté  depuis  vingt  ans  suivant] 

*  Consulter  les  rapports  faits  à  la  Chambre  des  dépulô 
(Je  la  comtniasion  du  budgets  auc  le  badget  colonial.  Void 
nom  des  rapporteiirs,  les   pages   des  documents  parlementaTi^ 
Journal  officiel  où.  se  trouvent  ces  rapports  depuis  1885 

1885  (do  LaneasanU  S.  o.  1884,  p.  iSœ  à  1588; 

1886  (de  LaQesaan),  S.  o.  1885,  p.  951  à  1011  ; 

1887  jÈtienue),  S.  ex.  i8H6,  p.  1010  à  1Ô35; 

1888  {Turqtiel),  S.  ex.  1887,  p.  108  à  VS3; 

1889  j  Leroy),  S.  ex.  1888,  p.  294  à  304; 

1890  (LeroT).  S.  o.  1889,  p,  126  à  130; 

1891  iLe  Mvrede  Vilersl.  S.  o,  1890,  p.  1145  à  1159; 

1892  jDelcassêK  S.  o.  1891,  p.  1862  à  1871; 

1893  (Ghnolempg),  S.  o.  1893,  p.  1871  à  1896; 

1894  (Ch,  Roux),  S.  o.  1803,  p.  655àti6:3; 

1895  (Terrier),  S.  ex.  1894,  p.  1006  à  1912; 

1896  [TtirrelK  S.  o.  18?5.  p.  1159-1171; 

1897  iSiegfriad),  S.  o,  1896,  p.  781-.S19  et  1232  à  i2î6; 

1898  (Riotteau),  S.  o,  1897,  p.  1799-1814; 
189y  (Doiimergoe),  S.  o.  1899,  p.  255^266; 
i'm  (Doumerguo),  S.  o.  1899,  p.  2453  à  2464  et  S.  o,  1900, j 

1901  (Le  Myre  de  Vilers),  S.  o,  1901,  p.  1751  â  1808; 

1902  (BieRv'oim  Martin);  S.  o.  1901,  p.  llî)Oà  1125; 

1903  (Bienvenu  Martin),  S,  ex.  1902»  p.  485  à  508; 

1904  (Dahief),  S.  ex.  1903,  p,  1659-1718  ; 

1905  (Le  Hérissé),  S.  o.  lOai,  p.  1822-)867; 
Î^K)6  (Le  Hérisse},  S.  ex.  1905,  p.  1543-1622; 
1007  (Oer?aia),  S.  o.  1906.  p.  1482-1496  et  172£^1812, 
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;ressîon  remarquable  qitin'est  d'aillours  que  la  consé- 
ace  du  d«^veloppemenl  mAme  âo  notre  empire  cxïîonial. 
en  a  une  iJée  en  coosnlLant  VElat  A  annexé  chaque 
ée  à  la  loi  de  finances,  qui  indique  le  tableau  des  dé- 
ses  par  ministère  et  par  chapitre.  Au  budget  de  18R5, 
dépenses  àa  service  colonial  n'étaient  que  de  34  miU 
\/'^.  Dix  ans  plus  tard,  en  1895,  ao  lendemain  de  k 
Ition  du  ministère  des  Colonies,  elles  s'élevaient  à  près 
•80  raillions  (79.340.000  In).  En  1900  le  chiffre  de  lOM 
lions  était  dépassé.  Les  crédits  inscrits  au  budget  de 
17  s'élèvent  à  101ï.i73.7:i9  francs.  Kocore  eonvieut-il  do 
iarquer  que  ces  prévisions  de  dépenses  sont  toujours 
irieures  à  la  réalité,  le  ministère  des  Colonies  étaot  un 
ceux  qui  font  largement  appel  aux  crédits  stipplémenlei- 

Le  nombre  croissant  des  i:ljapittes  montre  d*autre  part 
piversilé  des  dépenses  nouvelles  qui  ont  été  introduites. 
[*iidget  du  ministère  des  Colonies  pour  t907  contient  60 

lires  :  il  y  en  avait  41  en  ISHj,  2^5  en  1885  et  4  seulo- 
fii  en  1875. 

ne  classification,  iotroduile  pour  la  première  fois  au  bud- 
de  18^7  et  recLiliée  légèrement  en  100^,  a  vise  à  mettre 

eu  d'ordre  dans  la  liste  de  ces  ihapitres  afin  d'en  ren- 
ia lecture  plus  claire.  Elle  permet  éiS^alement  de  saisir 
le  vif  les  sources  d'accroissement  de  d<^penses, 
aissoDS  de  côté  les  cliapitres  58  à  60  {De'pemes  des  e^ver- 
»  clos  et  périmes)  que  nous  relro avérons  plus  loin{n^  255) 

ai  ne  figurent  d'ailleui^  au  budget  que  pour  mémoire, 

dépenses  coloniales  sont  divisées,  en  réalité,  en  quatre 
^ories. 

première  est  intitulée  Dépemes  communes:  :  ce  sont  des 
iBDses  faites  dans  la  métropole  dans  rintérèt  général  des 
Hiies  ou  de  la  colonisatian,  Eltecomprend  dix  cliapitres  : 

raitement   du    minUlre  et   personnel   de  radminis- 

tration  centrate , 1,117.864 

aiériel  de  radminibtration  centrale .,        174 JOtJ 

rais  dlmpreaaioa,  publicatioQ  de  documonis  et  abon- 
aemen  ta ,% , 98 .  500 


4  Frais  du  service  télégraphique* , , , , 

5  Service  administratif  dans  les  ports  de  commerce,.,. 

6  Inspection  des  colonisa , . , 

7  Solde  des  iospecl&urs  généraux  du  cadre  de  réserve.. 

8  Secours  et  sul>Teûtiuiis  ,,..,.,.•.. , 

9  Subventions  à  diverses  compag^oîes  pour  des  câbles 

âous-marins  . . , 4?4.i 

10  Frais  dViploitation  du  câble  Saïgon-Fontianak ïi  •] 

La  sacoûtie  catégorie  [Dépenses  civiies)  compr 
sortes  de  dépenses  : 

a)  D'abord  des  dépenses  d'ordre  général  qui  auraieûL 
aussi  imn  pu  figurer  pour  la  plupart  dans  la  calégofj 
cédente.  Elles  font  Tobjel  des  chapitres  11  à  18  ; 

11  Dépenses  civileg  h.  la  charge  de  l'État  i 

12  Sernce  des  phares  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 

13  Bourses  et  subventions  à  l'école  coloniale.. , 

14  Subvention  à  roftice  colonial, , . . , 

15  Missions  scientifiques  et  commerciales  dans  les  colo- 

nies ,  ♦ • . . , . 

Ih  bh  Missions  do  délimitation  dans  l'Afrique  occidentale. 

16  Ktudes  coloniales  .....,., , 

17  Émigration  de  travailleurs  aux  colonies  .».,...,..,,.         fâJ 

18  TreJzifcme  des  14  annuités  à  payer  à  des  exploitations       ^■1 

agricoles  pour  la   mise  en   valeur  d'établissemeob      ^|l 

français 91 

f 
h)  Les  subventions  aux  budgets  locaux  des  colonies  (clif 
V}  à  28)  qui  vxmt  en  diminuant  d'année  en  année.  Cess 
ventions,  qui  s'élevaient  en  1901  à  3.513.000  francs,  fl 
tombées  en  lt)07  à  2.335.000  francs.  La  subvention  ft 
réduite  dans  cette  période  do  61 8.000  francs  à  2H5.000  fn 
ponv  la  Murtinique  (ch.  19),  de  840.000  francs  à  500. 
francs  pour  la  Guadeloupe  (ch.  ÎO),  do  440.000  franc 
141.000  franrs  pour  la  Rénoion  (cb,  2!),  de  95.000  frani 
70.000  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  (ch.  22),  de  274. 
francs  à  155.000  rrancs  pour  Tahiti  (chap,  23),  de  675. 
francs  à  401.000  francs  pour  la  Nouvelle-Calédonie 

1  Ce  crédit  comprend  lea  traitements  de  disponibilité  de 
neurs  et  d^autres  dépenses  du  môme  gftnre. 
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€00  francs  à  1 15, tKïO  pour  la  Côte  des  Somalis 
205.000  fraDCS  a  ^20.000  francs  pour  llnde  (ch. 
lûLre.,  elle  s'est  élevée  de  500.000  à  665,000 

le  Congo  (ch.  ^i8).  La  subvention  accordée  à 

(1*330.000  Fr.)  a  disparu  au  budget  de  1903,  la 

accordée  a  la  Guyane  (;2(>0,000  fr,)  a  disparu  au 

i190d,    et   îa   subveutioci    accordée   à   Mayotle 

a  disparu  au  budget  de  !007.  L'Iudo-Chine  et 

de  l'A.  0.  F.  se  sont  toujours  passées  de  suli- 

uislaloi  de  i^^OO*.  , 
penses  résultant  d'engagements  pris  par  TElat 
d'assurer  l'exécution  de  divers  travaux  publics, 

lier  la  construction  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

nocnt  les  chapitres  suivants  : 

i  extraordinaire  au  budget  locsl  de  la  Côte 
des  SomaJîs  pour  paiement  de  l'artuailé 
Compagnie  des  chemins  de  Ter  éthiopiens.        500»000 
^tion  extraordinaire  au  budget  local  de  Flnde 

écation  des  travaux  publics 250.000 

.u  au  budget  annexe  du  chemin  de   fer  et 

1  de  la  Réunion. , *     g. 215.500 

p  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de 

lu  Niger , 500.000 

*  i  fer  de  Daltar  à  Saint-Louia .,...,....         175.200 


Duverons  ces  dépenses  dans  le  ohap,  XI II  (Tnv- 

Jme  catégorie  (chap.  32  à  53  ioclus)  comprend  les 
iîUaireji.  A  elles  seules,  elles  dépassent  92  miU 
E>ici  le  détail  par  i  lia  pitre  : 


I  insyi;iii:liun  de  ces  chiffres  moatre  qrni  les  inauvaisos 
ses  et  les  fauLca  du  passé  oiU  t!u  plus  (Finfluence  sur  1  ai- 
les subventions  que  les  besoins  actuels.  Que  les  AutiJlcg 
sUes  seules  te  tiers  de  ces  subventions,  cela  est  tout  à  fait 
a  longtemps  que  les  vieilles  colonies  devraient  pouvoii- 

f  total  de  ces  subventions  tombera  à  L910.(J0Û  fr»  I/Iade 
I  subventionnée  (Loi  du  20  juillet  1907), 


DE03CTÈMR  PARTIR, 

32  Troupes  Hux  colonÎM  (groupa    des  Antilles  et  da 

Pacifique  I »....,-,. , , .    .....♦» 

33  Troupes  aux  colonies  {groupe  de  TA,   O,  F) ^A 

34  Troupes  aux  colonies  (groupe  indû-chinois} 19 .f 

35  Troupes  aux  colanies  j groupe  de  l'Afrique  orientale).  73 

36  Personnel  de  rinlendance  des   troupes  coloniales 2j 

37  înacripLion  maritime , , 

Se  Ptusounel  du  service  hospitalier, î.i^ 

39  Frais  de  route  et  de  passage  du  personnel  militaire.  6.9TI, 

40  Remonte  ot  îiaruachement «13.11 

41  Virres  et  fourrages  j  Antilles  et  Pacifique) , §27.1 

42  Vivres  et  fourrages  I A.  0.  F.) 3MJi 

43  Vivras  et  fourrnges  i  Indo-Cbine)  ..-«,..-,. 8.16È. 

44  Vivres  et  fourrages  (Afrique  oritiulale) , 3.96Ti 

45  Matériol  des  hôpitaux  . , , 4.216< 

46  Habillement,  campement  et  couchage.   ..'.,........  Ij.ïîS 

47  Loyers,  ameublenienl,  édairag^e  des  bâtiments  mili- 

taires        1 .040 

48  Service  de  rartillcrie  et  des  constructions  militaires 

{AotilleK  et  Pacifique)., .•  5O0 

49  Servicede  l'artillerie  et  des  constructions  militaires  (A* 

0.  F.),. «n 

50  Service  de  rartillerie  et  des  constructions  mililaires 

(Indo-Chine).. 5.86S 

5i  Service  de  rartiUode  et  des  constructions  militaires 

(Afrique  orientale) 2»îlî 

52  Défense  des  colonies. *....»..-.,  6,50( 

53  Dépenses  militai  res  des  terri  toi  ren  d  u  Congo  françaià^ ,  ^^jÉ 

Go  avait  cru  tout  d^abonl  que  ces  dopooses  d\m 
mieot,  iiiiG  Fois  passée  la  période  de  conijiiête  et  de  ( 
fication.  Ilhiston.  Ne  faut-il  pas  être  en  mesure  de  défe 
couLre  les  attaques  possibles  de  rextérieur  ces  morci 
du  territoire  fraiirais  dispersés  dans  toutes  les  parties 
monde?  En  adoplaoL  l'aineDdemenl  Guiltain-,  la  Chai 
a  signifié  à  cet  ôgard  sa  voloutè  au  GoQvernemeol  et, 
puis  lors»  le  programme  de  la  mise,  de  nos  colonies  ea  ét< 
défense  se  poursuit  méthodiquement.  OnpoutTait  saasd 
dimiDuer  avaûtageusement  les  dépenses  militaires  ea  i 


*  Ces  dépense?,  comptées  à  part,   ne   sont   pas  comprises 
celles  du  groupe  de  l'A.  0.  F,  dans  les  chap.  33,  42  et  49. 
"  Séance  du  11  décembre  18C'9. 
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îlde  pins  en  plus  vers  le  système  recommandé  parle  com- 

idant  Toulée,  système  qui  consiste  à  acheter  aiitaoL  que 

sible  des  denrées  sur  place  pour  l'alimeotation  de  trou- 

au  lieu  de  faire  veoir  à  grands  Trais  des  vivres  d'Europe  ^ 
la  permettrait  de  réduire  dans  une  certaine  mesure  les 

iits  alloués  ipuur  vivres  et  fourrages  qui  dépassent  vingt 
3S,  Néanmoins,  les  dépenses  mitiLaires  resteront  néces- 
rernent  bien  élevées. 

quatrième  catégorie  (chap.  54  à  57  inrlus)  comprend 

dépenses  du  service  pénitenlia ire.  Elles  s'élèvent  pour 
)7  à  8,008.9H3  Franrs. 

B  division  semble  ratiMrjnelle.  (hi  peut  cependant  lui 
re  certaines  critiques.  II  aurait  été  préférable  tout  d^abord 

placer  dans  une  catégorie  à  part  les  dépenses  qui  résni- 
3t  de  conventions  signées  par  TÉtat  :  ce  sont  celles  qui 

jrent  aux  chapitres  9.  tî6,  29,  30  et  31 .  Ces  dépenses  doi- 
|Di  rester  nécessairement  à  la  charge  de  TÉtat,  parce  que 
ïui*ci  est  lié,  comme  un  simple  particulier,  par  les  con- 
ils  qu'il  a  passés  et  doit  faire  honneur  à  ses  engagements. 
R  sont  des  dépenses  oblifiatoires  assinûlaltles  à  des  deUes 
~^tal.  Il  existe  au  budget  du  ministère  des  Travaux  publics 

paragraphe  qui  porte  ce  titre.  Kl  serait  bon  d'introduire 
^e  rubrique  de  ce  genre  dans  le  budget  du  ministère  des 
Honies,  pour  bien  montrer  que  ce  sont  là  des  dépenses 
leVÉtat  ne  peutplushotinêtement,  ni  réduire  ni  rejetersur 
lutres  personnes  morales,  D^un  autre  côté,  on  n^apercoit 
la  raison  de  fa  distinction  faite  entre  les  dépenses  com- 

aes  et  celles  inscrites  aux  chapitres  11  à  19. 

e  qu'elle  est,  cette  classification  permet  de  mettre  les 
toses  au  point.  Déduction  faite  des  dépenses  militaires  et 

.  dépenses  pénitentiaires,  les  dépenses  inscrites  au  minis- 
des  Colonies  dépassent  légèrement  9  millions. 

253.  —  Charges  réelles  que  les  colonies  imposent     . 
au  budget  de  la  métropole.  —  Le  budget  du  ministère  des     1 

I    Voir  le  rapport  du  commaDdant  Toutde  (pubhé  en  annexe    à  la 
suite  du  rapport  de  M,  BienTCiiu   Mflrlio  sur  le  budget  de  i902}. 
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Colonies  ne  peut  donner  qu*une   idée  assez  inexa*  l    ' 
charges  que  noire  domaioe  irootre -mer  impose  «u  l    !: 
de  ia  Frapce,  Prétendre  que  dos  colonies  nous  coùl»  i    i  ' 
raillions  par  ao  serait  une  affirmatioQ  siogulièremerU:t:^ 
11  y  a  lieu  d'opérer  certaines  additions  et  certains  relraûcl 
raeots,  d'ailleurs  assez  difficiles  a  déterminer. 

En  premier  lieu,  il  conviendrait  d'ajouter  aux  dépen! 
du  ministère  des  Colonies  différentes  sommes  dissémiuéa 
dans  les  autres  parties  do  budget^  et  dont  quelques-ui 
sont  assez  difllciles  à  évalu'^r  parce  qu*il  faut  les  devioi 
sons  la  rubrique  générale  dans  laquelle  elles  se  Irouvi 
eoglobées.  Telles  sont  : 

r  Les  pensions  de  retraites  payées  aux  fonction naires»' 
mariûs  ou  militaires  ayant  servi  anx  colonies  :  elles  sont 
confondues  avec  les  autres  pensions  dans  les  chapitres  cor- 
respnndantsde  la  première  partie  (dette  publique)  de  TtHat  A. 

"2^  L'indiminitu  parlementaire  des  sénateurs  et  des  dépu- 
tés des  colonies  (210.000  U\)  qui  figure  avec  celle  de  leurs 
collègues  de  la  mùtropole  dans  la  seconde  partie  (pou- 
voirs publics). 

3"  Dinérentes  dépenses  des  budgets  des  afîaires  étrangè- 
res, de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  se  trouvent,  pour  des 
causes  diverses,  indirectement  augmentées.  tJne  partie  des 
dépenses  des  troupes  coloniales  iigure  notamment  au  liud^et 
du  ministère  de  la  Guorre  où  elle  fait  l'objet  d'une  sectioa 
spéciale  (chap.  61  à  79)  dont  le  montant  s'élève  33.840.390 
francs. 

4^  Les  o  secours  anx  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés 
de  Saint-Pierre  et  iMiqueloaet  du  Canada  ^s  inscrits  au  cha- 
pitre 38  du  budget  du  ministère  du  Commerce  pour  une 
somme  de  2.9!10  francs.  C'est  un  legsde notre  passé  coloniaL 

5''  Les  subventions  destinées  à  assurer  les  services  mari- 
times postaux  entre  la  France  et  ses  possessions  (Travaux 
publics,  2*'  section,  service  des  postes  et  télégraphes)^ 


*  Gtîs  dépenses  fonl  l'objet  en  totalité  ou  en   partie  des  chapUres 
suivants  ;  21,  Ligne  do  New-York  et  dos  Antillea  et  primes  de  vitesse, 
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lier  lieu,  il  faut  ajouLer  les  secotirs  exLraordi- 
qu'uoe  loi  spédalo  accorde  toujours  à  une  colonie 
)  d'un  de  ces  cyclones  rnallieureuseroent  si  fréquents 
îs  tropiques  et,  d'uoe  manière,  générale»  toutes  les 
es  imprévues  qui  nécessileal  l'ouverture  de  crédits 
fûenlaires  ou  extraordinaires. 

(autre  coté,  il  convient  de  déduire  tout  d'abord  les 
es  du  service  pénitentiaire.  It  s'agit  là,  en  effet,  d'un 
métropolitain.  Si  la  France  n'avait  pas  de  colonies, 
raît  bien  obligée  de  conserver  sur  son  sol  ses  forçats 
récidivistes,  de  bâtir  des  prisons  pour  les  lo^er  et  de 
des  gardiens  pour  les  su i  veiller.  Il  faudrait  déduire 
ne  partie  des  dépenses  mililaires  :  si  les  troupes  sta- 
»s  aux  colonies  tenaielit  garnison  en  France,  leur 
an  serait  sans  doute  moins  onéreux,  mais  encore  fau- 
en  faire  les  frais.  Il  faut  déduire  enfin  certaines  recct- 
:rites  au  budget  de  VïÀ&i  et  qui  n'y  figureraient  pas 
'aoce  n'avait  pas  de  colonies  (n"  254)» 

i.  —  Recettes  inscrites  au  budget  de  FËtat.  — 
je  î'Ètal  ne perçoiveaurun ioipôt  aux  cukinies,  il  eiïec-^ 
mraoins  à  leur  occasioucertaines  recettes,  dont  l'art,  ) 
ret  du  "iO  novembre  1882  a  autrefois  donné  une  énu- 
ou  aujourd'hui  incomplète.  Ces  recettes  se  trouve  a  t 
inèes  un  peu  partout.  Dans  le  g  2  de  fétat  G  {fjro- 
î«  i7ionopoles  et  des  exploitations  indmtnelles  de  fElal) 
ive  tout  d'abord  le  produit  du  câble  du  Tonkin 
|É^).  Les  autres  recettes  figurent  soit  au  §4  parmi  les 


OO  francs  (pour  partie);  22.  Ligne  de  l^lodo-Chine  el  du 
S.956,340  francs  (pour  partie);  24.  Ligne  de  TAustralie  et  dd 
elle-Calédome,  3.214. ;-lî0  francs  (pour  parlie)  ;  25.  Ligne  dfi  ia 
enta  le  d' Afrique  el  de  Tocèan  Itidien,  1.924.610  francs  ('?u 
26,  Ligne  de  lu  côte  occidentale  d'Afrique,  5^X).8ijO  francs; 
venlioti  k  la  Gompagoie  française  des  câbles  lélégraplîiques 
itploitalîon  des  câbles  sous-marinf?,  8IX).0<XI  francs, 
ices  dépense?  seraient  moindres  ou  mèrae  n'eiisteraient  pas  j^i 
'^  n^avait  pas  de  colonies. 


Produits  divers  du  Imdfjet,  soit  au  |6  parmi  les  Hecm 
dre. 

Parmi  les  produils  divers  du  budget,  on  reQCoûlr 
d'abord  le  produit  de  la  rente  de  tlnde  (Loi  du  '21  avril.^ 
doDt  voici  l'origine.  Par  un  traité  du  7  mars  1815, 1â  I 
a  coûcédé  à  l'Aûgleterre  le  privilège  exclusif  d'arjjfil 
sel  fabriqué  dans  les  possessions  françaises  à  un  prixr 
oable,  sous  réserve  de  la  quantité  nécessaire  à  la( 
malioo  personnelle  des  habitants  de  nos  cinq  compta 
conapris  Chandernagor  qui,  n'étant  pas  sur  la  côte,  ne  i 
pas  de  sel.  Par  contre,  1  VA ngleterre  s'est  engagée  âpaya 
France  une  renie  aonuelle^f  dequalre  lacsde  roupiessici 
Nous  aurions  pu  croire  que  le  riouvernement  anglais  ailj 
acheté  la  totalité  du  sel  produit  sur  notre  territoire,  puifli 
nous  ne  pouvions  le  vendre  qu  a  lui,  mais  il  ne  Y^M^i^ 
pas  ainsi.  Pour  mettre  fin  à  toutes  difficultés,  PAnglele 
s'engagea,  par  une  conventton  du  13  mai  1818,  à  payenioî 
seconde  indemnité  aux  propriétaires  des  salines  en  échail| 
de  l'abandon  de  leurs  exploitations.  Ainsi  fut  consotnrat 
la  ruine  du  commerce  du  sel  qui  constituait  pour  l'iM 
française  un  revenu  important.  Dans  ces  conditions,  il  aurt 
été  équitable  de  la  part  de  la  métropole  d^abandonner  i 
culonie  le  produit  de  la  rente  de  Tlnde;  jusquici  elles'viî 
toujours  refusée.  L'importance  réelle  de  cette  ressource 
d'ailleurs  considérablement  baissé  par  suite  de  la  déprèci 
tion  du  métal  blanc.  Elle  figure  au  budget  de  1907  pûj|U| 
somme  de  711.420  francs.  ^P 

Vifinnent  ensuite,  parmi  les  produits  divers  du  biia^ 

1"  Le  produit  des  cessions  de  transports  faits  par  l'a 
îerie  dans  les  colonies' 

2^  Le  produit  du  travail  des  condamnés  transpor 
Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane'*  :  B50.000  FrancsJ 


*  Loi    de    (inancès   du  29  décemlire    18iï3.  Aucune  recettl 
inscnle   à  Fétat  C  en   face  de  ce  produit  qui  figure  cependant  I 
jours  à  l'état  B. 

«  Loia  de  fiaaEces  des  3  août  1875,  21  mars  1835  et  28  avril  18 


RÉGIME  FINANCIER, 


n$ 


^  Le  remboursement  des  frais  de  conli*<Me  et  de  siirveil- 
ce  des  chemins  de  fer  aux  colonies*  :  !26. 400  francs. 
•  Le  produit  de  localions  et  d'aliéoalions  du  domaine 
ilenlîaire  de  l'État  a  la  Nouvelle-Calédoûie-  :  40.000 
.acs. 

Les  produits  de  locations  et  dViliénatious  du   domaine 

lat  dans  les  colouies^  :  10.000  francs. 
r#«  Le  remboursement  par  la  Martinique   d'une  avance 
te  en  1892  :  300.000  francs. 

T»  Le  remboursement  d'une  somme  due  par  le  Sénégal 
ur  la  coDstrucliou  d'un  port:  I  milfîoa. 
Parmi  les  recettes  dordrc»  Hgurent  : 
1*   Les  retenues  sur  la  solde  des  oHiciers  et  assimilés  de 

oi*ée  coloniale  aux  colonies  :  938.550  francs. 
2«  L'oe  conlribulîon  des  colonies  aux  dcpensos  militaires 

les  occasionnent  a  l'État  :  1  4. 050. 000  francs*. 

Une  contribution  des  folooiesaux  dépenses  d'entretien 
Técole  coloniale  "^  :  104.000  francs. 
d*  Le  rembûursemenl  des  frais  de  traitemeui  dans  les 
pi  taux  des  colonies^  :  1.67-i.OOO  francs. 
Le  total  des  recelles  inscrites  au  budget  de  l'Ltat  atleint 
^00. 000  francs  environ  [)«>ur  Tannée  1007.  11  esl  néces- 

d'opérer  la  déduction  de  cette  somme  lorsque  Ton  essaie 

ire  Je  calcul  des  charges  llnancières  qiu^  fa  France  sup- 
pte  du  chef  de  ses  colonies^. 


1  Loi  du  22  juin  1882. 

2  Loi  de  finances  du  30  mai  189Q. 
i  Loi  de  Ûriancos  du  30  mars  1888;   décrattf  des  10  avril    1897  et 

5  novembre  189S. 

*  C'est  rapplicaliOQ  du  principe  posé  par  l*arL  33  de  la  loi  de 
iaancés    du  13  avnl  I9œ  (n"iî5l},  Kn  fait,    la    presque    lotaUlé  du 

Ile  somme  est  payée  par  rindo-Cbine  j13>650,0(J0  ïr.);  rAfrique 
icddenlale  verse  300.000  fi^ancs  et  Madagascar  100.0<A)  francs.  Voîi 
!àrL  38  de  la  loi  de  finances. 

*  Loi  delïnoDces  du  55  f(Svrier  1901. 
«  Loi  dû  finances  du  ISaTtil  lîJ98, 
7  Noter  toutefois  que,  si  l'on  déduit  les  dépenses  coloniales  des 
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255.  —  Exécution  du  budget  de  rÉtat  aux  coloni 

—  Vn  im portant  décrel  en  22S  articles  dii  20  Qovembrell 
sur  le  service  Tinaocier  des  colonies  forme  en  cette  mati 
un  code  complet  général  pour  toutes  les  possessions  frai 
ses.  Ed  voici  les  dispositions  essentielles. 

La  distinction  fond anaen taie  entre  les  fi:)nctioDS  d'oi 
nateuf  et  celtes  de  cfimptable  se  retrouve  ici.  Les  dépeû! 
l'État  sont  ordonnaocêes,  soit  par  le  ministre  des  Coloi 
ordonnateur  principal,  qui  délivre  directemeot  aux  ci 
ciers  de  l'État  des  ordonnances  de  paiement»  soit  par 
ordonnateurs  secondaires,  autorisés  par  des  ordonnai 
délégation  *  à  disposer  d'une  partie  déterminée  des  ci 
ouverts  et  qui  le  Font  en  délivrant  des  mandats  de  paiei 
Ces  ordonnateurs  secondaires  sont  :  en  France,  le  chefj 
service  colonial  dans  les  quatre  grands  ports  de  conaj 
(n°  171)  et  le  chef  du  service  administratif  des  tro'i 
coloniales  à  Paris  (Ar,  min.  Col.  14  janvier  1903);  aux 
nies,  le  directeur  de  Tin  tendance  (D.  21  juin  I90f>,  art, 
pour  les  dépenses  des  services  militaires  et  maritimes,  le 
gouverneur  (autrefois  le  directeur  de  rinléneur)  poar  \^ 
dépenses  civiles  et  le  directeur  de  Tadministration  pénitea- 
liaire  pour  les  dépenses  du  service  péniteoliaire-. 

Les  fonctions  de  comptables  sont  remplies  aux  colonie^ 

dèpen&es  do  service  pénitentiaire,  il  faut  déduire  des  recettes  le  pro- 
duit du  travaEl  des  coodamnêa. 

Parmi  les  recettes  d'ordre  figurait  autrefois  le  continff^nf  de  ^* 
Cochinchine^  Téritable  tribut  imposé  à  cette  colooie  par  l'art.  37  à^ 
décret  du  8  février  t880  (no  261).  La  créalion  dti  budget  général  ^ 
nndo-Chine  en  Î898  a  fait  disparaître  celte  anomalie.  ' 

ï  Étant  donné  l'éloignement  de  nos  possessions  d'ontre-mer,  c^ 
ordonnances  de  la  délégation  peuvent  être  émises  avant  rouverta*^ 
deTexercice  (D.  de  1882^  art.  5),  De  plus,  si  elles  tardent  à  arriva 
et  a'i]  y  a  urgence,  lea  gouverneurs  peuvent  ouvrir  des  crédits  pr^ 
viaoires  aux  ordonnateurs  secondaires  (art.  0).  Cette  facilité^  q  ^ 
avait  donné  lieu  à  des  abus,  a  été  sévt^rement  réglementée  par  t* 
décret  du  16  mai  189Î,  modifiant  cet  art.  6,  ' 

*  Les  dépenses  des  bul^^cls  annexes  ratlRcbés  par  ordre  au  budg^ 
général  de  l'Etat  ont  des  ordonnateurs  qui  leur  sont  propres  (direCS 
tfiur  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion,  etc.). 
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Lrésorîers-puyeura  nommés  par  déei^t  du  chef  de 
,  qui  ODt  sous  leurs  ordres  des  trésoriers  particuliers 
iés  par  arrêté  du  ministre  des  Financés  après  avis  du 
'e  des  Colonies  dans  les  colonies  les  plus  imporlan- 
des  percepteurs  nommés  par  le  gouverneur  sur  leur 
liiion^, 

mpLibifité  des  matières  appartenant  à  l^liltat,  tant 
nce  qu*aux  colonies,  fait  l'objet  d'un  décret  du  2^2  dé- 
re  1904  spécial  au  département  des  colonies.  La  comp- 
bilîl*^  matières  est  placée  sous  la  surveillance  immédiate 
directeurede  service,  ordonnateurs  en  matières.  Elle  est 
loutre  soumise  :  1''  au  contrôle  de  Tinspection  des  colo- 
,2*  au  contrôle  de  Tadministration  centrale,  S'*  au  con- 
i^iede  la  Cour  des  comptes,  en  ce  qui  concerne  les  appro- 
ifiioQQemeûts  en  magasin. 

U  durée  de  Texercice  (période  d'exécution  des  services 
'uû  budget)  n*est  pas  la  même  aux  colonies  que  dans  la 
mélropole.  Elle  est  déterminée  par  Tart.  8  du  décret  de  1882 
fm  conçu  ; 

Ce  décret  ejsî  renda  sur  la  proposition  rtu  mÎTiistr^?  dos  Finances 
^'îiirTavis  conforme  du  minislru  des  Colonies  (D,  22  décc cabre  1^)2, 
►««'ifiant  l'art.  15.5  du  décret  de  1882). 

En  Indû'dkine,  il  eiiate  iin  trésorier-payeur  à  HaDOÏ  et  des  tré- 

Ç^fintg  particuliers  en  Gocliinchine,  au  Cambodge,  en  Ânnam  et  au 

7***  (D.   14  juillet  19;J4  organisaQt  le  service   île  la  ivésorerie  en 

["^^Chine).  ÏU  ont  sous  Itmrs  ordres,  des  préposés  ou  chefs  de  place. 

V^*  IM-  ^-  ^-i  oa  trouve  an  Sénégal  un  trésorier-payeur,  un  tré- 

^^^  parliculicr  percepteur  de  Dakar,  des  percepteurs  h  Saint-Louis 

Hofisque  et  des  receveurs  régionaux  dans  lin  lé  rieur  des  ctdo- 

^'  La  Guinée,  la  Côte  d*I  voire,  le  Datioinej  elle  Haut-SénégaUNi^çer 

^^acune  un  trésorier-payeur,  secondi^  pir  des  préposés  el  par 

^^^i^onnel  d'agcnis  spéciaux. 

**  Congo  firan^f:ais,  le  service  du  Trésor  est  assuré  par  un  tréso- 
I  t^ayeur  à  BrazzavillB,  deux  Irésoriers  parficuliers  à  Libreville  et 
'^rigai  et  par  un  préposés  Fort-Lamy  (D.  U  février  1906,  art.  12). 
'  ^adagu^cai\  le  trésorier-payeur  doTananarivea  sous  ses  ordres 
X'^répo^e.*  à  DiPigo-Suarez,  Tamatave^  Majunga  et  Fianarantsoa» 
^  fjuaffcloupe,  il  existe  un  trésorier  particulier  à  laPoinle-à'Pitre, 
^^r  les  cauiioûnements  des  trèsorierS'jjayeurs  et  des  trésoriera 
f^^ulieri,  voir  D.  29  août  1905. 
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La  clûture  de  Fexercice  est  Usée  pour  les  recettes  et  les  dépensi 
qui  se  perçoivent  et  s'acquittent  pour  le  compte  de  TÉtat  ain  col* 
nies»  savoir:  1°  au  28  février  de  la  secoode  année  pour  achever  dai 
la  limite  dfg  crctlit?  ouverts  les  sorvices  du  matériel  dont  rexéctilÎQj 
commencée  n'aurait  pa  êlvù  ttM-minôe  avMjU  Je  31  décembre  pour 
causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être  ém 
çéea  dans   une   déclaration  de  Toi  donna  leur;   2^  an  20   mars 
seconde  année  pour  compléter  Ips  opérations  relatives  â  la  U 
lion  et  au  maadatemeut  des  déptmaes;  3<*  au  31  mars  de  la  sôi 
année  pour  compléler  Jes  opérations  relatives  au  recouTT^ment 
produits  et  au  paiement  des  dépenses, 

Ed  Fraoce,  au  contraire,  les  délais  pour  ces  différent 
opérations  soût  respeclivemeot  fixés  au  31  janvier  (au  1Î€ 
du  28  février)^  au  31  mars  (au  lieu  du  20  mars),  au  30  avi 
(au  lieu  du  ^11  mars)  par  îa  loi  du  35  janvier  1889  qui 
réduit  la  durije  de  Texercice  financier. 

Les  dépenses  qui  ne  sont  pas  encore  payées  au  nriomen 
de  la  clôture  de  Texercice  sont  imputées  sur  les  crédits  de 
Texercice  courant.  Deux  chapitres  figurent  à  cet  efîet  pour 
mémoire  an  budget  du  mi  ni  stère  des  Colooies  :  Tun,  iob- 
lulé  :  rappel  des  dépenses  payables  sur  revues,  c'est-à-dîre 
après  coDsLatation  de  resisLeoce  de  l'ayant-droit.  est  af- 
fecté aux  dépenses  de  personnel;  l'autre,  intitulé  :  dépenm 
des  exercices  dos,  est  alTecté  aux  dépenses  de  matériel  liqui- 
dées pendant  l'exercice  et  comprises  dans  les  états  des  restes 
à  payer. 

Après  Texpiration  du  délai  de  déchéance  —  qui  est  de  six 
ans  à  compter  de  rouverture  de  l'exercice  au  lieu  de  cittf 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  eiiropéeû — 
toutes  les  créances  non  acquittées  se  trouvent  déilnitive^ 
mentéleintesau  profit  de  l'État.  Toutefois  cerLaines  peiiveût 
être  exceptionnellement  soldées  lorsque  le  relard  provieol 
du  fait  de  l'administration  ou  de  pourvois  formés  devaaili 
Conseil  d'Ktat  (loi  du  29  janvier  1851,  art.  9  et  10).  Un 
chapitre  spécial  figure  à  cet  efTet  pour  mémoire  au  budgel 
du  ministère  des  Colonies  sous  ce  litre  :  dépenses  des  iwevd* 
ces  pérèfHés  non  frappées  de  déchéance. 
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L    —    BUDGKTS   LOCAUX    DKS   COLONÏKS*. 

--  Établissement  des  budgets  locaux  dans  les 
ù  il  existe  un  Conseil  générale  —  CUaque  co- 
e  ime  personne  morale  qui  a  son  budget.  On  le 
budfiel  local  par  opposition  an  budget  rki  iriiDis- 
loniGS,  lequel  n'est  qii*uoe  fraction  du  budget  de 
►mprend  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses 
m  de  celtes  que  uous  avoos  vu  (]gurer  au  budget 
.de celles  que  nous  verrons  figurer  aux  budgets 
X  ou  municipaux.  Le  mode  d'établissement  do 
varie  oaturelleraent  suivant  qu'il  existe  un  qu1l 
pas  de  conseil  général  dans  la  colonie-  [Je  là  une 
roûdamentale. 

onies  pnssèdent  aujourd'hui  un  conseil  général  : 

,  la  Marliûique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  1*1  ode; 

e-Caîédonie  et  le  Sénégal.  Dans  tes  six  premières, 

st  établi  Je  la  manière  suivante  :  préparé  par  le 

général,  il  est  voté  par  le  conseil  général,  arrêté 

ixécutoire  par  le  gouverneur.  An  Sénégal,  par- 

nte  de  TA.  0,  F,,  la  situation  est  un  peu  diJTé - 

t  d'abord  il  convient  de  remarquer  que  la  colonie 

^al  a  aujourd'hui  deux  budgets  :  un  budget  des  ter- 

i'administration  directe  el  uo  budget  des  pays  de 

Or,  seul  le  budget  des  territoires  d'adminisLi-a- 

est  voté  par  le  conseil  général.  Le  budget  des 

de  protectorat  est  établi  par  le  iieuteoant-gouver- 

énégal  en  conseil  privé  lequel  poiu'  cette  occasion 

•me,  par  Tadj onction  de  deux  notables  indigéoes- 

(t administra  lion  des  paifa  de  protectorat  du  Se- 

i8  octobre  lî*04,  arL  8).  Cette  dilTéreoce  s'expli- 

Lte  considération  que  les  pays  *de  protectoral  ue 

içois,  Lf  budget  local  des  colonies^  11103, 

BSTE,  Les  pouvoù's   des  conseils  généraux  en  nutUàf*^ 

Dur.,  tîK)4.  IL  p.  i-ë). 
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sont  pas  représentés  au  conseil  générât.  Ce  qui  sera  d^ 
n**'  "257  et  suiv.  ne  s'appliquera  donc  qu'au  budget  des 
toires  d'admioisLratioa  directe.  D'uq  autre  côté,  ce  bui 
comme  ceux  des  autres  colonies  de  TA.  0.  F.,  estaujoui 
arrêté  parle  gouverneur  général  ea  conseil  de  gouverne! 
et  approuvé  par  décret  rendu  sur  la  propositionda  mil 
des  Colonies  (D.  18  octobre  i90-i^  art.  7). 

Les  pouvoirs  des  conseils  généraux  des  colouieSi  lanl 
matière  de  dépenses  qu'en  matière  de  recettes,  ont  été 
dérablementdimioiîésparrart.  33  delà  loide  linaocesdir 
avril  1 900.  Cet  artirie^  qui  reproduit,  à  peu  de  choses  pn 
texte  proposé  par  la  commission  des  budgets  locaux'»  a 
ensuite  interprété  par  un  important  avis  du  Conseil  df 
du  7  juillet  1903^  qui  résout  cinq  difficultés  que  cet  ait 
avait  Fait  naître.  Le  |  2  de  Fart.  ?i3^  et  les  deux  premièï 
questions  résolues  par  l'avis  du  Conseil  d'Étal  conceroa 
les  dépenses.  Le  §  3  de  TarL  33  et  les  trois  dernières  qtM 
tîons  tranchées  par  le  susdit  avis  ont  trait  aux  recclles, 

257.  —  Dépensas  obligatoires  et  dépenses  facullat 
ves,  —  Commt;  les  dépenses  des  budgets  départeraenlJi 
en  France,  les  dépenses  des  budgets  locaux  des  colon 
pourvues  d'un  conseil  général  se  divisent  en  dépenses  ol 
gatoires  et  en  dépenses  racultatives.  Cette  distinction  ïom 
mentale  est  traditionnelle.  Il  y  a  toutefois  entre  les  coM 
et  les  départements  cette  différence  que  les  dépenses  oi 
gatoires  sont  beaucoup  plus  nombreuses  dans  les  budgi 
coloniaux  que  daus  les  budgets  départementaux*.  Celutii 
nonseulement  a  rexistence  de  certaines  catégories  de  dép6 
ses  qui  ne  se  retrouvent  point  en  France,  mais  aussi  à  o 
déûance  plus  grande  à  Tégard  des   conseils  générai 

'  Voirie  très  important  rapport  de  cette  commissioD  (iaas  ] 
du  28  jtiillet  1899. 

2  Dar,,  1904,  p,  i. 

3  Le  §  l  de  cet  article  est  reproduit  plus  hnut  n*  25i. 
*  Voir  Texposé  de  la  législation  métrijpoUlaioe  sur  cette^ 

dans  Duce ocQ,  Cours  de  droit  adminùtraiifj  7"  éd.,  t.  I^  n"  i9\ 
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Au  lendemain  du  S, -G.  de18o4  qui  arréé  les  con- 
éûéraux  des  Antilles  et  de  laHéunion,  ïe  décret  du  31 
1ÉJ55  a  donné  pour  les  colonies  aDenoraenclatare  des 
des  obligatoires  pins  longue  que  celle  contentie  dans  la 
»rsen  vigueur  du  30  mai  1838  sur  les  attributions  des 
Is  générauîi  de  Fraoce.  En  186^  une  poussée  décen- 
Iricese  produit.  La  liste  des  dépenses  obligatoires  est 
Bée»  Mais  rénuméralion  contenue  dans  Tart.  7  du 
lu  4  juillet  186HSUI  les  pouvoirs  des  conseils  généraux 
llilles  et  de  la  Réunion,  — article  dont  les  dispositions 
3  reproduites  sauf  quelques  variantes  par  les  décrets 

Kréation  de  conseils  généi-aux  dans  les  autres  colo- 
est  plus  longue  que  celle  donnée  pour  les  dépar- 
e  la  métropole,  d*abord  par  la  loi  du  18  juillet  186(1 
Lji  et  1 1)  et  ensuite  par  la  loi  da  10  août  1871  (art,  60 
■La  liste  dos  dépenses  obligatoires  a  été  encore  allon- 
^■érieurement,  tantôt  par  une   loi  ^,.  tantôt  par  un 

PBTe,  a  H.  42;   Inde,  art.  37;  Sénégal,  art.  4(J;  Saint-FierrB  «t 
ifoQ,  art,  55;  Nouvelle-Calédonie,  art.  54;  Océanie,  art.  fti. 
ts dépenses obiig-atoirestraprès Tari.  7  du  S. -G,  del8{^,cûmprên- 
Di  Antilles  et  à  la  Réunion  :  1"  les  dottos  exigibles,  2^^  le  mirii- 

Ûié  par  dt^cret  des  frais  de  personnel  et  de  oiatérict  de  la 
mi  de  riiilérieur,  3<*  les  frais  dç  matériel  de  la  justice  et  des 
1,4*  le  loyer,  rameublemenl  et  renlretien  du  mobilier  do  TbO- 
IgouTerneur»  ô^  les  frais  de  personnel 'et  do  matériel  du  secré- 

du  gouvernement,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons, 
part  de  la  colonie  dans  les  frais  de  personnel  et  de  tuatêriel  de 
'action  publique  et  de  la  police  générale,  et  dans  les  dépenses 
EL£aiil5  asdstés  et  tles aliénés,  7^  le  casernement  de  la  gendarme- 
►  le  rapaUicment  des  immigrants  à  l'expiration  de  leur  enga^ 
Rt,  9*"  les  frais  d'impression  du  budget  et  des  tables  décenna- 
i  Télat  civil,  10°  le  contingent  mis  à  la  rbarge  de  la  colome, 
l  fonds  de  dépenses  imprévues,  dont  le  mitûstre  détermine  cha* 
nnée  le  minimum,  qui  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur, 
xempies  :  Loi  du  1 1  janvier  iW2,  tixant  le  tarif  général  de  doua- 
)ft.  6  m  fine  i  «  les  dépenses  du  service  des  douanes  (personnel 
^riel)  seront  comprises  dans  les  dépenses  obligatoii^es  des  bud- 
locaux  des  colonies  n,  —  Loi  de  tinances  du  29  avril  1897,  art, 
>rlanl  que  les  frais  de  représentation  des  gouverneurs  ligure- 

anni  les  dépenses  obligatoires  aux  Anlilles  et  à  la  Réunion.  — 
^nances  du  13  avril  1898,  art.  79,  ajoutant  aux  dépenses  obli- 
G.  -  11.  i4 
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simple  décret  en  ce  qui  concerne  les  coloDies  autres  q 
Antilles  elîa  RéuniûD*. 

La  loi  de  llaances  du  IH  avril  1900,  en  mettant  à  lu  i 
des  budgets  locaux  les  dépenses  de  souveraineté,  ad 
voie  de  consèquenee,  régler  ti  non  veau  toute  cette  m 
Le  §  2  de  rart.  33  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  mânièr 
vante  :  h| 

M  §  2,  —  Les  dépenses  ioscrilca  aux  budgels  des  coloniSfi 
de  GOnseils  généraux sûnid'ivhée^  en  dépenses  obligatmr>*s  e 
penses  racultalivea.  —  E^ans  les  colonies  d*(>céaoie  et  des  coi 
d'Afrique  et  d'Asie,  les  dépenser  obligatoiroa  ne  peuv^ent  m 
ter  que  :  —  t*"  aux  dettes  exigibles;  —  2**  au  minimum  du 
meut  du  personnel  des  secrétiriaU  généraux.  Ce  minimum 
par  décret;  au  traitement  des  foQctionnaires  nommés  par  dèi 
3»  aux  frais  de  la  gendarmeiie,  de  la  poJice  et  à  ceui  de  Ja , 

—  4»  aux  frais  de  représentation  du  gouverneur,  au  loyer,  à 
blement  et  à  l'entretien  de  son  hôtel^  aux  frais  de  son  secret 
aux  aiitrea  dépenses  imposées  par  des  dispositions  législali 
Mais,  dans  ces  mêmes  colonie!*,  Imitiative  des  propositions 
pense  &âi  réservée  au  gouverneur,  —  Dans  les  colonies  d'Araéï 
à  la  Réunion,  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses 
tuires  sont  fiioes  pour  chaque  colonie  par  décret  en  Coneeiî 

—  Dans  la  limite  du  maiimum,  le  montant  des  dépenses  oblig 
est  axé,  s'il  Y  a  lieu,  par  le  ministre  des  Colonies.  —  Il  n*est  i 
aucune  modificfltion  aux  règles  actLiellos  en  ce  qui  conce, 
penses  facultatives  ►►. 

Ce  texte  divise  les  colonies  pourvues  de  coos 
faux  en  deux  groupes  soumis  à  des  i^t^.gles  différ 
pt-emier  groupe  comprend  la  Uéuniou,  la  Martii 
Guadeloupe  et  la  Guyaoe.  Le  second  ;^roupe  comprël! 
lement  t'inde,  le  Sénégal  et  la  Nouvelle-Calédonie.  Le 
blissements  de  1  Océaaie  qui,  au  débuts  taisaient  par 
ce  second  groupe,  n'ont  plus  de  conseil  général  depuis 

gfltoires  de  ces  mêmes  colonies  les  dépenses  [personnel  et  mater 
service  de  rinimigration. 

*  Eïemple  :  Décret;  dti  7  aoftt  1B96,  I^es  représentants  de  ce 
îiies  otit  d'ailleurs  protesté  contre  le  sans-gêne  avec  lequel  < 
imposait  ainsi  de  nouvelles  dépenses  oblii^a  toi  res,  parfois  très  ool 
(Voir la  proposition  Godin,  /,  off.^  doc.  parL,  Sénat»  sess,  ov^ 
p.  540}. 
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is  le  projet  préparé  par  la  commission  des  budgets 
;;S,    celte   distinrtion   des   deux   groupes  de   colonies 
iL  pas,  I^e  texte  primitir  qui  est  ensuite  devenu  le 
iL  simplement  pour  but  de.  confier  à  no  décret  en 
d'État  le  soîQ  de  fixer  la  oomenclature  et  le  maxi- 
dépenses obligatoires,  parmi  lesquelles  il  convenait 
is  de  faire  rentrer  les  ancionDes  dépenses  de  souve- 
(n<»  251).  Cette  disposition  devait  s  appliquera  toutes 
ies  pourvues  de  conseils  g^^uéraux  sans  distinction, 
les  Chambres  ont  modifié  sensiblement  le  texte  qui 
était  soumis.  Elles  û  ont  conservé   la  disposition  qui 
était  proposée  que  pour  un  premier  groupe  de  colonies, 
un  second  groupe  de  colonies  la  loi  de  1900  à  fixé 
même   la  nomeoclature  des  dépenses  obligatoires,  et 
'vé  en   même   temps  au   gouverneur  Finitiative  des 
silioos  de  dépenses.    Théoriquement,    la  distinction 
introduite  entre  les  colonies    pourvues  de  conseils 
iParix  est  injostifiable.  Il  n'y  avait  aurune  bonne  raison 
ne  pas  les  soumettre  toutes  à  la  même  règle.  Quoi  qu'il 
cette  distinctioD  oblige  aujourd'hui  à  étudier  sépa- 
çbacun  de  ces  deux  groupes  de  colonies, 
nion^  Marimique.,  Guadeloupe  et  Guyane.  Chose 
à  un  certain  point  de  vne,  parmi  ces  quatre  colo- 
I  les  trois  premières  ont  eu  â  se  plaindre  de  la  réforme 
en  1900,  et  ta  deroière  au  contraire  a  eu  à  s'en  louer, 
artinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  perdent  tout 
ifd  une  partie  des  garanties  que  leur  assurait  la  légis- 
\  antérieure.  Avant  1900,  il  fallait  une  loi  pour  modi- 
a  liste  des  dépenses  obligatoires  établie  par  lesénatus- 
Ite  de    1866.    Aujourd'hui,   il    suffit  d'un  décret  en 
eil  d'État.  Par  contre,  la  Guyane»  qui  avait  été  déclas- 
Q  1854  et  confondue  dans  la  foule  des  petites  colonies, 
mve  replacée  sur  le  même  pied  que  les  Antilles  et  fa 
lîon  :  un  décret  simple  ne  suffit  plus;  l'intervention  du 
îtI  d'Etat  est  nécessaire  pour  lui  imposer  une  dépense 
atoire.  Autrement,  rien  n'est  changé  en  droit  pour  ces 
colonies.  Leurs  conseils  généraux  conservent  Tinitia- 
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tive  00  matièro  do  dépenses  et  aucune  limite  i 
aux  erédks  qu'il  peiil  leur  convenir  de  voter,  Eu  d6( 
que  le  maximum  des  dépenses  obligatoires  sérail  h 
un  décret  en  Conseil  d'État,  le  §  2  de  l'art.  33  a  voi 
effet  accorder  aux  conseils  généraux  une  garaolie,  mai 
leur  enlever  un  droit.  Ce  maximum  a  été  établi  m 
rintértH  des  colonies  afin  d'arrêter  aux  chifîres  strict 
nécessaires  la  dotation  des  services  dont  la  charge  leu 
imposée  ►>.  De  là  résulte  que,  si  ce  maximum  s'im] 
Tadministration  qui  fait  ses  pro[>ositions,  il  ne  lie 
conseil  général  qui  est  libre  d'allouer  un  crédit  plus 
On  ne  voit  pas  d'ail feurs  comment  il  pourrait  en  être 
raeot,  le  conseil  général,  dans  ces  quatre  colonies, 
conservé  ses  droits  antérieurs  en  matière  de  dépeiu 
cultatives.  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  pr< 
le  Conseil  d'État  dans  son  avis  du  7  juillet  1903  (2* 
lion)  :  t.i  Ces  maxima,  dit-ïl,  ne  constituent  une  lirail 
pour  le  droit  d Inscription  d'office  et  il  est  loisibl 
conseils  généraux  de  les  dépasser,  l'excédent  revétaol 
le  caractère  facoltattr  avec  toutes  les  conséquences  qii*| 
client  en  particulier  les  art.  8  et  9  duS.-C.  du  4juiîleM 
Los  dépenses  obligatoires  des  Antilles,  de  la  Giiyî 
de  la  Réunion  ont  éié  tout  d*ahord  fixées  pour  les  a 
1902,  1903  et  1994  par  im  décret  du  29  aoûl  1901.  ( 
cret  a  été  remplacé,  pour  les  années  1905  à  1907,  pai 
du  31  juillet  1904  (Antilles),  do  18  novembre  1904  (Gi 
et  du  17  juin  1905  (Réunion)*  La  nomenclature  est  uni 
pour  ces  quatre  colonies*  ;  seul,  le  maximum  diffère 

*  Ces  dépenses  se  réfèrent  aax  arUcles  suivants  :  Gouvernemi 
crétariat  général,  tnstrucliori  publique,  Justice,  PoUce  g< 
(iendarmerie,  Prisons»  Aliénés  ei  enfants  astîistés,  Police  sa 
i'ouanes^  Trésorerie,  Fvah  de  poursuite  pour  le  recouvrem 
impôts.  Accessoires  de  ia  solde  du  personnel  des  services  oblig 
Grosses  réparations  des  édilices  atfectés  à  des  services  oblig 
Impression  des  budgets  et  comptes.  Fonds  de  dépenses  di? 
imprévues.  Frais  accesBoîres  des  missions  d*inspection,  Dettes ei 
Ilfautajciuterpourles  Antilles  et  la  Réunion  les  cultes  et  rimmi 

^  11  est,  non  compris  les  dettes  exigibles^  de  2.35'»,000  fra 


RKOIMB   nNANClKR. 


5  45 


es  d'ensemble  pprmetiant  de  r^dinre  le  chiffre  des 
oses  nbligaloires  et,  par  voie  de  conséquence,  la  sub- 
Btion  delà  métropole,  soot  toujours  anûoiicées,  mais  elles 
pas  encore  été  réalisées. 
Sénégal,  Inde  et  Nouvelle-Calédonie.  Dans  ces  trois  colo- 
la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires   est  fixée 
le  texte  même  de  Tari.  33,  §  2.  de  la   loi  du  13  avril 
II  y  a  là  pour  elles  une  garantie  nouvelle  et  précieuse, 
mératioo  donnée  par  Tart.  33,  §  2,  est  limitative  :  au- 
addition  ne  peut  lui  être  apportée  autrement  que  par 
le  loi    nouvelle   votée  par  les  Chambres  (Av*  C.  d'Ètnt 
février  1901).  Mais  par  contre,  dans  ces  trois  colonies. 
Ualive  dea  propositions   de   depense^i  est  reMn¥e  an 
Uerneur^   et   cela   sans   distinction   entre  les  dépenses 
%atoires  et  les  dépenses  farultatives.  Qu'il  s'agisse  des 
ières  ou  des  seroodes»  les  conseils  généraux  ne  pou- 
pas  relever  les  crédits  proposés  dans  le  projet  de  bud- 
Les  pouvoirs  de  ces  assemblées,  en  matière  de  fixation 
dépenses,  se  bornent  «  au  maintien,  â  la  suppression  et 
ik  réduction  des  dépenses  facultatives  ^)  (Av.  C.  d'État 
llel  1903,  !"  question), 

Ue  dernière  disposition  a  pour  but  de   mettre  (in  aux 
liages  et  aux  prodigalités  que  Ton  re profilait  vivement 
sans  raison  dans  la  métropole  aux  assemblées  tocalos. 
les  milieux  restreints,  où  tout  le  monde  se  connaît, 
il  anges  de  complaisance  sont  à  peu  près  inévitables; 
r  résister  aux  solHcitaLioos  de  leurs  parents,  de  leurs 
de  leru'S  ciilléE^ues  et  de  leurs  électeurs,  i!  faudrait 
conseillers  généraux  des  colonies  un  courage  civique 
06  peut  exiger  d'eux.  Le  rapport  de  la  rom mission 
udgets  locaux  en  date  du   23  juin  18!HP  rritiquail, 
cet  ordre  d'idées,  le  nombre  démesuré  dos  fnnrHounai- 
rapporl  à  la  superficie  de  ces  colonies^   rélévaiiou 
lis  de  perception  qui  absorbent  de  20  à  30  0/t(  du 

pe,  do  2,305.000  francs  à  la  Marlinique,  de  1.073.600  fraocs 
6,  et  de  1,951,850  francs  à  la  Réunion. 
,«8jmUet  1899. 
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produit  de  rimpôt»  rexagération  des  supplémonts,  dos  il 
demnités  de  logement  et  des  Trais  de  bureau  qui  grassîssèi 
les  trailemeots  des  fonctioanaïres,  Fabiis  des  subveotioi 
des  secours  et  des  passages  gratuits  accordés  à  des  associl 
lions  ou  à  des  particuliers.  Le  mal  était  d'autant  plus  gnm 
que  les  conseillers  généraux  qui  votaient  les  crédits 
opéraient  eux-mêmes  la  répartition  entre  les  intéressés' 
En  réservant  au  gouverneur  l^iniLiative  des  propositioi 
de  dépense,  la  loi  du  13  avril  1900  protège  trois  confiai 
généraux  sur  sept  contre  leurs  propres  entraînemL^nts. 

258.  —  Sanction  des  règles  précédentes.  —  Loi 
réformes  opérées  par  Tart.  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avri 
1900  oût  enlevé  la  plus  grande  partie  de  leur  intérêt  am 
précautions  édictées  par  les  art.  8  et  suiv.  du  S.-C.  de  18ft 
Beaucoup  plus  libéral  que  le  S.-C.  de  Ï854  dont  l'arl. 
donnait  toute  latitude  au  gouverneur  pour  inscrire  d'oflll 
les  dépenses  obligatoires  et  pour  réduire  les  dépenses  faci 
tatives,  le  S. -G.  de  1866  décidait  que  les  dépenses  Tacii 
tatives  une  fois  votées  par  le  conseil  général  ne  pouvaii 
plus  être  modifiées.  Toutefois,  à  ce  principe,  deux  exceptu 
étaient  apportées, 

La  première  résultait  de  l'art.  K  ainsi  conçu  : 

Si  les  dcpeases  oMipatoires  ont  élÂ  omises  ou  si  1©  gouvei'neur 
c^ïnseU  privé  estime  que  les  aUocafionii  portées  pour  une  ou  pi 
sieurs  de  ces  dépenses  sont  insuUisantes,  le  gouverneuf  y  pomfi 
provisoirement  à  Faide  du  fonds  de  dépeases  diverses  et  impréfiH 
—  En  ras  d'insuffisance  de  €e  fonds,  il  en  réfère  au  ministre  (]i 
sur  sa  proposition,  inscrit  d*office  Ifis  dépenses  omises  ou  aagmei 
les  aUocations.  —  Il  est  pourvu  par  le  gouverneur  en  conseil  pri 
à  l'acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une  réduction 
dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation  sur  les  fonds  UbreSi 
à  défaut,  par  une  augmentation  du  tarif  dt^i  taxe^. 

Cette  dernière  disposition  est  aujourdliui  devenue 
objet.  En  effet,  le  conseil  général  ne  peut  plus»  depuis  la 

^  Le  Conseil  d'État  s'était  déjà  efforcé  do  réagir  contre  cet  uti\ 
avis  du  iS  fémer  1897  (Dar.,  1898,  p.  133). 
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aisser  de  sa  seule  volonté  le  tarif  des  taxes,  Sa 

D  sur  ce  point  doit  être  approuvée  par  décret  en 

État.  L'équilibre  ue  peut  doDC  plus  se  trouver 

:e  par  Texaffération  des  dépenses  facultatives.  Pour 

le  droit  du  gouverneur  de  réduire  ces  dépenses 

du  Conseil  d^'État  du  7  juillet  l!^03,  3*'  q uestion). 
ind  cas  prévu  par  le  S, -G.  du  i  juillet  1866  est  celui 

il  général  voterait  des  dépenses  facultatives  exa- 
Jointes,  aux  dépenses  obligatoires,  dépasseraient 

es  du  budget;  dans  ce  cas,  le  gouverneur  peut, 
récédemment,   recourir  à  une   réduction   de  ces 
sur  laquelle  le  ministre  prononce  définitivement 
6,  art.  9)^ 
X  hypothèses  sont  les  seules  où  les  dépenses  facul- 

Î'tées  par  le  Conseil  général  puissent  être  modifiées, 
faut-il  entendre  exartement.  par  ces  mots  :  modi* 
les  dépenses  facultatives?  Une  question  a  donné 
sujet  à  de  nombreuses  difllcultés.  C'est  celle  de 
^lîes  sont  les  attributions  respectives  du  conseit 
il  du  gouverneur  en  ce  qui  touche  la  fixation  des 
des  traitements  des  divers  services.  L'art*  50  du 
erabre  iS82  dit  à  ce  sujet  : 


rerabr 

m 

iocatio 


du  gouverneur  rendus  en  conBcil  privé  fixent  ou 

la  limite  des  ct'édiLs  voté'*  par  le  conseil  général,  les 

s  services  publics  de  la  colonie,  aiosî  que  les  traite- 

OcatioDS  auxquels  ont  droit  les  ageuÈs  désignés  dans  ces 


B  est  ainsi  interprété  par  ïa  jurisprudence  du  Con- 
l  :  le  gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  modifier  la 
rlale  affectée  à  chaque  service  par  le  conseil  géné- 
uge  de  l'importance  relative  et  du  développement 
^nd  donner  à  chaque  service.  Mais»  à  la  condition 

.  5  octobre  1897  portant  que  les  subveotions  ac^cordt^os  par 
céoéral  aox  communes  de  La  Guyane  sur  le  budget  total 
ktpas  dépasder  le  vingtième  des  lessoarces  ordinaires  de  la 


I>BU31TÈHK   PARTIE* 


de  ne  pas  modifier  ce  total,  le  gouverneur  a  louie  liberl 
pour  fixer  les  cadres  et  les  trailemeDts  anus  la  limile  HeseH 
dits  qui  oot  été  volés  par  îe  conseil  ^ 

L*arU    10  du  S.-C.  de  1806  prévoit  enfin    rhypotJiii 
exlrômeoù  le  cooseif  général  ne  se  réunirait  pasousef' 
parerait  sans  avoir  voté  le  budf^^et  :  dans  ce  cas,  le  mimsji 
TcHahlirait  d'ofïice  sur  la  proposition    du    gouverneiiri 
conseil  privé. 

259.  —  Pouvoirs  des  coûseils  généraux  en  matiéw 
d^impôts  et  d'emprunts.  —  Les  recettes  se  divisent,  sûivsftl 
leur  afleclation,  eo  recetb's  ordinaires  et  eu  recettes  eslrv 
ordinaires.  Les  premières  comprennenl  :  les  taxes  et  f-'Ofllîi*' 
butions  de  tuule  nature,  les  droits  de  douane,  les  reveni 
des  propriélés  rolonialos»  les  produits  divers  dé  vol  us  au  s^^ 
vice  local  et  les  subventions  accordées  par  la  métropole  (D.itï 
novembre  18S2,  art,  i2).  Les  secondes  comprennonl  :  te 
contributions  extraordinaires,  les  prélèvements  surlesfoQïb 
réserve  (n'*  263),  le  produit  des  emprunts  et  les  aulret, 
ressources  extraordinaires  spécialement  afTectées  à  «il 
travaux  ou  entreprises  d'utilité  publique  (art.  52),  h% 
point  de  vue  de  leur  origine,  ces  ressources  ordinaires  oa] 
extraordinaires  proviennent  de  quatre  sources  possibles  : 
les  subventions  de  la  métropole,  tes  produits  du  domaine, 
l'imprH  ou  femprunL  Par  la  force  des  choses,  il  ne  pettl 
dépendre  des  conseils  généraux  de  développer  à  volonté  M 
premières  :  ils  prennent  ce  que  le  gouvernement  ou  ce  qttO 
la  nature  leur  donnent.  Mais  quels  sont  leurs  droits  en 
matière  d'impôt  et  d'empitiot? 

En  règle  générale,  aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  auï 
colonies  s'il  n'a  été  voté  par  teronseil  géaéral.  C'est  Tappli- 
cation  du  principe  de  droit  public  diaprés  lequel  rimpûtdui( 
être  consenti  par  les  contribuables.  Ce  principe  subsiste  toa 
JDurSi  mais  les  droits  des  conseils  généraux  ont  été  sensi 


J  Conseil  d^État  3  novembre  1882  (Leb.,  p.  830),  30  janvier  1S9 
(Leb.,  p.  56),  24  mars  1901  (bar.,  1901,  p.  101). 
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1000,  abaisser  de  sa  seule  volonté  le  tarif  des  taxes.  Sa 

|\ibératioo  sur  ce  point  doit  être  approuvt^e  par  décret  en 

E»nsei!  d'Êlal,  L*équilibre  ne  peut  donc  plus  se  trouver 

ampu  que  par  Texagération  des  dépenses  facultatives.  Pour 

i  rétablir,  le  droit  du  gouverneur  de  réduire  ces  dépenses 

tffit  (avis  du  Conseil  dT.tat  du  7  juillet  1903,  3"  question). 

Le  second  cas  prévu  par  le  S.-C,  du  4  juillet  1B66  est  celui 

le  conseil  général  voterait  des  dépenses  Facultatives  exa- 

^rées  qui,  jointes,  aux  dépenses  obligatoires,  dépasseraient 

;  ressources  du  budget;  dans  ce  cas,  le  gouverneur  peut» 

omrae  précédemment,   recourir  à  une   réduction   de  ces 

épenses  sur  laquelle  te  ministre  prononce  dérmitivement 

}$m:.  !866,  art.  9)*, 

Oesdeux  hypothèses  sont  les  seules  où  les  dépenses  facul- 
tatives votées  par  le  Conseil  géoéraî  puissent  être  modifiées. 
Mais  que  faut-il  entendre  exactement  par  ces  mots  :  modi- 
llicHtinn   des  dépenses  facultatives?  Une  questîoji  a  donné 
^ien  a  co  sujet  à  de  nombreuses  difïicultés.  C'est  celle  de 
j^voir  quelles  sont  les  a Ltri butions  rfjsp>3clives  du  conseil 
léral  et  du  gouverneur  en  ce  qui  touche  la  fixation  des 
1res  et  des  traitements  des  divers  services.  Uart.  50  du 
20  novembre  1882  dit  à  ce  sujet  : 

Des  arrèléti  du   gouverueur  rendas  en  conseil  privé  fixent   ou 

itient,  dans  la  limite  dos  crédits  votés  par  ie  consoU  généraU  l'^s 

es  des  divers  services  publics  de  la  colonie^  ainsi  qtie  les  traite- 

dis  et  allocations  auxquels  ont  droit  les  agents  désignés  dans  nés 

►Ce  texte  est  ainsi  interprété  par  la  jurisprudence  du  Con- 

il  d'État  :  le  gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  modifier  la 

Imme  totale  affectée  à  chaque  service  par  le  conseil  géné- 

lti  seul  juge  de  Timportance  relative  et  du  développement 

'il  eotend  donner  à  chaque  service.  Mais,  à  la  condition 

Cpr.  D,  5  octobre  1897  porlfint  que  les  subventions  accordées  par 
conseil  général  aux  communes  de  la  Guyane  sur  le  budget  local 
ne  pourront  pas  dépasser  le  vingtième  des  ressources  ordinaires  de  la 
colonie. 


applicables  qii'apr6s  avoir  élé  approuvées  par  des  décrets  on 
d'EUt,    En    cas  de  refus  d'approhalion    par  Je    Conseil  d~ 
tarifs  ou  taxes  proposées  par  un  coDseil  général  de  cjolouiô,  celai- 
est  appelé    à  en  délibéi'tîr  de  nouveau*.   Jusqu'à  rapprobatino 
Conseil  d'Elat,  la  percepLion  se  fait  sur  tes  bases  anciennes. 

De  celle  dernière  disposition  il  résolle  que  le  droit  accord 
aux  gouverneurs  parle  décret  du  11  août  I86t>  de  rendr 
provisoirement  exécutoires  par  arrêté  local  les  délibératioi 
des  conseils  généraux  relatives  au  mode  d'assiette  et  m 
règlesde  perception  des  contributions  et  des  taxes  se  trouvt 
désormais  supprimé  (avis  du  Cnoseil  d'État  du  7  juilta 
1903,  i°  question), 

La  restriction  que  l'ioterveution  du  Conseil  d'Étal  apport* 
aux  pouvoirs  des  conseils  généraux  n*enlèvo,  il  faut  k 
remarquer,  aurune  garantie  aux  contribuables  des  colonies. 
Toute  modification  apportée  au  mode  d'assiette,  an  taux 
aux  règles  de  perception  des  contributions  et  des  taxes doil 
être  tout  d'abord  consentie  par  leurs  représentants.  Le  Con- 
seil d'État  peut  bien  s'opposer  à  la  modi  11  cation  propo! 
par  le  conseil  générai,  mais  il  ne  peut  pas  prendre  i'ÎDitîft- 
tive  d'une  réforme  que  le  conseil  général  n'aurait  pas  tout 
d'abord  votée.  Son  rôle  est.  purement  négatif.  Ainsi  se  trouvé 
respecté  le  principe  du  vote  de  Timpôt.  La  seule  exception 
résulte  de  la  loi  du  11  janvier  t892  qui  a  transporté  des 
conseils  généraux  aux  Chambres  le  droit  de  vnter  les  tarîÈ 
de  douane»  ce  qui  est  une  violation  ilagraote  du  principe, 
tout  au  moins  pour  les  colonies  qui  ne  sont  pas  représeoté^^ 
au  Parlement. 

Quant  à  Temprunt,  il   n'est  également  possible  qu'à  l* 
condition  d'être  voté  par  le  conseil  général,  mais,  à  raison 

Les  décrets  du  IS  octobre  1904  et  le  conseil  général  du  SènégêM 
Dar.,  IDUi,  p.  25  à  48. 

1  Cette  dispodtioo  doit  être  inlerprétéo  d'une  manière  libérale, 
conseil  général  n'a  à  délibérer  à  nouveau  que  sur  les  points  qui  Ot*j 
fait  Tobjet  dos  critiques  du  Conseil  d'Etat,  Les  lariûcalions  nouvell^^ 
dans  la  limite  des  chiffres  acceptée»  par  le  Conseil  d'Klat  sont  ^al^^ 
dèes  de  piano ^ïexcùdQai  seulse  trouvant  frappé  de  caducité{ÂVj  " 
Conseil  d*Etat  du  7  juiillet  1905,  5"  quesl'îoK)< 
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Jangers  que  présente  ce  procédé  facile  do  se  procurer 
ressources,  une  règle  tutélaire  exige  que  fa  déUbéralion 
coaseil  général  soit  approuvée  par  uu  décret  rendu  en 
forme  des  règlements  d'administraiioa  publique  (D,  20 
ifembre  188l2,"arL.  53). 

Aux  termes  de  l'art.  78,  §  3  de  la  loi  de  finances  du  15 
rili898,  ces  emprunts,  ainsi  dVdIeurs  que  ceux  des  com- 
laesdes  cofonies  u  peuvent  être  réalisés  soit  avec  publî- 
et  coQCurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  souscription 
blique  avec  faculté  d'émettre  des  obligatioos  négociables, 
l  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cousigua- 
os  on  de  la  Caisse  Datiouale  des  retraites  pour  la  vieil- 
se  par  extension  à  lart.  22  de  la  loi  du  W  joilleL  1886, 
IX  conditions  de  ces  établissements  '>.  La  règle  inscrite 
ms  cette  loi  de  finances  s'applique  à  toutes  les  colooies  et 
iisieurs  d'entre  elles  ont  profité  tïe  cette  facilité  nouvelle 
li  leur  permet  de  trouver  du  crédit  à  un  taux  modéré 
iprès  de  ces  diverses  caisses  officielles  lesquelles  sont  heu- 
ases  de  leur  côté  de  rencontrer  des  placements  sûrs  et 
ïotageux. 

WÊÙ,  —  Établissement  des  budgets  locaux  dans  les 
Oûies  où  il  n'existe  pas  de  Conseil  général.  —  Parmi 
colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseil  généraK  il  convient 
it  d*abord  de  faire  une  distinction  faDdamentale.  Les  unes 
$sèdent  un  budget  local  unique  (Madagascar,  Mayotte  et 
Comores,  Côte  des  Somalis,  Saint-Pierre  el  Miqueton, 
6anie).  Dans  les  autres  (Indo-Chine,  A,  0.  F,,  Congo 
oçais)  on  rencontri&  plusieurs  budgets  superposés.  Ces  der- 
ires,  à  raison  de  cetle  complication  et  aussi  de  leur  impor- 
ice,  devront  être  étudiées  à  part.  Dans  ce  numéro,  il  ne 
•a  question  que  des  premières 

Dans  les  rolooies  non  pourvues  de  Conseil  général,  le 
ncipe  du  vote  de  l'impôt  par  les  représenlants  de  ceux 
î  le  paient  est  nécessairement  sans  ap  pli  ration.  C*est  là 
at  à  la  fois  un  danger  pour  les  habitants  qui  n'ont  dès 
ur  toute  garaolie  que  la  sagesse  même  des  fonction- 
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naines  r.hargésde  les  admiûislrer,  et  une  comma3iP'?!'^fïï^ 
pour  le  g"ouverDeiirqiii  o'a  plus  à  compter  avec  Itis  i  | 
et  roppiisition  possible  des  élus  de  la  popiilaLioo.  hnîik 
du  30  janvier  t8ti7,  Loujùurs  en  vigueur  en  priûcipe, 
que,  daus  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseil  génêi 
les  gouverneurs  sont  autorisés  à  déteruaioer,  par  arrêté 
en  conseil  d'administration,  rassiette,  le  tarif,  les  règles 
perception  et  les  modes  dô  poursuites  des  taxes  et  raol 
butions  publiques.  Exception  est  faite  seulement  pour 
droits  de  douane  que  le  pouvoir  central  se  réservait  derégll 
par  décret  (art.  1  ).  Les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par 
gouverneur  doivent  être  soumis  immédiatement  à  l'approbi-j 
tion  du  ministre  :  ils  sont  toutefois  provisoirement  exéciilflii 
res  (art*  2), 

Les  dispositions  de  ce  décret  doivent  être  aujourd'hui  COI 
binées  avec  les  textes  organiques   qui   régissent  chaijiil 
colonie,  A  Madagmair,  le  budget  Igcal  est  dre^ssé  chaqii; 
annéepar  le  gouverneur  général  en  conseil  d  adminislralioû 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies.  Lecoo» 
seil  d'administration  est  appelé  obligatoirement  à  donc&r 
avis  sur  chacun  des  chapitres  de  dépenses  et  de  recel! 
(D.  1 J  décembre  IHDo,  art,  9,  et  3  août  181)0,  arL  10) 
textes  ne  parlent  pas  du  droit  pour  le  gouverneur  d'aûl 
ser  rexécution  provisoire.  Les  îles  de  Mayotît\  delà  G; 
ùnnore,  d'Anjouan  et  de  Moheli  oui  chacune  leur  but 
Ces  budgets  sont  dUcuîés  au  conseil  d  administratioa' 
géant  â  Mayotte,  Pour  la  discussion  du  budget  et  des  î 
de  chaque  protectorat,  radmiuistrateur  et  un  habitant" 
ce  protectorat  désigné  par  le  minisire  sont  appelés  au  con- 
seil d'administration  avec  voix  déiibérative.  Le  budget eâ 
ensuite  arrêté  par  le  ministre  :  en  cas  d'urgence  le  gouvfif^ 
neur  peut  en  ordtmner  provisoirement  rexécution*.  Al* 

*  D*  9  septembre  1891',  iirl,  3  (*L  4,  L'art.  5  do  ce  décret  poflJ 
que  ra3si<:!tle  et  les  quotités  de»  taxes  seraient. iixée 3  par  décrût.  M»J 
cette  dispûaitîon,  d'une  centralisa  lion  excessive^  a  éUi  abrogée  par  * 
D,  du  5  juillet  1901  qui  décide  t^ue  dans  ces  Ues^  conformémcut  4  ^ 
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'S  Somali.^,  le  budget  îocal  est  curHé  par  le  goiiver- 
Jr  en  conseil  d'administration  eL  soumis  a  Tapprobation 

ministre;  le  gouverneur  peut  en  autoriser  l'exécution 
&visoire\ 

Ce  régime  autoritaire  rend  so perdue  la  distinction  établie 
to  les  colooies  à  conseil  général  entre  les  dépenses  lacul- 
îves  et  les  dépenses  oliligatoires.  Le  pouvoir  central  n'a 
n  à  redouter  d'un  gouverneur  qui  est  à  S9  discrétion  et 
in  conseil  d  administration  compose  en  majorité  de  Touc- 
Doaires. 
Le  rôle  de  ce  conseil  d^ailleurs  est  purement  consultatif  ^ 

gcoverneur  peut  toujours  passer  outre  a  son  opposition 
i  eu  fait  n'est  guère  à  craindre  étant  donné  la  faron  dont 
L'sl  composé.  La  seule  garantie  réelle  «outre  Tarbî traire. 

gouverneur  c'est  la  nécessité  de  Tapprobation  du  minis- 
i  des  Colonies. 

Les  colonies  de  Saiot-Pierre  et  Miqueîon  et  des  établisse- 
feQls  de  rOcéanïe  se  sont  trouvées,  an  lendemain  delà  sup- 
•ession  du  Conseil  général,  dans  une  situation  assez  mal 
Hlnie  ;  iuiparavant,  elles  étaient  soumises  aux  mêmes  règles 
^ti  les  au  très  colonies  à  conseil  général.  Uésnrmais  les  attri- 
niions  de  ce  conseil  passaient  au  gouverneur  en  conseil 
'adrainîstratioû.  Que  fallait-il  en  conclure? 

A  Sainl-Pi^rre  et  Miqueîon,  la  question  est  anjourd  hui 
èglée  par  le  dé<  ret  du  4  lévrier  ISHMi  (art.  3,  4  et  6).  Le 
udgel  est  dressé  par  radmiaistiateur  en  conseil  d'adniinis- 
Pition  et  approuvé  par  le  mîuistre.  L'assiette,  le  tari T,  les 
ïglesde  perception  et  te  mode  de  poursuites  des  contribu- 
ions et  taxes,  autres  que  les  droiis  dédouane  et  d'octroi  de 


^^qorale,  Tassielle  et  la  quolilc  des  toKes  autres  que  les  droits 
?  <l'>uaDe  seront  ILtées  par  arrêté  du  gativeraeur  en  oonseU  daduii- 
is^Palion. 

i^'  l>.  28  août  1SÎ?8,  art.  5. 
n  jif.  semble  pas  qo*iine  conséquence  quelconque  doive  élro  tirée 
ace  des  formules  i, drossé,  discuté,  aiTBtttf  eraployéew  par 
'  elte  diflét'ence  parait   le  résultat  duo  hasard  de  rédac^ 


,  a  ^  ;/. 


\^ 
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mer,  foDt  égaleiiiont  l'objet  d  arrêlés  pris  par  Tj 
leur  en  conseil  d'adminislralion.  Mais  le  décret  ajuute 
ces  arrêtés  doivent  être  appronvés  par  le  ministre  a^ 
d'être  mis  à  exéculion.  Pour  les  projets  (l\^mprurjts«  oi 
coatrats  eci gageant  les  ressources  de  la  colonie  pour 
durée  supérieure  à  un  exercice  >»,  le  décret  exi^îe  un  dé 
Tendu  en  la  rormedesrègîemeots  d'administration  pablii 
Dans  les  établissemeota  de  T Océan Ip,  le  budget  eiîl  al 
et  rendu  exécutoire  chaque  année  par  le  gauveraeur  m 
sei!  d'administration.  Pour  les  taxes  et  coatributions,  m 
règle  qu'à  Saint-Fierre  el^Miqnelon  (P.  19  mai  1903»  «ri 
Le  dernier  alinéa  de  cf*t  article,  assez  ambigu,  perméf 
se  demander  si  Tapprobation  prôalaiile  du  ministre,  ejc 
pour  les  arrêtés  relaLils  aux  taxes,  est  également  requg 
ce  qui  concerne  le  budget. 


udo'CI 


2B1.  —  Les  budgets  ludo  Chinois'.  —  Lludo't 
IVaoçHise  est  l'oruiée  tienne  (  t>lonie  à  laquelle  snnt  v* 
s'ajouter  par  la  suite  des  protectoniis  divers»  Uq  làdead 
rentes  d  origine  et  de  condition  qui  utit  lait  longlé 
obstacle  à  la  constitutiun  de  la  personnalité  morale  de  l'Ii 
f-ihine,  laquelle  n'a  été  délinitivement  établie  qu'en  1 
Comme  il  reste  encore  certaines  traces  de  ces  diflerefl 
fl  a*est  pas  sans  intérêt  d'esquisser  rapidement  Thisl 
Onancière  de  rtndo-Gbine. 

La  colonie  de  la  Cocliinctiine  ronslitue  une  persi 
morale  dont  le  budgeL,  depuis  I8K0,  est  voté  par  le  col 
colonial,  lequel  a  en  matiétti  budgétaire  les  mêmes  attr 
tions  que  les  conseils  généraux  des  autres  colonies', 
Cocbiochine,  au  début,  employait  uniquement  ses  reci 
à  payer  ses  dépenses,  et  elle  aurait  bien  voulu  conlitiu 
faire  ainsi  ;  mais,  a  la  suite  de  ta  conquête  du  Tonkiï 


1  L,  Salaus^  L'Indu-()hln&^  ch.  6.  —  Okknard,  thèse,  Paria, 

*  Gela  u*Ést  pluft  loiil  à  fnit  exact  depuis  1»  loi  dn  !3  août 

Les  g§  2  et  3  de  1  ai-t.  '^'à  do  cette  loi,  ne  visant  que  les  coi 

généraux^  ne  â'tippUqucnt  pas  au  conseil  ûolonial  «le  h  C 

Pour  celte  eoloaie  la  situation  arilérieure  iiubsi»tA. 
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ipole  l'a  forcée  à  conlribuer  dans  «ne  certaine  mesure 
dépenses  faites  dans  le  nord  de  la  péninsule.  De  la  un 
nil  qui  a  dure  pi  us  tentas  années  entre  le  parliiularisme 
hiochiûois  et  les  intérêts  généraux  de  la  colonisation 
i^ûise  en  Kxtréme-Orient. 

iThisloire  financière  de  TAnnam  et  du  Tonkin  loraprend 
sîeuni  périodes  nettemeot  traochèes',  La  première  va 
qu'au  U'  janvier  IK87  :  la  Fraoce  à  cette  épaqsie  sup- 
te  seule  et  direclemenl  tous  les  frais  de  sa  nouvelle  coo- 
-li3.  Il  n'y  a  au  Tonkio  ni  budget  local  ni  trésore- 
spéciale.  A  partir  du  1"  janvier  1887  *,  le  protec- 
i  de  TAnnam -Tonkin  devient  une  personne  morale 
bt  son  budget  et  ses  ressonrces  propres,  et  cette  situa- 
dure  jusqu'en  1898.  Du  l"""  janvier  1887  au  l*"*^  janvier 
â  (seconde  période),  ce  budget  supporte  toutes  les  dé- 
ses civiles  et  militaires;  il  est  alimenté  par  des  i-ecettes 
les,  par  une  subvention  de  la  métropole  el  par  une  sub- 
^inn  de  la  Corhinchioe,  Pendant  rcs  cinq  ans,  les  dépen- 
se sont  élevées  à  '264  millions,  dépassant  les  recettes 
plus  de  "^O  m  il  lions.  Poivr  solder  ce  déficit,  il  a  fallu 
céder  à  deux  liquidations  successives»  en  1890  (art.  Iti 
kloi  de  finances  du  !âH  décembre)  et  eu  t89î2  (loi  du  '20 
fs).  Durant  cette  période,  le  total  des  SLibveritions  de  la 
Iropole  s'est  èlevè  a  l(»^  militons,  celui  des  subventions 
la  Coi^fiincbine  à  41  millions.  Au  moment  où  s'ouvre 
icfercice  1892,  la  situation  est  netle.  Alors  commence  uue 
lisième  période.  Désormais  la  métropole  prend  directe- 
^lïl  a  sa  charge  les  dépenses  des  services  militaires  et 
irilimcs  de  TAnnam-Tonkin  et  inscrit  tous  les  ans  à  son 
dgçtà  cet  elTet  un  crédit  de  ^25  millions  environ.  La  sub- 
Dligu  de  la  Cochtncbine  disparaît  et  fait  place  a  uu  con- 
içenl  payé  par  cette  colonie  à  la  métropole  en  atténuation 

tJepenses  militaires  du  Tonkin.  Le  protectorat  n'a  plus 


Bâpport  de  M,   C,  IvrâuLz  sur  1  BfViprunt  de  80  millioas.  /.  off.^ 
!»I»ôrî  ,  r.littûtbjc,  aeâ».  ext.  18^5,  p.  161)8  et  suiv. 
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à  supporter  que  ses  dépenses  civiles,  mais  il  ne  petit t 
ter  pour  y  faire  face  que  sur  ses  propres  ressources,  I 
peut  pas  dire  que  ce  système  ail  donoé  des  mécort 
Mais  à  cette  époque»  le  gouvernement  général  daJj 
Chine,  voulant  exécuter  de  g^rands  travaux  pubifl 
utilité  indiscutable  el  n'osant  pas  recourir  à  rempriiS 
recours  a  des  expédients  ruineiLX  dans  le  but  de  se  j 
rer  des  ressources  extraordinaires.  La  dette  ainsi  coot 
parle  protectorat  et  consistant  partie  en  annuités  séc\ 
narit  jusqu'en  1îM5,  partie  en  découverts  de  trésc 
dépassait  40  millions  â  !a  lin  de  1895,  Une  nouvelle lii 
tion  s'imposait.  La  loi  du  10  lévrier  1H9H  autorisa  le  p 
torat  à  emprunter  une  somme  de  SO  millions,  dont  U 
duil  fol  alTecté  partie  à  la  liquidation  du  passé,  pu| 
continuation  des  travaux  (chap.  XI 11).  Il 

Le  budpret  du  proterlr>rat  à  cette  époijue  était  «lîlB 
trésor  î'oyal  de  la  Cour  de  Jlué,  A  roté  des  impôts  qi 
mentaient  le  budget  du  protectorat,  il  y  en  avait  d* 
qui  constituaient  les  recettes  du  gouvernement  ano; 
Il  en  était  autrement  au  Cambodge  où,  depuis  le  l"']! 
1H92.  il  n'y  avait  plus  qu'un  snul  trésor  et  un  seul  I 
couiprenani  à  ta  fois  les  dépenses  de  la  (^our  et  (^ 
Protectorat-  m 

Cetto  organisation  linaueiére  a  été  eornplètemetiH 
versée  par  le  décret  du  31  juillet  t898,  texte  capital 
créé  la  personnalité  nnorale  de  rîndo-*>hine.  L'ito 
doute  n'était  pas  nouvelle.  Le  décret  du  17  octobre  18 
établissant  Timion  Intlo  Chinoise,  avait  institué  ea 
temps  uû  hudgetgénéral  de  llndo  Chine,  mais  cettej 
estimée  alors  prématurée,  avait  été  supprimée  a«| 
six  mois(D.  11  mai  1888).  Onze  ans  plus  tard,  \% 
arrivait  à  son  heure.  Elle  peut  se  résumer  ainsi  : 
le  hudL':et  i^énéral  de  l'Indo  Chine,  alimenté  par 
indirect,  et  Taisant  face  aux  dépenses  d'intérêt  o;énéral 
tre  part,  cinq  bud^el^  locaux  *  (Cochinchine.  Tnnkin,  A 


'  U  tant  s jouiw  le  budget  du  iBi-rltovr*  de  Quang-Tcbeol 
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ibodge  et  Laos),  alimentés  par  Timpût  direct  et  subve- 
l  aux  dépenses  d'intérêt  local.  Voici  d'ail lours  li'  texto 
set  imponaDt  décret  : 

ri,  i,  —  Les  dépenses  d'inlcrêt  coDimun  à  Tlndo-Chme  sont  ins- 
^  à  un  budget  général  arrête  oo  conseil  supérieur  de  ritulo- 
le  pai'  le  gouverneur  généi-al  et  approuvé  par  un  décret  rendu 
ionseil  dtfs  mînisLres  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies. 
Le  projet  de  budgfit  général  de  rindo-Chine  pour  chaque  exer- 
I  ut  les  ailuatioas  provisoires  oa  dcltfiitives  dea  budj^els  généraux 
^rmurs  seront  communiqués  chaque  année  au  Parlemeut  à  l'^p- 

da  projet  db  loi  de  fioaiices. 
krt.  2.  —  Le  budget  général  de  Tlndo-Ghino  pourvoit  aux  dépen- 

:  l*' du  gouvernement  général  et  des  services  qui  en  dépendent 
ectement;  2»  de  rinspection  mobile  des  colonies;  3"  de  la  poriiûu 
•  iÊrTices  militaires  mise  à  la  charge  de  rindo-Chino  ;  A'^du  aewice 
U  justice  française;  5**  des  aduiioislrationâ  des  douanes  et  rég:ies 
d&a  nôtres  contributions  indirectes;  6"  des  travaux  publlœ  d'inté- 

général  dont  la  nomenclaLure  &era  ^Irrêtée  chaque  année  par  le 
Uverneup  général,  en  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  et  ap- 
pâtée par  le  niinistie  do^i  Colonies;  T'*  du  service  des  postes  et 
égfaphes. 

^rl,  3.  —  Il  est  fait  face  à  ces  dépenses  par  le«  recettes  dea 
ittiies  et  régies  et  des  conlribulions  imlirectes  de  rindo-Cbine.  — 
!»t«ïes  elconiHbutions indirectes  autres  que  les  droits  de  douane^ 
*tinéea  à  aliraii'ntei"  le  budg*it  général,  sont  établies  par  le  K^Juver- 
'Bf  général  en  conseil  supérieur  de  rindoChine^  —  Le  mode  d'as- 
ilte  et  les  règles  de  perception  sont  approuvée  par  décret. 
Art.  4.  —  Les  budgets  locaux  de  la  Cochinchine,  du  Tonkin,  dô^ 
inoam,  du  Cambodge  et  du  Laos  pourvoient,  sauf  le  cas  de  dispi- 
ions  spéciales  ou  de  conventions  avec  les  autoritért  indigènes^  aux 
penses  des  services  de  irésorerle,  aux  frais  de  perception  des  im- 
^  directs  et  des  taxes  assimilées,  aux  travaux  publics  d'intérêt 
•«l,  aux  dépenses  de  la  colonisa lion^  de  riusLructLrm  publique,  des 
""^ices médicaux,  de  la  police,  de  la  justice  indigène,  des  services 
"ïtculialres  et  ûutrys  services  locaux. 

Kti.  5,  —  Les  recettes  autres  que  celles  des  douane;»  et  régies  et 
l^lrib u lions ÎDdirectea  constituent  les  ressources  des  budgets  locaux, 
^peuvent  recevoir,  en  outre,  des  subventions  du  budget  général, 
^n.  0,  ^^  Les  dépenses  du  budget  g^énéral  de  Tlndo-Chine  sont 
Wnftficées  par  le  gouvemear  général  qui  peut  aoos-délégner  les 


lu  sens  particulier,  plus  étroit,  du  mot  budget  local,  pris  paroppo- 
ûii  plus  au  budget  de  TÉlat,  mais  au  budget   général   de 
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crédils  au  lieuteount-gouverneur  de  la  Cochinchine,  atJX| 
«upérieurs  ou  aux  commandants  supérieurs  du  Laofî. 
de  ces  dépenses  est  arrêté  par  1p  gouvernenr  général  en  coa 
rieur  de  l'Indo-Ghinp. 

Art.  7.  —  Le  trésorier-payeur  de   la  Gochinchine  oentj| 
dés  conditions  qui  seront  déterminées  par  dejj  arrêtés  mlm 5 1< 
opérations  en  recettes  et  en  dépenses  du  budget  général  dfs  l 
Chine.  W  est  jn^ticiable  àe  la  Cour  des  comptes  pour  ces  opécs 

AH.  8.  —  Le  décret  du  W  novembre  18S2  sur  le  réjarime  Un 
dei  colonies  en  ce  <)ui  concerne  les  bu<1gets  locaox  el  le  a«rî 
IréKoriiïrie  ainsi  que  le  règlement  financier  du  14  janmr  IM 
applicables  aux  recettes  et  aux  dépen-^esdu  budget  général  i 
Chine. 

Art.  9.  —  Sonl  abropfées  toutes  le»  dispositions  des  décrt 
tés  antéritfura,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  présaii! 
sitions  dont  TapplicRtion  sera  réglée  par  des  arrêté  a  du 
général. 


Ce  déct^t  appelle  deux  observations  : 
1^  La  personnalité  civile  dti  Prolecturat  de  l'Amie 
km  disparaît.  Depuis  le  1'''"  janvier  18îtî>,  on  distitigjg 
partie  budget  du  Toûkin,  de  Tautre  le  budget  de  II 
Le  trésor  partictilierde  la  Cour  de  Huô  vient  SATonoP 
re  dernier  budget.  Désormais,  suivant  Texprossioné 
que  du  résident  supérieur  de  TAnnam  dans  sa  circula 
tîi  août  189S,  c<  il  n'y  a  plus  dûiis.  administrations  t 
royaume  d'Âonara,  il  ny  en  a  plus  qu'une  »,  La  perc 
des  impôts  et  la  comptabilité  publique  sonl  coofiée 
distinction  à  radmioislratiou  française.  Toutes  tes  r 
et  toutes  les  dépenses  pariicutières  de  TAnnarn,  y  c< 
la  dotation  du  roi  et  de  la  Cour,  ligurent  à  u^ 
budget.  m 

^''Tous  les  budgets  indo-chinois  se  trouvent  bouW 
L'existence  d*un  budget  général  de  rindo- Chine,  s*t 
pour  la  première  année (189|V)  à  î?  JiSO.OOO  p.,  diminu 
tant  î'importuûce  des  budgets  particuliers  des  d 
régions  de  rïndo-Chine.  Ainsi,  le  budget  de  laCochir 
qui  s'élevait  à  i3.MtD,000  p.  en  1898/étail  réduit  en 
4.550.000  p.  Par  suite,  le  rote  du  Conseil  colonia 
Cochinchine  se  trouve  en  fait  singulièrement  dimi^ 
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Bs  dépenses  qualifiées  d*înLérèt  général  échappent  à  son 

Rie.  Mais  le  budget  de  la  Cochinchioe  ainsi  restreint 
bea  ^Ire  voté  par  le  Conseil  colonial  dont  les  droits 
gard  subsistent  inlégralemeaU  et  «?*est  Ih  une  diiïérence 
isideraliîe  avec  ce  qui  se  passe  au  Tonkin,  eo  Anoaui 
a4i  Cambodge  où  le  budget  loca.1,  préparé  par  le  résident 

Imr  et  délibéré  en  conseil  de  proLeclorat,  est  ensuite 
par  le  gouverneur  géoéral  eo  conseil  supérieur  de 
Chine  et  déllniLivenieot  approuvé  par  décrrH  (voir 
r|,  6  des  décrets  ou  arrêtés  qui  instituent  ces  conseils  de 
ïlecloral).  Le  budget  de  la  Cuchinrlrine,  au  contrai i-e» 
!8l  point  visé  dans  les  décrets  qui,  chaque  année,  approu- 
niles  budgets indO'Chinois;  encequi  le  concerne. un  arrêté 
goiïverneur  sufOt  comme  par  le  passé. 
Le  Litre  V  de  TA.  G.  G,  27  janvier  1900  crée  un  budget 
ém\  du  tetriluife  de  Quaog-Lchéou  (art,  2Q-21).  Ce  Ijud- 
si,  établi  par  radmiaistrateur,  devieuL  défioitif  par  Toppro- 
Uion  du  gouverneurgénéral  en  commission  permanente  du 

Kl  supérieur*» 
î.  — Budgets  de  TA.  0,  F.  et  du  Congo  français.  — 
fegouveruemcul  général  de  l'A.  <).  p.,  créé  par  le  décret  du 
ijiun  18J>5,  ne  constituait  pas  à  rorigno  une  personne 
lorule*  L^accroissement  de  dépenses  résulLaotde  cettet  réa- 
DU  Fut  rejelô  sur  les  budgets  locaux  des  colonies  inières- 
*È8.  Cela  dura  ainsi  jusLju'à  l'arrivée  de  M.  îkuime. 
A  celle  époque,  le  décret  du  I*'  octobre  1902  nrjndifia  lé- 
l'^ement  la  si  tua  lion,  D'après  fart.  7  {le  ce  décret  ^  les 
ipenses  du  gouvernement  généraï»  du  contnVIe»  des  direc- 
ins  générales,  des  services  communs  et  d'intérêt  géaéral 
M  msrrites  dans  une  section  spéciale  du  budget  des  terri- 
ires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger  -,  territoires  placés 
us  raularité  immédiate  du  gouverneui-  général  Le  bud- 
^^  rps  terri  In  ires  élaif  alifupnté   «  par  les    recoLles  de  , 


',  9vi\  M  janvier  l^iJi^  relahi  ù  1 
UtuAût  A  Uuaag-tcliéou  un  perceple 


complabilité  de  ce  budget  et 
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toute  Dature  perrues  dans  ces  territoires  et  par  des  ( 
butions  des  cotcmies  da  Sénégal»  de  la  Guinée»  dfiiaû 
d*lvoire  et  du  Datiomey  »»  contribalioDS  dont  kmdi 
devait  élre  m  annuellement  fixé  par  le  gouverneur  géirf 
en  coDseil  de  gouvernement  et  arrêté  par  le  décret  app 
baliC  do  budget  », 

La  personnalité  morale  de  ]*A.  0.  F.  se  trouvait  ainsi  < 
fondue  avec  celle  des  territoires  de  la  Sénégâmbie-Si| 
Dans  les  budgets  des  territoires  de  la  Sénégarabia^ 
Niger  établis  pour  1903  et  pour  19(U,  qui  éêM 
10  millioDs  et  demi,  les  dépenses  du  gouvprnemt.^ntgS 
(première  partie)  se  distiûguaient  facilement  sans  daul< 
celles  de  la  Sénégarabie-Niger  (seconde  partie);  mais 
l'eceltes  formaient  nu  seul  et  même  tout  et  ne  préeeûli 
plus  cette  division  en  deux  parties.  Sauf  peut-être  ti'S 
tri  butions  payées  parles  colonies  voisines  (1,^50  JôO 
d'ailleurs  bien  inlérioures  aux  dépenses  du  gouverne 
général  (3.691  .iiU  fr.),  on  ne  pouvait  pas  dire  que 
recette  appartenait  au  gouvernement  général  plu^ 
la  Sênégambie-Niger.  ■ 

Ce  n'était  là  qu*une  rombinaison  de  transition^ 
forme  amorcée  en  190^  a  été  actievée  par  le  déct 
18  octobre  1904  dont  l*art.  7  est  ainsi  conçu  :  ^ 


Les  dépeûse**  d'intérêt  commun  à  TA,  0.  F,  soot  inacrîle 
tmdget  général  arrêté  en  cofiseil  de  goyvernenieuL  par  le  ^ 
neur  général  et  appronvé  par  déciet  rendu  sur  la  proposil 
mîni&tre  des  Colonies.  Ce  budget  pourvoit  ans  dépenses  : 
^gouvernement  général  et  des  services  généraux,  2°  du  uervici 
dette,  3**  de  rinspection  mobile  des  colonies,  4*  des  contrilm 
verser  à  la  métTopole/5°  du  service  de  la  justice  française, 
travaux  publics  d'intérêt  général  dont  la  nomenclature  est 
chaque  année  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  goi 
ment  et  approuvée  par  le  ministre  des  Colonies  et  7«  aux  i 
perception  dtfs  recettes  atlribuées  au  gouvernement  général 
alimenté  :  1'^  par  les  recettes  propres  aux  services  mis  à  sa 
2"  par  le  produit  des  droits  de  toute  nature,  à  rexc^îptîOD  de: 
d'octroi  communaux,  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  u 
tendue  de  l\A,  0.  B\  sur  les  marchandines  et  sur  les  navi 
modo  d'assiette,  la  quotité  et  les  règles  de  perception  dû  oei 
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3nt  a  1  avu.uir  «Lablià  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de 
^vei-nemeot  et  approuvés  par  déoret  eu  T^onseil  d'Etal.  La  budgot 

al  peut,  eu  oulrti,  receyûir  des  cuniribulîons  des  budg*^ts  des 
tvses  colonies  de  l'A.  0.  F.  ou  leur  altrîLuer  de^  subventions.  Le 
alant  de  ces  contributions  et  subventions  est  annuellement  i'ixé 

le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  et  arrfilé 
'  Tacle  portant  approbation  dos  budgets. 

^Réforme  très  grave.  A  la  suite  de  re  décret,  aoe  D^uvelle 
DDoe  civile  a  pris  nuissance  qui  s'est  iotercatée  entre 
tat  et  les  diverses  colonies  de  l'A,  0.  F,  Cette  persooue 
DraJe  a  pris  pour  elle  la  plus  grosse  partie  des  recettes,  si 
&o  qu'en  fait  le  gouverûemeot  général,  au  lieu  de  recevoir 
5  contributions  des  diverses  colonies  de  [\\,0.  F.Jessub- 
QtioDne  assez  largement.  Il  résulte  de  là  en  particulier 
'  les  pouvoirs  du  conseil  général  du  Sétiéefal  en  matière 
Cidgétaire,  comme  ceux  dn  conseil  coinniat  de  Coiliinchine, 
Irou vient  en  fait  singultèremeDt  réduits.  Il  en  résulte 
alement  une  atteinte 'grave  au  principe  du  vote  de  Tim- 
6t,  les  taxes  payées  par  les  Uabitants  du  Sénégal  au  gou- 
eroemeot  général  de  TA.  0.  F.  cessant  d'être  coasenties 
ar  leurs  représentants.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet 
|uvrHge  d'examiner  le  point  de  savoir  si  ces  dispositions  du 
lécret  du  18  octobre  1904  peuvent  se  concilier  avec  les 
droils  reconnus  aux  couseils  généraux  des  colonies  par 
rarl.  33de  la  loi  du  13  avril  19 00  ^ 

Les  budgets  locaux  des  colouies  qui  composent  TA.  0. 
P.  sonl  dressés  (sauf  celui  des  territoires  d'administralion 
iirecledu  Sénégal,  n**  35B)  par  le  lieulenant-goiiveraeur  eo 
conseil  d'administration.  Tous  sont  ensuite  arrêtés  par  le 
pPonverneur  général  eu  conseil  de  gouvernement  et  ap- 
pi^ouvés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Colonies.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Mauritanie 
forment  un  budget  annexe  à  celui  do  gouvernement  général 
(I*'  ÎSoctûDre  1904,  art.  H). 
^^  régime  (inancier  analogue  à  celui  qui  fonctionne  dans 

*^'**rnuB  GiHAULT.  /.t'A'  déci^ets   du  18  octobre  1904 'ef  le  Cûnsnil 
^^>^u.l  du  Sénégal  (Dar.,  l904,  p.  25-48). 

15* 
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l*A.  0.  F*  existe  aujourd'hui  au  Coogo  français*  Le  Gahûji,| 
le  xMoyen-CoDgo»  le  territoire  de  l'Oubangui-Chari  et  le  ler-^ 
riLoire  militnire  du  Trhad  ont  chacun  leur  budget  établi  pp  ! 
le  liPutenfinL-gouverueur  eu  conseil  d'administration,  i  '  i 
eûsuile  par  le  cumuiissaire  général  eo  contseil  de  go«iv 
tnent  et  tinalement  approuvé  par  dAcret  rendu  sur  Ift  jirO»i 
position  du  ministre  des  Colonies  (D   11  février  1900,  arljU 
An-dessus  de  ces  quatcf^  biidgets,  Tart*  9  institue  unimd-l 
gel  général  du  Congo  franr^ais ',  Ce  biidget  est  arrêt»;  (urli' 
commissaire  général  en  conseilde  gouvernement (D.  3  liiiiis 
1906»  art  3)  et  approuvé  par  décret  siir  la  proposition diJ] 
ministre  des  Colonies ^. 


Art,  9.  —  Il  est  créé  un  budget    j/énéral  du  Congo  françnif?.  ^K 
OP  budget    PO  ni    m  «r  rit  ce  :  los   dô  penses    propres   au   comraiwarirt 
général  do  Gnuvpi-neinent  ;  les    dépenses  des   services   commun*  <tu 
Congo  frani,ai.^  et  dépendances^  c'esl-à-dire  du  personnel  eldu  ninl- 
riel  de  l'adminislralion  indij^'ène,  de  la  irijillcf,  des  rlouane*,  <^ff  \i''>^ 
tes  et  télèfj^raphes,  du  TrL^sor,  de  rinwtruclion  publique,  des  Innaun 
publics  et  du  conlrùle  local  den  aociétës  lii^nc^isaioanaire-»;  li  s  >ab- 
ven lions  à  verser,  le  cas  écliéanl,  hmk  budgets  locauic  du  Gwl 
Moyen-Congo,  de  rOubangui-ChiiH-Tchad;  les  dépenses  à  ei 
soit  pour  réexécution  des  travjjux  d'utilité  publique,  aoit  pour  I  «nl^'- 
lien  de  la  miline  dana  l^ensemble  des  possession  a  du  Conpo  frnm'«l« 
»»t  dèpendaiicîes  et  toutes  autres  dépenses  pouvant  présenter  on  cirt^ 
tère  d'iotërét  génoral.  —  La  budget  général  est  alimenté  en  rfCtitt<ir. 
pnr  la  subvenlion  métropolitaiae;  par  la  produit  de»  droits  de  toufi» 
nature   perçus  sur  Itfa  nmarchanilises  à  Tentrée  et  à  la   sortie  rlin* 
foute  retendue:  du  Congo  IVaûçai'»  et  dépendances;  par  le  droit  deala- 
rifltlque  (iîcé  par  hs  arrêtés  en  vigeur  et  perc^»  dan»  ren^emblc  d«* 
possessions  du  Congo  français  et  dépendances;  par  les  recettes  dfl 
lout  ordre  réalisées  sur  la  navigation  Huvial^;  [jar  les  tax+^s  télÊgrtt* 
pbiqutîâ  de  transita  travers  tous  les  territoires  du  Congo  franvJiis  et 
dépemlances;  par  le  produit  déî  lorres  domaniBlej*  \  par  Jea  contrll)*- 


1  Cett*?  réformo  avait  déjà  été  préparée  par  la  création  d'une  *»*' 
tion  jtpéciale  au  budget  du  Moyen-Congri  (D.  89  décembre  190$^ 
art.  lU)  qui  était  un  budget  ^f'ncral,  mnins  la  nom. 

3  Les  décrets  des  11  février  et  3  mars  l'.^lB  sont  nnuels  sur  ce  poiol* 
mais  il  paraît  bien  qu'il  y  a  là  une  simple  inadvertance  et,  en  (»\U^ 
la  nécflSHlté  d'un  déi:ret  ne  paraît  soulever  aucun  doute  {Avg.  D.  U 
fôvrief  1906,  art,  8). 
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i  À  recevoir  éveotuellèment  des  Luflgels  Iocaux  du  Gabo»,  da 
i-CoQgo  et  de  rOiibangui-Chari-Tcbad. 

2G3.  —  Exécution  des  budgets  locaux.  —  Cette  matière 
régie  par  le  tJlre  2  du  décret  du  20  noverolire  t882'. 
déjyenses sont  ordonûancées par  le  j^ouveroeur —  lequel» 
les  colonies  les  plus  étendues»  peut  user  de  la  faculté 
8ôus-déléguer  ses  crédits  — et  acquittées  par  ]9.  trésorier- 
mr  qui  a  le  maniement  des  fouds  appartenant  à  la  colo- 
méme  temps  que  celui  des  deuiers  de  VÈM,  Eu 
^hine,  les  dépenses  du  budj^et  g^'^néraî  sont  ordonnan- 
par  le  directeur  général  des  finances  et  de  la  compta- 
(D.  ^  décembre  tPOtl,  art.  2]  qui  peut  sous-déléguer 
Is  au  lieiilenaat-gouvorneur  de  Cochiocljine,  aux 
lenls  supérieurs  et  aux  directeurs  des  services  généraux 
décennbre  Î906,  art*  2);  les  dépenses  des  tuidgels 
«X  sont  ordonnancées  par  le  îieutenant-gouvemeur  de 
Cochinrhine  et  par  les  résidents  supérieurs  des  pays  de 
itectoral.  Dans  TA.  0.  F.  Jegouverneurgénéral  estordoD- 
fcur  des  dépenses  du  budgi:*t  général;  il  peut  confier  ce 
oir  par  délégation  spériale  a  son  secrétaire  général  et 
uer  ses  crédits  aux  lieutenants-gouvei-neurs.  Ceux-ci 
ordoonateura  des  dépenses  des  budgets  de  leurs  colonies 
ttves;  le  commandnnt  du  territr^ire  mililaire  du  Niger 
commissaire  do  gouvernement  général  en  Mauritanie 
DDancent  également  les  dépenses  du  budget  annexe  de 
feur  territoire  (D.  18  octobre  190i,  art.  9),  La  môme  règîe 
il  suivie  au  Congo  :  le  commissaire  général  a  TordoDuan- 
îemeat  des  dépenses  du  budget  général,  sauf  à  confier  ce 
pouvoir  à  son  sect*étaire  général  ou  a  déléguer  ses  crédits  â 
s  lieutenants  gouverneurs.  Ces  derniers  sont  ordonnateurs 
08  dépenses  des  budgets  locaux  de  leurs  colonies  respecti- 
;  le  commandant  militaire  du  Tchad  est  également  sous- 
rdonoateur  de  son  budget  (D.  Il  février  1906^  art.  8  et 
0). 

*  ArL  ir»0  modifié  par  D,  19octol>re  19^^. 
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Par  la  force  mémo  des  choses,  les  cf»lonies  ont  parfois 
paiements  â  faire  en  France»  En  prévision  de  cette  h' 
thèse,  le  décret  du  20  novembre  1882  doDoe  au  mini! 
faculté  d*ordoDnaDcer,  en  dehors  de  &  crédits  ouverts 
buéijets  locaux,  toute  dépense  eo  France  pour  le  corapi 
coloaies.  Les  pièces  justilicatives  de  ces  dépenses  sont  ei 
envoyées  dans  les  colooies  qu'elles  concernent,  et  le 
tant  en  est  imputé  sur  les  crédits  du  service  local  (ai 
87,  88).  Il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  quel  parti  le 
tère  peut  tirer  de  cette  facilité  ponr  mettre  à  la  chan 
colonies   désagréablement  surprises  des    dépenses  q 
fait  ne  les  concernent  nullement.  La  Cour  des  comptes, 
son  rapport  public  sur  l^exercice  1897,  a  protesté 
les  abus  auxquels  cette  disposition  avait  donné  lieu\ 

La  clôture  de  Texercice  s'opère  plus  tard  pour  les  buJjçeil 
locaux  que  pour  le  budget  de  TÉtaL  Les  opérations  rddli« 
vesàla  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses  dureot 
jusqu*au  "20  juin  ;  cet  les  relatives  au  recouvremt*nt  des  pfO* 
duit^  et  au  paiement  des  dépenses  ne  prennent  fin  que  1» 
le  aO  juin  (art  92  et  93). 

Les  excédents  de  recettes  que  le  règlement  de  <"hà(jii8 
exercice  fait  apparaître  doivent  être  alfectés  a  un  fondait 
réserve  et  de  p  révo  y  art  te  * .  T  u  1 1  te  fo  is,  celle  o  b  l  iga  t  io  n  cess* 
au-dessus  d*un  certain  chiffre  variant  avec  les  colonies  qti* 

'  Un  arrêté  des  ministres  des  Colonies  et  deu  Finaaces  du  U  niP 
19C13  iDar.»  19t)4,  p.  VM))  rt'gle  le  fonctionnement  d©  ce  service  à 
trésorerie.  Les -services  locaux  des  cokmiea  sont  en  compte  courâ» 
aï'ec  le  Ti-ésor.  Tb  lui  versent  une  provisirjD  sm^  iwqaelle  on  impul 
les  patementH  faits  hors  de  la  colonie  pour  lô  compte  des  budgfiU 
locnnx  Les  reliquats  do  ces  proi^sions  sont  reversés  le  î-ît  mai  de  l4 
seconde  anncio  au  crédit  àeA  tré^opiers-payeara.  Les  ordre*  à* 
piiement  au  titre  des  budgets  des  colonies  ne.  peuvent  être  délivrée 
en  France  après  le  15  mars  de  la  seconde  année  m  acquitté^ 
aprèa  le  31  mars  |art.  lli. 

î  a  II  ne  poul  être  fait  emploi   des  fonds  de  réserve  qu'en  r©Qt« 
snr  FElal  ou  en  valeurs   du  Trésor,  ou,  jusqu'à  concurrence  àeM 
moitié  sfiuîeinent  dt&  disponibilités,  en  obligations  dont  i'amorti^w^ 
ment  et  finlérct  sont  gataulis  par  TEtat  pendant  toute  leur  duré* 
(D.  2Q  novembre  18^5,  art.  100  modiûô  par  D.  â  décembre  i904)» 
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tes 


J décret  de  1882  indique  comme  maximum  du  Tonds  de 
^e  *.  Ce  tonds  est  destiné  à  subvenir  aux  insuffisances 
sibtes  de  recettes  et  a  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
ares. 

[La  période  à  l'expiration  de  laquelle  les  créanders  do  la 
ploQie  voient  leui^  droits  prescrits  est  de  cinq  ans  à  partir 
^'ouverture  de  rexercice  pour  les  créancim^  domiciliés 
la  colonie  et  de  six  aos  pour  ceux  qui  résident  en 
hofs  de  son  territoire  (art,  1*4). 

264,  —  GoEtrôle  des  budgets  et  des  comptes.  —  Les 
ices  coloniales  peuvent  être  soumises,  cotome  les  finan- 
métropolitaines,  à  un  triple  contrAlo. 
D*abord,  te  contrôle  administratif»  Il  consiste  en  premier 
ieu  dans  Texamen  de  la  commission  prùviie  par  les  art.  HO 
il'îdn  décret  du  20  novemhr*^  188^,  Il  y  a  ensuite  la  sur- 
ce  exercée  par  rinspection  des  colonies.  M  existe  en 
dans  les  go nveroements généraux  un  contrôteur  finan- 
introduit  en  Indo-Chine  en  1895,  a  Madagascar  eo 
898  et  dans  TA.  0.  F,  en  \mi .  Trois  décrets  identiques 
n  î^  mars  1907  ont  accru  la  situation  de  re  fonctionnaire 
développé  ses  attributions.  Le  contrôleur  Hnannier  cesse 
relever  du  gouverneur  général.  11  correspond  directe- 
fteot  avec  le  gouveroemenl  raétropoîitain^.  Sa  stJrveillance 


*Art,  98.  Ce  maximum  est  aujourd'hui  ihè  par  un  décret  du  31 
M\  1102,  modîlié  eu  partie  pur  ceux  da  G  octobre  1902,  du  16  uovem- 
W«tW3eLdLi  4  aoilt  190t).  Il  est  aujoud'hui  tixé  à  25  miUious  pour 
llndo-r.tiiQe^  10  millions  ]>our  Madagasr.ar,  7  laïUîons  pour  la  Gocliin- 
tlntiftel  le  Topkîn,  5  millions  pour  TArinam,  lo  Carobodgu  et  VA, 
V.  F.,  l  million  1 .2  pour  la  MarLiriique,  Iéi  Guadeloupe,  la  Réuuiou. 
I^Séuogal,  la  Guinée,  la  Hôle  d'Ivoire  elle  Dahomey,  1  ïuillion  pour 
U  Guyaae,  la  Nouvelle  Calédcmie,  Tinde,  le  liaut-Sénégal-Niger, 
J*P«yade  prutectorat  du  Seuéi^^al  et  le  Gonyo  frauçais,  m}Sm 
■'*aiîca  puup  rOcéanie,  5lX).O0Û  pour  le  Laotf^,  la  Cote  des  Somalis, 
WoMe,  Anjûuaaet  la  Graadt>C:>inore,  40tJ.fX)0  pour  Sainl-Pierrt*  et 
f!'??^**^'  3r)0  000  pour  U  Moyen-Congo  el  rOubaûgui-Chtiri  Tchad, 
Jy^  poQr  le  Gabon,  lOO.OiHJ  pour  Vloheli. 
^*^°'^*^qiience  pratiqut!  de  la  rclyrme  ;  Tinspectioa  des  finances 
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s^exerce  mm  plus  sealbmenl  sur  les  opérations  d" 
locaux,  comme  avtiul  l^Ùl,  mais  encore  sur  les  opi^rali^ 
du  budget  CùlooiaL  Voici  d*ailleurs  le  texte  du  à^ 
relatir  a  riado-Chine  sur  let]uel  les  deux  âulreâ 
exactemeul  copiés  mutalk  mutandifi  : 


Art.  1*'*,  —  Il  est  iastilué  3U])rè8  du  gouverneur  général  fie  llw 
Chine  on  contrôleur  financier,  — Ce  l'onclionnaire  esl  nommai 
décrelt  sur  la  propjsilion  du  ministre  des  Colonies  et  du  ministr«  ( 
Finance'}.  —  Son  t  rail  amont:  eM  lixé  pfir  le  décrût  de  notniiiitlioA 
imputable  au  budget  général  de  la  colonie.  ^  Il  a  entrée  aa  c<aa 
Hupérieup  de  rindo-Gtiine  et  à  la  commission  permanente  da  cofll 
gupérienr. 

Acl.  2.  —  Le  contrôleur  financier  suit  la  corn piabUité  défi  dâp<*(lil 
engagées  et  ceUe  des  ordonnateurs,  lant  en  ce  qui  concerne  le  b» 
gel  général  de  riii'Jo-Ghiue  et  les  hurlgnts  locaux:  que  le  bud^«t  OC 
niai,  —  A  cet  elfct^  il  reçoit  menauelleoient  do  tous  les  onlcmoâlW 
un  double  des  bordereaux  d'émÎBî^ion  do  mandats  et,  dé  tou^  lescw 
tables  do  rJndo-Chine,  la  situation  détaillée  de?  recettes  et  des  àif 
ses  oli'ecluées.  Il  [»eut,  en  outre^  requérir  des  admlnlslrntiouji  çivî! 
militaires  et:  (inancières  toutos  commuTÛcalionB,  et  y  eïTec tuer  ton 
recherches  n  ^cefi^aires  à  rexercice  dp  son  rontrôle. 

Art.  3^  —  Tou'j  projets  d'arrêtés  ou  do  décision.^  émanant  ûf$\ 
l'crenLes  autoiîtoH  civiles  (Ui  militaires  de  l'Indo-Ghine  et  inténm 
dii'ectemont  ou  indirectement  les  crédits  du  budget  colooi^l  ou 
finances  de  la  colonie,  doivent  être  communiqués  préalahb'menl 
contrôleur  financier  et  visés  par  lu».  Si  le  contrôleur,  pour  d"'S  mi* 
d'ordre  exclusivement  tînaneier,  refuse  sin  visa,  le  gouverneur  g( 
rai  peut  passer  outre,  h  charge  à'^n  informer  le»  ministres  des  C 
nies  et  des  Finances.  11  en  avise  en  mr>me  temps  le  contrtMeur, 

Art.  À.  —  Le  cantrrîîeur  linancier  adresse  directement,  cfcil 
mois,  au  ministre  des  Colonies  et  au  ministre  des  Finances  un  rip; 
détaillé  sur  la  situation  budgàtaire  et  sur  le  fouctioanemeot  dçs 
vices  financiers  de  la  colonie.  Il  remet  en  même  lempi  copie  di 
rapport  au  gouverneur  général. 

Art,  5,  —  Les  projets  de  j»udget  de  la  colonie,  soumis  h  l'appf 
tion  du  gouveroomf?nt  mHropotitain,  doivent  être  accompagrié 
ravis  du  cooInMeur  financier. 


iffl 


Ensuite,  lecuotrôle  des  as^semblées  délibéi^anles.  D 
colonies  où  il  existe  un  ronsetl  géoùral,  les  comptes  d*( 


en  a  prôlîté  pour  enlever  à  l'inspecliun  des  colonies  des  j 
enviées. 
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du  service  local  soot  soumis  à  cette  assemblée  et  ils 
ensuite  réglés  déQnitivement  par  le  gouverneur  en 
eil  privé  (D.  20  nov.  1882,  art.  109  à  113).  Les  comp- 
iéflnitifs  des  colonies  dont  les  emprunts  sont  garantis 
VEtat  sont  soumis  chaque  année  à  Tapprobation  des 
mbres  (Loi  de  finances  du  30  janvier  1907,  art.  40). 
Infinie  «  contrôle  judiciaire  »  de  la  Cour  des  comptes 
du  conseil  privé  (D.  20.  nov.  1897,  art.  143  à  147) 
lel  tend  à  devenir  plus  étroit  que  par  le  passé.  La  Cour 
comptes  avait  signalé  à  plusieurs  reprises  le  désordre  et 
Sgularité  des  écritures  qui  lui  étaient  soumises,  et  pro- 
ie la  nécessité  d'une  réforme.  Le  champ  de  son  contrôle 
i  étendu.  Il  s'exerce  aujourd'hui,  non  seulement  sur  les 
ptablesendeniers,  mais  aussi,  depuis  1899,  sur  les comp- 
"natières  (D.  6  oct.  1898).  D'un  autre  côté,  la  comptabi- 
des  pays  de  protectorat  avait  été  soustraite  à  son  con- 
).  Une  commission  spéciale  instituée  an  ministère  des 
mies  avait  été  successivement  chargée  de  vérifier  cha- 
année  les  comptes  des  protectorats  de  TAnnam-Tonkin 
u  Cambodge  (D.  25  oct.  1890)  puis  de  laCôtedesSoma- 
duLaos,  des  budgets  régionaux  du  Sénégal  et  enfin  des 
ectorats  des  Comores.  Cette  petite  cour  des  comptes  colo- 
e,  dont  la  création  avait  été  vivement  critiquée  \  a 
lurd'hui  cessé  d'exister.  Le  contrôle  judiciaire  de  la  Cour 
comptes  s'exerce  depuis  1899  sur  les  comptesdes  payours 
pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  (D.  9  janv.  1899), 
la  côte  des  Somalis  (D.  28  août  1898)  et  (les  Comores 
29déc.  1899)2. 

65.  — L'impôt  aux  colonies.  Notions  générales.  —  11 

te  en  cette  matière  une  très  grande  diversité  qui  s'expli- 
par  plusieurs  causes:  d'abord  les  productions  du  sol, 
conditions    économiques  et    les    besoins  budgétaires 

■*roposition  Bazille,  J.  off.^  doc.  pai'l.,   Chambre  des    députés, 

.  1897,  p.  126  et  sniv. 

^es  budgets  régionaux  du  Sénégal  ont  aujourd'hui  cessé  d'exis- 
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varient  considérablemenl  avec  les  colooies;  ^ 
côté,  ces  impôts  éttint  établis  parles  pouvoirs  luraiiM 
par  le  gouveroement  centrai,  le  goiVtde  l'uniformité  tt 
a  ce  dernier  ne  fait  pas  sentir  son  iniluence.  Ainsi  Jesi 
ne  sont  point  les  mêmes  aux  colonies  qu*ea  Franc 
varient  avec  les  établissements.  Parfois  même  cette 
site  se  manifeste  dans  l'intérieur  d'une  même  colonifi: 
les  cinq  territoires  de  T Inde  française  possèdent  ! 
fiscal  difTérenl. 

A  la  réflexion,  an  arrive  cependant  à  dégager,  i 
diversité  apparente,  un  certain  nombre  de  princip 
muns  qui  s'appliquent  également  à  tous  les  pays  neu 

i°  L'impôt  doit  être  très  léger  II  faut  songer,  eneiïi 
la  matière  imposable  est  rare.  Les  indigènes  sont  géj 
ment  pauvres  et  les  Européens  peu  nombreux.  De 
trop  lourdes  pourraient  pousser  les  premiers  à  ia  ré> 
décourager  les  seconds.  Il  y  a  peu  de  fortunes  acquisi 
de  propriétés  bâties,  peu  de  commerce.  Une  grande 
du  sol  est  encore  inculte.  Autant  de  consi  dératiu 
imposent  beaucoup  déménagements.  ■ 

2"  L'impôt  doit  être  simple  et  facile  à  établir  com8l 
cevoir.  Le  personoel  est  ordinairement  inexpérimenl 
tarifs  compliqués  permettraient  aux  agents  de  st; 
envers  les  Indigènes  à  toutes  sortes  d'exactions  qu'i 
difficile  de  connaître  et  de  réprimer.  L'indigène  d'aillé 
saisirait  pas  certaines  ddîérences  peut-être  très  sai 
mais  qui  lui  paraîtraient  tout  simplement  injustes, 
rimpol  direct  établi  sur  tes  indigènes  revét-lt  presq' 
jours  la  for n ta  d'une  taxe  de  capitation  uniforme,  1 
cédé  est  commode  parce  qu'il  ne  nécessite  aucunes 
préalable  sur  la  nature  et  Timporlance  de  la  fortune  * 
que  contribuable.  H  est  d'ailleurs  assez  équitable  pan 
chez  les  primitifs,  les  grandes  inégalités  de  fortur 
rares.  Cette  taxe  uniforme  a,  en  outre,  l'avantage  < 
per  court  a  toutes  les  réclamations  individuelles  port 
le  raontaot  de  l'impôt,  puisque  nul  ne  peut  se  pla}| 
payer  plus  que  son  voisin. 
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oérae  pour  rimpôt  foncier.  M.  Paul  Leroy-Beau  lieu' 
observer  que  cet  impôt,  s'il  est  nécùssaire  d'y  recourir, 
âtre  très  léger  et  uni  forme.  Uoe  taxe  fixe  de  latit  par  hec- 
sans  disUnction  a,  en  effet,  sur  une  taxe  proportionnelle 
uit  avec  la  fécondité  et  le  reveûa  du  sol,  outre  ravan- 
d'uDe  plus  grande  commodité,  le  méri le  d'encourager 
iméliorations  foDciéres;  elle  n'est  pas  d'ailleurs  sensî- 
leol  ÎDJusle,  car  il  n'y  a  pas  en  général  à  Torigioe  de 
des  dift'éreDces  dans  la  valeur  des  terres, 
est  en  vertu  du  même  principe  que  les  droits  de  douuue 
eot  être  préféras  d'une  manière  générale  aux  conlribu- 
ûndirectesperruesdans  Tintérieur  du  pays.  Les  marchan- 
iqui  entrent  ou  sorteutcoùstituent  dans  les  pays  neufs  le 

clair  de  la  matière  imposable,  il  est  facile  de  les  frapper. 
s  rintérieur  du  pays,  :vn  contraire*  la  surveillance  osL 
uile»  elle  nécessiterait  souvent  un  nombre  d'agents  hors 
iroportioû  avec  le  résultat  à  obtenir  et  l'impôt  occasion- 
lit  finalement  beaucoup  plus  de  mécontentement. 
'La  population  indigène  ne  doit  pas  être  astreinte  aux 
les  impôts  que  la  population  européenne.  Il  faut  tenir 
pte,  en  effet,  de  l'état  social  des  natifs;  souvent,  chez 
.  ct;  sera  le  village  ou  la  tribu,  plutôt  que  rindi^-'idu, 

y  aura  lieu  d'imposer.  D'une  manière  générale,  il  est 
arable  de  conserver  les  taxes  auxquelles  ils  sont  habi- 
,  SI  imparfaites  soient-elles.  Elles  ocrasîonncnt  toujours 
)S  de  résistances  qu'un  impôt  nouveau.  On  peut  d'ail- 
î  augmenter  rapidement  le  produit  des  impôts  indigènes 
une  surveillance,  plus  sévère  qui  empêche  l'argent  de 
irer  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargés  de  le  pér- 
ir. En  général,  les  frais  de  perception  sont  tout  â  fait 
'érés  aux  colonies. 

Il  y  a  lieu  d'augmenter  les  taxes  à  mesure  que  la 
:sse  publique  se  développe.  Les  ménagements,  qui  sont 
îécessité  au  début,  deviennent  à  la  longue  de  purs  abus. 
t^nératioD  de  la  propriété  foncière,  qui  se  comprend  à 


,  p.  1^. 
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l'origine,  est  dans  les  vieilles  colonies  iiTie  faveur  qui  n*a 
lie  raison  ifétre.  Plus  Ton  lairie,  plus  ricupol,  devienl  «Ji 
cile  â  établir.  Le  privilège  revôL  avec  le  temps  uo  caracl 
traditionnel  qui  le  fait  considérer  comme  nécessaire  (*tiûl 
gible  et  les  colons  résistent  d'autant  plus  éoergiquemi 
qu'étant  devenus  plus  nombreux  et  ayant  acquis  des  iifc 
tés  iocales  plus  étendues  ils  se  sentent  plus  forts.  De  vm\i{ 
colonies,   qui   depuis   longtemps  auraient  pu    faire  ïml 
leujiî  dépenses,    finissent  ainsi   par  se  persuader  à  elli 
mêmes  qu'elles  sont  incapables  dVin   etTort  HnaDcier 
permettant  de  se  passer  des  subsides  de  la  mère-patrie. 

A  raisnn  des  dilTéreoces  qui  existent  entre  les  colonies 
piunt  de  vue  du  développement  de  la  richesse  et  de  ta  cil 
iîsation,  il  convient  d'étudier  séparément  : 

1°  Les  impôts  eo  Indo-CInne; 

2"  Les  i  m  pots  â  Madagascar; 

3^  Les  impôts  dans  FA.  0.  1^\  et  au  Congo  Français: 

i^  Les  imp^jts  dans  les  autres  colonies  (colonies  d'AraM 
rique  et  d'Océanie,  Héuoion,  Comores,  Cote  des  SnmalJS 
Inde). 

26H.  —  Les  impôts  en  lodo  Chine  ^  1*^  Impôts  indi^ 

rects.  ^  Le  régime  liscal  en  vigueur  en  Indo-Cliine  pA 
particulièremenL  intéressant  à  étudier  pour  deux  raisooft 
1'^  rindo-Chine  est  en  réalité  un  pays  de  vieille  civilisalioi| 
à  population  dense,  bien  cultivé,  et  on  par  conséquent  là 
matière  imposable  est  abondante.  C'est  la  une  situatioï 
tout  a  fait  différente  de  celle  qui  se  rencontre  dons  les  payi 
neuts;  î2«*  le  système  liscal  de  l'Indo-Cbine  a  fait  de  la  pw 
d'un  gouverneur  général,  M.  Doumer,  Tobjet  de  réforini 
firofondes  et  intéressantes  qui  ont  porté  le  produit  i 
rimpùi  à  un  cbilTn^  qui  arrive  aujourd'hui  â  près  de  5(»  mil 


1  Situation  de  Vlmlo-Chmc,  1897'l'JUl.  Rapport  par  M,  P.  Doi 
MSR.  —  Démo  RONY,  Z,<î.^  principales^  r^forme.'i  fl  na/n(iii*ren  en  Indu 
Gkine  (thèse,  PariSj  1899),  —  Somusîtrav,  Coûtas  de  îêgittlalion  i 
d'administration  annamites,  chap  .  6. 
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le  piastres.  Ancuoe  de  dos  possessioos,  pas  même 
'ie,  n'a  des  ressources  propres  aussi  importaotes. 
coatribntioDS  directes  alimentant  des  budgets  spéciaux 
verses  parties  de  l'Indo-Chine  et  permettant  de  faire 
IX  dépenses  locales,  les  contributions  indirectes  ali- 
nt  au  contraire  le  budget  général  de  Tlndo-Cliine  et 
t  les  œuvres  d'empire,  telle  est  la  distinction  très  sim- 
Dnforme  d'ailleurs  à  une  tendance  générale  qui  Tem- 
aujourd'hui,  qui  a  servi  de  base  aux  réformes  finan- 
faitesen  1897  et  en  1898. 

bord»  les  impots  indirects.  Une  grande  administration, 
les  douanes  et  régies,  —  unifiée  par  le  décret  du 
bre  1897  lequel  a  fondu  dans  un  cadre  unique  deux 
mels  auparavant  distincts  (Cochinchine-Cambodge, 
n-Tonkin)  qui  appliquaient  des  règles  différentes  — , 
irgée  de  percevoir  et  de  centraliser  la  plus  grosse  par- 
;  recettes  du  budget  général.  Ces  taxes  peuvent  être 
38  en  trois  catégories  : 

ia  première  comprend  les  droits  de  douane  perçus  soit 
portation.  soit  à  l'exportation.  FI  faut  y  ajouter,  comme 
ince,  un  certain  nombre  de  taxes  accessoires,  lesquel- 
it  été  progressivement  uniformisées  et  sont  aujour- 
les  mêmes  dans  toutes  les  parties  de  l'Indo-i^hine^  : 
e  statistique^;  droits  de  phare  et  d'anoraîre'';  taxe  de 
ition  sur  les  barques  de  mer  jau2'eant  moins  de  160 
lux  qui  échappent  à  Timpôl  précédent*,  droit  de  Ilot- 
droits  d'entrepôts  sur  les  huiles  minérales^  ;  droits  de 
et  de  magasins;  droits  de  plombage  sur  les  «:olis  tran- 
vers  Je  Siam  ou  vers  la  Chine  et  réciproquement. 


if  une  réserre  relative  aux  taxes  des  docks  d'Haï phonjr  exploi- 
ta douane  depuis  1893. 

24  novembre  1898  et  A.  G.  G.  7  janvier  l«'yj. 

Q.  G.  12  novembre  1901;  D.  30  ianvi»fr  VJt)2:  A.  G.  G.  .3o  d'-- 
1903. 

0.  G.  11  octobre  18C*9  et  D.  11  mfirs  1900. 

G.  G.  13  septembre  1*99  et  D  9  novembre  \H.O. 

G.  G.  7  mars  et  21  novembre  19«il  ai  D.  2  avril  \'J()\. 
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3"  La  seconde  comprend  les  trois  grandes 
pium^  de  Vitli'ovl  eL  du  seL  L'idée  maîtresse  de  la  rèlor 
été  de  demantler  ù  ces  trois  derireès  de  large  consonim 
de  roarnir  la  plus  grosse  partie  des  recettes  du  budget  j 
raL  Ces  prévisions  se  sont  réalisées.  En  1907,  Topium  [ 
au  budget  des  recettes  pour  7  millioûs  de  piastres,  U 
tant  européen  qu'indigène,  pour  t)  millioûs  et  demi,  1 
pour  6  nfiillions,  soit  en  tuut  tti  millions  etdemidepia; 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  recettes  prévuf^s  aubi 
(31  millions  de  piastres).  Or,  en  1896,  l'année  qui  I 
cédé  cette  réforme  fiscale,  ropium  avait  doûné  3.916.1 
l'alcool  4.5^25.000iSt  et  le  set  ii.OOOg,  Le  rapprucheme 
ces  chiiïres  sunit  a  montrer  rimportance  de  l'elTorM 
pli  et  (iii  résultat  obtenu-  ■ 

La  législation  fiscale  de  ropium  se  trouve  aujoQl 
codifiée  dans  rarrélé  du  1  février  1899  commuQ^ 
rindO'Chine  françtnse.  L'administration  a  le  tripfl 
pôle  de  raclutt,  de  la  fabrication  el  de  la  vente,  EliS 
Topium  brut  venu  de  Tlode  ou  du  Yun-Nan^  Elle  le 
forme  en  rhnndoon  dans  sa  bouilleriede  Saïgon  (la  seu 
subsiste  aiijourdlun).  Elle  vend  ensuilo  aux  débita 
drogue  logée  dans  des  récipients  soudés  et  fjkûinçoain 
prix  de  vente  est  actuelhimont  fixé  â  H5  piastres  le  kil 


*  La  production  indigène  de  1  opium  est  très  faible.  La  cull 
pavai  a  été  encouriigée  dans  le  Ôaut-Tonkin  et  au  Laos  :  el 
Htg  autorisée  et  surveilliée  par  l'AdminisIration.  l/wrl.  87  de 
de  1H99  contienl  en  germe  un  privilège  comparable  a  celui 
bouilleurs  de  cru  :  le  droit  pour  Teiptoitant  de  fumet  ropium 
natit  de  sa  récoHe. 

2  Au  Tonkin,  la  vente  de  J'opiurn  fait  dans  chaque  province 
d'une  adjudicai:ioQ. 

Le  litre  II  de  rarrèté  de  18î)9  a  pour  objet  la  répret»sioi 
fraude,  La  contrebande  est  active  et  facile,  l'opiunn  représent 
gronde  valeur  sous  un  petit  volume.  D'un  autre  côté,  fAdmimi 
a  à  lutter  contre  l'utilisatioti  des  drons  (rtîjiidus  de  la  f amené] 
institué  dans  ce  but  une  taxe  Hupplénicutaire  de  12  franfa  pa 
(fu'elle  restitue  lorsqu'on  lui  rajiporte  le  droos  qu  elle  paie 
suivant  la  «lualité,  de  ii  à  20  francs  le  kilog< 
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régime  de  ralcoot  est  aiijourdlitii  réglé  par  les  arrélés 

m  et  !^2  décembre  Î902'  et   10  septembre  19Q3.  Uoe 

Itslinction  l'ùndaraenlale  est  laite  entre  les  alcools  recliliés 

il  préparés  pnur  l'usa^^e  des  Kuropéens  et  les  alcools  fabri- 

rrtifVs  suivant  les  usages  locaux  et  deslrriés  u  la  population 

m  :  les  premiers»  beaucoup  plus  lourdement  taxés, 

n«  uL  tm  droit  de  3  francs  par  litre  d'alcool  pur;  les  se- 

ads  ne  paient  que  0  S  30  par  litre  d'alcool  ptir. 

L*impAt  sur  le  sel  est  aujourd'hui  fixé  par  les  arrêtés  du 

novembre  1904  et  du  19  Rvril   190Ik  L'exploitatîoD  des 

ais  salants  est  libre,  sous  réserve  d'une  déclaration. 

^idministratioo  a  le  monopole  de  Tachât  et  celui  de  la 

ftole.  Chaque  saunier,    auquel    on    remet  un  livret»  est 

bou  de  lui   vendre   ta  totalité   de  ses   priuluils,    Ludmi- 

llslmtiun  revend   ensuite    le  se!   aux   consommateurs    en 

imitant  au  prix  d'achat  le  niDOtant  de  la  taxe  qui  s'élève 

_  îujourd'hui  à  !2  fr,  25  par  quîntaL  Le  sel  destiné  â  Texpor- 

UtioQ  est  exempt  de  cette  taxe  de  consommation.  Cet  im- 

ût|  portant  sur  une-  denrée  (ie  première  nécessité,  a  été  rob- 

,  de  vives  critii|ues  lors  de  son   rippatition.   H   convient 

anmoins  d'observer  qu'il    est  moins  élevé   qu'en   France 

il  atteint  0  fr.  \\}  lekilog. 

*3"  La  troisième  catégorie  comprend  trois  contributions 

J  i  rer  tes  moins  i  m  p  o  r  t^m  tes ,  pu  r  La  n  t  s  u  r  I  ps  /  ïe!  ra  le  a  -,  les 

iumette'^^  et  les  tahars^  Une  quatrième  rrintributiuii.  sin* 

If  Dftt,.  1904,  p.  :m  et  353. 

p  Cette  taxe,  a%ée  â  3  francs  les  101  kîlog^  par  A,  G,  G.  5  septem- 

1S99,  a  M  doublée  par  A.  G.  G.  ?£»  avril  190S, 

J*  L*arrêté  du  7  février  1899  avait  fixô  cette  taxe  à  1  rent  1/2  par 

Cfuet  do  dix  boîtes,  plus  ]e«  frais  d'esnrcice  pour  celles  fabriquées 

Ïndo-Chine   et  une   taxe   supplémentaire  de  1  c«ut   pour  celle!^ 

Iiportéep  de   îetranger.    Le   principal   de  la  taxe   a  été    porté    à 

î'ceQt.  1/2  par  A.  i\.  G.  19  avril  1906. 

Il  a  été  souteau  que  la  Laxt\  on   tant  que  frappant  les  alluftif^llâs 

"  •    'tr^es,  était  en  contradiction  avec  Tapplicatioii  du  tarif  douanier 

r*oiitaln  à  rindo-Ghine,  Celte  manière  de  \'oir  a  été  repoussée 

....   i^.i^s.  12  novembre  1901  iDar,»  1901»  p.  154), 

*A.   G.   G..  21  octobre  1899,   12  novembre   1901  et  20  décembre 
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les  noix  d'arec,  établie  en  1899,  a  étéaupprimèoau  bnii^ 
quelfjiies  a o nées. 

Le  tarir,  .i^énéralemeDt  assez  faible^  de  tous  ces  in 
consommation  est  d'ailleiira   susceptible  d'être  o  i- 
suivaot  ies  nècessilés  budgétaires.  L'imp6t  Burlo  i  i 
particulier  «  constilue  une  i  m  portante  réserve  pour  [^ 
nir  »*. 

A  <-eâ  impùts  indirects»  il  faut  ajouter  ceux  fn 
Tadministration  de  renregistremenl.  Ce  sont  :  l**  k 
d'enregistrement  des  actes  régis  par  la  loi  française'.  1 
comprenoent  des  droits  fixes  et  des  droits  proportioaod 
2**  les  droits  d  enregistrement  des  actes  indigènes^  donll 
tarif  *^st  beaucoup  plus  simple  (droite  fixes  de  1  f\\;  droili 
proportionnels  de  3  U/0  pour  les  immeubles  el  de  IM 
pour  les  meubles);  3o  les  droits  de  timbre*;  4»  les  drûiH 
d'hypothèque*';  5»  les  droits  de  grelîe^ 

t.ê  budget  général  de  rindo-Chine  est  en  outre  alim» 
pur  les  produits  des  pi^stes,  des  télégraphes  et  des  lél<tpho-1 
nés  et  (lar  ceux  des  forêts  el  des  chemins  de  fer.  Maiï?  parmi J 
ces  ressources,  les  unes  représeoteot  le  prix  d'un  âervM3l| 
rendu,  les  autres  ont  im  caractère  domanial.  Ce  ne  8(jnt| 
de  s  i  m  pô  ts  p  ro  p  r  e  m  e  n  t  d  i  Ls , 

2G7.  —  SuHE.  "2''  Impôts  directs.  —  Lesinnp^^tsdir 
qui  alimentent  les  budgets  locaux  dii  Tookin,  de  l*AunainJ 


^  Rapport  de  M.  Doumer,  p,  % 

a  A,  G.  G,   \H   novembre    lî»03    (Dar.,    1902,    p.  18),   modifl*  piir^ 
A.  G.  G.  24  octobre  iWd  (Dar.,  IW4,  p.  m). 

«  A,  G.   G.  13  novembre    19(A)    (Dar„    1902,  p,   47),  modiiiô  ptfj 
A.  G.  G.  24  oclobre  mB  (Dar.,  iy04,  p.  432). 

^  A.  G.  0.  IH  novembre   l^f»  (Dar.,  190^^,   p.   49},  ii  féviici' 190iJ 
{ibid.,  p.  G4),  24  octobre  1903  (Dar.,  1904,  p.  430},  15  septembre  l9Ui] 

B  A.  Vf.  G.  13  novembïe  llKjÔ  (Dar.,  1902,  p.  63}. 

fi  A.  G.  G.  12  octobre  1892  et  8  mars  1893  sur  ie  tarif  des  frtiidlj 
justice  et  les  dioils  de  groir©  eti  Cochincliine  ;  A*  G.  G,  14  décati 
lë99  rendaût  les  textes  précéderas  applicables  &  l^Aanani-Tonkin^ 
(Dttr.,  1901.  p.  r,3);  A.  G.  0.  17  février  li»03  relalif  aux  droiU  •« 
ies  aclea  judiciaicea  en  matière  indigène  (Dar.,  19^ '3,  p,  3S3). 
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la  Cochinchine»  du  Cambodgb  et  du  Laos  variept  sufvani 

Km  Tonkin,  ces  impôts  oui  été  eotièremeol  réorganisés  a 
dale  des  1"  et  2  juin  1897,  Los  ludi^t^èoes  sont  ftssujetUsa 

p6t  foncier  et  a  rimpiH  personnel 'J*iuir  l'impùt  foorior, 
È  rlislmction   est   laite  entre    les  rizières  (ï  p.  nO»   1    p. 

ou  0  p.  80  par  maw/*,  suivant  la  riasse)  et  les  cultures 
Irerses  (^  p.,  0  p.  50,  0  p»  30  ou  0  p.  10  suivant  la  classe), 
ImptVt  personnel,  di^  par  tout  homme  valide  de  dix-fiuit  à 
fixante  ans,  est  fixé  atijourd  hui  (A.  G.  G.  7  janvier  l!J03) 
S  p.  pour  les  inscrits,  k  0  p.  ,S0  pour  les  non  inscrits  et,â  0  p. 
Ipoiir  les  dispensas*.  Les  Asiatiques  Htraogei'S  sont  soumis 
(in  droit  J'imujatriculation  fixé  à  88  p,,  30  p.,  7  p.,  ?i  p,  ou 
p,  50  suivant  la  catégorie  dans  larjufille  ils  sont  placés  et  â 

R:  taxes  diverses  établies  sur  les  laissez-passer,  (es  permis 
Éplea  de  circulation,  les  passeports  et  les  cartes  d*imma- 
llûtioD,  Les  Européens  et  les  Asiuliqucs  étrangers  sont 
fjjeltis  dans  les  campagnes  a  un  impùt  foncierégal  â  celui 
lyt*  par  les  indigènes.  Dans  tous  les  centres  urbains,  ils 
Ipportentune  taxe  de  25  ou  de  15  piastres  par  hectare  potir 
I  constructions  en  maçonnerie,  de  8  piastres  pour  les  con- 
[ructions  en  bois  ou  en  paillotes  et  de  5  piastres  pour  les 
irains  non  construits*.  Européens  et  Asiatiques  étrangers 
ml  égnlemenl  soumisâ l'impul des  patentes*.  Cette  taxe  se 
impose  d'un  dn^it  fixe  (hors  classe  300  p.,  puis  9  classes 
\  1^5  p.  â  0  p.  50)  et  d'un  droit  proportionnel  égal  au 

*  AJ*>utsf  ^®  droit  d^enregistrement  des  brevets  de  tnandariiis,  fixe 
5  piastres. 
ï  Le  mau  vaat  environ  50  ares. 

*  Danâ  certainïi  ▼iUag*is  man  ot  muowg  des  [u'ovinco;*  de  liiiong- 
OB,  Thai-Nguvcrj,  Taycn-Quang.  Ycnbai  et  Van-ba,  une  taxe  spé- 
lil©,  étabUd  par  famills^  et  variant  enU\=i  1  p.  el  demie  et  3  p.  80  0. 

^Oipl«ce  à  la  fois  les  deux  impôts  foncier  et  personnel. 

*  Des  règ^les?p6ciale5  s'appliqiumtaus  villes  d'tlauoï  et  d'Haïpboniç 
"iqutîîle:*  un  arrèlé  du  2*J  décioinbre  IBlil  a  d'ailleurs  abandonne  Ik 
nidtiil.  defiimpôls  dirocts  perçu&  sur  If^ur  territoire, 
«  A.  O.  G.  (5  avrU  1900.  U  lëvriortîl  17  avril  i8y:î,  lu  mai^  t897 

18  octobro  lyOL 
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trenliénie  de  la  valeur  hï<:ative  ^  Une  dernif^^é 
l 'ira  pot  sLir  les  barques  et  jonques  de  rivière,  s'appliqu^i  a 
tlisliorlinn  eatre  les  Roropéens,  les  Asialiques  éirangerf 
les  iodij^eaes.  Elle  esUmjcmrd'hui  de  20  cents  pour  N  h 
ques  au-dessous  de  ïi)  piculs,  ti  de  I  piastre  pour  les  M 
ques  de  10  à  "iO  piciils;  les  barques  plfis  graodesj 
0  p.  51)  par  10  piculs  d^aiigmeotation  de  jauge^. 

]un  Annam,  le  régime  Qscal  est  aujourd'hui  à 
identique  à  celui  dn  Ton  km.  Uoe  ordonnance  royafc  do 
.loTil  189 H,  qui  a  supprimé  la  corvée  en  nature  el  fait  dis 
raître  en  même  temps  Tinégalité  existaat  auparavant 
point  de  vue  fiscal  entre  les  provinces  du  Nord  et  celles 
Sud,  a  rHorganîsé  l'impôt  personool  {-1  p.  ^0  pour  les 
scrits  et  0  p.  4-0  pour  tes  autres)  et  Fimpot  Tonner  iadig 
(rizii^res  :  4  catégories  de  1  p.  oO  à  0  p.  BO  par  roati; 
rains  divers  :  (i  catégories  de  1  p.  50  à  0  p.  10)^  Lests 
des  droits  spéciaux  aux  Asiatiques  étrangers  et  ceujt 
rirapôt  des  patentes  sont  les  mêmes  qii*au  Tonkin*  V 
pot  foncier  européen  n'existe  pas  encore. 

En  Coi'kinfhfnF^  on  trouve  â  peu  près  les  mêmes  tfli| 
avec  un  taux  dill'érent,  Limpôt  f(>rjcier  des  centres  est  pî 
dans  tous  les  chefs- lieux  de  province  et  dans  les  gWM 
agglomérations  ronslttuant  des  marchés  importants,  1!  Vi 
suivant  les  loralités.  A  Saïgon.  il  ♦^st  perçu  au  profil  lîi 
ville  Les  rizières  paient  I  p.  50,  !  p.  ou  *)  p.  :U)  par  Ii<m:I 
suivant  la  classe.  Les  cultures  variées  paient  ^2  p  76Jlpi 
ou  0  p.  48  par  hectare  suivant  la  classe.  L'impôt  peisoU 
annamite  est  de  1  p.  par  homme  vatide.  Les  Asiati(| 
étrangers  sont  divisés  en  six  catégories  suivant  la  qti^ 

'  Ne  sont  asstijotlLs  au  droit  proporLînnnpl  que  les  patiînlabiM 
six  promîéres  classes,  el  cela  dans  \a^  villoa  de  Hanoi*  Bâ\[t)b 
Nam-Dirib,  Haidiion^r,   Bac-Ninh,  Quflng-Yen  ûl  Soatav  iietiiftB 

Dan^  lf"R  villos  d'Hanoi  et  d'Uaïphong.  llmpôl,  des  paient^  |t 
raërae  les  Armamit*:?s. 

a  A.  G.  G.  20  décembre  19ÛL 

^  De»  régimes  spéciau.x   sanl  appliqués  à  cerlaîu<ï8  peupladH 
Mois    paient    1  p.,  1    p.  50  ou   2   p.»    suivant    les   proTU 
Muong.s  da  N;jïhè-aTi  paient  2  p.  2<J  par  maison. 
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lie  LUI  de  rimpôl  foncier  qu'ils  supporLoût  :  le 
Llriaifatîon  osidi}  40(»  p.,  îm  p,,  «00p.,  50  p., 
K  uu  10  p.  suivant  la  catégorie.  L«s  patentes*  oompren- 

un  druit  tixe  (tableaux  A  et  B)  et  de  plus  »m  droit  pro- 
iOQQâl  dans  les  villes  de  Saïgon  et  de  Ctmlna  ;  les  pro- 
lODs  libérales  (tableau  C)  sont  soumises  au  droit 
lortionnel.  Les  barques  de  rivière  paient  0  p,  HO  au- 
lus  de  1 1  piculs,  i  p.  50  au-dessus  de  50  ptculs»  '^  p.  30 
lessus  de  150  piculs,  et  11  p.  30  au  dessus  do  300  pkuls. 
in  Cambodge* y  la  dilFérence  est  assez  seusible  avec  les 
*  annamites,  L*imp6t  foncier  en  particulier  se  trouve 
rplacé  par  une  série  de  taxes  portant  sur  les  produits  du 

l^s  coutribulituis  directes  sool  :  l"  Timpôt  personne! 
Cambodgiens  et  des  Malais  (2  p.  50  pour  les  inscrits  d« 
i50  ans  et  0  p.  KO  pour  ceux  de  51  à  59  ans;  i  p.  20 
fies  domestiques  de  i\  à  50  ans,  et  0  p.  9û  pour  ceux 
fl  à  50  ans;;  t"  Vlmp6i  personnel  des  Aonarnîtes  (de 
li  55  aus)  résidant  au  Cambodge  (3  p.  10  pour  le.s  hom- 

valides  et  i  p.  10  pour  les  domestiques);  3**  le-drtvit 
Imatriculatiou  des  Chinois  et  des  Indiens  (H8  p.,  33  p. 
i  p.  suivant  la  catégorie);  4"  le  produit  de  la  location 

chomenrn*;  5^  Timpôt  sur  les  ptvidifs  qui  remplace 
pAl  foncier  sur  les  rizières;  0»  PimpiH  des  ponteas  qui 
place  i'impiH  foncier  sur  les  cultures  variées;  7**  l'impAi 

les  palmiers  a  sucre;  8  rimp«M  foncier  des  poivres; 
'imp«M  siu*  les  cardamomes;  lO**  Timpôt  sur  les  barques 
rivière  (même  taux  qu'en  Cochinchine)  ;  H**  rimpotdes 
cotes*. 


0.  14  révrier  188ï\  10  décemlira  1891  et  31  diicemlirc  1898» 
Sor  les  impAla  directs  au  Gattihodge^  voir  A,    Bousâi^AU,  ihhs% 
lîers,  l'.>Ù4. 

TerfAiûs  dés  îles  et  de«  berges  des  ivoh  fleuves»  propres  aut 
lure*  rioliea  <coton,  belel,  iadigo,  tabac,  imirior)  louées  pour  uu 
au  miaimum  à  rninoa  de  1  cent  à  5  piustres  pour  un  phj/eatn 
nètres)  do  largeur. 

A,  G.  G.  30  novembre  18%  et  6  mars  1899,  Droit  fixe  de  IW  p. 
P»  Droit  proporlionnel  représenUni  i/30^  de  ta  valeur  Joaitive. 

A,  G.  -H.  16 
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A  u  Laos,  1 1  i  verses  tax es  direc L<js  od  L  été  i d Irodu i k*s 
1S9t>.  L*imput  personnel  ocCLipe  DalurelJeraenl  la  prei 
place  :  ii  estde  2  p,  pour  les  laotiens,  poueuQS,  tliaïs.n^I 
yoons,  lus,  klias,  m  dos,  giaos  et  dos  (Arr,  30  Q^m 
1900).  L<^s  uns  et  les  autres  doi veut  de  pins  20  joiirsded 
vée  rachelables  au  taux  de  0  p.  10  la  journée.  Les  Aroi 
tes  paient  !2  p.,  Ifîs  Asiatiques  étraDgers  ♦»  p,,  plasf 
patente  de  5  p,  50  c,  paj'  boutique  s'Us  se  livreûl  atic^ 
nierr-e.  l^ne  taxe  d'abonnement  pour  la  fabricatioD  etIaoÉ 
sorti matioo  de  ralcool  {'■iO  p,  par  appareil  distiilîilûif» 
Op.  50  par  famille),  des  droits  d'inamatriculalionliO J 
de  capitatioD  (5  p.)  et  de  ventp  a  IVxlèrieLir  (!250p*)iûp| 
éléphants,  des taxessarleschevaux  (3  p.),  lesbufflesiîîpJ 
les  iMPiifs  (1  p.)  et  les  pon^s  (0  p.  80),  des  impôts  sur* 
riz  et  paddys  (0  p.  20  etOp.  iO  parpicnl),  rivoire(30  p.i 
picnl),  le  caoutchour  (5  p.),  établis  en  remplacement  ik\\ 
pot  foncier  qui  n'existe  pas  encore,  les  permis  de  eiiruM 
et  passeports  (20  c,  pour  les  Laotiens  et  75  c.  poar  k^ià 
tiques  L'trangers),  les  permis  d'armes  eompli^tent  rerégii 
fiscal  encoro  primitif. 

Sur  le  territoire  tJe  Qnanfi'Tiffefni,  les  cou Iri butions  ff 
cière  et  personnelle  sont  pendues  sons  ta  forme  d*aQ  coolî 
gent  global  llxé  par  village.  Les  villages  sont  répi 
cinq  cal  <^2;o  ri  PS  suivant  leurs  Tac  ut  tes  conti'ibutivcs 


2<>H-  —  Les  impôts  à  Madagascar.  —  L'élu 
impôts  en  vigueur  sous  le  gouvernement  liova  ni 
qu'un  intérêt  rétrospectif  et  peut  être  ici  négligée'.  A|( 
la  cbute  de  ce  gouvernemenL  le  général  Galtiéni  a  prod 
à  une  sérié  de  réformes  Qscalês  qui  ont  eu  pour  résultai 
porter  le  produit  des  recettes  de  1 1 .200  JJt^O  francs  en  t8î( 
à25.i00.000  francs  en  t905.  Ces  réformes  lîscales  outpi 
mis  au  gouvcrnemHut  local  do  se  passer  des  subvent^ 

1  A,  G.  G.  9mai  1P<»4,  Dar..  t9J4.  p,  46ë. 
^  Leprkcx,   Lrs  itnptU'i  hHUffènes  et  h   budget  de    Ma 
(Rev.  de  Maduga^scav,  février  t902). 
i"  Déduction  Uite  de  ta  subvention  raélropolitaine. 
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ilropole  depuis  1903  et  de  faire  face»  malgré  cela,  â 
épensea  qui  augmentaient  chaque  année.  Au  poiat  de 
►uremenL  fiscal,  le  restiltat  cherché  a  dont^  été  obteou 
I  réformes  ont  réussi.  Mais,  au  point  de  vue  écooomi- 
gû  peut  se  demander  si  la  charge  imposée  à  la  pop ti ta- 
Hpasété  trop  lourde,  si  les  taxes  nont  pas  été  accrues 
PR,  sans  tenir  compte  des  facultés  imposables.  Les 
ira  de  ces  réformes  ont  Fait,  valoir  qu'en  somme  la 
^e  imposée  aux  conti'ibuables  ne  dépasse  pas  10  fmncs 
ète  d'habitant  en  1905,  qu'aucun  impôt  provincial  ou 
nal  ne  s^ajoute  à  celui  qui  est  versé  au  budget  local, 
'impiU  est  un  stimulant  heureux  qui  force  indirecte- 
,  au  travail  l'indigène  oaturelleraent  paresseux  en  le 
lût  dans  la  nécessité  de  gagner  de  Targent  pour  payer 
DDtributions.  A  ces  arguments,  on  a  opposé  leméconlen- 
hl  rausé  dans  la  population  indigène  en  1905  par  Taug- 
ation  des  impôts  et  qui  s'est  traduit  par  une  însurrec- 
(Jaos  le  sud,  l'état  stationnaire  de  la  production  locale 
,  commerce  extériem*  qui  semble   bien   indiquer  une 

de  découragement  général  produit  par  une  fiscalité 
;sive.  Tout  bien  pesé,  il  a  semblé  prudent  de  ne  pas 

plus  loin  dans  la  voie  où  Ton  s'était  engagé  et  le  gou- 
5ur  général  actuel  s*est  attaché  à  réduire  les  dépenses 
r  voie  de  conséquence  les  charges  des  contribuables: 
D06,  les  recettes  elléctuées  sont  tombées  à  23.970.000 


s  contributions  directe.'i^  fournissent  à  la  colonie  de 
Igiiscar  les  deux  tiers  de  ses  recettes  annuelles.  Parmi 

Kïreinière  place  appartient  à  raison  de  son  împor- 
;  taxe  permnnelle  qui  donne  plus  de  l!â  millions  et 
e  la  moitié  des  recettes  de  la  colonie,  lille  est  due 
}ut  indigène  du  sexe  masculin  ugé  de  pins  de  16  ans. 
aux  est  de  30  francs  a  Tananarive-ville,  et  de  20,  15 

Kncs  suivant  les  provinces   dans  le  reste  de  Tile. 
GALLiiNi,  Madagmcar  de  IS96  à  1905,  p.  231  et  suiv. 
'»t  gnJT»  Circulaire  du  30  novembre  1904. 
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Sont  si^uls  €?xt>mplé8  rie  plein  droit  \f^  uiilitairespH 
\e^  drapeaux.  Leâ  indigenls  iovalides  ou  chargés 
peu  Veut  aussi  être  exemptés.  Dans  les  pmvincQ 
arriérées,  la  taxe  petit  être  perçue  sons  forme  i 
**oller(ir  payé  par  iin  groupe  détermiaé»  ou  reç 
nature  jusqu'à  coocurrence  de  la  moitié  (A,  G.  0 
\mi,  art.  i*')\ 
A  la  taxe  perBooneUe»  il  faut  ajouter  : 
1"  Lntaxe  d'assUtanee  médicale  indigène  qui 
qu'à  3  francs  par  tète  dans  tlmerina  (A.  G.  G,  8^ 

2"  La  taxe  de  séjour  Hur  les  étrangers  d*ôri{im 
OH  afrivtnne  (A,  G.  G,  30  novembre  1905-, 
celui  du  !26  septembre  19Ût)),  Cette  taxe,  perçue  % 
d'un  permis  de  séjour  renouvelable  chaque  ano< 
pose  d'un  droit  fixe  du  par  tout  individu  du  sex 
Agé  de  plus  de  16  ans,  et  d'un  droil  supplêmentaj 
pi  us  du  précédent^  par  tous  ceuxqui  exercent  uni 
une  induslrie  ou  une  profession  ;  1 

3**  La  taxe  mr  les  rizières,  dans  certaines  proviJ 
raent.  Elle  port«^  sur  tous  les  terrains  appropriés  9 
qu*ilB  soient  cultivés  ou  non,  et  est  due  partout  prj 
quelle  que  soit  sa  nationalité.  Klle  est  de  5  f j  " 
tare  dans  les  provinces  de  Tananarive-ville  et  di 
ceniiale,  de  i  francs  dans  coites  d'Angavo-Manj 
tra,  de  llmerina  du  nord  et  d'Itasy,  et  ûf  3 
relies  de  V'akinankaratra,  d\\mbositra  et  de  Fia 
Les  autres  proviores  en  sont  exemptes  (A.  G,  G 
Umi,  arL  2);; 

¥  La  taxe  sur  len  malsom  (maisons  ^ans  étag^ 
maisons  avec  étage  :  2  Ir;  50  si  elles  ont  moinf 
pièces  et  5  franrs  dans  le  cas  contraire)  ilue  parto^ 
taire,  quelle  que  soit  sa  nationalité  (A.  G.  G.  | 
tMCIi,  art.  3): 


*  Voir  lô  texte  do  cet  arrêté  dans  Dar.,  1^05»  p.  ^60  1 
»DaA,  i905,  p.  210. 
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^  La  taxe  sur  les  bœufs,  due  par  lotit  propriétaire  saos 
bctioD  de  natioDaliLé,  sauf  possibilité  de  dégrèvements 
r  les  éleveurs  européens  employant  les  méthodes  per- 
ionnées  et  ayant  aotoiremeot  contribué  à  ramélioration 
a  race.  Cette  taxe  est  de  0  ti\  <>0  par  animal  dans  le 
d  de  l'île  (0  fr.  70  dans  la  province  de  Vtthemar)  et  de 

50  aiîleiu-s.  Aucune  dislinctinn  n*esi  laite  suivant  Tàge 
•aoimal  (A.  G.  G.  :30  octobre  1^*0 i,  art.  4); 

La  contribution  tien  paienlesi  à  laquelle  est  assujetti 
lindividu  fran^'ais,  étranger  ou  indigène,  exerçant  une  pro- 
iion»  un  rommerce  on  une  industrie  (A.  G.  G,  âO  octobre 
4)'.  Elle  comporte  Kimplement  un  droit  Itxe; 
**  Les //f /'m'é'.î  des  dèbilants  de  boissons  (L).  ISdécem- 
1902  et  I"  juin  1903); 

*  L'impôt  sur  les  moulin)^  à  (jeUabetm  (alcool  de  canne), 

Csiformé  par  A,  G.  G.  22  mars  î9lU-en  une  taxe  de  fa bri- 

»n  due  par  tout  européen  ou  indigène  proptiélaire  ou 

îlaire  d'un  moulin  ou  d'un  appareil,  à  laquelle  s'ajoute 

ioence  spéciale  imposée  à  ceux  qui  fabriquent  ou  dèbi- 
l celte  liqueur. 

é  est  le  système  des  impôts  directs  en  vigueur  à  Mada- 
<:ar\  Deux  traits  le  caractériseot  :  a)  il  frappe  surtout 
lopulaliou  indigène.  Les  Européens  sont  presque  complè- 
tent épargnés.  Sans  doute,  ceux  qui  sont  commerc^ints 
popleat  une  patente.  Mais  le  fonctionnaire  ou  le  colon 
iculteur,  n'a,  on  peut  le  dire,  rien  à  payer;  (f)  ce  systèaie 
iipliiMtcf  brutale.  On  a  reculé  devant  les  distinc- 
>i  i tires  pour  proportionner  l'impôt  aux  ri*ssr>urces 

(»nlrHiuable,  Go  a  voulu  avant  tout  eu  rendre  la  percep- 

facile  eo  lui  donnant  une  base  qui  ne  prête  à  aucune  (;on- 


lD«r„  l'Jtfe,  p.  305, 

sai'  Itis  célibatûired  crée  par  arrèto   du  t5  juin  1808  a 
par*  arrête  du  23  novembre  U¥j3.  Inti-oduil  dans  le  but 
le  dévc'Ioppêrrient  de  la  population,  il  était  reslù  n    \\ea 
ÙK  Un  iinpMi  ^u^  les  champs  ilo  canufe  k  &\icïft  ^  t\vi\fei 
*  hn^'f^"'"    ■'  n'û  été  perçu  qutin  iWiV 
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leslaliofi.  Au  débat,  c'est  là  im  avanlage  précieux 
deviiieiiL  i^lre  sensibles  des  hommes  soucieux  avaol 
faire  œuvre  pratique.  Mais,   avec  le  teoips,  il  COD 
dliitruduîre  dans  ce  système  d'inipùts  plus  de  justirç, 
même,  la  quasi-mimuniLèdunt  jouisseat  los  Européens, ul 
au  débul  pourenrouratcerlacolouisalioD,  ne  devra  paâdtti 
Irop  longtemps. 

LesiTnftots  irnUrects^  comprennent  :  l*"  les  droits  de  dôi 
a  rimporlatioo  et  à  Texportalion  fn"  33*2  et  33$};  P 
droils  de  navigation  ei  les  droits  sanitaires  (A.  G.  G.  Ilfji 
let  1898);  3"  des  taxes  de  consommation  assez  lourdes  (il 
vrai  qu'elles  remplacent  Toctroi  de  mer  supprimé)  ^laWi 
sans  distinction  de  provenance  snr  un  rertain  nombre  d 
prodnils  importés  on  fabriqués  dans  la  colonie  :  alcools < 
liqueui'S,  vins,  bières,  sels,  sucres»  tabac,  opiiun,  laiiles 
tissus,  etc.  (D.  26  aoiU  1904). 

Des  droils  â\mregi.iiremeru,  de  timbré^  de  {dact  mrk 
mtmités  ont  été  iotroduits  par  A.  G*  Q.  10  décemkli 
1i)().i^  Les  droils  d'enregistrement  sont  des  pins  simples 
droit  fixe  de  I  IV-  50  pour  tuute  insrription  faite  sur  Ift 
registres  du  Gouvernement;  droit  proportionnel  de  5  0/05» 
le  prix  des  immeubles  vendus  ou  sur  le  prix  de  locatitl 
des  maisons  ou  des  terrains,  et  de  2  0/0  sur  te  montant  4 
sommes  d'argent  prêtées, 

209,  —  Les  impôts  dans  TA.  0.  F.  et  au  Congo} 
çais.  —  Si,  dans  rindo-Gliine  fA  a  Aladagascar,  la  tlsca! 
été  potïssép  jusqu'au  point  où  Ton  a  senti  qu*il  était 
de  sVrêter,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  l'A.  0,  F- 4 
jfisi].u'ici  la  charge  imposée  aux  contribuables  est 
lét^ère  dans  Tensemble.  Réunis,  les  divers  budgets  df^''^ 
0 .  P.  sVd f^ yen t  a  u n  c h i ffr e  to ta!  de  S 0  millions  de  frjy 
pour  HH)7 '.  iJouzê  millions  d'habitants  peuvent  aii 
SI I  ppo rler  ce  fa rd ea  u . 


»  Général  GALLfKNr,  Sfadagattoar  J896  a  1905^  p.  401  «t  suj 
2  Dar.,  V.m,  p.  2H8. 
*  Voir  pht9  loin,  n*'  tl\.  F^ncQttVei  \ciV^\  ^«*  T<îiCA>XA%  ^^to*» 
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itribulions  directes,  eotièremeût  pe^:iie5  au  pr::'.: 
ts  locaux,  représentent,  d'après  les  prév:s::'r;s  C"  :.;r 
recettede  16.843.000  fran-s.  Dans  ce  :c'U\  .'i»wj^': 
(le  capitation  figura  à  lui  seul  poar  lo.oîoJ'Oi» 
n  taux  varie  suivant  les  colonies.  Etabli  au  Sénê^ai 
'impôt  personnel  avait  été  supprimé  par  le  cons^i! 
la  hn  de  189S.  Il  a  été  rétabli  depuis  190d  pour 
îxode  des  habitants  des  pays  de  protectorat  vers 
)ires  d'administration  directe  et  fixé  à  4  francs*, 
il  n'est  pas  per«;u  dans  les  quatre  communes  de 
rcice  où  existent  d'autres  taxes.  Dans  les  pays  de 
X  du  Sénégal,  l'impôt  personnel  a  été  établi  par 
i  2  juillet  et  du  U  novembre  li*03  alors  qu'ils 
partie  des  territoires  de  la  Sénégambie-Niger  (^n* 
nservé  depuis  lors.  Il  est  de  4  francs  dans  les  «^er- 
.onga,  Thivaouane,  Tliiès,  Portudal,  Dagana  et 
rovince  du  Sine,  de  3  francs  dans  les  cercles  de 
aedi,  Matam,  Bakel,  et  dans  les  provinces  de 
),  Niombato  et  Saloun,  de  2  francs  dans  la  Casa- 
ans  le  llaut-Sénégal-xNiger  et  le  territoire  militaire 
3  établi  par  les  mêmes  arrêtés,  son  taux  varie  en- 
:5  et  4  fr.  50  suivant  les  propositions  faites  par  les 
ants  de  cercle.  Dans  la  Mauritanie^  les  noirs  éta- 
î  rive  droite  paient  une  taxe  de  capitation  fixée  à 
A.  G.  G.  18  décembre  1905)'^  En  (juinée,  Timpot 
,  introduit  d'abord  à  titre  d'essai  dans  quelques 
été  étendu  à  toute  la  colonie  en  1898.  Fixé  pri- 
nt  à  2  Francs,  il  a  été  porté  à  3  francs  depuis  le 
r  1906.  A  la  Cote  d'Ivoire,  il  est  de  2  fr.  oO  par 
1  i  mai  1901).  Au  Dahomey,  l'impôt  personnel,  in- 
I  1899  (Arr.  28  juin),  est  de  2  fr.  2o  dans  les  cer- 

jets  est-il  bien  supérieur  à  celui  des  impôts,  par  suite  des 
procurées  par  les  caisses  de  réserves  et  des  sommes  qui 
n  budget  à  l'autre  sous  forme  de  subventions  ou  do  quoto- 

atioQ  approuvée  par  1).  17  février  10U6. 
XJ6,  p.  348. 
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des  tïii  Bas-Dahomey  eL  de  1  fr.  25  daos  (e  reste  ( 
nie,  Daus  les  diverià  pays  de  TA.  0.  F.,  Timptil  ] 
est  dd  eo  géûéral  par  les  indiirèQes  des  deux  sexe 
plus  de  dix  ans;  en  sont  seuls  exempts  les  mililàî! 
gens  sans  resEOurces  et  les  inOrmes.  H  est  payai 
numéraire*  Pour  plus  de  simplicitt^,  c'est  d^ordinair^  I 
de  village  ou  le  chef  de  famille  qui  verse  pour  tou^ 
vidus  placés  mns  sa  dépeûdaace.  ■ 

Daus  les  quatre  commîmes  de  plein  exercice  af 
gai,   rimpôL  personnel   est  remplacé  par   uq  impù^ 
adjourdiiui  fixé  à  2  p.  0/0  de  la  valeur   locativ 
exempts  de  cet  impôt  les  terrains  non  bâtis,  iesl 
paille  et,  âGorée,  les  nnaisons  d'une  valeur  localivôi 
sant  pas  oOO  francs  habitées  par  leur  propriétaire. 

Les  palenieii  et  UrtmcerH  existent  aujourd'hui 
1*A.  0.  F.   Dans  les  territoires  d'adminislratioii  dire 
Sénégal,  elles  comportant  un  droit  lixe  et  un  droil^ 
tionnet  et  tes  communes  de  plein  exercice  ont  droff 
tiéme  du  produit-  Ailleurs  les  patentes  comprennefl 
ment  un   droit  fixe.  Les  colporteurs  indigènes  oU 
sont  soumis  a   une    patente  spéciale   proportioan 
valeur  de  la  marchandise. 

Dans  la  Mauritanie,  Fimpôt  personnel  est  remplac 
les  individus  de  race  maure  par  le  zekkat  qui  eslj 
du  produit  des  animaux  et  de  \ /{{>*"  des  produits 
G.  G,  18  décembre  1905), 

Les  impôts  indirects  sont  peu  nombreux,  en  dd 
droits  de  douane  et  des  taxes  accessoires  de  navf 
perr;us  aujourd'hui  au  profit  du  budget  général  (n<*S 
signaler  simplement  :  1°  les  droits  freturgîsfrement,  de 
fil  dlufpothètjne  qui  fonctionnent  au  Sénégal  dans  les 
conditions  que  daus  les  vieilles  colonies  (D,  i  août 
el  qui  ont  été  ensuite  étendus,  en  partie  et  d'une" 
plus  sommaire,  aux  autres  colonies  de  TA,  0,  F.jf 


1  Étendu  à  tous  les  territoires  d'administration  direct©  i 
1907). 
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^att  (taxe  sur  le^  caravanes)  daas  le  (I au L-Séût»gal -Niger 
a  MaiirilaQie;  3<>  la  taxe  de  çirculaUon  sur  les  kolaft 
Mlés  et  consommés  dans  la  colonie  à  la  Cùte  dlvoire; 
les  redevances  des  mine^\  5^  Je  droit  d'extractioo  du 

on  iMaiirilanie;  6"  les  droiU  de  place  mr  les  marchés, 
^  régime  fiscal  du  Congo  français  est  encore  à  Tèlat 
bryonnaire*  Les   taxes  perçues  a  la  frontière  (drtjits  de 
saoe  à  rimpôrtatioD  et  à  rexportalHin,  droits  de  consom- 
lioû,  droits  de  navigatioo  et  (axes  accessoires)  forment 

lias  clair  des  receltes  de  la  colonie.  Llrnpàt  decapitatioQ 
ïîblprail  a<"tiîellenjerii  destiné  à  jouer  dans  ce  pays,  comme 

lado-Gliine,  à  Madagascar  et  dans  FA,  0.  F.,  tm  n'jle 
portant,  maisjusqu'ici,  il  est  resté  pou  productif»  TAdmi- 
ïlralion  ayant  toujours  reculé,  tantôt  devant  les  critiques 
|ft  soulève  la  perception  de  cet  impôt  en  nature,  tantôt 
ivanl  la  dir(i(^ulté  pour  ne  pas  dire  rimpossibillilé  <ie  le 
STcevôir  en  ar/^ent\ 
Comme   autres  ressources,  il  y  a  à  si^^nalei'  Jusqu'ici   : 

Tirapôt  foncier  locatif";  2°  les  patentes  des  commerçants 
les  licences  des  débitants'*;  5*'  les  droits  d'enregistromont 
de  timbre  (Ih  t"^'  juin  1903);  4*  les  produits  du  domaine 
les  redevances  dues  par  les  concessionnaires. 

â7CI.  —  Les  impôts  dans  les  autres  colonies.  —  Dans  les 
^tres colonies  dont  la  populatitm  comprend  seulement  quel- 
les rpnlaines  de  mille  ou  même  quelques^  dizaines  de  mille 
ddividus,  le  système  fiscal  n'est  pas  suscepïiiile  du  même 
veloppementque  dans  lus  pays  étudiés  ci-dessus.  Dans  cim- 
r>p  de  ces  colonies,  les  impôts  en  vigueur  ne  sont  pas  la 
îultante  d'une  politique  ou  d'un  plan  d'ensemble  méri- 
ïl  uoe  étude  distincte.  Aussi  esl-il  inutile  d'en visaj^er  cha- 
e  colonie  séparément;  il  suffit  de  passer  en  revue  les 
rêfses  natures  des  taxes. 

VûîrA,  0.  G,  11  févriep  ly02  (Dai.,  V.m,  p,   !91);  Inatmction 
usIérieJle  du  11  février  ir*06  (Dar,,  19^^,  p.  112  et  s.), 
Arr,  10  février  1877,  15  lévrier  iSW  et  9  février  19<J3. 
Art,  ^  décembre  18<>5  et  30  avril  1891, 
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a)  Impôts  direcla.  Tous  les  imputa  directs  aux  cùlm 
sont  des  impots  de  qaoLité,  sauf  à  Rarikal  où  I'imp6t  Foo^ 
esL  UQ  impôt  de  répartiLion.  Parmi  nos  quatre  coatribiiti 
directes  raetrupoliLîtinés,  celle  des  portes  et  fenêtres  a'exi 
nulle  part,  mais  charLioe  des  autres  existe  daûs  uq  certâ 
oombre  de  colonies  tout  an  moius. 

L'Impôt  fonckr  existe  aujourd'lini  parLont.  A  Saint-Pier 
et  Miquelon  où  il  avait  été  supprimé  en  1890,  il  a  été  réU| 
en  i900.  Dans  l'Océanie,  ii  existe  depuis  190û,  Mais  la  pf 
priété  foncière  n'est  pas  toujours  atteinte  sous  toulos 
formes.  Dans  certaines  colonies,  Timpôt  foncier  ne  fraj 
que  les  maisons.  Ailleurs,  il  porte  également  sur  les  tel 

La  contribution  foncière  porte  uniquement  sur  les  CQ 
slructioDs  en  Cîuyane',  en  Océanie-,  à  la  côte  des  Somali 
et  aux  Comores*.  Dans  ces  colonies,  la  propriété  non  bl 
ne  paie  d*impoLs  sous  aucune  forme. 

Alix  Aulitles  et  a  la  Héunian,  l'impôt  foncier  sur  la  pi 
priété  non  bâtie  est  remplacé  par  un  droit  de  sortie  sur 
produits  du  soi  A  la  Guadeloupe  et  â  la  RéoQion,  cette  règ 
est  générale.  Seules  les  constructions  sont  assujetties  ai 
pot.  Un  droit  de  sortie,  portant  non  seulement  sur  les  sucre 
mais  <.'ncorc  sur  les  autres  denrées  coloniales,  tient  iiea 
l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie.  Les  terres  alTeclées  a 
cultures  vivrières  se  trouvent  ainsi  en  fait  complètemei 
exonérées,  A  la  Martinique,  au  contraireja  solution  adapl< 
est  moins  radicale  :  le  droit  de  sortie  ne  poi  te  que  sur 
sucres,  et  par  voie  de  conséquence,  Fimpôt  fr^ncier  frap| 
toutes  les  propriétés  bâties  ou  non,  autres  que  celles  affe 
tées  a  la  culture  de  la  canne  ou  à  la  fabrication  du  sacp 
Le  taux  de  Timpôl  est  de  0,35  0/0  de  la  valeur  estimalÎ! 

1  5  0/0  de  ta  valeur  locaUve  à  Cayoane  avec  esemption  pour  i 
maisons  dont  la  valeur  locative  o'excède  pas  150  francs;  3  Û/0  dt 
le  reste  de  la  colonie. 

2  ri  0/0  do  la  valeur  locative.  Arr.  23  décembre  1904  (J.  O,  Ooé&al 
29  décembre  mU), 

5*  3  0/0  ad  valorem  aur  la  valeur  locative  des  constpuclions  em 
pdennes  et  2  francs  par  case  indi^jt^ne.  Arp.  9  et  12  oclobre  1900. 
^  1,65  pour  les  cases  en  pierre;  0jfcS2  pour  les  cajsea  ea  ptùile. 


REGIME   FINANCEKB. 


287 


lai  des  maisons  à  la  Réunion,  de  5  0/0  do  la  valeur 
ive  a  la  Guadeloupe,  de  t>  0/0  de  la  valeur  locativ^e  à  la 
inique. 

ms  les  atilres  colonies,  l'impôL  foncier  êsL  général  eL 
)îiqne  â  toutes  les  propriétés  immobilières.  Il  est  d'ail- 
5  ordinairement  léger  :  3  0/0  de  la  valeur  locative  des 
ions  et  2  0/0  de  îa  valeur  locative  des  propriétés  rura- 
L  Saint  Pierre  et  Miquelon;'5  francs  par  her.tare  pour 
iirains  ruraux  et  3  centimes  le  métré  carré  pour  les  ler- 
I  urbains  à  Mayotte;  0  i\\  50  0/0  wl  valorem  pour  les 
tractions  et  les  terrains  urbains  et  0  fr.  75  0/0  pour  les 
lins  ruraux  â  la  Nouvelle-Calédonie  (Ârr.  2  déc,  1875 
l  oct,  18S5). 

ins  l'Inde,  poui'des  raisons  d'ordre  historique',  rimpO»t 
ier  est  beaucoup  plus  élevé.  Son  taux  varie  suivant  les 
lissement^.  A  Fondicliéry,  il  est  de  25  0/0  du  produit 
du  sol  (Arr.  19  févr.  1S5IÎ),  sauf  une  remise  provi- 
î  de  10  0/0  accordée  en  18(>1.  A  Karikal  et  à  Yanaon, 
,ux  de  Fimput  varie  suivant  la  naLure  des  terrains  et 
[iidtures;  Tuaité  de  surfare  imposée  est  le  îW?/.  â  Kari- 
l  vely  =  "267  ares  55)  elle  candt/  à  Yanaon  (1  candy  — 
ftres  95).  A  Mahé,  TimptMest  du  tiers  du  produit  brut 
'les  mîéres  et  il  existe  de  plus  une  taxe  sur  les  pieds 
)TCS  Irnitiers,  A  Chamlernagor,  les  rentes  funciéres  sont 
nés  d'après  yhosiolwntlc,  livre  d'arpentage  qui  date  de 
l 

impôt  personnel  de  capitaiion  ne  se  rencontre  ni  auK 
'leSt  ni  àja  Cniyane,  ni  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ni 
rinde,  nîdanslescommunesde  plein  exercice  du  Séné- 
te  qui  s'explique  :  re  sont  liï  de  vieux  pays,  et  Timput 
pi  talion  est  surtout  Timpùt  des  piiys  neiifs.  De  toutes, 
acienoes  colonies  restituées  a  la  France  en  IH15, 
f  en  a  qu'une  seule  on  cet  impnt  existe,  c'est  la 
oii  il  a   été  établi  par  nn  arrêté  du  t!î)  décembre 


[Inde,  le  sol  primitivemeat  appai-teaait  à  l'État  et  les  ciil* 
aient  en  réalité  Les  fermiers  du  Gouveraement. 
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I8i8.  Dans  celLos  colooie  tout  chef  de  famiUe,  uni 
_  ire  majeur  de  l*im  im  de  Taiitre  sexe,  tonte  femm** 
rée  de  biens  et  tout  niiuLUir  de  plus  de  seize  ans  ayï 
revenu  pei^ouoel  ou  exerçant  une  profession  doit  un^ 
personnelle  de  6  francs.  Les  étrangers  de  raceafncfth 
asiatique  acquittent  en  outre  unf^  taxe  sur  te«  pera 
séjourdouL  ou  peut  rapprticher  la  taxe  sur  lescoQtfôta 
tçagemeul  et  de  reo;t(agerueot. 

L'impôt  personnel  existe  par  contre  dans  louW 
colonies  acquises  au  cours  du  xix"  siècle.  On  le 
contre  tout  d'abord  à  MayoUe  ei  aux  Comorm,  A  Ma 
les  Buropèeus  majeui-s  de  21  ans,  tes  indigènes  m 
lie  t(i  ans  et  les  engages  doivent  une  taxe  personne 
H  francs,  sans  distinelion  de  sexe  (Arrtid^c.  18' 
Anjouan  et  à  Moheli^  toui  indigèn<^  mâle  et  maj^ 
It)  ans  est  soumis  à  un  impôt  de  8  fr.  %^  qui 
plique  ép:alement  aux  engagés.  A  la  Grande-Conwn 
taxe  de  5  francs  par  tète  est  établie  sur  tout  ind 
liomuie  ou  femme,  âgé  de  plus  de  12  ans  (D.  du  Suit 
■2  dci\  18î>l).  On  trouve  de  plus  dans  res  îles  uâ 
dite  d*assislance  médicale  et  une  taxe  sur  les  contrat! 
gagemeoL  — A  \^  Nouvelle  Caiédonie^  tout  indigène 
du  sexe  inasc(din  doit  un  impôt  décapitation  dont  le 
mu  m  ost  fixé  à  10  franrs.  Mais  rabsen<:e  d'état  civil  « 
possibilité  de  mettre  eu  jeu  la  responsabilité  personn 
chaque  individu  reudeui  illusaire  rétablissement  é 
nominatifs.  On  se  contetite  de  lixer  chaque  année,  i 
Ta  vis  dos  chefs,  le  norabre  des  imposables  de  chaque 
et  c*Dst  Tensemble  de  la  tribu  qui  est  responsable  d 
ment  de  Timpét',  —  Dans  les  établissements  fra» 
rOre'anie,  tous  les  habitanls  milles  de  18  à  60  ans  so 
jeltisà  une  contribution  personnelle  fixée  à  24  francs 
qui  habitent  en  dehors  de  la  commune  de  Pap^et 
tenus  en  outre  de  fournir  sept  journées  de  prestatia 


1  D.  22  novembre  i9(JU.  Arr,    i6  juin  1903  (Dàr.,  1904,  p, 
21  juillet  1903  Paiv,  1904,  p.  304). 
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fexoQérer  en  argent  (la  journée  de  travail  est 
lée  a  3  Francs)  ^ . 

icmUribution  mobilière  n'existe  qu'aux  Aalilles*  A  la 
iniqiie,  elleesl  de  2  1  /2  0/0  de  la  valeur  locati ve  de  Tha- 
ûD  persoDoelle.  A  la  Guadeloupe,  létaux  varie  suivant 
ortance  du  loyer-.  Dans  ces  deux  colonies  les  loyers 
eurs  à  i50  francs  eu  sont  exempts. 
mpât  fhs  palentes  existe  par  contre  daas  toutes  nos 
ies.  Dans  la  plupart  des  colonies,  cet  impôt  comporte 
ement  «n droit  fixe  qui  v^rie  suivant  les  professions  et 
îalîtés.  Par  exception,  dans  les  établissements  de  rOcéa- 
I  comprend  en  outre,  comme  en  France,  un  droit  pro- 
mnel  basé  sur  la  valeur  locative  de  rhabitation.  L'énu- 
ion  des  professions  imposées  dans  chaque  colooie, 
èe  chaque  année  avec  le  budget  local,  donne  nue  idée 
exacte  des  dilTérentes  sortes  de  commtjrce  que  l'on  y 
>ien  que  parfois  certains  métiers  soient  exonérés, 
rmi  les  taxes  assimilées  en  France  aux  contributions 
;es,  OQ  retrouve  :  Vimpét  sur  fe  voUttres  aux  Antilles, 
Réunion  et  dans  llnde;  la  taxe  sur  les  hicyclHtefi  k 
-Pierre  et  Miquelon  ;  la  taxe  mr  les  biens  de  nufimnorte 
[eu  ni  on  ;  les  redevanves  des  mines  en  Guyane  et  en  Nou- 
•Calédonie;  le  droit  de  verifii'aliou  des  poid.K  et  mesures 
k»  colonies  tn\  le  système  décimal  a  été  rendu  ohliga- 


IRres  contributions  spéciales  à  quelques  colonies  pré- 
nt  également  ce  caractère  de  taxes  assimilées.  Telles 
;  la  taxe  sur  les  pianos  aux  Antilles,  la  taxe  sur  les 
ries  d'opium  à  !a  Guyane,  l'impût  sur  les  pirogues  et 
lécheurs  au  Olet  à  îa  Grand e-Ctimore,  Timp-U  sur  les 
s  à  Tahiti. 
.Impôts  indirects,  —  Les  principaux  impôts  imlirerts 

WyZi  décembre  1904  (Dar.,  1906,  p.  335f,  Aj.  Arr.  14  février 
nr  remploi  de  Im  prostanoa  ^n  natiirfï  [Dai.,  1*305,  p.  SÎ39). 
0/Ûsuf  les  loyers  rie   251    a  5<X1  tVancs;  2  0  0  de  5Ôl  a  LOtJO 
'  0  0  dé  l.CiOl  à2.0œfranrs:  40/0  au-dessas  dô  2xX>0 francs. 


n. 
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l"  Le.'i  (frotta  {nmregiMrement,  (ht  timbre,  de  ^rfjj 
polkèque,  —  Le  service  de  reoregisirementa  été  ov^i 
Antilies  et  k  la  Gtiyane  par  uue  ordonriflnce  du  M  àki 
1838,  Ce  texte  remarquable,  qui  u  servi  de  modèle  mit 
posterieui'S,  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  '2'î!r\\ 
an  VÎT,  avec  des  améliorations  h(?6ireiises  emprutit^Vs 
la  plupart  à  la  jurispruderrredc  la  Çotir  de  cassation'*  < 
remarquable,  cette  ordonnance  admettait  déjà  îa  règle 
déductioû  des  dettes  dans  les  mutations  pardéêès(arb  1 
laqnelle  n'a  triomphé  dans  la  législation  métropolitain 
beaucoup  plus  tard.  L'administration  de  Pearegistn 
est  recrutée  comme  en  France  et  fond  ion  ne  commet! 
métropole,  Kl  le  existe  dans  toutes  les  colonies,  sauf  â  ' 
Pierre  et  Miquelon.  Les  tarirs  varient  suivant  les  (jg|| 

i  Voir  BuTSL)  Étude  comparée  de  la  loi  du  2?*'  frimaire tk 
ci  de  rOrd.  du  S!  décembre  hH2S,  (hftsG  de  doctorat,  Paris,  1 

^  Dânsles  colonies  011  ésistent  dos  conseils  généranxjes  fa 
subi  d'assez  nombreuses  modiacatirmfl  dans  ces  dernières  BQ\té 
suite  d«  1.1  nécessité  où  elles  se  sont  trouyées  de  créer  des  re« 
iiouveUes  pour  faire  face  aux  «Icpensea  de  souveraineté  mises 
charge  par  la  loi  dn  t3  avril  t9O0.  A  la  Martinique,  ces  dr< 
été  sensiblement  augmentés  pap  une  délibération  du  conseil  \ 
approuvée  par  D.  Fî  avril  1901,  el  un  D.  2  mai  19fJ2  a  étendu 
colonie  les  réformes  opérées  dans  la  métropolfii  par  la  loi  du 
TÎér  V.K\2  (frais  de  justice]  et  par  celle  du  25  février  190!  (roi 
par  décès);  les  droits  de  grelfc  sont  par  suiti^  auppiimês.  A  la  1 
loupe^  les  droits  sur  les  mutations  pur  décès  et  les  droits  d« 
ont  été  sensiblement  anigmentés  depuis  le  1*"^  jaQvÎHsr  189^ 
Guyane^  les  droits  d'où regist rement  ont  è\é  modiftés  en  dern 
par  une  délibération  du  conseil  général  du  mois  de  décombi 
Par  suite,  la  législation  en  vigueuf  dans  ces  trois  colonies,  fti 
uniforme^  diû'ère  aujourd'hui  sensiblement.  A  t»  Fiéunion^  \ 
nance  du l'J  juillet  1829 oât  toujours  envigucur  en  principe,  n 
tariFs  ont  été  remaniés  et  aug^meulés  par  une  délibéra tioti  ap] 
pa  r  D ,  8  m  ai  i  [Kj  i .  Pou  r  la.  No  uvc  l  le  -  Ca  lèdo7i  ie  y  voi  v  b  délibén 
conseil  général  do  Sf  décembre  i9fJfî  appronvée  par  D.  2  m 
Dans  Vlnde^  par  cordre,  il  n*y  a  pas  eu  de  chang^îment,  ol  or 
nue  apercevoir  en  vertu  d'une  délibération  du  ronseîl  do  la 
gnie  des  ludes  du  -W  octobre  1715»  un  droit  de  /octs  et  t^cnte^A 
oon fermement  auï  arL  78  et  saiv,  de  la  coutume  dé  Pûfî[ 
établissements  df*  VOcéanie,  voir  notamment  1  arrêté  d«l 
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faîl  beaucoup  moins  élevés  qu  en  France,  soit 
étaient  déjà  pius  faibles  dès  rorigine»  soil  parce 

[pas  subi  le  contre-coup  des  aggravations  posté- 

,  unt  été  apportées  chez  nous^ 

Sstrationde  l^enregistreraent  est  en  outre  chargée 
Iles  de  la  perception  de  rimpùt  de  4  0/0  sur  le  re- 

tleurB  mobilières. 
ipôU  th  i'onsommation  sur  les  nfimtnefm  fahri- 
orftKs  dans  la  colonie,  —  Us  existent  partout  bien 
iir  des  bases  dilierentes.  Ils  frappcul  soit  les 
)rlê$»  Soil  les  alcools  fabriqués  dans  Tintérieur 
umô  et  tafias  dans  les  colonies  de  plantations), 
ijouLer  des  f/roZ/.v  flft!  licences  payés  par  les  fabri- 
"haods  en  gros  ou  détaillants  aux  Antilles,  à  la 
Nauvelle-Calédonie  et  à  ïaliiti. 
pots  de  comommatwn  sur  le  tabac  et  sur  roplum-, 
ne  fait  point  Tobjet  d'un  monopole  comme  en 
a  culture  dans  l*intérieur  de  la  colonie  quand  elle 
le  et  son  importation  sont  également  libres,  sauf 

IcoûsommalioD  qui  existe  dans  les  colonies  d'A- 
la  Héunion,  dans  llnde  et  à  la  iNouvelle-Calé- 
ium  est  taxé  â  la  Guyane  (30  fr,  le  kilog.)  et  à 
^tkt'  dca  ^omatiaf,  voit-  A.vv.  12  ïiovembrfi  18D9.  A  Mayoïte 
jnt  a  oté  introduit  par  un  arrêté  du  11  novembre  1869. 
^ioée  la  question  de  savoir  si,  poar  se  pouvoir  en  cassa- 
tes d^ki&ion»  de  la  magUtralure  colotiiale,  il  no  fallait 
ip  auparavant  rititégraJilé  des  droits  perçus  en  France. 
rit  du  tribunal  de  la  Seine  du  2Î3  novembre  181*4  n  ro- 
ce  point  ies  prétenliuna  de  l'Admimstralion.  Ce  pourvoi 
J  pas  l'usage  eu  France  donnant  lieu  à  \i\  perception  du 
t  de  droit, 

eût,  l'usage  pubtie  fatidàn^  une  colonie  d'un  acte  il^jà 
ftuit  en  P'ranco,  ioM  dau^î  une  autre  colonie»  donne  lieu 
t  du  droit  fixe  —  ou  d'un  complément  de  droit  si  la  per- 
\  failo  iHait  inférieure  à  ccllts  qui  aurait  ou  lieu  dans  la 
1S2S,  art.  15), 

lu  13  murs  l'jy  soumet  il  rcnregislrijmcnt  (0,ÎUO/0  on' 
es  maich*^>  pa8^és  en  France  par  les  autorité»  administra-' 
^comiii    ^^-^    "lonies  et  protectorats.  | 
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la  Nouvelle-Calédonie  (10  fr»  le  kilog.).  Il  fait  Vohl^ 
monopole  leiiu  en  régie  à  Tahiti  '. 

4**  Les  tlnnts  dédouane,  perrus  à  rentrée  ou  ai 
(chiip,  XII),  ei  les  droits  de  7mrii]at.io7i. 

o**  Les  prodtiils  de  diverses  exploiiatiom  (mono 
postes  et  des  télégraphes,  i m  primerie  du  Gon  verneTTieul,i 

Knfio,  dVutrescoûtribiilions  indirectes  moins  imporlafi 
dans  le  détail  desquelles  il  est  îoLitile  d'entrer,  exisU 
plusieurs  colonies. 

271.  —  Statistique  des  budgets  locaux  pou? 
née  1907.  —  Pour  donner  une  idée  génémle  des  biiJ 
locaux  et  pour  rendre  sensible  d'une  manière  coocfèlôl 
poîtance  respective  de  chacun  des  impôts  étudiés 
numéros  prérérlentsjl  convient  d'indiquer  iri  le  moiitan 
budgc^t  locîïl  de  cha(|ue  colonie  ;;^ï/(r  f  année  ll>07  ei*a 
pour  laquelle  chaque  source  de  revenus  entre  da 
des  recettes  qui  ralimentent. 

Martinique  :  4.6Li5,270  fr/'. 

I.  Bomainejiy  Enregistrement,  Timbre  :  412JXX)  fr*l 
140.3<X)  fr.,  enregistrement,  timbre,  27L700fc.). 

II,  Douanes  et  Contributiotu  :  3.568,265  fr.  se  subdivi^atltl 
lo    Co7itributions  aur   rôîe  :   '^05.810    fr.  (can  tribu  lion  foûi 

135.000  fr.;  conlribulion  mobilière,  14.500  fr.;  patetiles,  mM 
voilures  fiarticolières,  7.CKK>  fr.  ;  pianopt,  1.100  fr.  ;  frais  daf« 
mcDt,  8W  fr,  ;  1  décime  sur  Ibis  contributions  (oncÂhve  et  mol 
14,£^->  fr.  ;  2  centimtts  par  franc  sur  1p  priacipal  rl«a 
2,960  fr.). 

2"  Br'oits  perçus  sur  liquidation  de  lu  douane  :  1.443.4 
de  sortie  sur  les  sucres,  le  tafia»  ai  les  mélasses,  515.455  1 
de  douane  k  rimporlation,  540.000  Ir.  ;  dr<jits  de  consoinmaliC 
h.H  marchûndises  de  toute  origine,  135.<JOO  fr,  :  droit  de  p<»ï8| 
navijration  ot  taxes  accessoires,  ôlOOOfr,  ;  droits  de  quai,  10?.Û^ 
droits  divers  de  sfatisUque.  de  Umbre»  etc.»  90.000  fr.). 


.    '  D.  11  avril  18^  et  1''  septembre  1899. 

s  C"esL  le  total  des  recettes  ordinaires.   Les   recette* 
çnes  au  profil  des  communes  (1/8*  des  patentes,  centimes c*>mîà'' 
licences  des  délaiUaais,  etc.)  s'élèvent  en  outre  a  164.7LC£n 
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Régie  des  spiritueux  :  1.807.000  fr. 
Vérifioation  des  poids  et  mesUres  :  12.000  f  c. 
"III.  Produit    du  monopole   des   postes    et    des   télégraphes: 
131.800  fr. 

IV.  Produits  divers  :  523.205  fr.  (subvention  de  la  métropole, 
365.000  fr.;  prélèvement  sur  l'octroi  de  mer  pour  frais  de 
perception,  124.784  fr.,  etc.). 

V.  Produits  des  exercices  clos  :  mémoire. 

Guadeloupe  :  4.7^5.962  fr.  50  ^ 

^Contributions  directes  :  369.000  fr.   (impôt    sur    les    maisons, 

».000fr.;  contribution  mobilière,  21.000  fr.;  patentes,  149.000  fr.; 

nftcation   des    poids   et  mesures,   15.000   fr.  ;    pianos,   6.000  fr.  ; 

lares,  12.000  fr.;  frais  d'avertissement,  1.000  fr.). 

ï*  Contributions  i?idirectes  :  1.761.250  fr.    (droits  sur  les  spiri- 

«n,  1.750.000  fr.  ;  licences  des  fabricants  et  marchands  en  gros, 

00 fr.;  produits  accessoires,  6.250  fr.). 

^Droits  perçus  par   le   service    des    douanes  :    1.407.910    fr. 

Dits   de   sortie  sur    les   denrées   coloniales,  480.480  fr.  ;  droits  à 

iportation  sur  les  produits  étrangers,  550.000  fr.  ;  sur  les  tabacs, 

000    fr. ;    droits    de    statistique,    80.000    fr.;    droits    de    quai, 

000  fr.  ;  droits  de  navigation,    60.030    fr.  ;  droits  de  pilotage, 

OOfi;,.;  divers,  7.400). 

'  Enregistrement,  timbre^  domaine  :  270.300  fr. 

*  Produits  divers  :  subvention  de  l'État,  500.000  fr.;  divers, 
010  fr.  50. 

»  Recettes  d'ordre  :  118.492  fr. 

iuYANE  :  3.247.394  fr.  64 ^ 

*  Contributions  directes  et  taxes  assimilées  :  200.000  fr.  (impôt 
itif,  67.000  fr.;  patentes,  105.000  fr.;  centimes  additionnels 
«taxes,  8.400  fr.;  droits  do  cabotage,  1.600  fr.  ;  vérification  des 
Is  et  mesures,  3.000  fr.  ;  affermage  des  poudres,  5.000  fr.  ;  rede- 
ce  des    mines,    9.900   fr. ;    taxes    sur    les    fumeries    d'opium, 

fr.) 

Contributions  indirectes  :  2.575.565  fr.  64  (droit  de  sortie  de 
0  sur  l'or  natif,  958.000  fr.  ;  droit  de  sortie  de  Ofr.  50  par  peau 
MBuf,  1,800  fr.;  droits  d'entrée  en  ville  sur  l'or  natif,  40.000  fr.; 

Y  compris  les  centimes  additionnels  perçus  au  profit  des  commu- 
et  des  Chambres  de  commerce  et  dont  le  produit  s'élève  à 
476  francs. 

Mon  compris  un  prélèvement  extraordinaire  de  250.000  francs 
la  caisse  de  réserve  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 


â9l  ogqxi^itfE  PAptTiB. 

droits  de  douane  à  llmporlation^  310,000  fr.:   droits   io  rii'olîi 
32JXK}  fr.-,  d'ajgunde,  4.40V)  IV.  64;  de  francisfition.  1 
na^c,50,0fX)  Jr,  ;  d*aco9tage,2<'C)fr.;  <iejii3gaBinage,12  ' 
consommation  sur  len  spiritueux^  G50,<3(NJ  fr.  ;  sur  le  taba^^tti 
s*m-  ropium,  f2.ûtXi  fr,  :  syr  divei-g  produils,  420.(>XJfi\ 
3^'  EnregistemcfU,  timbre  et  domaine  :  22lM*Wfr, 
4"  Produite  divers  :  25L829  fr.  (postes  et  télépîione^,  fil.Ô 
imprimerie,  ^)JJ0O  fr.;  1/12'  de  l'octroi  (Je  mer  pour  fp^îadepi 
lion  53.(J(XJfr,,  etc.), 

Saînt-Pierre  et  Miquelon  :  484.803  fr. 

io  Subvention  de  la  mél.ro'poh  :  70 JX»  fr. 

2*»  ContributioHs  directes  ;  32.000  fr,  (impôt  foncier, 
patentes,  19.100  fr.). 

3"  Contributions  indirectes  :  34O.ÛO0  fr.  (douanes.  j^S.C 
de  conisommation  sur  les  boissons  ulcooliques,  71.000  fr.;  dw 
«latislique,  lë.rilO  fr.;  taxes  de  navigation,  lU.OÛO  fr.;  dKij(| 
francisation,  dû  congé,  de  jaug:eagef  de  magasinag^df  1.5ÙOfrrîG 
do  Toctroi  de  mer,  5.000  fr.). 

40  produits  divtirB  :  40.205  fr.  (postes,  18.000  f r.  ;  droits  dâi 
3Û1XI  fr.;  part  «les   commqnes   c)Bn»  les  dépenses   de  t'ia; 
publique,  9.200  fr..  etc.). 

Afrique  occidentale  françaïsk:  i7,954.0(ï0 

1"  Contributions  indîreatif^*t  :  16.040  000  fr.  (droits  d'in 
12.-400.(^1  fr.;  droits  de  douane,  2.miOOO  fr.;  droits  d'eiporta^ 
1.300,0(J)  fr,  ;  surtaxes  d'importation  indirecte,  5.0no  fr.:  droit! 
navigation,  120,0(KJ  fr.  ;  droitît  de  magfisinage  etremt>ûursemeiUj 
primés,  15JXK)  fr.). 

2^  Cùntribufiofis  des  colonies  :  1.217.517  'fr.  (Pays  de 
du  ►Sénégal,  717.517  fr.  ;  Haut-Sénégal  et  Niger,  ,^5u.<Jf30,  1 

S»  ProduitH  divera  :  69r>,4&3  fr.  (amendes,  saisies  et  tente^J^ 
rembfiursemenl  des  frais  de  justice,  lillOfr.  ;  imprimerie,  bM 
Hiatî(^n  a§rronijiniqu«iï  de  Hann,  1,0<X)  fr.;  quote-part  des  coitiOll 
du  Sénégal  dans  la  dôpenae  dû  la  douane  pour  la  porceptJQ 
octrois,  ICKIOfJi  fr.  ;  intérêts  des  fonds  d'emprunt  placés  j 
lions  du  Trésor,  576.()0CJ  fr,). 

SiiNtWAL      (territoires      d'administration      Dll 

3.074,053  fr.  90. 

1"  Conînbutions  direetes  :  495. WO  fr,  (impôt  personnel»  \iO*t 
impôt  locatif  et  centimes  additionpeh,  7^"^^  ff-  »  patentes  etj 
2a\Û00fr.;  vériacation  des  poids  etmesur^s^  2p.000  fr.). 
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^ntrihutions  indtrtctÉi  et  divf*7*s  pt'oduitit  :  8<)3.25(1  i>»  (eRre- 
%Gni  et  domaine,  ISTMXK)  fr.;  portes  et  télégraphes,  385.250  fr.; 
tierie,  4(IJJO(3  fr;  emmagasinafje  des  poudres.  5,0 >f)  fr,:  produit* 

lîizarets   et  bôpilaïax,   SS.OTXi  fr.;    rnaritlaU    d'articles    d'argent» 
fr.  ;  revcDUsdela  caisse  de  réserve,  45,<X)0  fr.  ;  Uses  porçues 

,  les  postes,  3r>,0(>()  fr-  ;  produits  divers  non  classés,  25X0 >  fr.  ;  pro- 
ie* exercices  clos,  25JXH)  {i\;  cession  deau  douce,  5<J.<J<i()fr^). 
^UQte-part  dfs  commune»  dan^  trs  dispenses  de  rinstruction 
lire,  de  la  police j  deit  alUni^ii  et  du  aadantr^  :  3?6,43t*  fr. 
Quo(iT-part  du  budget  des  pays  du  protcetoraî  dans  le^  dépên* 

du  Sr^.néfjal  :  407 JH 9  francs. 
Subvention  du  budget  de  VA.  O.  F,  :  070.3^5  fr.  9î>. 
|Uc  extraordinaira^  72.00iJ  fr, 

KÉGAL  (PUOTECTOHATS)  :  3.903.000  IV, 

JOîUribU'tions  directes  :  imp6t  personnel,  3.686.n(J0  fr.;  palen- 
licences,    60-00*3    fr,  ;   patenter    de.n    colporteurs   et   dioulas, 

ïxif)*:»  fr. 

(f*   Produits  divers  :  amendes,   SS.OOfJ   fr.;  domaine,  6(J.O0L>  fr.; 
venos  de  la  caisse  de  réserve,  14,000  fr.;  recettes  diverses  et  évon- 

>  Budget  ANNEXE  de  la  Mauritanie  :  i.2ë8.000  Fr. 

•  Contributwm  d»r««Ccs  :  375.0D0  fr.(Zekkat,  25<J,IX1Ô  fr,;  capita- 
fc  1  StXOOO  fr.  :  patente.«tBt  licences,  bM^t)  fr,), 
Oontriùuiionx  indh'datei :  47,<XN1  fr*  {droits  de  place  sur  les  mar- 
îfS.OlK)  fr.  ;  sur  Tex traction  du  sel,  12.0Û0  f r.  :  druits  d^oussoiirou 
pacage,  15JK>0  fr.  ;  putunLeîî  de  dioula«,  t5ANX)  fr:). 
Produits    divers    :    46.0lX)   fr,     (amendu^    'et     confiscation», 
>lOiD  fr.  ;  postes,  Tî.lKX»  fr.  ;  reprise  de  la  valeur  df*fi  vivi^es,  20.LXWJ  fi*.  - 
Giîts  de  port  darme,  ô.OtHJ  fr.). 
lé^  Subvention  du  budget  général  :  8<jO.CiO(]  fr. 


IJî^CT-SÉNËCtAL  ET  NiGEK  :  5.753.500  fr. 

f.l*  Contributions  dirt-cttss  :  impôt  ptirsonnel,  4.36fJ.()IJJ  fr.;  patentes 
;  licences,  rt(MMX)fr.;  patentes  de  dioalas,  150.000  fr. 
go  Contributions  indirectes  :  oussouro^i,  21)0 .(XJO  fr, 
3^  Produits  divers  :  postes  et  teléj^raphes,  tSO.lXX^  fr.  ;  articles  d'ar- 
Bfil,  5,fJ-)Ufr.;  droits  de  place  sur  les  marchés,  25Î<J  Oi)0  f  r.  ;  emeo- 
jel  confiscationg,  30.00<)  fr.;  droits  d'emmagasinage  despaudrea  de 
ftoiinerce,  500  fr.  ;  redevance  des  minei*,  50.000  fr.  ;  reretles  de  la 
lotille,  l^OO.OÛO  fp.;  recettes  diverses,  109.875  fr.  89  ;  eitcédônt  du 
Maximum  de  \^  càt-îse  de  réserve,  68.124  fr.  il  ;  produit  du  placement 
i  Taclif  de  la  caisse  de  rései've,  9«).OCiO  fr. 
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Budget  annexe   du  territoire  militaire  du 

t^  Cûntrièutiomt  directes  :  impôt  personnel,  817.00(>  fr.;  { 
ctliconces,  8,CX)0  fr.;  patentes  de  dioutas,  36.LK>^  fr. 

2*  ConlributioTUt  indirectes  :  oussoarou,  i45.(X)0  l'r. 

3**  Produits  dice^'s  :  manduls  d'articles  d'argent,  2.<JJ()fr.;d 
place  snr  les  marchés,  57.0<Jf>  f i .  ;  recettes  diverses,  20.000 ft,^ 
vention  du  Haut-S'hiégal-Niger,  125. U)t)  fr, 

Guinée  :  5  J 30.000  fr, 

l''    Contributions    directes    :    4.360.(J<X1     fr,     (impôl 
4.2W)XÛ)rr,;  patentes  et  licences,  laojXKi  fr.). 

2"  Produits  des  domainea:  35,|i0(i  tï.  i^  en  registre  ment  < 
15.rXN>  (V.;  aliéna  lion  dos  lorres  domaniales,  lO.CXlO  fr.;  ij 
lallun  des  hiens  fonciers,  10.(HJ(J  fr.}, 

3"  Produits  des  inii^A.*  :  S^J.(JÛO  fr. 

40  Produits  dit^ers  :  6«5.ÛlX)fr.  (postes  et  tiilégraphcB, 
droits  siui  mandats  d'arUcles  d'argent»  24.(J<.X)  fr.);  ameodesi 
cations,  15.001)  fr.;  imprimerie,  6. COJ  francs  ;  produit  du  pkwill 
des  fonds  de  la  caisse  de  réserve,  45.lK)i>  fr,  ;  excédent  du  ï»â»l 
de  la  caisse  de  réserve,  469.601  fr.  58;  recettes  diverses,  ^M 

^^^'  '  M 

CÔTE  dM VOIRE  :  3.155,000  Fr.  ^ 

l"  Contributions  direcus  :  1.625.000  fr.  (capitation,  L^M, 
patentes,  375.000  fr.}.  J 

2"»  Contributiotis  indirectes  :  (taxe  de  circulation  au?  htt\ 
récoltés  ou  consommés  dans  la  colonie),  46.ÛQ0  fr.), 

3«  Prodîiits  divers  :  1.484,000  fr.  (posteis  et  télégraphes,  120.(W 
domaine  M  timbre,  15.01  C>  fr.;  imprimerie,  8.500  fr.;  anitt 
70,000  fr.;  mandats  d'articles  d'argent»  2.000  fr.;  redeviûce» 
miniis,  10.500  fr,  ;  S ab vention  du  gouvernement  général,  UÎOOJAX 
rocelles  diverses,  40,000  fr.  ;  produits  du  placement  de  raviïi 
ponible  de  là  caisse  de  réserve,  18.000  fr.). 


Dahomey  :  3,235.000  fr. 

1"  Impôts  directs  :  1.035,0013  fr.  (Bas-Dahomey,  730.000] 
Dahomey,  SmOOO  fr.;  patentes,  75,000  fr,). 

2"  Siibve?ition  du  gouvernement  général  :  1.600.(XMJ  fr. 

30  Produits  divers  :  342.41 'J  fr.  92  (produits  du  placemer 
fonds  de  la  cais.se  do  réserve,  45.000  iv.;  postes  et  tàlég1^ 
lœ.OiXï  fr.  ;  enregislrement  et  greffe,  23.000  fr,  ;  aliénation  d< 


omanîales,  5*JIJ  ïr,  ;  droits  d'immâtiiculatian,  5.t>J0fr.;  imprime- 
13JXML>  fi\;  emmagiisinage  des  poudres  de  commerce»  1.50(1  fi\; 
dats d'articles  d'ar^enL  ï.OCKDfr.  ;  produits  des  hôpitaux  et  ambu- 

;s,  25.<KJ0   fr.;  recetl-es  diverses,  25.419  fr,  9^  ;  recettes  du  tMim- 

de  Porto-Novo  à  Sakété,  ItJOJJOU  fr.). 

Eiccédent    suf   le    maximum    de    ta    aaisse    de    réserve     ; 
,580  fr-  08. 

Madagascar  :  23.i83.9t8  fr.  14*. 

o  Produit*  du  domaine  :  949.000  fr. 

t»  Contributions  sur  rôle  et  laves  annmiléeft  :  l&.**5d.0K]  fr.   ipu- 

ltes,530.tM)0lr.  ;  llcences,3aO.O0Otr.;  taxede  séjour,  4<HJ.iKHJ  fr.  ;  taxe 
[tftonueUe,   11.500.000  fr.;  impôt  foncier  des  maisons,  110. 0(X>  iY.  : 

pôl  foncier  des  riziëres,  47U.000  fr.,  impAt  ^ur  ica  propridtai- 
s  d'animaux,  1.3,50.000  fr,  ;  taxe  dassistance  médicale  indigène, 
15»), 000  fr,  ;  impôt  sur  les  moulins  à  betsabelsa,  80:WJ  fr.). 

Contributiowt  indirecU»  :  4,13O.0<lO  fr     (droits  du  douane  h 

Ertation,  650.0(XI  fr.  ;  à  Texporlation,  3lJ)Q0  î'r.;  taxe  de  con- 
Ition,  3.2<XL0O0  fr.  ;  droits  de  visite,  37.fXHJ  f r.  ;  taxc3  accca^ 
de  douane,  10.000  f  r.  ;  amendes,  2<X)rr.  ;  droits  de  ndvigatiôn, 
fr.  ;  droit  de  consommation  sur  les  alcools  et  autres  produits 
ibriqués  à  rintérieur,  13^1(03  fr.;  droit*  de  ^statistique,  45. (Ml  fr.). 
4'  Produitit€t  revenus  divers  :  2.454.918  tr.  14  (poste^  6lO.(J0<J  Ir.  ; 
[pri me  rie,  30.000  fr.  ;  enregisirement  et  timbre,  95.00(}  fr.  ;  amendes^ 
UOOO  fr.;  frais  d'boFpitaUsation,  5.000  fr.  :  droits  do  place  sur  les 
irchés,  875.000  fr,  ;  taxe  d'abatage,  3I0,L«X»  fr.  ;  bacs,  HO.aiO  fr.; 
ii^îc  pmfessionnelle,  6.fJ0Cï  fr.  ;  travail  des  pnsonni«rs,  30.00*}  Ir.  ; 
ivei-s,  149.699  fr.  14;  frais  dimmatriculation,  HUM  fr.;  frais  de 
iiiTsaiie,  2,0tK)  fr.  ;  service  des  automobiles,  50.00»)  fr.). 

Rêumon  :  3.811.000  fr,». 

!•  Enregistrement  et  domaine  :  568.700  fi. 

2p  GonttHbutions  directes  :^\6.(}mfr.  (impôt  persoanel,  130.0<JOfT.: 
e   des   biens  de  mainmorte,   4.<JO0    fr,  ;   impôt  ^ur   les    maisons, 

i  Voir  les  Additions  et  corrections  à  la  fin  du  présent  volume. 

*  Non  compris  tes  recettes  extraordinairss  (produit  île  Temprunl, 
•Ï90.LJ0U  fr.;  prùièvemeut  sur  la  c^is.^.e  de  réserve,  2.<>X).(XKJ  fe.K 

•  Les  recettes  d^m^dre  perçues  au  pr<jfit  des  communes  et  des  cham- 
de  commerce  et  d'agriculture    s'élèvent  en  outre  à  â75.5IXJ  fr. 

faut  ajouter  pour  Î9(J7,  2.0B5.0<X)  fr.  de  recettes  extraordinaires 
mprunt  do  liquidatiou  et  prélêvemant  à  la  caisse  d'imriiijiraiit>nî. 
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Ih.m)  îvr.  Toitures  et  charrelU»,  msm  fr.;  ^fXi^  ddl 
203X0)  fr,;  vérification  des  poid^  at  mesures,  27.rj00  {t\ 
recouvrer,  fjiJ.LJÛO  Jr.}. 

îJ«  Broka  df  douane  :  94?:00<3  fr.  (droits,  de  sortie  sur  l» 
rées  colûtiialôs,  240J)00  fr,;  droits  divers  de  navi^ati^u^  410 
tates  accessoires  do  daiiane,  ILOOÔ  fr,  ;  droits  de  iUli 
45.0(JO  fr.  ;  taxe  de  con  somma  lion  sur  divers  produit!,  î 
droits  à  l'importation  sur  les  tabacs,  5.0OIJ  francs, et  nar  W 
dises  étrangères,  3r»0.Q0O  ir.|. 

4*»  Ci>ntrihuiwv!<  indirectes:  1.23B.1(X>  fr.  (droits  aur  M 
lueux,2/a  du  principal,  75^XÛ0fJ  fr.  ;  droits  de  fabrication,  2IW 
lirences  des  débitants  de  tabar,  18.()00  fr.  ;  timbre  des  eipi 
et  quiftances,  i.OtX)  fr.  ;  droits  ds  magasinage  des  d<^p<it*  ^ 
de  rhuni»,  75.ÛCK}  fr.;  ta^cesurtes  tabacs, 2/3du  principal,  l^'*- 
pioduits  du  monopole  des  allumettea  et  des  papiers  4j 
3/4  du  principal,  13^1350  fr.;  part  contributive  dea  comninûfli 
rodtn'ancc  des  diaUllateurs  d'osBcnL'iiîj^  3.500  fr. 

5^  Pou^,  au.v  lettri'i  :  154.600  fr. 

6*»  Produits  divers  :  212.600  fr. 

7"  HubvenUon  métropolitaine  :  179.000  fr. 


Mayotte:  :  234.760  fr.  10. 

1»  Contribudom  dirccUs  :  J 1 4.750  fr.  (imp6t  jonr ier,  ^ 
impôt  personnel,  70.00f)  t'r.;  palentes,  15.(X)0  fr.;  lasc  à\ 
médicale,  î/?50  fr.). 

2"  Conu-ibuiionn  indirectes  :  67-000  fr,  (enregistrement,  ' 
droits  de  douane,  de  sîalistiqiie,  dfï  magasinage  et  de  m 
25.{K;jO  fr. ;  droits  de  conaoïnmalion,  17^000  \\\;  poite^,  4 
amendes  et  frais  de  justice*  2.500  f  r.  ;  tajteji  3ur  les  cont 
gements  et  diélivranco  dùB  cartes  et  des  livret»,  2-000  tq 
\2Jm  fr,}. 

3r»  Produilx  divers  :  65>)00  fr.  10  (Subvf^nlion  de  la  t 
f3,0LkJ  fr.  ;  qtioLe-part  des  bud|jet3  des  dépendance»  dans 
d'administration  pènéraule,  35.760  fr.  10;  remboursemcot  d< 
d'hôpital,  4.<AH)  fi\  ;  renibourîîemont  de  c«sgion  de  mm 
5,01»  fr.  ;  location  d'embarciitiona,  2.0<X)  fr.  ;  droits  d'ubati 
permis  du  chasse,  100  f r.  ;  divers,  5,0œ  fr  ). 


ntOll 
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Grande  CoMORK  :  101,900  fr. 


1 


1»  Oanlributions  diveotas  ;   157.000  fr.  (capitation,  131 
palenles,  4,t>00  fr,;  impôt  sur  les  pirogues  et  des  péclifi  * 
i.lW   fr,  ;   impôt    foncier,  12.500    fr,;    taxe    il'assistar 
4.(XKJ  fr.). 

2*»  Contributions  iniireQif.i  ;  26,100  fr.  (enregistremej 
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li^  ^0  douaï^p,  de  stutistique  et  de  navigation,  ÎG.O^JO  fr,  ;  droits 

canâommaiipn,  300  Ir,;  postes,  W  fr.  ;  amendes  et  frais  de  jus- 

hxw  fr,  ;  t4xe  sur  les  contr(ils  d'engage^npnt  et  délivrance  d^oa 

ie«a  livrets,  iOU»  frj. 

f  S«  Produits  divers  :  8,800  fr.  (taxe  d'abatage,   8,Q0jQ  fr.  î  divers, 

KJoiîAx  :  163,Wa  fr.  75. 

'  Omtrifmtiojis  direùiei  :  ÇI3.550  fr.  (Iaip5t  peipspnnel,  65.000  fr*  ; 
nlea,  7,500  fr.  ;  impût  foïvcier,  lîJ,3(i(J  fr,  ;  faite  d'assistance  mé- 
Ûe,  3.250  fr.j. 

*  Cùnitifnuîom  IndirâcUs  :  49.600  fr.  75  (enregistren^ent,  2/CP  fr.; 
Har  les  conlrata  d'engagement  et  délivrance  des  cavtes  et  des 
f ts,  3,0iXk  fr.;  droits  de  douani-%  dû  stalislique  et  de  navig;alian, 
"O'Jfr.:  dcoit's  de  consommation,  i?.CHK)fr. ;  posle^  1.8<.K}  fi.;  i^mpn- 
p  1.5<KK!v  ;  location  de  produits  dornaniaux,  2l.780fr.  75;  produit 
jdistiUerjps,  1,020  fr,), 

'  Produits  divers  :  10.5*XÏ  fr.  (remboursement  de  jonrnées  d'in- 
pfirie.  l.20(J  fr.;  droits  d'abatage,  2.5<J0  fr.;  recettes  bq  atténua- 
I  de  doptinsea,  4,8(1.»  fr.  ;  divers,  2.(0)  fr.:. 

rfûHEU  :  35.8^0  fr. 

^  Cùntributiom directes  :  2}MÙ  {c.  [impôt  personnel,  21,750  fr.  ; 
"^'es,  2.850  fp,;  impôt  foncier,  2.325  fr,;  t^xe  d^asistance  médl- 
»7l5fr.;i, 

[^*OYttributions   indir^çtii^  i  5.200  fr.   (enregistpement,  iOfJ  îjr.; 
's*^r  les  contrats  d'engagement,  1<_H3  fr.  ;  droits  de  douane,  de 
*'^qud  et  de  navigation,  40<)  fr,  :  drpils  dq  cons^qmmaLion,  100  fr.  ; 
*^«,   J,50»M"r.;  amendes,  800  fr.;  domaine,  3/200  fr.). 

*^uduit^  dit-ers:  3,<XXÏ  fr,  (redevance  pour  la  profjriété  de  Yom- 
**'  t.suo  fr.;  droits  dabatage,  80(J  f  r.  ;  divers,  l.OÛD  fr.), 

'^^''•^B  PES  i50MÀLi8  :   1.158.451  fr.  (i7. 

go  "^^  ^^bvention4  métropolitaines  :  615.(XKI  fr. 
•  :  ^-^ontriburionjs  direotûft  ;  21-0()0  fr.  (droits  sur  la  v3lear  loca- 

-  ^fc  propriétés  bâties,  6.500  fr,;  droite  sur  les  ça^es  indigènes, 
_.,^        tV.;  patentes,  13. (KM)  fr.). 
con*^  '^«^««rtt?'*  c^i  vonfrihuiiorh'i  d»wfr^<?*  :  367,^51  fr-  67  ((axes  de 
(jyjj^*^-*ii»niatioû.  202,9.>1  Ir,  67:  droits  de  sortie,  67.000  fr.  ;  droits  de 
*nr*r    '^^'J^^^^'-i  fîroils  de  uavi^^^atiQn,  6.a):>  fr.  ;  droite*  de  r!ontrôle 
I       *^s  boissons  aîoooliqutis,  7-0O)j  fr.  ;  sur  les  armes  et  munitions  en 
ç  ^ ^it.  25.001  ►  fr,  ;  divers    droits  oq   taxes  prévues   ou  a  étalilir  en 
^ ^5  dVxcrtice,  Sd.'MXI  fr.). 


m 


DEUXIÈME   PARTIE. 


4»  Produitit  ditjers  :  I54.5it0  fr,  (postes  et  télégraphes,  45.01 
e Q registre men t,  5.5O0  tV,  ;  droits  sur  les  mandats  d'articles  d'ii 
i.aX)  fi".  ;  auieodes,  6.000  fr.  ;  ppoduils  de  ThÔpital,  llOOO  (r/J 
d*abatage,  7.(XX)  fr.  ;  fermage  du   marché,  4,2CXJ  fr.  ;  alièûi6M<J 
terrains,  54, 50*3  fr.;  contrôle  du   chemin  de  i'er,  d»300  fr.;(liill 
KUXX)  fr). 

Inde  française  :  1.212.796  roupies  (1  r.  =  1  (V J 

Le  montant  des  recettes  s'analyse  de  deux  manières  : 

a)  Par  nature  de  recétteji  (eîirBgislrement  et  doiuaiae  i  93.WIt.u 
contributions  directes  :  253.312  r.  ;  droits  de  port  et  de  nivifUiM 
13.260  r,\  contributions  indirecte»,  626.89^  r.  ;  poiïtes,  r>,220r. ,  r!^^ 
iluits  divers,  136, HOd  r.  ;  subvention  des  lo  métropde^  83.40^>r, 

b)  Par  établissement  9 onàichàvy,  7H2.327  r.  ;  KarikaK  255. i^' 
Ghandcrnagor,  159.360  r.  ;  Mahé,  22.mt  v.;  Yanaon,  22.812  r,. 

Indo-Chine  (Budget  général  de  l'),  31.298.000  p. 

lo  Douanes  :  6.676.(.>0Ùp.  (droits  k  Tira  par  tution,  4.01O.0tJ0  I>.;<l«iy 
à  Texportation,  1  TOOJXjO  p.  ;  droit»  de  stalistique,  170,0110  p.; 
de  transit,  220,0lM)   p.;    droits  d'entrepôt  sur   les  btiiles  miw 
8Û.0f)Û  p.;  droits  de  phare   et   d'ancrage,  120.000  p.;  droit»  dUB 
galion,  80,0<XÏ   p.^    droits  de   flottage    sur  les  produits    forÈlûtf 
130-000  p.  ;  docks  et  magasins,  lOjXJO  p,  ;  taxes  accessoires,  150.0I)Û>^ 
smeodes  et  conûscations,  6.000  p.), 

2'»  Contrihutionjs  indirectes  et  régies  :   10,837 »900  p*  (alcool  euw»  | 
pôen,  46lMD<X)p.;  olcool  indiglne.  2.828.000  p.;  tabac,  LSaV^'i-^' 
huiles  minérales,  6î>iX0tiO  p.;  allumettes,  3l5.i>)0p.  ;  ï-éeie  d<'s 
indi^cênes  en  Cochinclune,   3.025.<X)0  p.  ;   opium,  7.035.(100  |>. 
3,IH1.000  p.:  taxe  de  aorlie  des  riz,  i.iM.ClOO  p.  ;  recettes  acces»oii'«K -| 
57.000  p,;  amendes  et  confiscations,  27.900  fr.). 

3«  Enregistrement,  domaine  et  timbre  :  1.192-0<JJ  p.  (droJ*     ^ 
registrement  et  d'bypGth&quo,  585,<J0(3  p.;  papier  timbré  et  t  ru  '  ' 
mobUes,  'jC>5.000  p^^droits  de  gt^effa,  72.C0)  p.  ;  amendes  et  cou^tgo* 
tions,  2QX0):  frai^  de  justice  et  de  poursuite,  2^.li00p,  ;  produits <^fl 
domaine  public  ;  6O.(X>0  p.  ;  receUes  diverses.  20.000  p.). 

A°  Pù.'<ttii,  télégraphes  et  téléphones  :  785,000  p, 

5«  Produits  de  rexploitation  des  ohemi/i^^de  fer  :  1.460,495  \h 

6»  ProduiU  des  forêts  :  43<J.C)<:X)  p. 

7*»  Intérêts  des  capitaux  i  403.594  p. 

8»  Produittt  divers  :  513.0U    p,  (remboursements  effectués  p*»*^' 
budgets  locaux,  bénéfice  au  change,  etc.). 


*   L'établissement    du    budget 
!),  il  ociob^o  i^^b^  à  parU?  du  V»' 


;n    roupies    a 


été    ordonné  p<f 


B:k>CHiNCHiT^E  :  5<066,1»03  p,  78  c. 

Contributions  directes    et    tojpcs   fiJi^lmilées  ^    :    4. 153*000    p. 

pot  foncier  des  centres»  79^)00  p.  ;  impôts  d'immùtricuUtion  des 

ères,    1.650.000  p.;  impôts  sqf  Ica  cultures    variée»»  285,tXlO   p, ; 

Â\  personnel  indigène,  630-ÛX)  p.;  impôt  des  barques,  ltî^J.W  p.; 

tentes,  258JX30  p.;  dtoils  d^imnaatriculation  dos  Asinliques  i^lran- 

1.125.5CXJ  p.;  vérification  des  poids  et  mesures,  3,5<J0  p.;  frais 

poursuite,  4.000  p.). 

t«     I^oduits  du  domaine  :  1:^11, 20LI  p. 

3"    Produits  a^srmén  :  83JÛ0  p.  (pêcheries,  67,000  p.;  raont-do- 

té.  lô.OOn  p.;  nids  d'hirondelles  à  i^oiilo-Condore,  1(X)  p.). 
40  pr'oduitA  du  service  du  cadastrt  et  de  la  topographie  :  4,50^J  p, 
5«  Produits  divers  :  690.103  p.  78,  c. 

Cambodge  :  '2. 505. 87 o  p. 

fo  Pf'oduits  (tur  râle  et  assimilés  :  1.892.(J<J0  p.  f impôt  penionnel 
îs  Cainbodjçiens  et  des  Malais,  53O.t3O0  p,  ;  impùl  persoiitiel  des  Anna- 
ites,  45.000  p.;  droits  d'immatriculalion  des  Qùnoiset  des^Indiens, 
lX).CMX>  p.;  produit  do  la  location  des  chomcars,  165.0i0  p.;  impôt 
les  ponleas,  30.0ÙO  p.;  impôt  des  paddys»  680.0<XI  p.;  Impôt  sur  les 
alniiers  à  sucre,  13.<X}0  p.  ;  impôt  fonder  des  poivres^  140.(XiOp.; 
►roduit  des  cardamomes^  è.OO<J  p,;  patentes,  55,0'JO  p.;  impôt  sur  les 
marques  de  rivièri^^,  16.000  p.;  rachat  des  prestations  à  Stung- 
rreng  et  Krat,  lUOOO  p.). 

2«  Produitu  affcnrUs  :  268*010  p.  (ferme  des  bacs,  6.50(1  p.  ;  ferme 
ieâ  pêcheries,  249.510  p.î  droits,  d'ubatage  des  porcs,  12,000  p.) 

^  Produits  divers  :  150.985  p,  (droits  de  fourrière,  5.0t>3  p.;  per- 
de circulation  et  passeports,  5.0O0  p.  :  permis  d'armes»  2.500  p.: 

mendes  et  frais  de  justice,  60.f)0(j  p.;  receltes  dé  l'Iiôpital  mixte, 
20.000  p.;  droits  sur  l«s  éléphûtits,  2.000  p.;  produit  du  travail  des 
eondamnés,  10. '300  p.,  etc.). 

4»  Contribuiioyu  diverses^  :  194,8^0  p, 

AN?<AM:2.89i.ioO[j. 

1»  Contributions  directes  et  taù;es  assimilées  :  2.723. ax>  p.  (impôt 
foncier  indi^ène^  1.693.00Û  p.  ;  impôt  personnel  indigène,  010,000  p.  ; 

1  Dont  385.0*30  p.  perdus  au  prnflt  de   la  \ille  de  Saigon,  87.600  p, 
profit  de  celle  de  Cholon  et  i.OOO  p.  au  pjofit  des  chambres  de 
commerce. 

Cette  formule,  assez  impropre,  dèsigoe  des   parts  cuQtribuliyea 
oa  des  romboursernfiats  £^  verger  paT'leshud^els  iirhains  ou  r<âsid©iw 
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impôt  dâg  Chau  mtiotigs   du  Nghé-an,  21.âOQ  p.;  iit 
$.3iX)  p.;    taxes  sur    les   Asiatiques  étrangers,    S'K^KWp.; 

2»  Pt'oduiU  diofirs  :  152.950  p. 
3*  Meoetifs  d'ordres  :  iH.mï  pA, 

ToNKiN  :  5-896  J 30  p. 

1"  Contributions  et  taxes  assimiléim  :  A,  Européoilt  «til 
étrangers  :  147iXK}  p.  (impôt  foncier,  12,000  p,  ;  patmjttJ^J 
taïQS  sur  les  Asiatiques  éli  angers  :78,5<JCI  p.  ).  B,  Indigènes:  4W 
(impôt  foncier,  3j13G.50(J  p.;  impôt  periiônnel,  1.86i,r»lJ0  p.;|>«ti 
14.201)  p,;  enrcgialrement  des  brevetatjcs mandarins,  3.3()0  p/LJ 
pot  iiur  ies  bar<{ues  et  jonques  de  rivi^^re  ;  20,tK)0  p. 

2"    Revenus  divers   :    A.  Produits    atl'crméi    :  587J'lO  ,| 
\lbim   p.;    marchés,  41t,5CH>  p.).    B.  Produits    divers 
C.    ParliciDation    des    divers   budgets    aux    dépenses 
115/260  p. 


Laos:  L028.73i  p.  (ilK 

i^  Taxes  directos  :  225,5^)1)  p.  (impôt  personnel  àw  Laol 
Khaa,  lfi5,0<XJ  p.;  rachat  facultatif  des  copvéea,  24.500  p.; 
sùsmel  dea  Annamites,  2.UU0  p.;  impôt  de  capilation  des  A* 
étrangers,  3,000  p.;  palenlea  des  marchaniis  asialiques  èu 
l.OiH.)  p.;  taxe  d'à  bonnement  pour  la  fabrication  et  la  Cùh^ 
dd  Falcool,  ,moaip.)- 

£•»  Tu^veis  diverses  ;  114*167  p.  24  (permis  de  circulaiioi 
ports,  4.500  p  ;  permis  d'armes  et  renouvellements,  4.îjOO 
des  ^dministiatives,  2.UÛ0  p.;  taxe  dVxpoitiitîoa  d<'s 
15.00ijp,;  taxe  d'ôxportution  dea  bulles,  bwufs,  etc.,  i6i 
dexpoi'tatiûti  dya  m,  padfjys,  etc.,  24.000  p«;  contingent 
le  trésor  de  Lûuang-F*rabang,  45.(KJ^)  p.). 

B°  Recette^'i  f.vtraordinaites  v  tiJii9.0(i7     p.   45   (teliqm 
94,067  p,  45;  contribulioa  du  budget  général,  5^^5.000  p.)» 

NoUVELLE-CALÉDONIfc:  l  S.ïili/âlQ  tV. 

1"  Contriftution^  dire  aies  :  674.<JOU  fr.  (impôt  foncier, 
palenleâ,    180.000  ïi\\    vérilîcation  des  poids  et  mesures 
impôt  jiur  les  mines   instituées,    21)0. OX)  fr.;    impôt  de 
70.Ch:iO  fr.). 

2"^  Coîitri butions   ifidirtCU'S  :  2J46.220  fr.    (doaaoes, 

^  Rembourtiement  par  le  gouvurnoment  annamite  dâ 
da  prince  Ung-lich  et  rem^bouraernent  d'une  somme  k  lui 
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litatreSf  do  francUatioa   et  de  enngO,  28.'i(,>n  fr.  ;  droit  de 

n    intérieure,  33X>[)0    fp.;    droits   de  consommation   sur  les 

uides   et  les  sucres  raffinés,  7Û0.CXJ()  U\;  sur  le  tabac,  300,(XM>  fi\; 

p  l'opiuTQ,   2,000  Tr,  ;  taxe  sur  le  minerai  extrait»  2J5.5Û0  fr,  ;  iiceu» 

rxjO  fr  ;  droits  de  phare  et  de  l)alisage,  25,001)  fr.  ;  droits  de 

âge,  ^l  de  plombage,  1.020  Ir,;  vente  de*?  registres  d'ontre- 

'  fr- ;  enrejîiâtrement^  115.00^71  fr,  :  amendes,  l2.LH>n  fr.  ;   taxes 

^eaires,     tO.OQO    fr.  ;     poateâ,     télégraphe'^     et     téléphones, 

â^  J^roduit6  divf^Ts  :  173.050  fr.    (dont  iCOlAi  fr.  prélevés  sur  les 
irodaitâ  de  roclroi  de  raer  pour  frais  de  perception). 
4*>  St^vcntimi  métropûlitaine  :  400JX)0  fr. 
&o  Heoettes  de  la  colonisation  :  380.5013  fr. 
O-»  litTcetiûs  de  V immigi^ation  :  115.0<X)  fr. 
7**  liccettes  de  la  quarantaine  du  bétail  :  LO<K}fr. 
S*>  Hecettes  de  rejoploîtaîion  du  chemin  de  far  :  75,000  fr. 

OcÊANïE  :  1.522  Jt;o  fr.  4t»V 

1<»  ContrthuHom  sur  rêîes  :  397 .2D0  fr,  (patentes,  SO.OiK'  fr.; 
lioences,  lL25r>  fr.  ;  impôt  personnel,  i^O.tXD  fr,  ;  impôt  sur  la  pro- 
priélè  bètie,  IGJWJU  fr.  ;  iinp6t  des  chiens,  2<J.0'X)  fr.  ;  Térificatioti  des 
|>oids  et  mesures,  1.650  fr.;  frais  d^averfi^ïsemenl  et  fommleg, 
4.000  fr.;  preslaLioûs  rurales,  10'1.:^X3 fr.  ;  produit  des  exercices  clos, 
ll.ODO  fr.). 
2®  Droits  perrus  <fur  liquidation  :  8i36,300  fr,    (droits  de    phare, 

Iigoade,  droits  sanitaires,  A.3&)  fr.  ;  droits  de  douane,  3t2.0l'K"ï  fr.  ; 
DttB  de  consommation  sur  les  rhums,  alcools  et  eaux- de -vie, 
.000  fr.  ;  octroi  de  mer,  30r>,0t)0  fr.;  droits  d'entrepôt,  9,000  fr.  ; 
pîl  desortie  sur  la  nacre,  18.U()0  fr.  ;  sor  le  coprah.  70.00C»  Ir.  ; 
iûte  de  l'opium,  48  <ÂI0  fi-  ;  amende.?  et  confiscations,  1 .000  fr.  :  per- 
0  de  ports  d'armes,  L50(}  fr.;  pi-oduit  des  concessions  d'eau  à 
^iohne,  500  fr.). 
go  Produiu  dimra  :  111.450  fr.  (enregistrement,  greffe  et  hypo- 
èque,  ^i5.3f>0fr.  ;  amendes,  12.dO^J  fr.  ;  imprimerie,  2,200  fr,  ;  poste, 
lfi.700  fr.,  etc.), 

4^  Sub^^cntions  (rembourse mont  à  la  colonie  des  dépensas  de 
ftom m unicalion»  postales  avec  Textérieur)  :  t69.0<Xî  fr. 

En  additionnant  tous  les  budgets,  on  obtient  no  chiiïre 
tûtal  de  50  millions  de  pitistret?  environ  pour  les  divei^  Ltid- 

*  Les  dépenses  so  répartissent  ain.si  entre  les  îles  :.Taliiti  et  Moorea, 
1,168.3.32  fr.  47;  Marquises,  63.735  fr.  Il;  Ttiamotu,  145.:Wj  fr.  4G  : 
îl»?»-fiou»-le-Venl,  85.694  fr.  22;  Gauibier,  ites  Australes  et  Râpa, 
^.343  fr.  30. 
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gels  indo-chinois  et  de  1Û0  millioDs  de  francs  pour  lesaut 
colonies  réunies.  Si  l'on  lient  compte  de  ce  que  l'État  j 
pen^oit  aucnne   taxe  aux  colonies,  on  s'aperçoit  que  là 
charges  imposées  aux  contribuables  d'outre -mer  sont  seofl^ 
blement  inférieares  à  celles  que  supportent  les  Français  i 
la  métropole.  Les  habitants  de  Tlndo-Chine  paient  3  piai 
très  par  tête  environ.  Dans  les  autres  colonies,  en  divisi 
le  produit  total  des  impôts  par  le  nombre  d'habitants,  ' 
obtient  également  ud  chifTre  assez  laible.  Sans  doute,  ilj 
tenir  compte  :  1*^  des  impôts  perças  au  profit  des  coaio 
ou  des  provinces  fn'*"  '27'2  et  273],  dont  1  addition  raajofl 
sensiblement  les  moyennes  ainsi  obtenues;  â°  du  fait< 
existe,  dans  les  colonies  des  tropiques  où  la  gé  né  rosi  lé  de  S 
nature  permet  de  vivre  sans  travailler  à  ceux  qui  veulfl 
se  contenter  de   peo,  beaucoup  d'individus  sur  lesquels li 
fisc  D*a  pas  de  prise,  Néanmoins  ou  voit  que  les  contitl|~ 
blés  des  colonies  ont  la  force  de  supporter  le  poids  dtîSÎ 
penses  de  souveraineté  faites  à  leur  occasion  et  qui,  nfïl 
l'avons  vu,  (n"  !250),  doivent  leur  incomber  en  bonne  justice 


g  HL  —  BunsETS  des  cracoNscRipnoNs  administrativS&J 

POSSÉDANr  1^  PERSONNALITE  CIVILE. 

272*  —  Établissement  et  exécution  des  budgets 
communaux.  Taxes  communales.  —La  commune  forme, 
aux  colonies  comme  en  France,  une  personne  morale  ayunl 
un  budget  qui  est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil 
municipal  et  approuvé  par  le  gouverneur.  Pour  tout  <eq«i 
concerne  t'éDuraeration  et  la  classiPication  des  recettes  et  des 
dépenses,  ainsi  que  rétablissement  de  ce  budget,  il  faulse 
reporter  : 

t°  Pour  les  Antilles  et  la  lié  union  ;  à  la  loi  du  5  av^nl 

1884,  titre  IV,  chapitre  3  (art.  132  à  150),  en  observ^aol  : 

a)  que  l'art.   13ij,  n**  19,  de  cette  loi  ajoute  à  la  liste  àei 

dépenses  obligatoires  dans  les  colonies  «  le  traitement  du 

ecrélaire  et  des  employés  de  la  mairie,  les  contributioas 
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sur  les  bieos  coniraunaiix  et  les  dépenses  pour  le 
ce  de  la  milice  qui  oe  sont  pas  â  la  charge  du  Trésor  »  : 
Tart.  133,  n'^  14,  indique  parmi  les  recettes  du 
i  ordinaire  aux  colonies  u  des  ressources  dont  la  par- 
►iioo  est  autorisée  par  les  lois  et  décrets  n, 
i\  faut  remarquer  à  ce  sujet  (fue  les  conseils  généraux 
►Qt  point  hérité  des  attributions  qui  appartenaient  autre- 
B  en  cette  matière  aux  conseils  coloniaux  qui  pouvaient 
jler  par  décrets  coloniaux  les  receltes  accordées  aux 
tXirounes  comme  le  reste  de  rorganisation  municipale. 
rur  droit  en  matière  d'octroi  de  mer  est  une  exception 
v\  confirme  la  règle.  C'est  à  uq  décret  en  Conseil  d'Ktat 
ru  appartient  de  statuer  en  vertu  de  l'art,  6.  n^  >>,  du 
rC  de  IBS'S.  Seulement,  en  vertu  de  la  loi  de  188i 
tl  68,  i  7,  09  et  Itio  cbn.),  des  modifications  aux  tarifs 
te  taxes  existantes  peuvent  être  aujourd'hui  apportées  par 
de  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
iuverneur.  Ces  solutions  très  juridiques  se  trouvent  alïir" 
ées  dans  un  important  avis  du  Conseil  d*État  du  12  mai 
585. 

f  Poui'  les  communes  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
W  celles  qui  ont  été  orjg^anisées  ailleurs  sur  le  même 
modèle  :  au  décret-type  du  13  mai  i  87^,  chapitre  7  (art.  4ti 
M),  en  observant  toutefois  que  l'art.  58  a  été  abrogé  par 
^ décret  du  14  avril  I88t2  qui  a  étendu  aux  colonies  la  loi 
I  5  awl  1882  supprimant  en  France  la  participation  des 
K5  imposes  ^ux  délibérations  des  conseits  municipaux. 
Quant  a  rexécution  du  budget  et  à  la  comptabilité  com- 
^ûale,  il  faut  s'en  référer  au  décret  du  20  novembre  188^2^ 
^e  111  (art,  113  à  131)  en  tenant  compte  de  certaines  modi- 
étions  secondaires  apportées  par  les  art.  151  à  160  de  la 
j  du  0  avril  1884  (titre  lY,  chapitre  4,  de  la  complabltiu 
Bî  communea)  dans  les  colonies  ou  cette  loi  est  en  vigueur, 
[rame  dans  la  métropole,  les  dépenses  sont  mandatées  par 
maire  et  c*est  le  percepteur  qui  remplit  en  principe  les 
ictions  de  receveur  municipal. 
les  communes  coloniales  tirent  leurs  principales  ressour- 
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ces  :  1*>  da  roclmi  de  mer  {n''  3^9)  ;  2*  de  ceolimes 
nels  aux  Aptillfs;  3°  dans  les  autres  colonies^  duîi|i 
qui  leur  esl  en  gén*^i'al  abandonnée  dans  le  produi| 
lainsimpùU,  Ainsi,  la  Héuoion  abandonne  auxcomi 
dixième  sur  les  patentes  et  les  droits  de  licence,  m 
l'impôL  4es  voitures  el  les  droits  de  consomniati 
quart  sur  le  produit  un  nionupole  des  allumetl 
papier  à  cigarettes.  En  Indo-Chiae,  on  a  ubau/IoSB 
d'altonJ  aux  villos  du  Saï^on,  Choloû,  Tourane,  Uj 
llaïphuQgj  le  produit  des  iojpùts  directs   pern 
territoire,  et  le  système  a  été  eusuite  généralisée 
gasi:ar,  le  budget  loral  abandonne  aux  romraune^' 
me  du  produit  de  la  taxe  de  consommation  el  le^1 
CD  outre  une  subvention  pour  insurdsonce  de  rcveou 
communes  du  Séné^':a[  reçoivent  un  septième  des 
la  totalité  du  produit  des  licqacesei  des  amendes, 
seot  des  centimes  additionnels  à  |*impât  Ipcalif 
taxes  locales  ^ 

Les  emprunts  des  (^ompinnes  des  colopies  di 
règle  générale  être  autorisés  par  un  arrêté  du  g\ 
en  conseil  privé  (D.  20  ^ov,  \H&i,  art,  121).  Mai 
cipe  primitif  a  sulû  depuis  lors  npe  double  iDodifij 

Dans  les  colonies  où  la  loi  municipîile  du  S  ay 
en  vigueur,  c'est  aux  disposjlions  de  cette  dernier 
convient  de  se  reporter*  Les  art.  H1  à  113,  qui  soi 
de  la  matière,  ont,  il  est  vrai,  ôlé  mûdinéspar  une 
tralisatripe  du  7  avril  i^iH.  Ms^Hiêuré'isejueDt 
dans  (  ette  loi  la  disposition  finale  la  rendant  appi 
Autîllns  et  â  ta  IHéutiion  et^  dans  ces  conditions» 

*  i.û  Yillo  de  Pnom-Penlî  au  Cambodge,  les  cenfres  ûi 
Vin  h,  Haé,  F  ai  fa,  Qtiînhon  et  Phan-thiat  en  Annam  ont 
aujourd'hui  un  budget  alimenté  par  des  ressources  loca 
leur  c^l  lait  abûn<iun, 

2  Général  Gallium,  ^adag<uot^r  de  1896  à  19Ù5^  p.  Il 
des  sommes  ainsi  attribuées  aux  commune»  s*élevaîl  ©n  10 
francs. 

3  Voir  le  détail  de»  taxes  municipales  perçues  au  pi^i 
mânes  du  Séfiqggl  à  la  ^în  du  bud^i^t  \qç,^[  ô^  U  ooloi^id. 
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^fû'eiens  art.  LU  eL  143  de  |a  loi  de  1H84  iloi- 
fe  recevoir  leur  applicatioD  dans  ces  Mes,  ce  qui 
|otammept  la  oécessitè  d'une  loi  pour  les  empruots 
^la  somme  de  1  milliua. 

fpde  modificatinn  résuUe  de  l'arL  78,  ^  t,  de  la  loi 
îsdii  13  avril  1898  (n«  '238), 

|— Budgets  des  provinces  et  des  cercles.  —  Il 
\s  certaines  colotties  de$  circonscriptions  adminis- 
iltres  que  les CiUTiir) unes,  ayant  également  un  b|id- 
iQchinchine^  eliaque  province  (autrefois  arrondis- 
\  depuis  longtemps  son  budget  propre  dont  les 
j,  les  dépenses  sont  énumérées  par  les  art.  29  et  30 
[  ii\x  5  mars  1889.  Des  budgets  provinciaux  ont 
peut  créés  d'a|3ord  au  Tonkin  en  1893  \  puis  en 
p  1903^.  Des  budgets  de  cirroosciiptions  résideu- 

opt  été  introduits  au  Caqibpdge  eu  1903  \  Tous 
ets  sont  arrêtés  soit  en  conseil  privé  par  le  lieu- 
bvcrneur  de  Codiincliine,  soit  en  conseil  de  pro- 
mr  le  résident  supérieur. 

ikiû,  chaque  territoire  militaire  a  eu  également  son 
^ndant  les  années  1901  a  1905.  Ces  budgets  sont 
lui  supprimés  et  remplacés  par  un  budget  proviû- 
^ue  aux  autres. 

B  budgets  provinciaux  de  rindo-Chine  sont  établis 
a  modèle  uniforme  établi  par  A.  G.  G.  30  octobre 
romprennenl  des  reeette^s  nrkùneu  (taxes  person- 
^pôts  des  maisons  et  terrains,  dizième  des  patentes, 
^s  marchés,  des  bacs,  des  abattoirs,  fourrière, 
de  simple  police)  destinées  à  fîiire  face  aux  dépeu- 
Les,  des  receltersprovhiviaîes  (centimes  additionnels 

foncier,    prestations)  destinées  principalement  à 
voies  de  communication,  et  des  recettes  eom- 
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munes  (reliquat  des  exerriccs  anlérieurs)  destinées  stf 
à  faire  lace  aux  dépenses  imprévues»  Ces  budgets  s'élève 
particulièrement  eo  Cocbinchine,  à  des  chiffres  assez  élevé 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  budgets  pravinciaux  a  Madagasc 
Au  Sénégal,  dans  les  pays  de  protectorat,  chaque  *:Qrt]\ 
eu  pendant  un  certain  temps  son  budget  (D.  13  décemi 
1891),  La  lèorganisatioû  de  l'A.  0.  F,  opérée  en  1î*0; 
entraîné  comme  conséquence  la  disparition  de  ces  badg 
régionaux  depuis  le  t®'*  janvier  1903. 

Ud  décret  du  4  juillet  1907  a  institué  un  budget  sp^ 
w  pour  les  opérations  financières  concernant  radminislrati 
des  inLéréls  fraoçais  aux  Nouvelles-IIébrides  »,  Cebiidgeli 
établi  par  le  haut-commissaire  de  la  France  dans  rarcbif 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  ColoDies  (art,! 
Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  haut-commissaî 
(art.  ^2)  et  acquittées  par  le  trésorier- payeur  de  laNouvelli 
Calédonie  (art,  6).  Pour  Ténumération  des  recettes  d  (" 
dépenses  de  ce  budget,  voir  les  art.  3  et  5. 


Salack,  VlndO'Chine,  p.  183. 


CHAPITRE  VIII 

LE  COLON 


27 4r.  —  Le  Colon.  Qualités  qui  lui  sont  nécessaires  ^ 
—  Dans  les  sept  premiers  chapitres  de  la  seconde  partie, 
nous  avons  étudié  la  colonisation  fraoraise  depuis  ISlo  au 
point  de  vue  politique  et  juridique.  Avec  le  chapitre  VIIÏ, 
nous  abordons  l'aspect  économique  du  problème  de  la  colo- 
nisation. La  première  place  doit  être  donnée  au  colon  con- 
sidéré en  lui  même.  Nous  verrons  ensuite  comment  il  peut 
se  procurer  la  terre,  la  main-d'œuvre  et  les  capitaux  qui 
lui  sont  nécessaires.  La  collaboration   classique   dos  trois 
facteurs  de  la  production  (la  nature,  le  travail,  le  capital) 
est  nécessaire  dans  les  pays  neufs  comme  dans  les  vieux 
pays  qui,   encore  aujourd'hui,   sont  trop  souvent   Tobjct 
exclusif  de  l'attention  et  des  préoccupations  des  économis- 
tes. Mais,  auparavant,  il  faut  tout  d'abord  parler  de  celui 
qui  aura  a  réunir  et  à  mettre  en  œuvre  ces  dilTérents  facteurs 
de  la  production,  de  cet  entrepreneur  de  colonisation  qui 
est  la  cheville  ouvrièrede  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs  : 
le  colo7i. 

Pas  de  colonisation  possible  sans  colon.  De  là  l'ironie 
profonde  du  mot  célèbre  et  souvent  cité  du  prince  de  Bis- 
marck :  «  L'Angleterre  a  des  colonies  et  des  colons,  la 
France  a  des  colonies  sans  colons,  l'Allemagne  a  des  colons 
sans  colonies  ».  Pour  emprunter  la  terminologie  anglaise, 

*  Gh\illey,  Livret  de  colonisation,  iS^J6\  L'éducation  et  les  colo-nica, 
1898.  —  G.  Poulet,  Le  livre  du  colon,  18W9.  —  Préparation  aux 
carrières  coZowm/e*  (Conlorences  faites  sous  le  patronage  de  rUriion 
coloniale  en  1901-1902),  1904.  —  Louis  Vk.non,  L'twploitaf.ion  de 
notre  empire  colonial,  1900,  chap.  i. 
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sanscoloos  ime  métropole  peut  bien  avoir  des  dépemianm, 
mais  elle  n'a  pas  à^  çohnieH^,  Celui  qui  colooise,  cest 
coluQ. 

Or,  le  colon,  cet  être  précietix,  indispensable,  ne  doit  pas 
être  im  individu  quelconque.  Craire  que  les  colonies  soa 
faites  pour  offrir  un  débouché  aux  raisérablps  et  aux  iocfi 
pables  qiu  oe  peuvent  pas  gagner  leur  vie  dans  la  métrrp 
pôle  consliLue  en  notre  mallère  le  plus  détestable  des  pré- 
jugés. La  vieille  coacoption,  généralement  répandue  diios. 
les  pays  latins»  d'après  laquelle  un  désavantages  principsus 
de  la  cotunisation  serait  d'apporter  tin  i^etnède  au  paupéris- 
me, doit  être  considérée  aujourd'hui  comme  un  poinl  M 
vue  dépassé.  Elle  est  même  le  rontrepied  exact  de  la  vêHlft 
Ce  ne  sont  pas  les  vaincus  de  la  vie  qui  doivent  aller  uni 
colonies  —  ils  auraient  encore  plus  de  peine  à  réussir  qu'en 
Europe,  parce  que  la  lutte  y  est  plus  rude  —  mais  ceux  rfilt 
sont  décidés  à  vaincre*  II  faut  au  colon  des  qualités  ^ 
l'ieuses  et  variées  et  le  coîon  idéal  est,  en  un  cetlflio  seùs,  iB 
homme  d*éliLe. 

En  premiei"  lieu,  il  faut  au  coloo  des  qualités  physique, 
\^  santé  &i  [sl  jeunesse.  C'est  peine  perdue  que  d'envoyé 
aux  colonies  des  êtres  malingres,  usés  ou  alcooliques  ^iié 
le  climat  intertropical  aura  vite  dévorés.  Le  colon  doit 
être  vigoureux  et  résistant.  Son  premier  devoir,  dovûir 
Tion  seulemeût  envers  lui-même,  mais  envers  les  liiitr^ 
et  envers  son  pays»  est  de  bien  se  porter.  !l  ne  doit  jamais 
(uiblier  que  tout  repose  sur  lui  :  sa  disparition  serait  te 
plus  souvent  la  ruine  de  IVnlreprise,  la  perte  des  capitaux 
qu'on  hii  a  confiés,  lu  suppression  du  pain  quotidien  pour 
les  indigènes  qu'il  fait  travailler.  Aussi  doit-il  sloterdirfe 


1  Sur  lo  sens  dos  mois  depeuduncy  et  cot^ny^  voir  Sir  G.  CoRX 
Wall  Lfwis,  On  tlui  yoecmme/it  of  dépende  net  es  ^  p.  71  et  168,  qiai 
l'ait  ohBervoi'eiisuilo  (p.  171},  qu'une  dépendance  nest  pas  néc4ï**«i- 
remerit  un'ij  Colonie  et  qu'une  colonie  n'est  pas  néeessairement  iini 
dépendance,  bien  qtie  en»  deux  lènnob  soir:ttt  souvent  employée  l'oi 
pf>ur  l'aulre. 
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^s  et  toute  irhprudeQce  et  s'astreindre  à  une  hygiène 

du  futur  colon  doit  être  pris  eh  grande  considéra- 
ir  aller  aux  colonies,  il  ne  faut  être  ni  trop  jeune  ni 
IX.  Trop  jeune,  le  colon  n'a  pas  l'autorité  et  Texpé- 
3S  affaires  nécessaires  pour  diriger  une  entreprise  et 
Tout  au  plus,  sera-t-il  susceptible  d'être  utilisé  en 
re  dans  une  situation  secondaire  où  il  apprendra  â 
3  le  pays  et  pourra  se  créer  des  relations  utiles  pour 
d.  Trop  vieux,  il  se  pliera  difficilement  à  une  vie 
,  il  ne  pourra  plus  s'acclimater;  si  son  objectif  est 
ir  une  fortune  pour  revenir  ensuite  en  jouir  en 
sa  vie  ne  sera  peut-être  plus  assez  longue  pour  lui 
•e  de  réaliser  son  but. 

t  ensuite  aU  colon  de  sérieuses  qualités  morales, 
il  pas  lutter  contre  Tennui  qui  naît  de  l'isolement, 
au  découragement  qu'engendrent  les  premiers  ob- 
ivoir  la  force  de  caractère  nécessaire  pour  maîtriser 
ions  et  suivre  les  règles  de  l'hygiène?  Le  climat 
rend  souvent  l'Européen  nerveux,  irritable;  le  con- 
indigènes  développe  les  allures  autoritaires  et  porte 
à  abuser  de  SH  supériorité  :  il  lui  faut  savoir  se  cou- 
se modérer.  L'énergie,  l'activité,  la  patience,  le 
id  sont  des  qualités  nécessaires  aux  colonies  plus 
n'en  Europe. 

3  saurait  trop  insister  sur  limportance  primordiale  que  pré- 
dygiène  coloniale  et  Fétude  des  maladies  spéciales  au<  pays 
L'enseignement  donné  depuis  j»lu?icurs  années  à  Marseille 
eaux,  villes  où  l'on  a  l'avanlagw  piécieux  de  jiouvoir  obser- 
ôalades  qui  arrivent  des  colonies,  la  création  d'un  institut 
ine  coloniale  à  Paris  à  la  fin  do  IC'02,  prouvent  que  cette 
;e  commence  enfin  à  être  comprise  dans  notre  pays. 
5ur  désireux  d'étudier  ces  «piestion^  pourra  consultfr  : 
.LE,  Principes  d'hi/rjiène  coloniale,  189Î*.  —  J.  Navarkk, 
Vhygièiie  coloniale,  i81»5.  — D'^i.  Dkyki'Ont.  La  question 
oria  dans  les  coloniis  iRapport  à  l'Inslitut  colonial  interna- 
)0).  —  Dr  G.  Reynai.i»,  Ityfjunc  des  colom,  VMHi;  Ihjfjicnr 
issetnents  coloniaux,  19'Jo.  —  Nicolah,  Manuel  d  liygiètie 
,  J894.  —  /'.  d'Esjuy^  Lasayité  aux  colomes,  VJ^)V' 


3M 


DKUXIÈME   PARTIR. 


En  troisième  lieu,  le  coloo  doit  avoir  des  (38^ 
variées.  If  tui  faut  connaître  un  peu  tous  les  mé1{ 
capable  de  se  tirer  d^affaire  lui-même  sans  le  seœun 
Lrui,  On  peut  toujours  en  Europe  recourir  aux  service 
professionnel  :  dans  nns  cités,  nous  avons  aoos  II 
le  spécialiste  qui  est  prêt  à  nous  rendre  le  genre  de  sé 
dont  nous  avons  actuellement  besoin  :  menuisier»  serri 
boulanger,  médecio,  elc.  Aux  colonies,  recourir  contijï 
ment  aux  services  d'au trui  serait  beaucoup  trop  onére 
ne  sérail  même  pas  toujours  possible.  Aussi  le  colcÈ 
il  être  une  sorte  de  maître  Jacques.  Il  lui  faut  pouvo 
dapter  à  un  état  de  civilisation  où  la  division  du  travail 
occupations  est  poussée  beaucoup  moins  loin  que  che^ 

Ce  n*est  pas  tout.  Le  colon  doit  encore  posséder  qm 
avances  lui  permettant  desinstaller,  d'attendre  etJi 
monter  îes  dirOcultés  inhérentes  à  tous  les  débuts,  mf 
sont  particulièrement  nombreuses  aux  colonies.  Il  lu 
im  minirauo  de  capital,  minimum  soscepUble  d'aill^i 
varier  beaucoup  su i vaut  la  colonie  où  il  veut  s'iosta 
la  profession  qu'il  a  Tiotention  d'exercer.  Cette  ei 
à  rôjs^ard  des  émigrant^s»  qui  semble  au  premier 
antidémocratique,  ne  peut  paraître  critiquable  qu'à 
qui  ne  veulent  pas  réiléchir.  A  quoi  bon  faciliter  i 
sage  aux  colonies  à  un  indigent)  qui  n  a  aucune 
de  réussir,  qu'il  faudra  ensuite  rapatrier  par  pitié,  ( 
rinsucetîs  et  les  plaintes  ne  serviront  qu'à  décoy 
aiîtres  ^? 


^  A  Madagasoùi*^  le  gouverneur  géaéral,  «  considén 
présence  sans  cesse  croissante  des  gêna  sans  aven  el  sans  rÉl 
sur  le  territoire  de  la  colonie,  outre  qu'elle  cnnstttne  an  dang 
la  sécurité  publique,  occasionne!  pour  le  budget  local  des  c 
considérables  dMiospilalisalion  et  de  rapatriement  •♦,  a  pm  à 
du  15  jnifi  IIKB  un  arrêté  dont  Fart,  t  porte  :  «  Nul  ne  aer 
k  débarquer  dans  la  colonie  s'il  ne  (ait  la  preuve  d'y  avoir 
blissenient  ou  s'il  ne  justifie  de  la  possession  d'un  capital 
saurait  ^Lre  inférieur  à  5.0<JO  francs  *>u  d'un  tîmploi  assuré  1 
tral  »  (Dar.,  IV^ii,  p.  458).  La  mÉ^me  mesure  a  été  prise  âj 
Sot7ialù  par  im  aï^rélé  da  2^  aoU  V^^  (Pft3c,,  l%i,  p. 
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que  l'aspirant  colon  sache  où  11  vent  aller  et 
lire.  On  ne  va  pas  aux  colonies.  On  va  dans 
terminée  pour  y  exercer  une  certaine  profes- 
.,  il  Faut  commencer  par  étudier  le  pays,  par 
is  quelles  conditions  et  avec  quelles  chances 
)urra  y  exercer  cette  protession.  Ce  qu'il  laut 
le  sont  non  des  (ruits  secs  d'Europe  (jui  se 
5  de  tout  parce  qu'ils  n'ont  pu  arriver  à  rien, 
alistes  bien  préparés  à  la  tâche  particulière 
[•emplir. 

iit-on  faire  aux  colonies?  Trois  carrières  prin- 
it  au  futur  colon  :  l'agriculture,  le  commerce 


Lgricnltnre  ' . —  Le  colon  peut  tout  d'abord 
;ulture.  M.  Chailley  a  rendu  à  la  cause  colo- 
e  éminent  en  faisant  pénétrer  dans  l'opinion 
idée  que  nos  colonies  sont  aujourd'hui  dans 
nltiire.  Les  pays  neufs  doivent  suivre  la  même 
lomique  que  nos  vieux  pays  d'Europe;  le 
t  de  l'agriculture  doit  normalement  précéder 
lerce.  Ce  n'est  pas  le  désir  d'acheter  les  pro- 
strio  européenne  qui  fait  défiiutaux  habitants 
'est  le  moyen.  Les  produits  s'échanfi:ent  con- 
Is,  suivant  la  formule  rél«''bi'e  de  J,-B.  Say. 
il  faut  avoir  de  l'argent;  pour  se  procurer  de 
it  avoir  quelque  ehose  à  vendre  ;  pour  avoir 
à  vendre,  il  faut  commt^ncer  par  le  produire. 
.gricuUure  aux  colonies  est,  en  fin  décompte, 
^en  d'accroître  l'importance  du  débouché  qu'el- 
rir  aux  produits  métropolitains.  L'ao^riculture 
avantage  d'attirer  dans  les  eolonios  un  plus 
d'émigrants  que  le  commeree  —  ear  s'il  laut 
ndigènes  ou  même  davantage  pour  assurera 

âffe  de  Cafjriculturc,  1896.    —  II.  Le<:o.mte,    L'aijil- 
lonl*.s    Kxpositiou    do  1-9* I^J.  publication-    du    miiiis- 
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un  commentant  une  clientèle  suffisante,  il  sulTil  i 
ou  de  vin^t  familles  pour  fournir  ù  un  agricuUeur  huiml 
d*«f'uvre  dool  il  a  besoin  —  et  de  créer  une  solidarilé  d'ial 
rets  inévitable  entre  le  colon  et  findigt^ne. 

Mais,  aux  colonies  comme  en  Europe,  les  rechercWl 
la  science  doivent  seconder  les  eflbrts  de  l*agricullur«i 
est  désirable  d'oiïrir  au  colon  des  facilités  pour  apprêt» 
les  01  ei  lieu  PS  pror«''dés  de  cultnrc  des  plantes  tropical 
pour  étudier  les  maladies  auxquelles  elles  sont  sujetlel 
les  moyens  de  les  combattre,  pop r  se  procurer  des  gnri 
et  des  plants  sélectioaués.  Sous  ce  rapport,  nous  éli 
déplorablemeot  en  retard.  Il  n'y  avait  rien  de  romfwri 
chez  nous  aux  célèbres  jardins  établis  par  les  AnglaisJiK 
(près  de  Londres)  et  par  les  llollandnis  â  Buitenzorg\.Ia\ 
Sans  doute»  des  jardins  botaniques  avaient  été  créés  an 
fois  dans  plusieurs  colonies,  mais  lo  nmnque  de  ressom 
et  risoleraent  empèchaienl  ces  utiles  établissements  de  I 
dre  tous  les  services  qu'on  pouvait  en  espérer.  La  créai 
d'uD  organe  centra!  était  nécessaire. 

Une  commission,  instituée  à  la  suite  d*un  raj>portdfi 
Mi[he-l*oiilingon\  conclut  à  la  création  de  jardimit 
et  atallom  vidturakt^  aux  colonies  et  d'un  jardin  cofo 
métropolitain  a  Vinreunes*.  Le  janlin  colonial  de  Nog< 
sur-Marne,  créé  par  un  décret  du  i^  janvier  1899  et  p 
sous  la  direction  de  M.  Lïybowski\  a  été  depuis  coinj 
par  la  créatiou  d'une  École  nationale  supérieure  d'agri 
ture  coloniale  (0.  29  mars  190!^)  et  rend  aujourd'hui 
services  prér^ieux.  Des  directions  de  ragricullure  ont 
également  Instituées  dans  plusieurs  colonies  et,  â  djyj 
reprises,  des  concours  agricoles  ont  été  organisés'- 


»  M.  MiLHE-PouTiN'GON  Avaît  foiidé  en  1897  Ja  Revue  rf« 
coloniales  qui  a  fusioné  avec  la  Quinzaine  coloniale  en  juîl 

a  Rapport  de  \L  Paul  Bourde  (/.  0.,  31  janvier  1899). 

*  Un  Bulletin  du  jardin  colonial  a  été  fondé  en  juillet  i%\ 
man'he  du  scivîtedii  jnrdin  crdoniid  Tait  l'objet  do  rapport?  h»! 
înséréH  au  Journnf  o^rUl  (./.  O.,  11  juin  I9|)J,  (>  octnbin  lî*>i 

^  Vne  direction  d*?  l'agriculture  el  dvi  commerce  a  ét^  créée  **n  ( 
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riculture  coloniale  a  devant  elle  un  aveoir  considéra- 
asi  que  Ta  fait  observer  M.  Trouillot  dans  sa  remar- 
i circulaire  du  l'''aoùl  1898  par  laquelle  il  conseillait 
l^ouverneurs  de  porter  toute  leur  atleoliLfû  sur  le  déve- 
jpement  agricole  et  écûDomiq Lie  des  colonies,  oos  colooies 
fournissent  à  la  métropole  qu'une  très  faible  part  des  pro- 
roptcaux  qu'elle  coosomma.  La  France  est  obligée 
Itire  venir  la  presque  totalité  de  Tétranger,  Nos  colo- 
luvent  multiplier  leurs  elTorls  pour  enlever  à  Tétran- 
'le  manche  français,  sans  avoir  a  redouter  que  leur  pro- 
lion agricole  ne  dépasse  les  besoins  de  la  consommatioD 
^litaine. 


Um  en  1898  (t.  I,  p.  45^,  q,  1).  Des  direclione  locales  de  l'af^riculture 
\iié  également  iasUluées  au  ToTikin  (Arr.  :30  avril  1897),  en  An- 
p  (Arr,  10  mai  1898),  puis  en  Cocbioçhiriè  parla  transformation  de 
iirectioa  du  jardin liotaTiiqnt;  de  Saigon  (Arr,  î-nTiaî  1899}.  Un  .sér- 
ie de  l'agnculture  a  été  aussi  créé  au  Cambodge  (Arr.  27  septembre 
te),  et  à  Quang-Theou  (Arr,  23  lévrier  1904),  L«s  laboratoires  d'anfl- 
fcâ  cbiuiiquôs  de  Saïgon  (Arr,  15  février  1898)  et  d'Uatioï  (Arr.  20 
Membre  1S99J,  Us  services  météorologiques  0897)»  ot  géologiqut'is 
ftB},  les  chambres  d'agriculture  de  Cochiochirie  (Arr.  30  avril  1897) 
tfn  Tonkin  (créée  en  18^7,  réorganisée  par  ar;*.  24  février  i9^JÔ),  les 
llUbres  consultalives  mixtes  d'agriculture  et  de  commerce  drri  TAn- 
b  et  du  Cambodge  (xArr.  3  mai  et  3<J  avril  1897),  datent  également 
la  même  époque  (P,  Doumer,  Situation  de  l'Indo-Chine^  JS97- 
\i,  p.  2i;3-293). 

L  Madagascar,  un  service  de  ragriculture  avait  été  organisé  par 
^&éral  Gallioni,  Un  Burlletin  écùnomiquc  trimestriel  paraît  a 
Ittnarive  depuis  1^  commencement  de  1901,  Des  stations  d'essai  ont 
créées.  Des  concours  agricoles  ont  été  organisésàTananarivé,  {Gé* 
|]  GAi.tiÉNi,  Madagascar  de  1S96  à  1905,  p,  568  Gt  s  ),  Après  le 
hTl  du  général,  le  service  du  Fagriculture,  jugé  plus  dispendieux 
Citile,  a  été  supprimé  et  remplacé  par  un'  service  plus  général  dit 
bolonisation  (Arr.  8  août  1906 1. 

es  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française  possèdent  en  général 
lervicc  de  î'agficultux»e,  It  y  a  des  jardina  d'essai  h  Sor  (Séuégal) 
1  Camayen  (Guinée),  des  stations  agronomiques  à  Koulikoro  ot  à 
ifora  (Soiidon).  Voir  les  budgets  locaux. 

k  signaler^  «n  Nouvelle-Calédonie,  la  fondation  en  1894  d«  l* Union 
iede  caUdoniennc  qui  publie  un  bulletin  mensuel  et  qui  a  orga- 
1899  une  exposltloa  locale  à  Nouméa. 
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La  valeui"  tles  produils  que  nos  coloûies  pourrai 
fournir  un  jour  ai  que  n<ms  sommes  aujourd'hui  uU 
Taire  venir  à   rélranger  peut  être  estimée  a  W 
(coloD    310,   soies  grèges  î207,  café   93,   caoM 
cacao  35,  bois  exotiques,  Ihés,  elc.)*. 

On  vuiL  l'importance  de  la  marge  qui  reste  à  Ti 
coloniale  fninraise,  mémo  en  raisanL  abstractioa 
cbés  qfiVlle  pnurrait  trouver  à  l'élranger.  Pour 
compte,  il  suffit  de  passer  l'apidemeot  en  revue 
tion  et  la  consommalion  lï^ondiales  des  produila 
les  plus  importants. 

27(>.  —  Production  et  coBsommation  des 
produits  coloniaux,   —  Le  sHcre  élaît  autrelo 
important  de  tous  les  produits  coloniaux.  Mais  11 
est  totalement  modifiée.  Le  sucre  colonial,  aut] 
rival,  a  éié  relégué  au  second  rang. 

Aujourd'hui  la  production  dn  sucre  de  canne 
meut  peu  de  cbose  en  comparaison  de  celle  du  su< 
lerave  (n'*  B27).  Au  milieu  du  xîx^  siècle,  la 
mondiale  annuelle  du  sucre  de  canne  était  de  iM 
nés,  et  celle  du  sucre  de  betterave  de  500.(100  toi 
ment.  Vers  1880,  la  *anne  et  ial)etterave  arriven' 
îivec  ^2  mi  11  ions  de  tonnes  chacune.  Aujourd*hui 
lion  du  sucre  de  betterave  dépasse  7  milliLins  de.  t( 
dis  que  celle  du  sucre;  de  canne  atteint  i  nn liions 
Sur  ce  total  de  4  millions  de  tonnes,  uo  quart 
I>ar  Cuba,  on  second  quarl  pnr  Java,  uo  troisiè 
États-Unis  (Louisiane,  Porto -Rico,  îles  llawaï^  PI 
Le  dernier  quart  est  récolté  dans  le  reste  du  moi 
les,  partie  septentrionale  de  TAménque  un  sud 
careignes,  Eg^^pte,  Exlréme-Orient). 

Il  ne  semble  pas,  dans  ces  conditions,  qu'il  y 


t  Cpp.  Camiu  1  Gdy,    La  mise  ef^   v^hur  de   natf 
colDniaU  p*  3t3l  Pt'pais  l't^poque  otï  écrirait  M.  Gqy, 
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srcher  à  développer  daos  nos  coloDies  la  cuUiire  de  la 

3Qe.  La  production  du  sucre  indigène  en  France  excède  de 

locoup  les  besoins  de  la  consommation,  lu*  1905,  les  îra- 

artatioos  de  sucres  en  Fraoce  se  sont  élevées  à  Gi.857  ton- 

i^  fouruies  presque  uaïquemonl  par  les  colonies  IVancai- 

5,  et  les  exporlations,  quoique  sensiblement  inférieures  a 

lies  des  années   précédeptes,  se   sont  encore  élevées  à 

Î2,i09    tonnes-  L'appoint  que  fournissent   les  sucres  de 

cine  importés  des  colonies  fraocaises  esl  purement  super- 

et,  dans  la  métropole,  nombreux  sont  ceux  quironseille- 

ient  volontiers  aux  planteurs  de  nos  colonies  d'aller  ctier- 

ailleurs  des  débouchés  pour  leurs  sucres.  Mais  ces  dé- 

dchés,  ils  ne  peuvent  les  trouver  m  sur  le  continent  curo- 

ou  r Allemagne,  rAulnclie-Uoutrrie  et  la  Russie  sont 

ne  la  France  des  pays  exportateurs»  ni  en  Angleteri*e 

fqtii  sans  doute  consirnïme  beaucoup  de  sucre  et  n'en 

pas,  mais  qui  peut  trouver,  soit  en  Europe,  soit 

ses  propres  colonies,  de  quoi  satisfaire  ses  besoius. 

e,  il  est  vrai,  le  marché  américaîa  :  les  États-Unis  sont 

rgement  importateurs    (pour  près  de   cent    millions  de 

ullars);  mais  là  il  faut  compter  avec  les  sucres  de  Cuba  et 

^rtout  avec  les  prog^rès  que  les  Américains  font  faire  â  la 

jtliiire  de  la  canne  dans  tous  les  pays  quils  ont  entrepris 

coloniser. 

Mais  si  la  culture  de  la  canne  n'a  plus  guère  d'avenir 

ins  flos  colonies,  la  situation  est  toute  différente  pour  les 

lires  denrées  coloniales  de  consommation. 

he  café^y  dont  la  consommation   a  augmenté  cousidéra- 

smeot  dans  le  monde  (elle  a  quadruplé  en  un  demi-siècle 

)ublé  depuis  1890)  a  son  principal  centre  de  production 

ios  FAmèrique  latine  (Brésil,  Antilles,  Véoéztiéia,  Colom- 

Amérique ceûtrale).  Le  Brésil  a  lui  seul  représente  les 

tiers  de  la  production    mondiale.    Mais  la  prùdutlino 


*  Commerce  spécial.  Poids  exprimé  eti  sucre  raffiné .  Voir  tableaa 
"géodral  duconimorce  de  lu  France.  Résumé  analytique,  p,  85» 
t  H*  LeooMfa.  I4&  oaf^j  1899. 
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lie  cellfi  denrée  est  égaloment  suBceptible  de  se  ( 
mus  les  tropiques  tiûûs  raticieD  conlhient  d  où  éliàl 
fçiûfiire. 

Or.  eu  tait,  c'est  rétranger  qui  fournit  à  la  Franc 
grande  parlie  du  caPé  qu'elle  consamme.  Sur  ^i)M 
kilop^.  de  cate  mis  en  consommatioo  en  Fraooe  en  iî»ti! 
rolriùies  fran«;aises  n'en  ont  ibiirni  que  1.3^8,423  kiloj 
reëU'  (8y/i47.0ë8  kilog.)  est  venu  de  rélranger,  prinn 
ment  du  Brésil  {UM^,^11  kilog,),  d'IJaiti  (ISJaty 
logO^'^^^^sïudes  aû^laises(t>.2t>6.39i  kilo^.)»  l-^J 
coloniale  ne  présente  donc  que  Ja  KO*"  partie  dû  la 
mat  ion  métropolitaine.  On  voit  par  là  quel  développt 
pourrait  è(re  donné  sansi-rarnLe  à  ta  CLilture  ducaréiei 
seulement  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  ou  elle  néU 
fois  prospère*,  mais  encore  â  la  Nonvelfe-Caîé 
Congo  et  â  la  Cùte  ocddenlale  d'Afrique, 

Le  caern^,  dotit  la  consornniation  à  pris  un  dé  val 
ment  encor<ï  plus  rapide,  est  oritrinaire  de  TArnériq 
Sud  où  il  a  toujours  son  priucipaJ  centre  de  prnd 
(Ivquateur,  Bn^sil,  Trinité),  Mais  le  succès  de  cettfl 
duns  la  petite  colonie  portugaise  de  San  Tonié,  oH 
été  introduite  il  y  a  un  tiers  de  siècle,  a  provoqué  d€ 
breuses  plantations  sur  les  rôte^  du  Congo  et  de  la  ( 
qui  pouiTaient  rivaliser  un  jour  avec  l'Amérique,  f^esg 
fraoïittises  devraient  ambitionner  d^  faire  face  ai^J 
de  la  consooinnitian  métropolitaine.  Or,  sur  2fflj 
kWoy^,  d'&  cacao  mis  en  consoramation  en  France  en 
nos  colonies  n'en  ont  fourni  que  i  .057.41  ti  kilogr.,  soil 
padio.  La  presque  tutaliLê  (^Ht.eHO.Dtîi  kiiog.)  est  ve 
l'étranger,  principalement  du  Brésil  {5,ôi6.3l2  kito|^ 


^  Sous  la  Restai]  rat  ion,  le*  coluniea  fùtiraissoioRi  près  df 
café  consommt^  en  France.  Il  est  vi-ai  que  la  conaomniJi 
café  (envirari  10  millions  de  kilogO  <^t"il  beaucoup  moins  fort 
jourd'hui  dani  nolro  puys. 

*  Annales  de  géographie ^  45  juillet  4906.  —  Êoon.  ft\ 
1906. 
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es  aagliiist-s  (6.3<i7.672)V,  du  Venezuela  (3J78.374 
|elde  Saint-Domingue  (2. 74i. 459  kilo^^).  Un  voit  quel 
culture  du  cacaoyer  pourrait  jouer  dans  le  relève- 
Féconornique  de  nos  Antilles  et  de  notre  Guyane*  et 
is  la  mise  en  valeur  du  Gf>Dgo  et  de  la  Cote  d'Ivoire. 
jPour  le  thé^  dont  la  ronsommation  eu  l'rance  a  décuplé 
jtodis  i*époque  de  la  Restauration  et  aagmenk^  rapide- 
ut  di^puis  queltjues  années  (1.065,105  kilog.  eu  t!:*05), 
frfM  observatioû.  L'importation  des  colonies  françaises 
BS.fi23  kîlog.)  ne  reprêseote  enr^ore  que  la  5"  partie  de  nos 
|i portai i tins  totales,  malg-ré  les  progrès  rapides  accomplis 
if\us  quelques  années  par  nos  cotons  en  Indo-G[]ine.  La  plus 
hiflde  paiiie  (^4L48l  kilog,)  vient  encore  de  l'étranger, 
blamment  de  la  Chine  (iSi*656),  des  Indes  anglaises 
Wi,1 73)  et  d'Angleterre  (U5.4.Ho).  Depuis  une  vingtaine 
inannées,  les  exportations  de  thé  de  l'Iode  anglaise  et  de 
kyian  ne  sont  rapidement  développées  au  détriment  de 
telles  de  la  Chine  qui  sont  plutôt  en  »lRradeo<'e.  11  faut  son- 

Kaux  thés  de  rindo-Cbiae  le  mémù  succès»  mais  il  ont 
6  beaucoup  de  chemin  à-parœurîr  avant  de  rournirà 
îropole  la  majeure  partie  de  sa  ronsommation. 
'  La  proportion  est  sans  doute  meilleure  [khu^  le  /Htlvre 
M8î>.7.Si  kilog.  mis  en  consommation  en  1905,  sur  lesquels 
fûdo'Chine  nous  a  envoyé  2.4t>3.H-i3  kîlog,  auxquels  il  faut 
tOuUîr  tes  kilog.  venus  des  autres  colonies,  tandis  que 
étranger  ne  nous  en  a  envoyé  que  i9L779  kilog.  dont 
8d,067  pour  les  Indes  anglaises).  Ici  la  marge  n'est  plus  très 
i^ode,  d'autant  que  la  consommation  de  cette  denrée  reste 
tttionnaire,  Il  en  est  de  même  do  lu  vanille  (63,494  kilog. 
18  eo  consoramatioa  en  1905  dont  ll.tîil  de  l'étranger  et 
(►253  des  colonies  françaises^  principalement  de  la  Héu- 

Kde  Mayotie  et  de  rOcèanie)  et  des  clous  et  griffes  de 
r    Trinilad,  à  elle  seule,    exporte  plus  de  cncao  tjue  n'en  con- 
i  l'Angleterre. 
J^es  voyageurs  françAis  qui  ont  exploré  la  Gnyune  au  xvm«  siè- 
r«aconlr<^  dans  ce  pays  de 5  forêts  de  cacaoyers, 
pn.  fr.,  27  avril  1907. 
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(/îrofte  (la  plus  grande  partie  du  g:irolle  consommé  < 
vient  des  dépeodances  de  Madagascar),  mais 
épices  (pimeûl,  amomes  et  cardamomes,  canneile,  ^ 
lignea,  arnscades,  maris)  nous  sont  tViunûes  presque» 
remotil  par  rétraager  {Iodes  an»ïlaises  et  ûéerlanilaï^es 

Ce  soDt  là  des  produitîs  secondaires,  mais  voici  deux 
cliaDdisesd'uQei m  por tance  capitale  dont  la  produclioûm 
rail  étn>  trup  encouragée  dans  nos  colonies  :  le  rtzellec 
L*lndO'Cliini3  fourait^  il  esl  vrai,  aujourd'hui  à  la  Frai 
plus  grande  partie  du  riz  qu'elle  consontime  * ,  mais,  etîi 
conceroe  cette  céréale,  le  marché  métropolitaio  D'a(| 
importance  secondaire.  L'empire  chinois  avec  ses  4M 
lions  d'haljitants  oîTre  aux  riz  de  1* Indo-Chine  uu  ûéh 
pour  ainsi  dire  il  limita.  Les  mangeurs  de  riz  sonl  plus 
Ijreux  sur  le  globe  que  les  mangeurs  de  blé.  La  Clii 
Japon  et  Java  retiennent  pour  la  consommatioD  de 
habitants  les  quantités  considérables  de  vvi  qu  ils  prod 
et  encore  cela  leursulTît  à  peine.  Seule  la  péninsule  inJ 
noise(Birniaiiê,  Siam,  Indo  Chine  Française)  est  oxporli 
Le  vlz  est  un  produit  d'une  telle  utilité  qu'il  esl  sâg 
provoquer  la  culture partoui  où  elle  est  possible,  nùfll 
à  Madagascar  et  au  Soudan,  H 

Quant  au  colon*,  sur  les  239, 51 7,1 46  kilog.  que  \W 
IVaucaise  a  employés  en  1!105,  239.1:^9.80^2  kilog.  ve 
de  rétranger,  et  :-i77,34i.  kilog,  seulement  (soit  la  si 
tième  partie!)  des  colonies  françaises.  Les  États-Unis 
seuls  qui  sont  le  plus  grand  producteur  du  coloo  du  i 
—  ils  représentent  les  2/5  de  la  production  mondiale - 
en  ont  envoyé  plus  de  IHO  millions  de  kilog.  Depuis 
temps,  rindustrie  cotonnifM'e  europépone  cherche  a  s*i 
chir  de  cette  suprématie  des  États-Unis.  La  culture  du 
a  été  développée  en  Egypte,  dans  les  Indes  anglaiseï 


i  C'immerce  spécial  1905  :  Riz  en  ptUl©  :  ôtrûnger,  *lî, 
kilofj.,  colonies,  14, 832. 6 W  kilng,  ;  —  brisures  de  fiz  ;  étrangôi 
kilog.,  colonies,  .39.111.755  Ivilng.;  —  vh  entier»  farines  et  sei 
étranger,  3,970  210  kilog.,  colonies,  ïïï/MJm  kilog. 

3  H.  Lecomte,  Le  cotont  190Û. 
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ceulrale.  Or  la  vallée  du  Kiger^  «  le  Nil  fraoçais  », 
ail,  il  est  pei'fpis  de  respérer^  dûvenir  un  des  grands 
irod licteurs  de  coton.  Une  Association  votormière  coh- 
est  fundée  en  1903  dans  le  but  de  développer  la  cul- 
u  cûtna  dans  nos  colorii^s,  et  certes,  ce  serait  im  résuî- 
ne  portée  cmsidérable  si  le  Soudan  fraa<;ais  pouvait 
iir  fournir  à  la  métro  pote  la  plus  grande  partie  du 
nécessaire  pour  alimenter  son  indnsti  ie. 
r  les  soies^  \%  siluaLis^nest  In  même  que  pour  |o  colon, 
'est  rExtrême-Orient  qui  est  le  grand  producteur. 
Kipe  ocridenlale  met  à  la  disposition  de  Tindustrie  5 
|lllions  de  kilog.  desoies  grèges  (dont  les  4/5"^  produits 
arrilalie)^  le  Leveml  et  l'Asie  centrale  2  millions  de  kilog. 
l'Eitréme-Orient  en  exporte  11  millions  de  kilog.  sans 
lïJDpter  une  quantité  à  peu  près  égale  re^niie  par  la  con- 
|aflimatiûn  indusLnellfï  locale. 

La  France,  qui  est  le  pays  d'Europe  qui  cousorarae  le 
lus  de  soie,  a  importé  en  11105  5, 571*. 845  kitog.  de  soies 
iT^ges  dont  5.û73JoD  venus  de  rétranger  (sur  lesquels 
^U2,019  kilog,  venus  de  la  Chine)  et  6.08(>  kilog  venus 
Is  colonies.  Pourquoi  notre  Indo-Chine  ne  nous  fournirait- 
le  pas  une  partie  di'  la  soie  que  uous  sommes  obligés  de 
ïnaaoder  aux  autres  pays  d'Extrême-Orient? 
Puis  il  y  a  le  caoutchouc^  doot  le  besoin  va  croissant 
tus  le  monde  civilisé.  Sa  consommation  annuelle  a  presque 
^ublé  depuis  dix  ans.  Aux  quantités  de  plus  en  plus-gran- 
ds exportées  par  rAmériquedu  Sud,  s'ajoute  aujourd'hui 
production  de  TAfrique  ei  de  l'ExLréme-Orient^  Nombre 
colonies  françaises,  le  Congo,   l'Afrique  oc^^identale,  \^^ 

|Plp,  écon.  intem.,  1905,  t.  UI,  p.  250  et  s. 
\ii«v.  écon.  intern.^  msvs  19)17  (article  do  M,  Levasaeup). 
tiB  bassin  df<  TAmazone  qui  est  le  principal  centre  de  production 
gui  pendant  longlemps  a  été  à  peu  près  le  seul,  a  fourni  environ 
liliîoDS  et  demi  dô  kilog.  de  caoutchouc  en  186U,  10  millions  en 
0,  28  milliôfis  en  190U  et  33  millions  en  1905.  -  En  i906-i90<n  la 
^dactîon  mondiale  s'est  élevée  a  68*000  tonnes,  ainsi  réparlit?s  : 
érique,  42.8(Xt;  Afrique,  23,400 ;  Extrème-Oriônt.  1.900  (Feuille  de 
'  gnement  de  Toffico  colonial,  juin  1907)» 
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Guyane,  et»  dans  une  cerUine  mesure  Madagascar^ 
Chine,  sont  on  peuvent  devenir  des  pays  à  caould 
leniaLîon  est  d'autant  plus  grande  que  le  caoutcbow 
produit  riche,  dont  le  firix  augmente  ilecaoutcliourd 
qualité  vaut  uujounl'hiu  pitjs  de  10  francs  le  kiiog. 
les  régions tjui  font  mainteDant  des  plaotaLions  pour 
aux  richesses  oaturelles  qu'épuise  rapidement uûe  < 
tion  imprévoyante  s'assurent  pour  Tavenir  uaeavaûi 
tante.  Or,  sur  8.932Jif>H  kilog",  mis  en  consomnia 
France,  en  1905,  les  colonies  françaises  ont  fourni  t 
kilo^,  et  rétraoger  ^.dm  081  kilô^^  (dont  iM5(),H^ 
du  Brésil).  Ln  cinquiènie  environ  du  caoutchouc  col 
en  France  en  11*05  est  venu  de  ses  colonies.  C*eslli 
grès  sensible,  mais  qui  [xuirrait  être  plus  grand  dao 
nir.  Notre  Afrique  occidentale  et  notre  Congo  pou 
comme  le  Brésil  et  le  Cun^^o  belge,  compter  parmi  lei 
pays  producteurs  de  caoutchouc. 

Les  arachides  et  les  huiles  de  pairne  consommé 
nous  viennent  principalement  de  nos  colonies  *,  ma 
côté  il  reste  encore  une  certaine  marge,  l'importatio 
gère  représentant  le  tiers  environ  de  la  consommatii 
çaise.  Quant  aux  hoU  exotiques'  et  à  rmUi(jo'\  la 

^  Commerce  spf'scial  J905  :  Arachides  en  cosses,  lO2.9i)0. 
dont  :  étraoRer,  31.593J89.  el  colonies,  71.306.907.  Arachide! 
quùea,  100.746.178  kilog.  doat  :  étranger.  77.372,746,  eH 
23.373.432  (Le»  arachides  en  cosses  viennent  surtout  du  Sél 
les  arachides  docortiquAes  de  rtnde  française).  —  Huiles  d^ 
15.881,677  Ivilog,  dont  :  ôtranger,  4.197.586,  colonies,  1 
(rhuile  de  palme  des  colotiies  vient  presque  tout  entière  di 
[occidentale  d'Afrique). 

*  La  valeur  des  boia  exotiques  yeaus  de  Télranger  mî* 
sommation  ©n  France  en  19Ô5  a  été  de  13  millions,  cellç 
exotiques  venas  des  col  finies  a  dépassé  légèrement  2  million 
pourraiftnt  nous  on  fournir  bien  davanta^^e  :  les  deux  tiers 
jou  viennent  de  létranger»  et  cependant  nous  possédons  la 
voiro  et  la  Guyane. 

a  L570.552  francs  dont  :  étranger  L464.808  francs  et 
11)6.344  francs.  L'Ind«  française  est  à  peu  près  la  séule  dé 
nies  à  envoyer  de  l'indigo  dans  la  métropole.  —  Pour  le  roca 


LK   COLUN. 


3^3 


Pcolonies  ne  représente  qu'une  très  faible  fraction  de  In 
asommatlon  nalîunale. 

[La  fourniture  du  marché  mondial  est  aujourd'hui  Tobjet 

.  rivalités  aiguës  dans  toutes  les  branches  de  la  production. 

pays  aspire  aujourd'hui  à  teûir  la  première  place  dans 

production  d*ane  denrée  dont  il  n'exportait  pas  un  seul 

agramme  il  y  a  trente  ans.  Les  situations  acquises  ne 

~ipas  délinitives  et  il  ne  faut  jamais  désespérer  de  les 

fer.  Or  nos  colonies  offrent  dos  ptmilnlilés  très  (çraodes 

marché  de  teur  métropole  est  un  de  ceux  dont  la  coo- 

\  est  le  plus  enviable. 

7-  —  Le  commerce.  —  On  peut,  en  second  lieu,  s'iu- 
r  aux  colonies  avec  la  pensée  de  faire  du  commerce, 
pouvait  paraître  séduisante  a  uue  époque  m  l'on  atlu- 
ne  importance  excessive  au  taux  des  proftts  et  où  on 
issait  éblouir  par  Técart  considérable  qui  exisle  daus  le 
merce  colonial  entre  les  prix  d'achat  et  les  prix  de 
îDle.  \^A  certes,  il  est  tentant  d'obtenir  de  llndigi^ne,  vn 
ïhange  d'objets  de  pacotille  achetés  au  rabais  dans  un  port 
Europe,  des  produits  rares  et  précieux  qui  ont  aux  yeux 
I  la  clientèle  européenne  une  valeur  que  cet  indigène  ne 
opconne  pas.  Mais  rexpérience  a  fini  par  dissiper  les  illu- 
ons  excessives  à  cet  éf^ard.  Lt3  chiffre  d'ivfï  aires  que  Ion 
ut  faire  dans  une  colonie  est  d 'ordinaire  si  ugu  Mère  ment 
mité,  d'un  coté  par  le  petit  nombre  des  hal>itaots  et  de  ran- 
3  par  leur  pauvreté.  Une  clientèle  disséminée  et  qui  n*a 
litre  le  moyen  d'acheter  n*oiïre  pas  au  commentant  beati- 
up  de  chances  de  béoélices.  Et  cela  est  si  vrai  que  le  type 
i  la  maison  de  commerce  coloniale,  c'est  le  bazar  où  Ton 
eod  les  objets  les  plus  disparates.  11  est  presque  impossible 
commerçant  de  se  spécialiser.  Il  ne  peut  réaliser  un 
ijlfre  d*affaires  suffisant  qu'à  la  condition  dovendredetoul. 
(Juand  on  parle  du  commerce  colonial,  il  faut  d'ailleurs 

ririton    **si    jiltis   favorable  :  Tétranger  «n  a    expédi«^iî  pour  25.639 
;,  et  Jes   colonies  (principalement  la  Guadeloupe)  pour  CLUifS 


diâtingner  enLrn  le  (letil  commerce  local  de 
commerce  crexporlîition.  Le  premier  est  le  plus  sM 
fail  a  pm  près  Fermé  à  rEuropéen  :  il  est  accaparés! 
^\ù&  Chinois,  soit  par  des  itidigûocs  ou  des  mulâtres [i 
moijjs  frottés  de  civilisation  occideûliLîe.  L'Européen 
pas  lu  lier  purce  que  si^s  Trais  ^çi^néralix  sont  p\m 
parce  qu'il  vit  plus  rberement,  parce  quM  lui  est  p 
licile  de  se  mettre  à  la  portée  de  la  clientèle  indig 
Hesti^  le  graud  cômhieme  d'exportation  ;  mais  ici  il 
pas  oublier  que  les  risques  sont  considérables,  que 
tal  CDgagi''  ne  reparaît  qu'au  bout  dVm  temps  très  lo 
la  coricurreoce  est  beaucoup  plus  meoacauLe  qu'au  bo 
temps  de  la  navigation  à  voile,  I(  ost  impossible  auji 
de  fairo,  fût-ce  à  l'autre  bout  du  monde,  de  gros  prû 
qu'ils  ne  soient  bientôt  connus,  ùl  la  maison  rivale 
pas  a  se  monter, 

t/impossibilité  d'être  partout  a  la  fois  est  d*ail 
écueil  pour  ainsi  dire  inévitable.  Ou  bien  on  s*in!i 
b^raoce  et  on  a  aux  colonies  des  succursales  dirigées 
agents  salariés,  intéresses  plus  ou  moins  dans  les  b 
Dans  ce  cas»  on  a  l'avantage  de  pouvoir  acheter  si 
les  ûi  a  I  "C  h  a  n  d  i  s  es  q  n  e  l  '  o  o  e  x  péd  i  e  e  t  d  e  po  ii  vo  i  i  •  vei 
môme  ji^s  produits  (jue  Tou  importe,  aux  meilleui 
ditions,  «  Par  contre,  le  rhef  de  maison,  qui  est  ail 
de  résider  en  tiurope,  se  trouve  à  la  discrétion  dé 
colonianx  dont  soil  rimprudcnce,  soit  l'iodolencei 
malhonnêteté,  soit  Tardeur  excessive,  sûlI  la  mH 
même  la  mort  peuvent  compromettre  gravement 
rôts  ►>,  On  bien,  on  s'installe  aux  colonies  pour  vei 
même  â  ses  affaires,  mais  dans  ce  cas  on  est  â  ta  d 
de  son  correspondant  d" Europe:  ouestdansde  moin 
coodiiions  pour  acheter  les  marchandises  européi 
pour  vendre  les  produits  coloniaux',  L'associatiol 
vrai,  permet  de  remédiera  ces   inconvénients  :  nn^ 


*    A>iPB    Flrtjbuviont»    Lai  GoionistjJion  fvançnLs^^  i*. 
(extrait  deia  Hernie  iniemctdonoU  de  soGiologifi^  19<J2), 
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Lpptirlenir  à  plusieurs  frères  doot  les  uns  habitent  en 
ne  et  les  autres  aux  colofiies, 

lut  ajouter,  d'ailleurs,  que  le  commerce  colonial  subit 
I  momeût  une  évolution  qui  est  loin  d'être  terminée. 
il  peu  à  peu  la  forme  du  troc  qu'il  a  atTectée  pendant 
ïiups,  particulièrement  à  la  côte  d'Afrique.  11  fautcomp- 
issi  avec  les  progrès  des  moyens  de  transport,  avec  le 
jppemeot  de  la  richesse  publique  aux  colonies,  tl  est 
'vraisemblable  que,  dans  l'avenir,  le  commerce  colonial 
atera  a  la  fois  moins  de  risques  et  moins  de  chances 
ichissement  rapide  et  qu'il  perdra  ainsi  peu  a  peu  les 
qui  le  distinguent  aojourdliuj. 

S'  —  L'indastrie  '.  —  L  opporlnniLé  d'encourager  la 
^nce  et  les  progrès  de  l'industrie  aux  colonies  est  extrè- 
ml  discutée.  Nombreux  sont  ceux  qui  raisonnent  ainsi  : 
us  avons  fondé  des  colonies  aliQ  d'assurer  des  débou- 
aux  produits  de  fioduslrie  métropolitaine.  N'est-ce  pas 
iàrencoDire  du  but  poursuivi  que  de  laisser  se  créer 
loloaies  des  industries  dont  les  produits  alimenteront 
rd  le  marché  local  et  pourront  peut-être,  dans  l'avenir, 
Cooi:urreQcer  en  Europe  les  produits  de  l'industrie 
ijpolitaiue?  L'industrie  locale  ne  peutse  développer  aux 
lies  qu'au  dépens  de  l'industrie  métropolitaine  et  aussi 
itriment  de  la  marine  marchande  nationale  qui  verra 
r^t  diminuer  >>.  Parlant  de  cette  idée,  des  piiblicistes 
&â  hommes  d'Étal-  dont  l'imagination  inquiète  voit 
le  marché  français  envahi  par  les  tissus  de  soie  ou  de 
fabriqués  en  Extréme-Orieot,  réclament  rétablissement 
patente  coloniale^  destinée  à  protéger  rindustriel 
>éêû,  qui  supporte  de  lourds  impùts  et  qui  paie  ses 
ers  très  cher,  contre  la  concurrence  de  Tindustriel  colo- 
}ui  n'a  h  payer  que  des  taxes  légères  et  qui  rencontre 
Jace  une  mai n-d 'œuvra  indigène  à  bon   marché  '.  Tout 

GvY.Lft  mUeenoalcur  d^  nuire  rfo/iiaîn^oa^oniai, p. 315-355, 
,  K.  Ttiéry,  M.  Méline, 

Industriel   colonial  peut  répondre,  il    eut  vrai,  qu'au  point  de 
A.  0.  -  11.  19 
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au  plus,  coDsenl-on  à  faire  exceplioQ   pour  les 
inrluslries  qui  n'RuraîenL  pas  de  similaire  eo  France 
que  le  tissage  et  la  lilature  du  jule,  ■ 

L'égoisme  étroit  de  ce  raisonnement  est  Inutsirapl 
monstrueux.  Il  est  eo  contradiriioD  absolue  avec  les  p 
pos  mêmes  de  notre  droit  public  et  aver  toutes  les  idée 
sont  devenues  ajuste  litre  rhèresâ  la  majoritèdela  m 
Veut-oo  imposer  aux  tiabitants des  colonies  telle  nccuf 
de  préférenee  a  telle  autre,  leur  défeadre  de  <' 
ment  le  métier  sur  lequel  ils  comptent  pour  -  - 
vre?  *Jue  devient,  dans  ces  conditions»  le  principe 
liberté  dn  travail  P  Que  devient  le  principe  de  Tégali 
tons  les  Français  devant  la  loi?  Ce  n*est  donc  pas  asses 
d'avoir  protégé  les  industriels  des  Vosges  et  de  la  S 
Inférieure  contre  îa  concurrence  des  industriels  étranj 
Faut-il  maintenant  les  protéger  contre  les  autres  Fra 
qui  ont  laudace  de  choisir  la  même  profession  qu'eux 
quoi  le  capitaliste  français  qui  commandite  une  iodi 
fondée  au  Tonkio  est-ii  moins  intéressautque  celui  qui 
serve  les  fouds  qu'il  a  placés  dans  une  vieille  maison  c 
rope?  nnelle  est  cette  fraternité  nouvelle  d*ofi  sont  <^- 
les  Français  qui  ont  la  naïveté  de  vouloir  travailler  à 
pansion  de  la  France  dans  le  monde?  Les  mesures  projK 
ne  constituent  pas  seulement  une  injustice  pour  les  ( 
nies,  elles  sont  essentiellement  maladroites.  Les  capi 
français  en  seront  quittes  pour  aller  fonder  an  Japo 
industries  qu'on  les  aura  empêchés  de  créer  au  Tuokin 

En  fait,  lu  question  oe  se  pose  guère  que  pour  nùS( 
niesd'Asiej  Tlnde  et  IMûdo-Chioe.  Pour  beaucoup  de 
sons,  dont  les  principales  sont  la  rareté  du  combustib 
l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre,  Madagascar,  le  Coni 


vue  du  rendement  do  la  journée  dô  travail  l'ouvrier  ast3ti<|t 
vaut  pas  Couvrier  europêcD»  quâ  le  personnel  européen  coùi 
chtu'  aux  col  oui  as,  que  lo  loyer  do  Targent  y  esl  beaucoup  plus 
que,  sous  les  tropiques,  les  installations  el  les  machines  sont  t'upo 
des  causer*  dedctériornUon  et  de  destrurlion  inconnue!?  en  Eui-oiii 
Au  l'ond^  il  u*eat  pas  bûp  que   ce  ne  soit  pas  lui  Je  moins  têH 
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occidentale  française  ne  peuvent  guère  espérer, 
longtemps,  devenir  des  pays  industriels,  à  raoios 

révolution  complète  dans  les  procédés  de  rîûdiistrie, 

idL  pas  les  usines  à  sucre  et  les  fabriques  de  rhum 

les  et  de  la  Réuûion,  ni  les  fabriques  de  conserves 

le  de  Madagascar  ou  de  la   Nouvelle-Calédonie  qui 

porter  ombrage  à  rindustrie   métropolitaine.  Les 

entsqui  pourraient  traiter  sur  place  en  Nouvelle- 

nie  le  minerai  de  nickel  ne  î 'émeuvent  pas  non  plus 
10 u p.  ("e  qu'elle  redoute,  c*est  la  fondation  au  Tonkin 
èstries  manufacturières  qui  trouveraient  snr  place  n 
marclit*  les  matières  premières,  la  honille  et  une  maiû- 
vre  abondante.  Le  Tonkin  pays  industriel,  voilà  le 
d'inquiétudes. 
(|uiétudes grandement  exagérées  d*ailleurs,  car  jusqu'iiîi 
ce  pays,  l'industrie  indigène,  industrie  familiale  dont 
BQcurrence  n'est  guère  à  craindre,  existe  à  peu  près  seule* 
quel  mal  y  aiirait-il  à  ce  que  des  (Hablissemenls  Iran- 
fondés  au  Toukin  entreprissent  de  disputer  le  marché 
pis  aux  produits  des  fabriques  de  Tlnde  anglaise  ou 
4pon?  C*est  là  une  perspective  d'avenir  sans  doiU© 
lîne,  mais  il  est  plus  patriotique  de  (^envisager  avec 

qu*avcc  croinle. 
,e  Ton  comprenne  bien  notre  pensée.  Il  ne  s^ngit  pas  de 
oquer  aux  colonies,  par  des  moyens  artificiels,  la  nais- 

d^établissements  industriels  dans  des  n^.gions  qui  ne 
eonent  pas  à  leur  fondation.  La  plupart  des  colonies 

ises  resteront,  sans  doute,  pendant  très  longtemps  — 
n'osons  pas  dire  toujours  — des  pays  purement  agri- 

11  est  d'ailleurs  normal  que  la  phase  agricole  pré- 
dans  révolution  économique  d'un  peuple,  la  phase  cum- 
îale  fil  industrielle.  Mais  lorsque,  par  suite  de  causes 
ailes,  à  la  fois  géologiques  et  géographiques,  un  paya 
un  ensemble  dr_*  condilions  favorables  h  la  naissance 
industn»;  dérermin»^^\  pourcpioi,  parce  (juece  pays  est 
colonie,  vouloir  lui  interdire  de  suivre  ta  voie  que 
lure  lui  a  tracée?  Si  c'est  la  destinée  de  rlndo-Ciiine 
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de  permettre,  au  génie  de  notre  race  de  reproduire! 
bords  du  Pacîdqiie  les  merveilles  de  rindiistriô  lyon 
que  rindu-Cliiiie  suive  su  destîuéel  Le  rayonuegittiÉ 
France  dans  le  monde  et  les  intérêts  nr>atériels  dejjB 
les  franniis  n'ont  rien  a  y  perdre.  ^ 

279,  —  Émigration  dea  habitants  de  la  méti 
pour  les  colonies  françaises  '.  —  Mais  où  trouver  ci 
tanl  dnsire?  il  peut  se  rencontrer  en  France,  aq^ 
ou  il  rélran^^er.  V| 

Le  colon  petit  iotiL  d'abord  venir  <le  France.  Noum 
émigrer  et  nous  pouvons  émigrer.  Nous  devons  ôi 
pour  retremper  notre  caractère  national  et  reforçi^ 
idées,  poLir  développer  notre  industrie  et  noti-e  cofli 
extérieur,  pour  procurer  des  emplois  plus  réraunér 
aux  jeunes  ^eos  de  toutes  Lundititins  (fiii  ne  trouven 
dans  la  métropole  des  si t motions  en  rapport  avec  leun 
tu  des,  pour  relever  notre  natalité  et  augmenter  notre 
lation,  pour  sauvegarder  el  accroître  notre  influFii 
dehors,  pour  mettre  nos  colonies  en  valeur  et  pour  lesi 
dre.  Et  d'un  autre  ciMé  nous  pouvons  é migrer.  L'acci 
professions  libérales  et  des  IbnctioDS  publiques,  dopl 
plus  élevées  jusqu'aux  plusinfimes»  est  encombré.  Co 
de  jeunes  gens,  après  avoir  manqué  leur  but,  vé/çèl 
s'étiolent  dans  une  oisiveté  coupable  qui,  aux  col 
pijurraieilt  se  créer  une  grande  situation  et  mener  «tH 
large  et  active  qui  fait  paraître  si  dure  à  ceux  qui  i 
goûté  Texistence  étroite  et  sans  intérêt  de  la  înétn 
Les  émif^raots»  on  peut  les  trouver  partout,  dans  les  I 
classes  de  la  société,  dans  la  bourgeoisie  moyenne  oa^ 
parmi  les  ouvriers  et  parmi  les  paysans^.  MÈ 

li  ne  faut  pas  considérer  comme  un  obstacle  in^^ 
ble  rétat  stationnaire  de  la  population  Franijarse  ets^ 
tudes   casanières  sur   lesquelles  il   est   dans   DoIrÉ 

i  PotKK,  L* à itiig ration  française  au^ir  colonies^  t897. 

^  Sur  tous  CCS   pointa,  voir  ;  le  père  Piolbt,  Li*  Ffatiûe 
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sa^e  de  gémir  tout  en  ne  faisant  rien  pour  les  œrnhattn!. 
effet,  il  existe  en  France  un  courant  annuel  rJV'rnisrr.'ition 
tîsant   pour  donner  satisfaction  aux  i)'^snins  de  wy<  coio- 
s.  II  y  a  àTétrangero  ou  600.000  Fran«;His  dont  l;i  rri«Mli.': 
ilement  en  Europe  :  les  antres  sont  n'pnndns  nn  p^;'i  par- 
il,  notamment  aux   États-Unis    et  dans    la   li-puMiqu^: 
jentine;  il  y  a  en  moyenne  10.000 émi errants  rr.in'îiis  p-ir 
lée.  Quant  aux  capitaux  fran<'-ais  qiii  ont  <'t»';  >',u'/r>'iL'. 
)uis  un  quart  de  siècle  parles  «  paysalifla^c^^s^iv'l^i.•^s  ... 
vant  l'expression  de  M.  Leroy -Banii-Mi.  jî.s  .-<;  f^iilh-^-'.;'  ',-•'.: 
taines  de  millions.  La  moitié  des  briH-'-td':-  '.au'-Uri/  ;;.r.  ■ 
ployés  aurait  suffi  pour  chantier  co:iip-.?-'rr;i:'it   ;,-    -.  ••: 
nos  colonies  et  pour  leur  donner  nn  l^r-'r':  d'-i  "  :.'■'■    •  ';• 
lesse  qu'elles  ignoreront  sans  doi'.-':  ►:r!'-;-'-:    ,-.;■'■':.:/•.. 
*e  problème  consiste  donc  si  m  p":  7. ':".'.  i    :•..>•.'.:' 
colonies  une  partie  des  éraiiTiriS  :  /  .'.'..  -■;  ';■•:'..' 
ts-L'nis  ou  dans  la  H^Spub:l-î  i--  \'^'::r  '.-;.  \* .  .-  '.-.  -. 
t,  en  premier  lieu,  dévoiler  et  '■■:.' /:.^'  '•.  .  :<■:      '.        •.  :• 
clives  trompeuses  que  fin-  r.  -  .'.rr  -: ,'   .  ; .     ,-.:,,. 
s  gens  des  agences  d'érri:i"-:'.: .":  r/i'r    .  -  .-. . 
il,  le  Gouvernement  es*,  "i:':.--  V:'    .'..■         -     '^ 
50  obligeant  les  entrepr":=r=  ]>-:;"::•-:•:■'.    .  -. 

migrants  vers  1p  N  ..':ve\  ;-'!   '.  :  :      -."..■. 
ndu  Gouvernerr.-^-rjt —  ..•..:■;'•.. 
.bus  grav.j  —  et  a  v^'s^'    .       ■:      -    -    -  / 

pr.  décrets  du  V^  nr;a'-s  !^'  '  -    .  .  ' 
plus,  combattre  pT"  ::.'-:'  -   ,  ' 

sncos  en  n^e'-.^r/.  s:  :r    --=    -       .  . 

ements  exacts  ^\  ".".  :  •-.•   -  .  ' 

le  climat  de  r-fr:"       l  -rr      :.       ■ 

>tte  propa^'ir.ir  c^-     -.-^    . 
?e.  par  la  ■   i  4'  :'.".- .  '    '    - 
us  '^•'•mr.'-.-  -.':  -  :r      •■  ' 

tincti'-rj    i"  z  '.    '  -    - 
cédé>'-n  -a-rv-  ■     .- 
1er  a  SX  c:    i  tt       ■     - . 
imméi.î".  -  :'  .:  • 
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iilement  uu  fur  et  à  mesure  que  Jes  géuératid 
ayant  rei^ii  une  éducation  plus  large  «t  plus  viril^ 


i\f 


ilèsunti 


iuùroui  Jes  ancieones.  Ues  pro^rns  consiUi 
en  ce  sens  depuis  dix  ans.  Daûs  tes  cours  d'adulLvi^ 
cooréreurcs  pnpuInÎPGS,  dos  iûsliluleurs  parlant  ai| 
volonliers  des  roUmies,  Les  nombreuses  sodétjèfij 
qui  se  sont  foncloRti  dftDS  noire  pays  (n^  78)  oal 
dons  le  public  quanlité  de  bror:liuro>8  dont  «pielqiS 
sont  excellentes  ^  Les  journaux  et  les  revueti  funi^ 
velles  et  anx  études  colon iaieg  une  place  d(\  pl<| 
gniude.  Quelques  romanciers  ont  cherché  ft  soA 
^i\ù[s  decelle  porlioti  du  public  qui  se  plaint  deli 
du  roman  IVaiicniâ  toujotu^  conivné  dans  riiomon  < 
aventures  parisieunêsou  mandaines  ;  ils  ont  placé  i 
snnnages  en  AlgAHe  ou  aux  colonies  et  ils  ûOt( 
milieux  nouveaux*.  Les  soldats  qui  ont  fait  can 
Afrique,  en  Ex tri^une-O rient  ou  à  Madagascar» 
dans  leurs  Foyers,  se  plaisent  à  raconter  leurs  ave 
décrire  les  beaux  pays  qu'ilsont  visités  et  diïveloppett 
d'eux  cet  esprit  decuriasité  qui  lait  naîlrôle  goAtS 
ges  lointains.  Il  se  Torme  ainsi  peu  à  peu  un  nM 
ambiant  favorable  à  rémigration.  Au  début,  sans, 
cette  translVjrmation  heureuse  de  Tesprit  public 
blerneot  leuLe.  mais  par  la  suite  les  progrès  dt^jàJ 
rendent  plus  faciles  ceux  qui  restent  à  faire,  ôlj 
dps  idées  devient  beaucoup  plus  rapide. 

Il  n'apparlient  pas  quaux  individus  et  aux  gr 
privés  d'agir  sur  Topinion  et  de  Téclairer,  Le  Gouve 
en  celte  matière,  a  également  un  nMe  â  remplir.  Ili 
tre  à  la  disposition  des  emigraots  et  des  i^ommà 
renseigaemoDts  variés  dont  ils  peuvent  avoir  b^ 


i  On  peut  citer,  h  ihve  d'ftxemplô  tit  de  modèle,  le  (xui^ 
é  MadagnHCar  publii^  on   1901  prir  le  Comité  dr  Mafla^ff 
égnienu^nt  les   brochurûs  puhtictîB  par  VUnion  coloniale^ 
et,  en  pat'Uouliei\  Iti   Guide  de  rétnujrant  en  NoiivfUr.-ÇnUi 

-  MM.  Pierre  Loti,   Hugues  Le  Houx»  Louis  BertrAnd 
égaletnenl  Le  mait^fi  de  la  nidr,  de  M.  Mekhior  de  Vofi 
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m  peiinanente  des  colonies  avail  été  aulrefois  créée 
îs  €8  but  et  installée  au  Palais  de  riodrjstrie;  elle  avait 
organisée  grâce  à  des  sacrifices  importaots  consentis  par 
colonies  ialéressée^.  Elle  contenait  les  écbanttMons  des 
^rerils  produits  que  nos  colooies  peuvent  acheter  ou  veo- 

à  la  uiHlropoIe;  elle  possédait  ime  bibliothèque;  elle 
►liait  un  Bidletin^;  un  service  des  renseigûements  com- 
ftiaux  et  de  la  «uijonisatioa  -  lui  avait  été  annexé.  Malheu- 
seroent  les  travaux  de  rExposilion  universelle  de  1900 
raîûèrent  la  démolilîoa  du  Palais  de  l'Industrie  et  les 
ections  qu'il  contenait  furent  dispersées  avec  une  légè- 

Toupable.  L'Exposition  permanente  fut  supprimée  et  le 
nu>  des  reoseigriementscooDiuerciaux  disparut  avec  elle, 
eut  était  à  recoDimencer.  Un  décret  du  14  mars  1899 
de  ronice  de  Tlodo-Chine^  que  l'initiative  du  gouverneur 
léral  de  cette  colonie  avait  installée  quelques  mois  aupa- 
raot  au  Falais-Hoyal^  VOjfice  a>lonltii'^  lequel  comprend 
ilement  un  service  de  renseignemeuls,  un  musée  d*écii an- 
ans  et  une  hibliothôque,  et  publie  une  FeuiKe  de  rensei- 
fmenta  (mensuelle)  et  les  Suiiûliques  coloniales.  Puisse 
te  utile  et  modeste  création  ne  pas  subir  le  sort  de  son 
ée!  Llmpérial  InsUtule  de  Londres  montre  l^exemple 
liivre  et  le  buta  attemdre.  Malgré  les  progrès  très  réels 
umplis  depuis  son  origine,  roriice  colonial  n'a  pas  encore 
Ue  développement  qui  lui  est  nécessaire  pour  pouvoir 
ïplir  complètement  sa  mission. 

*e  Gôuvernemeot  peut  ensuite  faciliter  le  départ  de  lV*mi- 
ûl  00  bii  accordant  le  passage  gratuit,  l'n  crédit  est  in- 
l  chaque  année  a  cet  effet  au  budget  du  ministère  des 
Oûies  (n**  252),  C'est  là  une  mesure  excellente  à  la  condi- 

(i*apporter  be^iucoup  de  discernement  daus  la  dîstribu- 

de  ces  faveurs.  Il  ne  faut  aider  que  ceux  qui  ont 

je  Bulletin  mensuel  de  rExpositian  permanente  dfis  colonies  a 
dcpyi»  le  mois  de  juin  1893  jusqu'à  la  fitj  de  Tannée  18î*4.  .1 
LT  de  1S95,  il  a  pris  le  tjlre  da  hevue  colùnlaU. 
>irectenr  :  M,  Maurice  Ordinaire^ 
Xjrecteur  :  M,  Auricost©. 


DEOXrèMR  PARTIE, 

quelques  chances  de  réussir  et  qui  possèdent  ce  capiUil 
mu  m,  plus  ou  moins  imporlaot  suivant  les  coloDiesl 
lequel  il  est  impossible  de  rien  entreprendre  utilaj 
(n"  ili),  11  appartient  également  à  l'État,  dans  la  mesuj 
il  accorde  ces  passages  j^ratuits,  de  canaliser  le  mouri 
d'émigration  en  Îp  dirigeant  de  préférence  sur  les  coloB 
qui  ont  le  plus  grand  besoin  d'émigrants  européen* j 
ceux-ci  ont  le  phisde  chance  de  réussir. 

On  a  anssi  parlé  d'accorder  a  de  Jeunes  Frand 
boursee  de  voyage  pour  nos  colonies'*  Peut-être) 
on  faire  quelque  chose  en  ce  sens,   mais  ce  qi^il  rauf 
toiU  d'atkord,   re   serait  ne  pas  décourager  riaitiativtfl 
é  migrants  par  une  législation  maladroite.  1!  faudrait  s 
tont  que  Tadministration  renonçât  dans  ravenirâ  eoli 
par   d'inutiles  tracasseries  Finitiative   privée.  Une  cirt 
laire,  dont  Tesprit  est  excellent,   a  été  adressée  à  ce  ï 
aux  gouvepnenrs  par  le  ministre  des  Colonies,  le  2£j 
1894-  *,  Elle  est  toujours  bonne  a  rappeler  et  à  médil 


i  Cerisirr,  TnipressionJi  coloniales^  p.  65  et  suiv. 

2  Voici  le  p^aPBSge  importent  de  cette  intéressa nîe  circalftirt^ 

«r  C'est  sur  celte  question  si  dùlîcalç  et  si  importanle  des  ret*l1fll 
entre  radrainialration  et  les  colons  que  je  liens  à  appdej',  Xu 
façon  toute  particulière,  votre  attention, 

tf  On  a  dit  fréquemment  que  Ja  France  n'avait  que  des colftaiiâ^ 
fonctionnaires  et  de  soldats»  On  sV*sl  plaint  et  on  se  plajnt  encore^ 
raccuj?il  peu  encourageant  que  reçoivent  aux  colonies  ceux  de  i| 
conciloyena  qui  veulent  s'y  installer;  des  difficultés,  des  Tewllfl 
de  toute  nature  qu'ita  rencontrent  ;  des  entraves  qu  apporte  aa  déf 
iappemeut  des  atî'aires  une  réglementation  routinière  et  trop  flstjfc 
on  oppose  volontiers  h  l'altitude  de  nos  fonctionnaires  celle  I 
représentants  des  pays  étranger;?,  toujours  empressés,  dii-on,  i  M 
vir  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  à  faciliter  leurs  eritrepri 
prendre  fait  et  cause  pour  euï  toutes  kg  fois  qu'ils  ont 
soutenus  ou  défendus. 

w  Je  sais  la  part  d'exa  géra  lion  qu'il  y  a  dans  ces  récriminai 
n'ignore  pas  que  le  souci  dt*  faire  respecter  la  loi  et  d'assurer  ati  bl 
get  les  ressources  qui  lui  sont  indispensables  ne  permet  pas  de  de 
ner  satisfaction  à  tnus  les  desiderata  du  commerce  et  de  lindusl^ 

'f  Mais,  tout  en  restant  fidèlement  attachée  à  son  defôir  p] 
sionnel,  j'estime   que  Ta dminist ration   peut    et  doit  se   c<vn9i( 
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L  —  Des  colons  fournis  par  les  colonies.  —  Heu- 
lent,  le  nombre  des  coIods  français  n'augmente  pas 
ent  par  l'arrivée  desémigranls  venus  de  la  métropole, 
onies  elles-mêmes  fournissent  des  éléments  précieux, 
bitants  de  nos  vieilles  colonies  à  population  dense 
it  tout  d'abord  émigrer  dans  les  colonies  nouvelles 
îs.  Le  cas  se  présente  assez  fréquemment  :  ce  sontdes 
de  Bourbon  qui  vont  s'établir  à  Madagascar*  ou  des 
des  Antilles  qui  vont  se  fixer  à  la  Guyane.  A  la  suite 
uption  de  là  Montagne  Pelée,  en  particulier,  on  a 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  Martiniquais 
îtte  dernière  colonie. 

)  autre  côté,  les  militaires  qui  servent  aux  colonies 
)t  après  leur  libération  s'y  installer  comme  colons,  il 
un  mouvement  qui  ne  saurait  être  trop  encouragé. 
3mmes  qui  sont  déjà  dans  la  colonie,  dont  on  sait 

l'auxiliaire  et  la  prolectrice  désignée  des  hommes  de  bonnr; 
qui  consacrent  leur  énergie,  leurs  forces  et  leurs  capitaux  tt 

en  valeur  de  notre  domaine  d'outre-mer. 
dministration  doit  avoir  à  cœur  de  les  aider,  de  les  rr:n«''i- 
î  leur  facili»er  leur  tâche,  de  briser  des  entraves  que  d*"»  r'rtrl'î- 
rop  étroits,  des  préjugés,  la  routine  ou  de  fausses  consi'l^-ra- 
icales  peuvent  encore  opposer  au  développem^^nt  et  tt  la  vi<; 
les  entreprises  naissantes. 

;t  de  cet  esprit  que  vous  devez  vous  inspirer  dan«  bîS  propo- 
jue  vous  aurez  à  me  soumettre,  soit  en  vue  d*am'îfi'I*;r  lu 
ntation  actuellement  en  vigueur,  soit  dan»»  If^xhiunn  iï:n 
es  et  des  projets  sur  lesquels  vous  serez  app';!**  it  i'/rrti'il'j' 
;.  Je  vous  prie  d'autre  part  de  donner  aux  w/'-uty  pi»':^* 
5  ordres  des  instructions  très  précises  pour  qu'  h  >.".  i.'ni'r.' 
rupuleosement  aur  indications  qui  préc«;d''rif. 
s  voudrez  bien  par  un  contrôle  ince'-ian*.  p^p  j':»  t'.u'\ii*'% 
elles  que  vous  ferez  sur  les  plaintes  'ion'  voifc  >,^;«:/  >.h,>.-.  *:\ 
au  besoin  par  des  mesure?  de  ri^u^'ur  d'r!;  î'W.'\'fi'.*:>  n/t      «r 

ne  se   produiront  pas,  tenir  ferTi^-;;-:;.*  \h    :'.,-^':',    -*  v:  ^;■^■■ 
>mmandations  ne  reslrr'it  pa«  à  "''M\  -i-.  :•:•*?■<;  ;.'..: 'i.  ... 
!•» janvier  1906. il  y  avait  u  yXh^HT-i'/.hv'.'/f,',  V :>.•.'.>.  •  '.'■>  n 
ion  (militaires  non  C'-mpr-js  .  J\'.-*:<,  l.'/iî   .".U..'  «  •..•  '.    ;,     >,  ' 

5.000  personnes  venue»?  d-r-  M^ -';<>: *;!;/'.**    r,  '*-.-  :'■:,•'> ' 

ne   moitié    de  la  popuiat.  .Tj   :  jr. '/,:.'-,  ':,',;,-''•-.       :  .    '.■.•:. 
alors 9.694  individu?  'S^a'.l^t.q-.*:»  sr^. >.'>.«:>   ;..  '.,  . 
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quMls  peuvent  en  supporlor  le  climat^  qui  ont  eu 
d'étudier  le  pays  et  de  s'y  créer  quelques  relalia 
pour  la  r.o Ionisation  d^excellenfes  recrues.  Ils  rûûfil 
outre»  au  point  rie  vue  de  la  délense  de  la  cojrmn 
serve  extrêmement  précieuse.  Pénétré  d»î  c^s  idéei; 
vernemenl  do  Madagascars'estelTorcé  de  retenir  dai 
certain  nombre  de  soldais  comme  colons  en  leur  i 
divers  avantages  ^  Un  dé<^ret  du  6  décembre  IHO 
aujourd'hui  aux  commandants  supérieurs  des  trou 
corder,  aux  colonies,  des  congés  sans  solde  de  trois 
an  aux  militaires  fran<;ais  pour  s'étaLl  ira  leur  compt 
olre  mis  a  la  liisposiLiou  de  chefs  d'établissements iû( 
commerciaux  ou  agricoles.  Il  reâte  à  le  complet*? 
autre  teste  facilitant  le  mariage  des  militaires d< 
colooiales  avec  des  jeunes  filles  venues  d*Europe 

Ce  qui  est  vrai  des  militaires  Test  également 
tionnaires.  Des  hommes  reslent  comme  colons  daui 
qu'ils  ont  eu  roccasion  d'étudier  conrime  Foncti 
D'autres,  lout  en  conservant  leurs  fonctions,  s'int 
telle  ou  telle  entreprise,  collaboreût  dans  une  mes 
ou  grande  à  la  mise  en  valeur  du  pays,  l/oppoâ 
chée  que  les  slatistiques  et  les  recenspmenlB 
entre  le  colon  et  le  fonctionnai rc^  (chacun  t'tant 
d  *  a  p  r  PS  sa  p  [-o  le  ssi  o  n  p  r  i  ne  i  pa  I  e)  n'est  pa  s  to  u  j  o  u  rs 
a  la>éalité.  Une  même  personne  peut  avoir  des  0( 
diverses  et  des  aptitudes  variées.  On  a  parlé  exci 
,  du  rôle  colonial  de  l'armée*,  mais  on  panerait  pi 
du  rùle  colonial  du  fonctiuDnaire'\ 

Il  y  a  enfin  une  dernière  cause  d'accroissemen 

1  Cir-^,  5  juin  18^8  et  arr.  21  avril  im9.  Voir  génén 
Mudagas^aar  de  1S96  à  1903,  p.  5G3  el  s.  Cet  essai  s 
médiocrement  réussi, 

2  Golonel  IjYauti:y,  Il  évite  des  l}eu^  Mofide.i^  t5janvi 
*Ge  rùle  n'est  pas  loutefûiâ  sflas  inconvénîotils.  Voip  iji 

zaine  miotïkde  du  25  septembt'è  IRJ'i  unô  circulaire  du 
géuéral  de  riadoCbine  d<M'cudant  h  certaines  cati^gonus 
naires  de  se  rendre  acquéreurs  do  terraitts  dans  les  ppo 
sont  dé  service. 


LK   COLON. 


335 


des  coloDS  Trançais  :  ce  sont  les  naissances  dans  les  < 
^^^  français  lixès  nrjx  colonies.   Cet  élément  créole, 
tu  climat  dès  sa  naissance,  aimant  passionnèmeol 
^  natal,  tout  |\arlicuîièren»ent  inl»^mssé  à  son  (lève- 
Lit,  est  le  meilleur  agent  de  colonisation  »^t  le  Fond 
Ime  de  la  pupuIatioD  fraoraise  des  colonies.  On  Inî  a  assez 
prcirhé  sa  vanité  et  sa  légèreté  :  il  serait  injuste  de  mè- 
aoaaiire  son  patriotisme  et  son    intelligence.  En  fait»  les 
^lonies  oQl  fourni  à  la  France  nombre  d'hommes  éminents 
I  lui  ont  lait  honneur. 

i\  serait  par  suite  très  intéressant  de  recfien^her  dans 

tteHe  mesure  cet  élément  blanc  créole  augmente  per  suite 

^  Texcédent  des  naissances  sur  les  décès,  La  race  française 

-elle  plus  prolifique  aux  colonies  que  dans  la  métropole? 

statistiques,  mallieureusemetit,  ne   nous  donnent  sur 

îpototque  lies  indications  insuffisantes.  H  est  très  liirheux 

oons  soyons  en  général  si  mal  renseignés  en  France 

»r  le  triple  mi>uvement  de  la  natalité,  do  la  m<^rtalilé  et  de 

i  puptialité  dans  nos  colonies.  Il  semble  qrie  le  climat  des 

jlonies  situées  aux  environs  de  Féquateur  soit  assez  défa- 

OrabM  à  la  reproduction  et  à  la  muUiplîcation  dt^  Félément 

iC  indigène.  La  Guyane^  notamment,  est  renommée  pour 

istériîil^  fréquente  des  mariages  entre  Européens*.  Par 

itr^,  dans  (es  colonies  situées  sous  un  au  Ire  climat,  la 

>ndité  des  mariages  semble  très  grande,  L'accroisanment 

^pide  de  la  population  de  Saint-Pierre  et  Miquetoo  prouve 

le,  dans  ces  petites  îles  comme  au   Canada,  la  race  l'ran- 

ise  est  très  prolifique^.  De  même,  à  la  Nouvelle-Calédonie» 

trouve  un  élément  créole  fort  appréciable  :  bien  que  celte 

ne  soit  française  que  depuis  cinquante  ans,  et  malgré  le 

liit  Qombre  île  nns  compatriotes  qui  s'y  sont  installés  défi- 


■I   Voir  ccpândant  en  sens  coBtraire  :  Chrisisr,  La  Guyane  fran- 
-    en  1889. 

Il  y  a  «u,  en  IK^)!,  222  naissances,  correspondant  à  une  natalité 
35  0/00  au  lieu  do    21  O/llô  on   France.  Quant  aux  207  décès,  la 
pte   proportion  qu'ils  iadicpjent  n*est  qu'apparente,  la   population 
Itante  entrant  [iqut  une  grande  partie  dana  ce  cliitfre. 
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nitivement,  il  exislait  lors  du  recensement  de  HHjd.ij.^h 
Fronçais  nés  dans   la  colonie.  Il  y   a  dans  la  popiilîlM 
fran(;aise  libre  4.250  enfants  de  moins  de  quinze  ansM 
nombreux  départs  qui  ont  en  lieu  daos  la  populalioitliM 
de  1901  â  1905  ont  été  plus  que  compensés  par  \>jCi 
des  naissaof^es  sur  les    décès   (n**    tt4).    H   y   a  ^i 
200  naissances  par  an   à  Nouméa  et,  dans  l'intérim 
fannîlles  nombreuses  ne  sont  pas  rares*.  Danscepav 
tretien  d'un  enfant  n'impose  pas  de  grands  frais,  et  ni 
lérité  nombreuse  assure  au  chef  de  famille  une  maif 
vre  abondante  et  à  bon   maiThé  pour  les  travaij:s 
Comme  la  récolte  du  café.  En  lodo-Ghine,  le  mouve;i 
(a  population  européenne  est  meilleur  qu'autrefois:  à  M 
le  nombre  des  naisaancf*s  déclarées  à  Tétat  civ^il  l'emp 
sur  celui  des  décès  depuis  190  P.  A  Madagascar,  le  Don 
des  Frauf^aîs  àgès  de  moins  de  quinze  ans  était  de  \M1\ 
1'^' janvier  Ï906  et  le  ctiilTre  des  Fraorais  nés  dans  l'îlpséle 
vait  déjà  à  39HV.  Il  y  a  eu  529  naissances  en  1905  danâltt(ii>| 
pulalion  européenne  \  Par  une  coïncidence  curieuse,  ce rlûM 
fre  est  rigoureusement  ég:al  a  celui  des  décès.  Qu'au  boiitfc] 
dix  années  seulement  d'occupation,  les  naissances  crirap«fl*i 
senties  décès,  c'est  là  un  résultat  extrêmement  retDarqw»- 
ble.  Il  a  fallu  25  nns  à  PAlgérie  pf>ur  en  arriver  là*  Pt>yrj 
l'Afrique  occidentale^  les  renseignements  sont  moins  pnkls, 
mais  la  plus  grande  partie  des  1.67. H  Français  né^s  damlffi 
colonies  qiw  Ton  a  trouvés  au  Sénégal  lors  du  recenseuicût j 
de  1905  est  évidemment  originaire  de  ce  pays 

<  Supplément   au  Journal   offiatd   d©  la  Nouvelle -Calédom*  <î<ï  | 
2r)aofttl9fJC, 

^  Le  père  Piolrt,  La  France  hors  de  Franret  p.  180-181. 

3  P.  DotJMEH,  Situation  de  Vlndo-Chinc^  p.  549  et  550, 

♦  Gouvernwmeiit   gt^néral  de   Madagascar^   Statistiques   général»  | 
Î9(^.  p.  7  et  10. 

^'Slï  nés  dflparenis  français,  95  nés  de  parents  étrangers,  11^ fl^*  | 
d'un  père  europr^pn  fit  d'nne  mère  mdï^kn^^  7  nés  dfis  relations  tvX^ 
métis  cl  Européens    (SlatiatiqutiS  ^énéralea,  p.    2ô  ot  27).  Cpr  ] 
Jes  Ùèùbs^  p,  30, 
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ssemeat  de  la  poputaUoa  locale  consiste  dans  ]'in»^ga- 
ttériqne  des  deux  sexes.  Dans  les  vieilles  coloDies» 
Ibs  Aûlilles,  c^estrélémeol  féminio  qui  est  en  raajo- 
o  partie  parsiiilede  l'habiLude  qu'ont  les  jeunes  k^ds 
liiles  riches  de  venir  achever  leurs  études  en  Franr.e, 
fcernmeuL  une  des  causes  qui  «?xpÎ!queut  ladécadeoce 
K  la  poptilalfOD  purement  blanche  dans  res  régions. 
Ve,  dans  les  pays  neufs,  c'est  réléroentEaasculiû  qui 
I,  les  Français  qui  s'expatrient  étant  en  général  des 
iires  ou  des  liommes  mariés  qui  laissent  leur  famille 
oce^,  li  en  est  ainsi,  même  en  Nouvel fe-Calédr^nie 
ment  féminin  est  relalivemeot  élevé.  En  1901  il  n'y 
lans  la  population  libre  que  5.180  femmes  contre 

knimes.  A  Madagascar,  la  population  européenne 
j1iîs  de  quinze  ans  (militaires  non  compris)  comptait 
iommeset2.05t  femmes  seulemebtau  t^'^janvier  1906. 
^Ijinchine,  le  recensement  de  1901  donne,  pour  la 
lion  civile  française  au-dessus  de  dix-huit  ans,  seule- 
femmes  pour '2,052  hommes.  Même  situation  au 
DansnospossessionsafficaiDes  le  nombre  des  rem- 
âaches  est  infime.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
Qt  créole  Liane  est  si  lent  a  se  former,  tandis  qu'au 

I 

KBY,  L'émigration  d^n  femme»  au^  colonies,  —  D'Haum- 
MLes  non  rlasisées  ft  î  émigratiofi  dai^  frmmm  auiv  eoln* 
Pn^  des  Deux-Mondes,  15  juin  1898).  —  L©  p6rc  Pioij.BT,  o^, 
112-440. 
dartinjque^  malgré  la  préaenr<*  ileN  immîjyrpanU»  doM  fonc- 
Dt  des  hommes  de  troupe  qu»  aa^^rn«nl««  HeriNihlf'mrnl  lo 
1  popoîation  mascuîiae.  Je  nombre  den  ffimm^H  Maïi  supé- 
420  à  celui  des  hommes»  au  rocensument  de  1901. 
^nomène  ejît  d  ailleun»  général  ot  n»  rien  do  i^pé^eiul  iux 
Bnçaises.  Ainsi  la  poprilatjon  bianelie  d»i«  colooion  hUc- 
ll'f  janvifîp  1906  compr^nail  8,989  homin«»conlr^  *2,^\H{tiw 

^oi\  la  prpulati^^n  civile  ^uropérnne  comprenaU  «n  I9U5  : 
mmes,  515  (a  m  mes,  2  $5  enr.ine*«  du  «exe  inaaoglîfi  rt  Î9f&  du 
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coûlraire  réléraenl  méti»  se  développe  en  géaéfall 
demcol. 

Le  petit  nombre  des  femmes  d'origine  tîuropéa 
Ton  rencontre  aux  colonies  n'est  pas  seulement  ÎM 
point  de  vue  de  laccroisàement  de  la  populntîon  frâS 
An  poiQl  de  vue  social  et  moral,  il  entraîne  des  mauiti 
cnlabîes.  Rien  de  fanesle  comme  une  société  à  IflU 
GnaoqLie  !a  présence  de  la  rerame.  L*homme,  m  |W 
trouver  persoone  pour  le  soa tenir,  pour  le  consoler,  pi 
soigner  —  car,  à  toys  ces  points  de  vue,  la  femme  jan 
noire  ne  saurait  remplacer  la  blanche,  —  pour  k\\ 
a  Tetimii  qui  le  gagoe»  cherche  un  dérivatif  dans  \i 
dans  la  boisson,  dans  l'opium*,  dans  les  vices  conti 
ture,  dans  les  mauvais  traitements  inlli^s  par  plais 
indigt^nes.  Cherchez  lu  cause  prolonde  de  la  plupart 
plates  honteuses  qoi  rongent  la  société  coloniale,  den 
pourquoi  !e  jeune  homme  honoj^te  et  bon  qni  a  qu 
France  devient  bienbH  aux  colonies  une  bêle  britte, 
90  ressaisir  lor^qirif  adenotïveaii  touché  ïe  sol  de  l'Eu 
Comme  rarson  intime  vous  rencontrerez  Tabseoce 
femme.  Une  des  causes  de  supénoritô  de  la  scKîiété 
niale  anglaise  est  que  la  femme  anj^^laise  suit  son 
dis  que  la  Fi'ancaise  reste  trop  souvent  en  Kuropei 

Le  mal  est-il  sans  roraAde?  Non.  sans  tîouie.  Toulf 
par  la  tbrce  même  dos  choses»  lu  situntton  démogm] 
s'améliore  avec  le  temps.  Lm  enfants  engejîdrés  par  li 
rares  femmes  blanches  qui  sunL  aux  colonies  se  répai 
d'une  manière  à  peu  près  égale  entre  les  deux  sexâ^ 
sant  non  plus  d'émigrer,  mais  de  naître,  il  n*y  a  pm 
son  pour  que  l'équilibre  soit  rompu.  E(Teclivement,1! 
sèment  «Je  IJIOI  eu  Cochinchine  accuse»  pour  ia  poD 
civile  française  au-dessfuis  de  dix-huil  ans»  :U»2  fiHj 
368  garçons.  A  Madagascar,  au  1®*' janvier  19U6, 

'  Sur  Jes  coûséquetiues  funestes  de  ce  vice»  contracté 
d'Europaens  en  Kxlrétne-Oid«Dt  et  qui  malbtJUPtHisefnent  ! 
à  gagner  la  France,  voir  la  cummunicalion  do  D'  RuuNJiT  j 
colonial  de  1903  [reprodailfi  dans  le  Bulktin  médioaï  du  4| 
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Déennederaoinsdequinze  ans  comprenait  1.140  gar- 
.131  filles.  En  Nouvelle-Calédonie,  lors  du  recense- 
1905,  les  enfants  âgés  de  n)oins  de  quinze  ans  se 
ait  ainsi  :  garçons  2.152,  filles  2.108*. 
.utre  coté,  il  est  possible  d'encourager  Ténriigration 
aux  colonies  en  montrant  à  l'épouse  française  que 
ir  est  de  suivre  son  mari,  en  facilitant  à  la  jeune 
ne  trouve  pas  de  situation  dans  la  métropole,  son 
ment  aux  colonies.  Une  Société  cV émigration  des 
aux  colonies  a  été  fondée  dans  ce  but  en  1897,  à 
des  associations  du  même  genre  qui  existent  en 
re. 

—  Les  colons  étrangers  dans  les  colonies  Iran- 

—  Le  colon,  en  dernier  lieu,  peut  venir  de  letran- 
proportion  des  étrangers  est  bien  plus  élevée  aux 
qu'en  France  où  elle  représente  environ  la  39*^  par- 
population  (1.009.415  étrangers  sur  39.252.267 

5  au  recensement  de  1906).  Commercanlsou  mission- 
■otestants  venus  d'Angleterre  ou  d'Allemagne,  (>lii- 
Vsiatiques  étrangers  qui  se  livrent  au  commerce  de 
exercent  certains  métiers  spéciaux  comme  les  Ara- 
vendent  des  tissus  à  la  Kéunion  ou  les  Malais  qui 
ni  les  voitures  à  Saigon,  Mauriciens  qui  cherchent 
Drtune  à  Madagascar,  tous  ces  gens  v<;nus  des  py y« 
)Our  gagner  leur  vie,  sans  parN^r  des  travailleur» 
.s  sous  le  régime  de  rimnjigraliorj  ré;/lef/jerjt^îe 
),  contribuent  a  accroître  ce  c-ira'^l-re  \)\u'ivnt  de  la 
oloniale. 

politique  suivre  a  l'égard  il.-*  u.us  ccy^  intuy^  la'f 
es  écarter  ou  les  attirera  Kn  fave-jr  d-;  la  première 
î,  on  pourrait  iovoqu^rr  :a  fiV;;-5îi-é  de  d'/nfjer  a 
lies  un  caractère  de  p'u.-;  en  pi-js  fran  ;jih,  exprirn^T 


•  :  219  garr:.r^§  et  "^oî  :l.;^s  -.r- h:,  f  .•<?:.',',-;  j  .';i:5  '/h:   o:, •  *-t 
s  nés  Jaos  la  co>.:.;rr.  j.  :a  j;  a  oAtf  '.*^>  ;;*r '/,.-.*  <  *  f^.  iU.f.n 
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la  craiote  qu'iiûe  colonie  dans  laquelle  r»Mt'^meDl  élp 
renipûi'Lorail  sur  l'élément  fianrais  ne  Ûoisse  par  noasérbi 
per.  Ces  raisoDS  oe  sont  pas  bien  sérieuses  et  il  sprail] 
fil  d'allribiier  au  machias^élisme  d'un  gouveroemeûl  i 
un  courant  d'émigration  qui  s'explique  naturellemenlj 
des  raisons  d'intérêt  personnel  L'éraigrant  qui  vieoli 
staller  dans  nos  colonies  ne  lient  pas  beaucoup,  d'ordinal 
à  son  pays  d'origine.  Au  bout  de  qnelqups  années,  il  eo  ( 
assez  facile  ment  le  souvenir  et  s'attache  à  sou  pays  il'ai 
tion;  parfois,  il  se  fait  naturaliser  Français  (n<>  I9i}.  D« 
tous  les  cas,  il  contribue  par  son  travail,  parsoo  iuleltigenceA 
par  ses  capitaux,  a  accrciitre  l'activité  éconamique  et  kl 
richesse  de  nos  colonies.  On  sait  en  Nauvelle-Caiédooip»  p«pj 
exemple,  tout  ce  que  certains  colons  d'origine  anglaistiOfil] 
fait  pour  la  prospérité  de  cette  île.  I^a  politique  libérale  qui! 
fait  bon  accueil  à  l'étranger  est  sans  conteste  non  sealemftâj 
la  plus  humaine,  mais  aussi  la  plus  prévoyante  et  laf 
utile.  Il  faut  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  trun  pays  où  ' 
les  bras  manquent.  C'est  ne  qu'a  comprié  en  particulier Idl 
gouvernemeot  de  Madagascar,  heureux  de  fBire  une  plaa  i 
dans  la  grande  île  au?c  Boers  désireux  de  se  soustraire  à  il  | 
domination  anglaise  \ 

Il  existe  toutefois  certaines  catégories  d  étrangers  liont!» 
présence  dans  nos  colonies  n'est  pas  sans  causer  de  gravM 
préoccupations,  non  seuletiient  aux  Français  mais  eocoreà 
tous  les  Européens  en  général.  Ainsi,  en  Guin'ee.  il  existe  «nf 
question  des  Sjtrïrm.  Les  premiers  Synens  sont  arrivées  i 
Konakry  vers  1897.  Depuis,  cela  a  été  une  véritable  inva- 
sion et,  a  la  fin  de  1905,  les  Syriens  ètaientau  n  ombre  de  TOI* 
environ-  Vi^^ant  à  la  mode  indigène,  bénéliciant  de  tous  li'9 
avantages  assurés  aux  Européens  sans  avoir  à  supporter  Ifi9 

*  Par  contre,  le?  mesurpfï  d?  potice  édictées  en  France  contre  tt^ 
élraiigûrs  parle  décret  da  2  ocLohre  1888  et.  par  la  loi  du  8  aoiHtSlfl 
ont  i^té  éien  itjes  dernièremerit  fj  plusieui'^  olontea  :  Guadeloupe,  D- 
19  décembre  19)2;  Océrinie,  D  idêcembriî  1903  En  Indo-Ghini,  Mi^ 
jes  étrangers,  autres  que  les  Asiatiques,  sont  tenus  dô  faire  un' 
âéc)avB\}on  t\e  résidence  (A.,  G.  0.  1  av\:ai90i,Dar.,  1904,  p,  M 


iôrrespoDdantes,  ils  ODt  accaparé  tout  Ib  commerce 
Ktl'iDtérietir.  C'est  à  ces  iotermédi aires  que  lesiotligèoes 
;>orl6nt  leur  caoutchouc  et  actièlent  [es  marchandises 
•opéeones.  au  detrimeût  des  roaisoQS  de  commerce  de 
Hakry  qui  se  plaignent  à  la  Tois  des  procédés  déloyaux 
Iployés  par  les  Syriens  et  des  dangers  que  leur  manière 
vivre  fait  courir  à  la  santé  pulJlique^  Ailleurs,  c'est 
nmi^ratioo  ckmoise  qui  a  causA  des  inquiétudes.  On  con- 
ît  les  mesures  restrictiv^es  prises  par  certains  pays,  notam- 
lnl  par  les  Etats-Unis-  et  par  TAustralie',  à  Tégard  de 
Enmitrration  chinoise.  Dans  certaines  colonies  fran^^aises,  on 
quelquefois  proposé,  mais  toujours  sans  succès,  de  porter 
&  toes,  on  principe  purement  Oscaies,  qui  frappent  les 
viatiques  élrnnger-s  a  un  taux/prohibitif  dans  le  bul  de  pro- 
^tr  le  commerce  de  détail*.  Depuis  quelques  années 
ailleurs,  l'animosité  à  Tégard  des  Chinois,  notamment  en 
ldo-t>hine,  parait  s'atlénuer  et  il  y  a  une  tendance  à  se 
lontrer  plus  libéral  à  leur  égard.  C'est  ainsi  qu'a  été  sup- 
riraé  (A,  G.  G.  10  mais  1906)  le  service  d'identifiratioo 
«séffiigranlsà  Saigon  dans  le  but  de  donner  satisfoctioo 
»x  sentiments  des  Chinois  humiliés  d'être  obligés  de  se 
Hfmeltre  aux  opérations  de  mensuration. 

^pB.  —  Des  communications  entre  les  colonies  et 
I métropole.  —  Une  grande  cause  d'hésitation  pour  Témi- 
fUDl  et  de  gène  pour  le  colon  réside  dans  îe  prix  élevé  et 
lUis  la  lenteur  des  communicalîoDs  entre  la  France  et  ses 


I  '  La  Guinée,  1906,  p.  402-405  (publ.  du  i^ouv,  gén,  de  TA,  O.  F.). 

^  Qtiijii,  col,  iî5  mai  1907. 

i  *  Lois  du  6  mai  iH82  el  du  5  jumet  1884. 

!  "^  Immigration  Restriction  Act^  23  décembre  1901- 

'  *  Le  conBçil  général  de  la  Nf>uveil*>-CaIédonie  avait  établi  en  1890 

®^  Uïfi  exorbitanfo  de  130  francs  sur  les  immigrants  aaiatiques  ou 

^ficaios.    Cette  délihératioa  »  été  annulée    par   décret.    Le  conseil 

^néni  de  la  (iuyane  arait  de  même  voulu ,  par  une  délibérai  ion  du 

9  novembre  1887,  anoubk  par  un  décret  du  6  février  1888,  établir 

f*^  patente    suppU^men taire  de    1.000   francs  sur  hîS  CQmmerçanls 

^igers  avec  une  taxe  additionnelle  de  ^JO  francs  pour  les  Chinois. 
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rolootes.  Le  voyage  est  une  charge  forl  lourde  pour  l« 
quo  le  soin  de  sa  mniéy  le  souci  de  ses  atTaires  ou  d« 
sidt'patiuns  de  famille  rappellenl  en  Fraace.  Comme  \\ 
granl  partintiL  avec  le  ca-iir  plus  léger  s'il  n'avail  pi 
perspective  d^étre  si  éloigné  de  sa   pairie  aux  ce 
Combien  de  Fraudais  expriment  le  regret  que  Vhài 
et  Madatrasonr  soient  si  loin  î  Mais  rendre  les  vnyagêl 
rapides  et  moins  roiUenx,  r^ist  en  réalité  rappradn" 
coîunies  de  la  France.  Tous  les  prog^rès  accomplie «bi 
sens  sont  ardemment  souhaités  par  les  habitanls  des 
nies. 

Dans  Tétai  actuel  de  Tart  de  la  navigation,  les  dr 
côlnoies  de  la  France  sont  desservies  delà  manière sui' 

Pour  aller  aux  Antiths,  il  faut  environ  13  ou  U  j| 
parles  paquebots  de  la  <>q  m  pa^-nie  générale  transallanll 
Chaque  mois,  un  paquebot  part  de  Saint-Nazaire  (Ifl 
nn  antre  du  Havre  (le  23)  et  de  Bordeaux  (le  26}.  UïJ 
navire  de  la  même  Compa^^nie  qui  part  de  Marseillf 
arrive   le   SO**  jour  à    la  Martinique.  De   la  Martiui 
Cayenoe,  îl  faut  ensuite  compter  0  jours,  les  navires  fi 
escale  à  Sri  nie-Lucie,  à  la  Trinité,  à  la  (juyane  aogUi 
à  Surinam.  Le  voyage  de  Saint-Pierre  etMiqnelon  (tiû 
V(>rJ\,  dépari  du  Havre  chaque  samedi,  G.  G.  T.)  «l^J 
I"]  jours. 

Le  Sénégal  doit  à  sa  situation  géographique  d'»Mre  pu 
culièremeot  favorisé.  Dakar  est  à  9  jours  de  Bordeaux  iHà 
li  jours  de  Marseille.  Ce  port  est  visité  :  I**  parlepa<pifll«'*^ 
des  Messageries  manlimes  qui   part  tous  les  li  joufi  <h 
Rordeanx  pour  le  Brésil  et  la  [République  Argentioe;-' 
2opar  le  paquchtoL  des  Ctmrgeurs  Béunis  qui,  chaqiio  mO% 
part  le  i*"2  du  Havre  et  le  25  de  Bordeaux  pour  la  cAleOcei*^ 
dentale  d'Afrique  (4  jours  de  Dakar  à  Konakry,  4  jouisfe 
Konakry   k  Gmnd-Hassam,    2  jours  de  Grand -Bassafl»  1 
Kotonou,  A  jours  de  Kôtonou  à  Libreville  ;  le  navire  canli- 
nue  ensuite  jusqu'à  Matadi  en  desservant  le   cap  Lu[)eZt 
Mayumba,  et  Loango);  —  'ô''  par  un  navire  de  ta  Compagtii< 
Fraissinol  qui  part  de  Marsv^Ulô  la  i  de  chaque  muia  et  if 
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tsert  ensuite  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  et  le 
ngo;  — '  4**  par  un  navire  de  la  Société  générale  de  Irans- 
rts  maritimes  à  vapeur  qui  part  de  Marseille  le  24  de  cha- 
e  mois  pour  le  Brésil  et  la  Plata. 

Par  une  raisoa  analogue,  Djibouti  se  trouve  également 
vorisé.  Ce  port,  qui  est  à  il  jours  de  Marseille,  est  vi- 
:é  :  1°  par  les  paquebots  des  Messageries  maritimes  qui 
irtent  de  Marseille  le  10  et  le  25  de  chaque  mois  pour 
adagascar  et  qui  arrivent  le  19"^  jour  à  Diégo-Suarez,  le 
l'^jour  à  Tamatave  et  le  ^'d""  jour  à  la  Réunion  d'où  ils 
)qtinuent  sur  ^laurice  (le  paquebot  du  10  passe  par  Zan- 
bap,  les  Comores,  Mayotle,  Majunga  et  Nossi-bé,  celui  du 
Spar  Aden);  —  3**  par  un  navire  de  la  Compagnie  natio- 
ale  de  navigation  qui  part  de  Marseille  le  P'  de  chaque 
lois  et  qui  arrive  le  30'' jour  à  SaVgon,  le  3i°  à  Tourane 
t  1q  35«  à  Haïphong. 

Madagascar  et  la  Réunion  sont  en  outre  desservies  par 
D  navire  de  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  qui  part 
e  Marseille  le  20  de  chaque  mois\ 

L'Indo-Chine  est  principalement  desservie  par  le  paque- 
ot  des  Messageries  maritimes  qui  part  de  Marseille  le 
4  et  le  2S  de  chaque  mois,  arrive  le  25''  jour  à  Saison  et 
iûtinue  ensuite  sur  Hong-Kong,  Chang-llaï  et  le  Japon. 
De  ligne  annexe  dessert  Tourane  et  Haïphong.  Une  autre 
?De  annexe  qui  s'enbranche  à  Colombo  (Ceylauj  dessert, 
ais  une  fois  par  mois  seulement,  Pondichéry,  Madras  et 
^Iculta.  Pondichéry  est  par  cette  voie  à  20  jours  de  Mar- 
Uleenviron.  lin  navire  des  Chargeurs  Réunis  part  de  Dun- 
îrque  (escalç  au  Havre,  cà  Bordeaux  et  à  Marseille)  le 
►  de  chaque  mois  pour  Saïgon  et  Haïphong. 
La  Nouvelle-Calédonie  est  desservie  par*  un  paquebot  des 
îssageries  Maritimes  qui  part  de  Marsciille  tous  les  28 
irs  et  qui  arrive  le  37"  jour  à  Nnum»''a  apr«''S  avoir  fait 
;ale  à  Colombo,  Albany,  Melbourne  et  Sidney. 

Le  navire  des  Chargeurs  Réunis  qui,  une  lois  j)ai*  mois,  part  du 
vre  et  de  Bordeaux  pour  Madagascar  (vid  Le  Cap),  ne  prend  pas 
passagers. 
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Les  établisse  me  Dis  rmnçaî  S  de  l'Oc^anie  ont  été  lorj!.'^'em|j* 
dt^shéritt^s.  La  route  la  plus  directe  consiste  à  pr^udriMHi 
Havre  le  paqueboL  pour  Now- York  (7  jours)  et  à  New-Yoïl 
le  rlinmin  de  Ter.  pour  San -Francisco  (5  jours).  Là  il  falir 
aulretois  prendre  an  voilier  qui  ruellait  plus  d'un  mois  f*ai 
aller  â  Tahiti.   Anjourd'liiii,  le  service  est  assuré  pîir  tii 
contrat  passé  enti'e  la  colonie  et  une  compagnie  de  tiavi^i- 
tion  à  vapeur  américaine.   Il  y   a  environ   un  dépnrl  ^ 
nnois  et  la  traversée  ne  dure  que  1 1  ou  12  jours.  TBliîlîei^ 
ainsi  à  25  jours  de  la  France. 

Ces  moyens  de  communication  —  auxquels  il  faut  ajouter 
ceux  qu*olTrent  les  lignes  élrangères —  ne  ronslituent  pus 
dVdIeurs  le  dernier  mot  du  progrès.  D'une  part,  laniarcbe 
de^  navires  à  vapeur  peut  être  accélérée  ;  d'un  autre  côté, 
il  faut  prévoir  dès  maintenant  la  révolution  que  poiim 
apporterdans  nos  communications  avec  les  plus  impnrlantÈl 
de  nos  colonies  la  constnietion  des  voies  ferrées  [ransconli- 
nentales.  Il  y  a  là  des  perspectives  d^avenirdont  I 
quences  doivent,  â  tous  les  points  de  vue,  nous  pr- 

284.  — Des  câbles  télégraphiques  sous-marins'  - 

Les  communicatioos  que  les  lignes  de  paquebots  nssiriYnl 
entre  les  colonies  et  les  métropoles  doivent  être  compl^H^M 
par  rétablissement  d'un  résoau  national  de  câbles  sous-ni»- 
rîns.  Les  travaux  d'immersion  des  câbles  télégrapbique5  0Bt 
été  poussés  avec  activilé  par  les  diverses  nations  qui  Bspi- 
rent  à  jouer  un  rôle  mondial  depuis  le  début  du  xx' sI^^Il' 
et  les  promesses  de  In  télégraphie  sans  fil  n'ont  pas  raleol^ 
jusqu'ici  le  développement  du  réseau  sous-marin.  U  loo* 
^ueurde  ce  réseau  en  1906  atteignait  240.000  milles  manO? 
dont  :20(L000  environ  exploités  par  des  compagnies  priv^ 
et  tO.OOO  exploités  par  les  divers  gouvernements. 

Les  eiïorts  laits  en  ce  sens  par  les  divers  pays  s'exp^^ 

♦  Hf^vue  des  J}eux-Monde.s,  l«r  janvier  1900  (Depelloy),  -  ^^^^^ 
êfortomir/iie  intcmaiiùnaif,  mai  1906  (Thomait),  —  Hnpport  J' 
M.  Ordinaire  (J.  o^,,  doc.  parL,  Cliambre,  seiis.  ord,  1900,  p.  1327 ot s.)* 
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la  fois  par  des  coQsidérations  économiques  et  par 
DOS  politiques, 

Ipoint  de  vue  économique,  tout  d  abord,  les  entrepri- 
ïê  Léîég^raphie  sous-marine  rnnstituent  de  grandes  et 
Hfiesaffàîros.  Les  compagnies  anglaises,  dit  M,  Ordinaire, 
luirent  un  reveuu  auDuet  supérieur  à  cent  millions  du  mil- 

q^relles  ont  jeté  au  fond  de  t'Oréan,  Les  commuuica- 
^Ds  télégraphiques  sous- mari  nés  douneut  une  ^'rande  acti- 
léiiux  transactions  commerciales  qui  portent  sur  les  pro- 
lits internationaux.  C'est  grâce  au  magilîque  réseau  des 
iLles  anglais  que  la  piace  de  Londres,  devenue  le  u  grand 
\mM  des  nouvelles  >»,  a  ac(|uis  une  supériorité  contre 
^quelle  il  est  presque  impossible  de  lutter, 
|c\a  point  de  vue  politique  ensuite,  il  est  très  important 
p^^  an  gouvernement  métropolitain  de  pouvoir  commuoi- 
iier  rapidement  avec  ses  colonies.  La  question  des  câblès 
iusmarias  se  rattache  étroitemônt  à  celle  de  la  délense  des 
Dioûies.  L'importance  de  ce  problème  s'est  manifestée  avec 
plat  lorsque,  le  18  novembre  tH99,  l'Angleterre,  maîtresse 
6S|^pandes  lignes  tèlégrapliiques  qui  enserrent  le  globe,  a 
pspeadu  à  Aden  la  transmission  des  télégrammes  en  chif- 
fes ou  en  Langage  convenu,  soit  par  los  particuliers  soit  par 
|8 gouvernements  étraugers,a  destination  ou  eo  provenance 
e  l'Afrique  australe  ou  de  Madagascar.  Quel  danger  ne 
frait-ce  pas  pour  la  France  si,  pendant  la  période  de  tension 
olitique  qui  précède  une  guerre,  sou  gouvernement  était 
Wi|^é  d'emprunter  pour  communiquer  avec  ses  colonies  les 
$Uqs  exploitées  par  des  compagnies  anglaises,  lesquelles 
Npagnies  pourraient  refuser  de  transmettre  les  ordres  les 
las  urgents  ou  communiquer  a  une  puissance  rivale  ses 
Istructions  les  plus  secrètes!  La  nécessité  est  apparue 
pniédiatement  aux  yeux  de  tous  de  relier  la  France  à  ses 
>lonie-s  par  des  cibles  français  immergés  en  eau  profonde, 
^îlaot  autant  que  possible  tout  atterrissage  étranger,  abon- 
dât de  préférence  aux  points  d'appui  de  la  flotte, 
;Ce  û'est  pas  a  dire  qu'avant  \^99  ii  n'existât  ancun  càhh< 

its,  La  CtunpH^^nie  Pouyer-Quertier  avavl'\iQU\^v\i^  q.v\ 
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1879  un  câble  entre  Breat  et  le  cap  Cad  (Étals-Unis) 
atteprtssagfi  à  Saint-Pierre  et  Miquelcm  *.  Une  t.  Sociôî  ■ 
caise  destéléerraphês  sous-marins  »>  avait  construit,  > 
années   qui   utit  suivi  AHH"^,    une   lig-ne    reliant  Sûmi 
mingiie  â  Pam  (Brésil)  en  desservant  la  Guadeloupe,  In  Sht- 
tiûique  et  la  Hnyane  et  détachant  deux  embrancbem^^nls, 
l'un  sur  Cuba  et  l'autre  sur  la  fioaim  (Venezuela)  pat  Gn-j 
raçao.  Des  !a  fusion  de  ces  deux  sociétés  était  née  en  WV 
}r  Cofipiïtjnie  franraLse  des  câbles  télégrapfuqneH  qui 
ses  deux  réseaux  par  une  lignn  de  Saint-Domingue 
York  et  doublé  par  un  càbie  direct  les  communicatin 
graphiques  entre  New- York  et  tirest  (loi  du  26  mars  i 
t'.ette  même  compagnie  est  en  outre  concession oalre  d*Oi 
câble  Ouai'o-Bundaberg  reliant  depnis  1^93  rAustrali^  âtl 
NouvGÎle-Calédonie  (loi  du  '23  mnrs  Ifif>3).  Madagascar  est 
reliée  au  contioeui  africain  depuis  1895  par  un  cable  Ma- 
junga- Mozambique  posé  par  PÉlaL  français  au  moment  (te 
l'expédition  et  exploité  par  lui.  Enfin  une  petite  ligne  relifl 
Djibtuiii  à  Obock,  point  d'atterrissement  d'un  câble  o 

C'était  tout  au  début  du  xx'^  siècle.  Nos  colonies  ^ 
rique  étaient  reliées  â  la  métropole  par  un  câble  entièr^mieûl 
français.  Mais  les  câbles  desservant  Madagascar»  L^jibouti 
et  la  Nouvelle-Calédonie  aboutissaient  au  réseau  anglais^ 
Aucun  câble  fran«;ais  ne  touchait  à  T Afrique  occidentale  ni 
à  rindo-Chine. 

A  r-ette  époque,  les  événemeûts  de  1S08  et  de  i.S99  mon- 
Irèrent  la  nécessité  de  sortir  au  plus  vite  de  cette  situalkm 
humiliante  et  dangereuse.  Un  projet  de  loi  déposé  le  HO  jan* 
vier  1900*  prévit  la  construction  iVun  réseau  de  premièn 
urgence  ayant  une  longueur  de  Kl  000  milles  marins  envi- 
roo,  représentant  une  dépense  approximative  de  IHO  mil- 
lions de  francs.  Mais  qui  allait  se  charger  de  la  constniclioll 

'  Un  premier  càblc  Irançâis  avait  déjà  été  immergé  en  1869  entti 
VEiirope  et  l'Araoïique,  mais  il  avait  àtà  ïiîeDlôt  racheté  par  ujv 
comprigiiie  anglaiati. 

^  J.  off.y  doc.  pari.  Chambre,  Séss.  ord.,  190D,  p.  i47,  Cpr.  propo 
aitîon  lUycv  ilbid.,  sesg.  etlr.  1900,  p.  43), 
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VexploiLalion  de  ce  réseau?  L'Étal  devaiuil  assumer 
lâche  uu  la  routier  à  une  compagcie  privéeî  Question 
émement  délicate.  Ici,  comme  eu  matière  de  cbcmtus  de 

ioiorvienûeûl  les  arguments  généraux  iuvoqués  eo 
oppusé  par  les  paitiâaas  et  par  les  adversaires  de  Tia- 
"eniion  de  TKtat  ^n  matière  écODumique.  l^^hacuûe  de  cee 
lions  a  ses  avaotages  et  ses  ioi  onvêuieuts.  Mais  il  faut 
iQoaitre  qu'en  oolre  mali»>re.,  les  raisons  (|ui  miîîlent  eu 
^ur  de  laroQslructioD  par  l'induslrie  privée  ne  sont  pitis 
û  puissantes  qu'il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  tandis  que 
)â  iûvoquées  eu  faveur  de  la  coostructîoa  par  Tttat  ont 
uis  une  force  nouvelle*. 

Gouvernement  fraoraia  parut  tout  d'abord  hésiter', 
is  bientôt  la  nécessité  de  taire  vite  le  décida  à  construire 
même  un  càble  OrathTanfjer  susceptilile  d'être  prolongé 
uite  vers  le  Sénégal  et  un  câble  ToHraiie-Àmoff  permet- 
ià  riodo-Ghioe  de  communiquer  avec  la  Krauce  sans 
prunker  le  réseau  sous-marin  anjÈflars^.  En  même  temps 
racheta  les  nûbles  de  la  Wi^st-African  Telegraph  C^  qui 
servent  lès  chefs-lieux  de  nos  colonies  tie  la  «ote  occi- 
itale  d'Afrique  \  La  loi  du  23  novembre  1903  autorisa 
uîtt^  In.  ron.'^lnirl.ion  iiiix  tVaisdi*  rhltal  de  ln>is  mniveaux 


AiUielois^  ij  s*ûgis5aiL  surtout  d'établir  à  IrarerH  les  mers  des 
nimuaications  entre  des  puys  étrangers  ruii  à  Tautre,  ce  qui  était 
fticile  à  VindusUie  privée  qu'A  une  ontroprise  gouvertHmitmlnle* 
ij&ard'hui   au    conlraii-e,  un    gouvernement    cotistruit  des  lignes 

\f  communiquer  avec  ses  colonies  en  évitant  autant  que  possible 
itlérir  sur  un  territoire  4 (ranger* 

Voir  la  cûQvenliOQ  aigrnée  avec  la  Compagnie  fruncaiso  deîj  cSbles 
Sgraphiquôs  la  2è  mtursVJOi  lapprouTee  par  la  loi  du  31  juillet  sui- 

XU  pemiôUant  aa  Gouvernement  français  d'utiliser  leà  scrviceô 
Êeltc  Cûmpugaiê  sons  cependant  robliger  k  y  recourir. 

Par  lo  câble  Amoy-Wladiwostok,  exploité  par  la  grande  Gom- 

io  (danoise)  des    iélègraphcâ  du  Nord,  lequel  aq  relie  au  l'ésoeu 

ei»  qoi  traverse  l'empire  russe. 

Dakar-lîaUjurst-Boulam-Konakrv-l'reetown,  Grand-Biissam-Acra- 
tonou-SAu-Tonié-Librtfville.  Voir  la  loi  du  2ô  juillet  t9(U. 

fftut  j  jûindt'e  Us  lignes  télégraphiques  terreati^ea  de  1  Â.  0.  F, 

avaient  ilXiV  kii  eiiifi*J6. 
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câbles'.  Le  pr^îoiier,  de  Brest  à  Bakar^  relie  deux  « 
télégraphiques  •>  de  première  imporlaace.  L'expl^ 
de  ce  câble,  atijourd'liui  construit,  est  assurée  par] 
flislration  métropolitaine  des  postes  et  des  télé 
(D.  31  mars  1905 -),  Le  second,  de  Tamatave  à  la 
avec  prolon^tion  vers  l'île  Maurice,  rattache  la  Ré' 
au  réseau  général  et  lui  doiioe  ainsi  qu'à  Madagascar 
seconde  vole  téléji^rapliique  (par  Maurice,  les  Seyclieil< 
Zanzibar).  Son  exploitation  est  assurée  à  Tamatav 
service  colonial  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
Denis  par  Tadministratioa  métropolitaine  (D,  K  ratt 
Le  tr'oisième  cable,  de  Saigon  à  Ponlianac/t  (Boroèl 
longé  par  le  Gouvernement  hollandais  jusqu'à  Bâta 
devait  permettre  aux  Indes  néerlandaises  de  corauimn 
avec  l'Europe  sans  emprunter  les  lignes  anglaises  et  as 
en  même  temps  au  réseau  français  d'Extreme-Oriei 
traOc  rémunérateur.  It  a  commencé  à  fonctionner  en  It 

En  définitive,  la  situation  est  aujourd'hui  la  suivant 
métropole  peut  communiquer,  par  des  cables  uaio^ 
fran^^ais,  avec  ses  colonies  d'Amérique  et  de  l'AlViqH 
dentale.  Elle  peut  communiquer  avec  Djibouti,  Madagi 
la  Itéunion,  rinde,  rindo-LUiine  et  la  Nouvel le-Calét 
par  les  cAbles  anglais,  A  ver:  rindo-Chine,  elle  peut  A 
communiquer  par  le  réseau  russe  et  danois.  DeuJf 
colonies  ne  sont  reliées  par  aucun  réseau  télégraphique 
le  reste  du  monde  (Mayotte  et  les  Comores,  ÉLablù 
français  de  l'Océan ie). 

Reste  à  compléter  ce  réseau.  Un  cible  de  Dakar  à| 
est  tout  indiqué  et  fermerait  utilement  notre  cire 

t  La  dépense  prévue  était  ds  22.9T5.Û0Û  francs,  et  rtn 
ea  trente  ans  par  annuités  itisorites  au  budget  des  poster  < 
phes. 

a  II  i'épulte  de  co  dc^crel  que  \m  fonclionnaires  dei>  pas 
assurent  à  Dakar  leti  coiamu  ni  cations  sous-mormes  sont  norni 
le  ministre  du  Commerce  et  payés  sur  le  budget  de  la  mA 
(Service  des  postes  et  télégraphes}.  Il  en  est  de  même  à  Saigj 

«  Voir  la  Conveolion  du.  6  avril  1901  approuvée  p»r  DJ^ 
1905. 
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ôrs  rAilaûlique.  D'un  antre  côtéj  rôlior  Mada- 
â  iMndo-Giiirie  (par  Java)  nous  pormeLtniiL  du  cam- 
uer  avec  la  gniado  île  autrement  que  pur  la  voi^? 
3â  et  d'assurer  des  relations  rapHi-eseatic  deux  poials 
li  de  la  (lotie  (Saïgoa  et  Dié^fi-Suarez),  l^eut-étre 
»îl-il  mieux  ne  pas  trop  tarder  à  construire  ces  deux 
.  Les  antres  pourraient  attendre. 


i—  Communications  postales  et  télégraphiques, 
î  communications  une  fois  assuréeâ  par  les  paquebots 
anspoftent  les  lettres  et  par  les  câbles  qui  tran^smet- 
ïs  dépêches,  iJ  reste  à  permettre  au  public  d'eu  retirer 
is  f^frand  prolil,  pussiblo*  La  commûdiié  et  le  bou  mar- 
es correspondances  sont  des  avantages  précieux  qui 
buent  puissamment  â  resserrer  les  liens  eotre  les  colo- 
it  la  métropole.  A  ce  paint  de  vue,  bien  des  progrés 
iteacore  à  accomplir, 

ce  qui  concerne  les  correspondances  postales,  le  choix 
se  entre  deux  règles  :  ou  bien  traiter  les  correspondaii- 
rec  les  colonies  rornme  les  correspondances  avec  l'élran- 
^0  bien  étendre  à  ces  correspondances  les  règles  suivies 
le  service  iatérieur  métropolitaio.  En  faveur  de  la  pre- 
\  «olidion,  on  peut  dire  que  le  transport  des  correspon- 
!S  destinées  aux  colonies  est  au  moins  aussi  onéreux, 
aeiois  mérne  plus  onéreux«]ue  le  transport  descorrespon- 
ispQur  rétranger,  et  que,  parconséquent,  ildoitétre  sou- 
ux  mômes  tarils.  On  peut  ajouter  qu'au  sein  de  rUnioo 
le  univei^elle  les  colonies  françaises  ne  sont  pas  ron- 
les  avec  la  métropole,  mais  occupent  une  place  séparée 
e  dès  lors  il  est  logique,  au  point  de  vue  postal,  de  les 
r  comme  des  Ktata  étrangers  et  indépendants.  Kn  sens 
lire,  ou  peut  dire  :  il  y  a  avantage  à  faciliter  d'une 
ire  toute  particidière  les  relations  d*alTaires  entre  la 
iê  et  se5  colonies;  le  Français  établi  aux  colonies  et  qui 
continuer  à  correspondre  dans  les  mêmes  conditions 
Iparavanta  a  chaque  instant  Tim  pression  d'être  toujours 
en  territoire frani^ais;  il  se  sent  moins  perdu.  Au  point 

A.  G»  -  U.  20 
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de  vue  moral  comme  aa  point  de  vue  matériel,  il 
désirable  que  le  service  des  postes  traite  les  col  noies 
une  partie  de  la  Fi^aace. 

SatisfacttoQ  a  été  donnée  à  ce  desideratum»  mais  pi 
lettres  seulement  :  dans  les  relatîoDS  rranf^o-colonii 
taxe  des  lettres,  réduite  de  25  c.  â  15  c.  en  1899,  est 
d'hui  fixée  à  lOc.  (L,  6  mars  1906)  et  cette  taxe  del 
également  applicable  dans  les  relations  întercoloaii 
23  avril  1906).  Mais  en  ce  qui  concerne  les  joo 
écrits  périodiques,  les  imprimés  de  toute  nature  Jes 
tiîloos,  les  colonies  continuent  à  être  traitées  comme  t 
ger.  Bien  plus,  en  ce  qui  concerne  les  recouvremenls^ 
les  mandais  télégraphiques,  les  colonies  sont  moîus  favi 
sées  que  rétranger.  Le  service  des  colis  postaux  appelli 
de  nombreuses  améliorations^* 

Le  prix  des  càblog;ram  mes  est  toujours  très  élevé,  liei 
ailété légèrement  réduit  dans  ces  dernières  annéespnurqu< 
quescolonies.  La  taxe  par  mot  n'est  que  de  t  IV.  55  pourSain 
Pierre  et  Miquelon  et  (^e  l  fr.  50  pour  le  Sénégal,  maisei 
s'élève  a  2,25  pour  rinde.  à  2,85  pour  Djibouti,  à  3,575  p* 
la  Réunion  et  Madagascar,  à  5,50  pour  Konakry,  à  i,îl 
pour  Ja  Cochinrhine.  !e  Cambodge  et  la  Nouvel  te- Calédoi 
à  5,0375  pour  TAnnam  et  le  Tonktn,  à  5,43  pr»urlaO 
d'Ivoire  (Grand-BassarD),  â  6,055  pour  le  lJahomey,a(i* 
pour  les  Antilles,  à  0,555  pour  le  Coogoelenfina8,0îip 
la  Guyane.  Ces  derniers  tarifs  sont  presque  prohibitifs, 
Tou missent  une  raison  de  plus  en  faveur  de  la  pose  d' 
câble  Dakar-Cayenue  qui  permettrait  de  réduire  sensil 

*  Les  envoiB  mntrt:  remboursement  sont  autorisés,  depuis  1 
11)07,  mais  pour  riody-ChiDe  seulerneut,  par  D.  2  mars  19 

'  Ta.i'6  de^  colis  postaux  : 

Côte  des  SoihhIi^,  Sénégal,   Soudan,  Guinée  :    2  fr.  jusquà^ 
et  3,35  jusqu'à  iO. 

Héuniont  Madagascar,  Comore*,  Côte  dl7ûire,  Dahomey 
Inde»  Antilles  et  Guyane  ;  3  fr.  jusqu'à  5  kil.  el  4,C0  jusqu'à* 

Tjidû'Cliine,  Nuuvelie-<jalëdonie  eL  Saint-f*ierrô  et  Miquelç}^  : 
jusqu'à  5  kiL  et  6,60  jusqu'à  10, 

Tahiti  :  6  fr,  jusqu'à  5  kil.  ei  8,60  jusqu'à  10. 
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keDt  le  prix  des  télégrammes  à  destination  de  la  Guyane 
t  des  Antilles  \ 

"1  Ilya  aussi  des  télégrammes-lettres^  ir&nsmisjiarle  fil  jusqu'à  Mar- 
eilleoa  Bordeaux  et  emportés  ensuite  par  les  paquebots.  De  môme, 
npeat  envoyer  jusqu'à  Aden,  Majunga,  Diégo-Suarez  ou  Tîle  Mau- 
iee  pour  les  Gomores  et  jusqu'à  San-Francisco  (1  fr.  90  par  mot) 
iour  Tahiti  des  télégrammes  qui  sont  ensuite  transportés  par  la 
loste. 

Pour  plus  de  détails,  voir  :  Modes  et  dates  d'exp'idition  des  cor- 
mfondances  (supplément  au  Bulletin  ofllciel  du  ministère  des  colo- 
ies). 


CHAPITRE  IX 
LE  r£gihje:  des  terres* 


286.  —   Notions  générales.  Importance  du  fe[ 

foncier.  —  La  question  de  la  te  ne  présenle  aux  cotm 
uû  intérêt  foDiJameutti!.  Au  poiotcle  vue  social,  loutd'«li 
c'est  au  sujet  de  lii  leiTé  qu'éclate  immédiatemeul  l'aotl 
nisme  entre  les  premiers  rolons  et  les  anciens  halitûnl) 
pays.  Cal  nier  les  inquiétudes  de  rindigêne  qui  redouli 
se  voir  dépouillé  du  sol  sur  tequel  il  vit,  donner  mm 
temps  satisfaction  au  nouvel  arrivé  qai  cherche  U  M 
dans  la  culture  d^uoe  terre  presque  vierge  ou  dans  I 
ploitatkm  des  ricli esses  souterraines,  voilà  deux  né^rcsi 
sîngulïef'emenl  difficiles  à  roDcilier  pour  un  gouveroôfli 
Trop  pencher  du  en  le  des  colons,  c'est  saliéûer  rÊSpril 
indigènes  et  provoquer  peut-^tre  une  insurrection.  Ppû< 
avec  trop  de  xele  les  droils  des  indigènes,  c*est  éU 
décourager  ces  colons  que  Ton  veut^  au  contraire,  a!l 
Il  fout,  de  toute  néressilc,  éUblir  le  régime  de  la  pmp 
foncière  sur  des  bases  qui  permettent  de  vivre  c»jle  i 
suûs  trop  se  lieurter  à  ces  hommes  dont  les  uosdésij 
der  la  terre  et  fes  autres  racquerir. 


1 


>  BibUothèf/ue  ooloniaîe  inicvnnfionale.  Lr  rttjnnc  font^ 
r.oionies,  6  vol.  —  Anton,  Le  régi  me  foncier  aux  coîoniejt^  lï 
0.  Gaknieh,  La  législation  domaniale  et.  la  propritftti  f^ 
dans  les  co/ort»>.^  (thèse,  Paris,  1897).  —  M,  Hamsun,  Des  < 
itioT^s  colonialef!  (Uièse,  Paris,  iS^$].  —  1m haut  i>u  la  To' 
régime,  àe.  la  iiroprlêié  (pubUcation  de  la  commission  chor 
préjiarer  la  papUcipatiun  du  ministère  d  <?s  Colonies  h  V\i%\ 
universelle  de  IWi).  —  Soiihkîner,  Étwlc  sur  la  con.Htitutin 
propt^iété  foncière  en  Cochinchine  (publié  dans  le  n*»  4li  du 
di*  ia  Société  de»  études  indo-cMnoises  de  Sai^o-n^. 
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pt^int  de  vue  économique J*iotén-4  du  problème  nVst 
moindre.  Dès  le  di*but,  il  faut  éviter  uup  *?xploitatiofî 
Ivoyaole  et  abusive  des  ricbessos  naturelles  qui  tari- 
es sources  de  la  prospérité  de  la  colonie  et  comproraeU 
[les  approvisionnements  oéressaires  de  Tavenir.  Puis, 
inl  le  régime  d'approprialion  des  terres  qui  sera  adopié, 
le  colon  séri'eux  et  possédant  des  avances  suffi  santés 
li  sei*a  attiré  ou,  au  contraire,  [*éraigrant  sans  ressources 
le  spéculoteur  inutile.  Est-ce  la  grande  ou  la  petite  pro- 
qui  va  naître  et  se  développer?  Ou  reconnaît  générale- 
9l  aujourd'hui  que  c'est  par  Tindustrie  a/^^Hcole  que  doii 
axnencer  la  mise  en  valeur  des  colonies  (n**  275},   Or, 
|ue  l'agriculture  puisse  prospérer,  il  faut  que  la  pro- 
soit  assurée  et  que  le  crédit  du  roi  on  soit  assis  sur 
bases  solides.  Une  législation  foncière  simple  et  aussi 
formaliste  que  possible,  permettant  aux  biens  de  circu- 
facilement,  donnant  toute  sécurité  à  l'acquéreur  et  au 
Eiaciûr,  peut  favoriser  rapidement  les  progrès  d'une  colo- 


'  Jusqu'à  ces  dernières  années,  on   ne  paraît  pas  avoir 

ftcbé  en  France  à  ce  problème  foncier,  si  grave  au  double 

lit  de  vue  économique  et  social,  toutTiotérét  qu'il  mérite. 

milieu  de  la  nnasse  des  décrets  qui    ronslituent  notre 

fislation  coloniale,  combien  en  Irouvait-nn  concernant  la 

Dpriété  foncière?  Bien  peu,  en  dehors  de  quelques  textes 

'les mines.  C'est  seulement  vers  181)9  que  l'on  voitappa- 

tout  une  série  de  décrets  concernant  le  régime  des 

resdans  nos  colonies  africaines»  Un  décret  du  S  février 

sur  le  domaine  public,  et   trois  décrets  du  t?8  mars 

int    concernant   le    réjsïime   forestier,   le    régime  fon- 

et  les  concessions  ont  été  faits  pour  le  Congo,  Cette 

jîslation  a  été  ensuite  étendue  à  la  colonie  du  Sénégal  et 

lépendances  (décrets  du  50  juillet  1900},  à  la  GHe  d*Ivoire 

tf^crets  du  5  juillet  1900),  ou  Dahomey  et  dépendances 

ts  du  5  aoiH  1900}  et   eu  (lu   à   la  Guinée  frannuse 

:rets  du  2i  mars  1901).   Pour  chacune  de  ^es  colonies, 

lalre  décrets  ont  été  signés  à  la  fois,  concernant  ;  le  pre- 

20' 


mier  le  rég^ime  forestier,  le  secood  le  rpg-irne  de  h  \ 
foncière,  le  Iroisième   le  domaine  public,  le  qimlij 
l'égioiQ  des  terres  domaaiales  et  les  concessions, 
quatre  colonies,   le  décret  reîatif  au  régime  de  la  | 
foncière  a  été  depuis  lors  abrogé  et  remplacé  par  i 
d(i  t2i  juillet  1906  commun  à  taule  TA.  0.  F.  Âhis,  1 
période  antérieure  et  pour  les  antres  colonies,  le 
légiférer  a  été  aboodonné  le  plus  souvent  aux  ^oii^ 
qui  ont  stalné   par  voie  d'iirrété  local.  Parfois  mi 
n*ont  pas  statué  du  tout  et  Jes  choses  suivant  lenrciil 
état  de  fait  s'est  établi  peu  à  peu  en  dehors  de  toaU 
légale,  lie  là  des  difficultés  et  des  incertitudes  trop  iVéjjjl 
tas  en  cette  matière.  mÊ 

287.  —  Les  différents  aspects  da  problème  fond 
—  Le  régime  des  ternes  aux  cnfonies  soulève*  lotJL  unei 
de  questions  qu'il  importe  de  préciser  et  de  dislinKtKtT. 

a)  Au  gouvernement  qui  entreprend  de  coloDiser,  ill 
avant  tmit  dos  terres.  Il  lui  en  faut  dès  le  début  pourÏM 
lerses  divers  services  et  pour  exécuter  les  travaux  pH 
raloîres  de  la  colonisation.  I!  Ini  en  faut  d'autres  encore] 
les  rétrocéder  aux  colons  à  venin  Par  quels  procédés  vi 
se  If's  procurer?  Autrement  dîL  comment  va  se  faire  la 
lioction  entre  les  terrains  laissés  aux  indigènes  el  cejj 
par  le  gouvernemeot  colonisateur? 

b)  Supposons  le  domaine  constitué.  A  quelle 
morale  va-t-il  appartenir?  A  TÉtat  on  à  la  colonie 
ti<m  secondaire,  si  Ton  veut,  au  point  de  vue  écoriîSI 
mais  qui  présente,  au  point  de  vue  Juridique»  un  rétl 
rét.  La  propriété  du  domaine  est  une  source  de  pml 
il  s'agit  de  savoir  si  c'est  TÉtut  on  la  colonie  qui  en  b 
ciera  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  vives  discussij 
droit  colonial  français. 

r  et  d)  De  ce  domaine,  il  convient  de  faire  deii 
L'une  inriliénahle  !  c'est  le  domaine  public  que  VÉM 
colonie)  doit  conserver  dans  l'intéi^ét  public,  et  doD 
pour  ainsi  dire  que  le  gïLYdl^iù.  Wtvwtre,  deslinëd 
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lie  à  être  cédée  aux  colons  ;  c'est  le  domaine  privé, 
insujôl  de  vû  doroaiDe  privé  que  se  pose  la  queslioo 
re  de  savoir  par  quel  moyen  la  propriété  va  passer  de 
[au  colon,  Le  Goiivernem»3ai  dott-il  accurder  des  coo- 
bus  de  terre  fcrattïites  et  à  quelles  eoudilionsy  N*est-il 
jjréférable  de  vendre  la  terre  soit  â  prix  fixe,  soil  aux 
Sres?  D'où  autre  côté.  rKtat,  au  lieu  de  se  dépouiller 
litivement,  ne  ferait-il  pas  mieux  de  louer  siuiplernent 
I  domaine  pour  un  temps  plus  ou  moins  lou^?  Y  a-t-il 
d'accordei-  des  gramles  concessions  à  des  compag:nies 
iDtes  investies  de  certains  privilèges?  Autant  de  points 
lent  controvereésp 
f)  Mais  voici   l'autre  face  du    problème.   Le  colon  qui 
,  des  terres,  au  lieu  de  se  ttuirnerdu  côté  du  Gouverne- 
eot,  peut  aller  trouver  direclement  rimlijs^ène  el  rherclier 
l  passer  avec  lui  un  contrai  de  vente  ou  de  louage.  Les  pou- 
^oiî's  publics  exerceront'ils  sur  cv'S  contrats  une  certaine 
illance?  Doivent-ils  même  les  permettre?  Ces  contrats 
alévent  d'ailleurs  une  question  préalable  fort  importante  : 
de  savoir  quel  est  le  rég^ime  légal  de  la  propriéti'^  ïndi- 
cie. 

I  Voilà,  enlîn,  le  colon  devenu  propriétaire.  Peu  importe 
Q*il  ait  pour  auteur  TÉtat,  la  colonie  ou  l'indigène.  La 
fropriété  privée  européenne  est  constituée.  A  quelle  légis- 
Ijon  va-t-elle  être  soumise  et.  eu  particulier,  quel  sera  le 
ae  hypothécaire  ?  C*est  ici  que  se  présente  Texaraen  du 
m  syslèmc  Torrens,  étendu,  soiis  réserve  de  certaines 
fflcations,  à  la  plus  c^rande  partie  de  nos  colonies  oTrl- 

l  h)  Jusqu'ici,  nous  avons  seulcnient  posé  les  problè- 
foéoéraiix  que  son  lève  le  régime  des  terres.  Mais,  leur 
Tb*ïn  termio/\  il  restera  a  envisager  la  législaltou  spé- 
îfe  qui  l'égit  deux  catégories  particulières  de  biens  :  les 
bines  et  les  forêts. 

Toutes  les  puissances  coloniales  ont  eu  â  envisager  et  à 
JsoiitJre  ces  dilTéieuts  problèmes  qui  .se  posent  inévitable- 
peut,  du  moins  partout  où  il  existe  uoe  population  indigène. 
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Mais  si  les  questions  spiilev<^!es  sont  toujours  les  mémûs» 
conditions  dans  lesquelles  elles  se  présentent  varient  siu] 
lièrennont  suivaot  les  colonies. 

Eq  l'ail.  îe  problème  foncier  est  loin  d'ôlTrir  le  mémeim 
rét  dans  toutes  nos  possessions. 

Atjx  Antilles  et  à  la  Réunion»  pas  de  question  ■■ 
abstroctioQ  laitf^de  quelques  règles  particulières  <i 
le  domaine,  la  propriété  Foncière  est  régie  par  le  Codecifj 
Les  massifs  montagneux  ou  forestiers  de  rintérieur  rois 
part,  tout  le  sol  est,  sinon  culti^'é,  du  moins  presque  ioli 
gralement  approprié. 

Le  régime  des  terres  ne  présente  égalenneoL  qu'un  inléfi 
très  limité  dans  deux  colonies  minuscules  :  à  Saint-Pierre 
Miquelon  oiï  un  climat  rigoureux  et  l'absence  de  terre  végé 
laie  rendent  louteculture  à  peu  près  impossible,  et  à  Mayoll 
où  la  majeure  partie  des  terres  appartient  à  une  douzaiB 
de  grands  propriétaires  auxquels  des  concessions  oui  th 
autrefois  accordées. 

La  question  offre  déjà  plus  d'intérêt  en  Guyane  où  extsii 
une  grande  quantité  de  terres  incultes,  puis  dans  ïlni^ 
en  Oréauie  où  nous  voyons  apparaître  ce  pbénooi       "  '  T 
damental  :  rexistence  d*nne  propriété- indigène.  k 

pays  qu'il  faut  surtout  av^oir  en  vue,  quand  on  étudie  let^- 
gime  des  terres,  sont  :  la  Nouvelle-Calédonie,  Tlndo-Chint, 
Madagascar  et  nos  possessions  du  continent  africain. 

Dans  ces  quatre  pays,  les  données  du  problème  sootdW! 
leurs  loin  d*iMre  les  mêmes, 

li!n  Nouvelle-Calédonie,  nous  avons  trouvé  sur  une  terw 
à  peu  près  inculte  une  population  misérable  et  clairsemé 
qui  d'ailleurs  diminue  progressivement.  L^objectif,  potfl 
suivi  avec  ténacité  de  1895  à  1903  par  M.  le  gouverneiff 
Feillet,  est  de  fixer  dans  ce  pays  un  grand  nombre  de  pêlill 
propriétaires  Iranrais. 

En  InrJo'Chine,  nous  avons  rencontré  sur  une  lerre  ei 
général  cultivée  une  population  dense  et  civilisée,  ayant  ub' 
gouvernement  régulier  que  nous  avons  maintenu  (sauf  i»ll 
CûcbinctiiDe),  C'est  une  colonie  d'exploitation  où  TEuropéci 
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1er  non  un  lopin  de  lerrâ  â  cultiver,  mais  une 

on  importante  â  diriger, 
gascar,  dons  avoDs  trouvé,  soumises  à  uo  nnôme 

ment,  \les  populations  de  valeur  inégale.  Nous 
!  la  place  de  ce  gouvernement  et  nous  aspirons  â 
r.  à  côté  d'un  élément  indigène  reltitivement  tai- 

'ard  à  la  superficie  de  Tile,  une  population  eiiro- 

laquelle  s'oflViront  les  emplois  les  plus  variés. 

»os  possessions  arpicaines,  H^s  espaces  immenses 

pés  par  des  peuplade,s  cJaii^emées  et  arriérées* 
compagnies  par  actions  ou  des  capitalistes  puis- 
riches  peuvent  tenter  avec  quelques  chances  de 
les  mettre  en  valeur. 

—  Corament  le  Gouvernement  pent-U  se  pro- 
terresV  —  t°  La  cession  amiable,'—  Les  princi- 

des  dacquisitiou  du  sol  a  l'usage  du  gouverneraent 
ur  sont  :  i°  la  cession  amiable  ayant  sa  base  dans 

m  dans  un  contrat;  2**  la  conquête;  3"  Toccupation. 

»uter  ;  l'exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

d,  In  cession  amiable.  Un  accord  peut  intervenir 

Je  la  propriiUé  du  sol  entre  le  gouvernement  colo- 

H  les  premiers  habitants  du  pays.  La  France,  en 
ubsisLer  les  souverains  indigènes,  a  fréquemmeni 

fcux  la  cession  amiable,  soitâ  titre  gi-atuit»  soitatitre 
d'une  étendue  déterminée  de  terrain  en  toute  pro- 
temple: le  3  octobre  18KK,  le  Gouvernement  anna- 

dé  en  toute  propriété  au  Gouvernement  français, 

^rve  des  droits  antérieurement  acquis  aux  par  lieu* 

lerriloires  des  villes  de  Hanoï,  de  Haïphonj?  et  de 
Les  traités  de   protectorat  que  l'on  obtient  dee 

cains  contiennent  en  général  uo  article  cédant  au 
ment    franrais    en    toute    propriété   les    terrains 

"es  pour  installer  ses  services»  construire  des  forts, 
e  route,  un  chemin  de  Pérou  une  tj^ne  télégraphia 

Tahiti,  la  Came  agricole  (fondée  en  1863)  s'efl'orce, 

ï/û  26 août  i!i83  avec  le  Darnel  du  Cayot,  4tt.  %  fcX  *l;  SA*vt\ki 
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lorsque  foccasion  s'en  présente»    d'acheter  aux" 
des  terres  poar  les  céder  ensuite  à  des  colons  *,  En  N^ 
Calédonie,  depuis  1H95,  Tadministration  a   obtenu 
sieurs  chefs  indigènes,  la  cession  d'une  partie  des  I 
leurs  tribus  moyennant  une  indemnité  péciioraire;  j 
ces  tribus  ont  reru  en  échanq-e  d'autres  terres  situé 
plus  loin.  Ces  opérations  de  cantonnement  ont  donnj 
d'assez  vives  critiques,  en  paitiruHer  de  la  part  dn 
(fe  dt'fetm*  et  de  protection  des  indigènes;  il  est  cepecMJ 
naturel,  étant  donné  la  décroissance  contiDue  de  la  pofk 
lion  indigène,  de  restreindre  les  réserves  canaqu»     ' 
trop  vastes,  La  proportion  adoptée  (3  hectares  a' 
par  iL'te  de  canaque)  semble  bien  raisonnable,   li  pifi 
d'ailleurs,  qu'en  fait  —  au  point  de  vue   du  droit 
Tesseotiel  —  la  population  indigène  a  accepté  cescp 
lesquelles  ont  été  conduites  avec  prudence*. 

289-  —  2*'  La  conquête/  —  Voici  Thypothèse.  ' 
l'arrivée  des  Français^  il  y  avait  un  gouvernement  indijl 
que  la  conquête  a  fait  disparaître.  Ce  souverain,  quia^ 
plus,  possédait  en  toute  propriété  certaines  terres; 
même»  il  avait  le  domaine  érainentdu  sol  occupé 
particuliers.  La  France  prend  sa  plane  et  se  trouvesuB 
dans  tous  ses  droits.  Ce  mode  d'acquérir  a  en  prali(|| 
réelle  importance  parce  que  souvent,  et  surtout  di 
pays  musulmans,  la  propriété  du  sol  appartient  nu\ 
rain,   les  particuliers  n'ayant  qu*un  simple  droit  dej 
sance.  Telle  était  notamment  la  situation  dans  Tina 
Gouvernement  français,  comme  le  Gouvernement  aQ| 
succédé  aux  droits  des  anciens  conquérants  musuir 
cet  étal  de  choses  a  duré  jusqu'au  décret  du  ÎO  janvid 


du  8  raars  1883  avec  le  roi  du  Baol,  art,  4  ;  tréité  da  8  jaa^ 
avt^c  le  sultan  d'Anjnuan,arh  10,  etc. 

*  C'est  ain§i  qu'en  i9(y3  elle  s'est  rendue  acquéreur  d'une  pif 
l'im portant  domaine  d'Alimaono. 

2  Feîklet,  La  poHiique  indigène  en  Nouv^Ue-Oalédonie  i 
CûIôDÎêie,  1900), 
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),  De  même,  au  Séoêgal,  TaQQexioQ  du  Oualoa  fait 
entre  les  mains  de  la  France  tous  les  droits  du  brak 
e  prise  de  possession  du  l'''' janvier  18ëQ)  et»  comme 
avait  Doo  seulement  la  souveraineté,  mais  encore  la 
été  du  sol,  on  a  pu  soutenir  qti'aujourd/hui,  comme 
1860,  les  indigènes  n'ont  dans  cette  régiun  que  la 
ice  des  terrains  sur  lesquels  ils  sont  établis,  iedo- 
éminent  du  sol  appartenant  a  la  France  comme  autre- 
brak  et  le  même  raisonnement  a  été  fait  pour  le 
dont  le  damel  a  cédé  tous  ses  droits  à  (a  France  par  le 
dul*^  février  1861  *,  En  Cochiuctiine,  les  droits  appar- 
itau  roi  d*Annam  ont  passé  à  la  France  après  la  con- 
\  Mada^'ascar,  le  jour  où  le  général  Galliéoi  abolit 
loyauté  en  Erayrne  (28  février  1897),  il  prit  un  second 
té  dont  l'art.  1"  est  ainsi  conçu  :  et  Tous  le^  biens  meu- 
set  immeubles  du  domaine  royal  sont  attribués  au  ser- 
e  des  domaines  ».  Ainsi,  la  France  a  succédé  aux  droits 
gouvernement  liova.  Mais  il  faut  observer  que  si  ce  g:ou- 
■nement  avait  des  propriétés  immobilières  importantes, 
l'avait  point  le  domaine  éroineat  des  terrains  cultivés  par 
iculiers.  A  la  suite  du  partage  opéré  au  temps  d'An- 
rapoioimerina  entre  les  membres  des  tribus,  ceux- 
ïaient  devenus  véritablement  propriétaires  et  les  coti- 
içalions  opérées  paj'  la  suite  a  leur  détriment  ont  été 
inplement  des  abus  de  pouvoir,  La  propriété  du  sol,  inter- 
ne aux  étrangers,  était  parfaitement  reconnue  aux  sujets 
nlgacbes  (art.  85  de  la  loi  de  1881).  Le  changement  de 
Dttvernement,  opéré  à  lasuitede  l'annexion  de  Pile,  o'apas 
pour  conséquence  de  modifier  les  droits  de  ces  proprié- 
lîpes  indigènes', 

290.  —  3"  L'occupation,  —  Le  gouvernement  colonisa- 

'  PiHBBST,  Essai  sur  la  propHéU  foncière  indigène  au  SénègaU  — 
^rdeaux,   24  juin   19*33,  Dar.,  1904,  p,  159,  — Aj.deux  arrêts  Joii- 
ement  motivés  d^  la  Cour  d'appel  de  i'A,  0.  F.  du  ti  février  et  du 
mmm  1907,  Uar„  1907,  p,  78>îi2- 
i  Taûiininve,  17  octobre  1903,  Dar„  19Û4,  p,  196. 


saU*ur  qui  veut  se  procurer  des  terres  peut  i 
d'une  difTérenre  qui  n'^sulte  de  la  nature  même  à 
Toutes  Ips  portions  du  territoire  d'une  nouvelle  ( 
present«=!iit  pas  le  m^me  aspect,  lî  y  a  des  termini 
cultivés,  011  les  indigènes  sont  établis,  où  s'élèvent 
latioDS,  des  constructions  plus  ou  moins  rudifl 
Il  existe  des  endroits  en  iio  mol,  qui  oiïreDl  à  h 
traces  quelconques  du  travail  de  riiomme.  Puis,  à 
espaces  souvent  irnmenses  sur  lesquels  Factioû  de 
ne  s'est  pas  exercée  :  forêts  vierj^s,  régioDS  il 
couvertes  de  broussailles,  terrains  vaguôs.  Le  ( 
menti  en  laissant  aux  indigènes  les  terres  sur  lesqa 
exen'ée  leur  industrie,  peut  s'approprii^r  celles  qn 
lisent  pas  et  dont  par  ronséquont  ils  n'ont  pas  bea 
iliquenient,  rette  prise  de  possession  peut  ôlre  basi 
le  droit  du  premier  occupant,  soit  sur  le  princip 
lequel  les  biens  sans  maître  uppartiénnent  à  l'Élai 
art,  7ia). 

Ce  mode  d'acquérir  est  parlicnlièrement  imporU 
dans  les  régions  on,  au  lieu  d'un  gouvernemeni 
avec  îoquel  on  ponvait  traiter,  les  autorités  frao^ 
trouvé  des  peuplades  éparscs  n'ayant  qu'une  opj 
rudimenLaire.  Ex.  :  déclaration  de  prise  de  posa 
la  Nouvelle-Calédonie  du  "JO  janvier  IH55  :  ^  Le  C 
ment  se  réserve  exclnsIvtîmeùL  le  droit  d'acheter 
occupëps  par  les  indigènes  et  la  propriété  comme  i 
mmiiam'  de  totilea  ten  terres  nonoccnpéesdîiusî  que 
qn'elfes  renferment  >».  E.e  d«^<"ret  du  31  mai  190 
régime  de  la  j>ropriétè  foncière  aux  îles  Marquises 
lement  (art.  I)  :  *<  Les  biens  vacants  et  sans  raaîl 
déshérence  et  ceux  qni  ne  sont  pas  occupés  d'uni 
effective  appartîennenl  à  riîtai  ».  Ue  même,  poui 
gai,  la  Guinée,  la  Gôle  dl voire,  le  Dalioraey  et 
l'art,  r'  du  dérret  relatif  aux  terres  domaniales  e| 
cessions  pose  le  principe  qne  les  ferres  vacantei^  et 
ire  fonl  partie  du  domaine  de  l*Èlal.  Le  décret  p 
Guinée,  qui  est  le  dernier  en  date,  ajoute  touteCoi  i 
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■Important  et  fort  sage  :  II  distingue  entre  les  pays 
iiixquels  seuls  la  règle  ci-dessus  s'applique  et  «  les 
[protectorat  qui  se  sont  placés  librement  par  des 
Oiis  la  souveraineté  de  la  France  »>  Dans  ces  der- 
s,  les  terres  continuent  a  appartenir  aux  chefs  a  à 
îëreprésentauLs  des  coltectivités  indigènes  n.  Il  serait 
^el  injuste  et  impolitique  de  dépouiller  de  leur  ancien 
laur  le  sol  par  un  acte  unilatéral  de  volonté  les  cliefs 
venus  libremeot  à  nous. 


r  —  Le  respect  de  la  propriété  indigène.  —  La 
Imité  de  ces  trois  modes  d'cicqiiérir  uo  fait  pas  de 
}e  en  principe*  Eo  eux-mêmes,  ils  ne  violent  aucun 
l;  ils  se  présentent  au  conLraire  comme  aulaot  d'ap- 
itions  des  principes  du  droit.  Un  progrès  mural  cou- 
pable a  été  accompli  depuis  Tépoque  où  les  Européens 
idéraient  que  les  indigènes,  sans  droit  parce  que  païens, 
raient  ôtre  dépouillés  purement  et  simplement.  Aujour- 
t,  au  contraire,  les  nations  civilisées  posent  le  principe 
èspect  de  la  propriété  indigène.  Ce  principe,  elles  arilr- 
t  même  qu'elles  entendent  l'appliquer  de  lu  manière  la 
large  et  la  plus  loyale \ 

ais  si  la  théorie  est  certaine,  la  pratique  an  contraire  est 
Bsée  de  diffîcultés.  Comment,  en  elTet,  l'aire  la  distinction, 
IBS  de  cession  amiable  entre  les  droits  que  les  indigènes 
entendu  céder  et  cenx  qu'ils  ont  voulu  garder,  au  cas 
ï^nquéte  entre  les  droits  du  gouvernement  disparu  et 
r  des  particuliers,  au  cafe  d'occupation  entre  les  terres 
^ples  cl  celles  qui  appartiennent  aux  indigènes?  La  dif- 
lié  peut  porter  sur  la  manière  même  de  concevoir  le  droit 

P^tincîpe,  cependant,  «si  encore  parfoU  méconnn.  C'esl  ainfli 
Ee  cooTôntïon  du  9  avril  iS97  a  attribué  à  la  Somété  de  la 
ode  Comore  toutes  les  bonnes  terres  do  TUe,  en  oubliant  de 
rver  les  droils  de&  iadig:t;ne&  qui  se  ^ont  ainsi  Irouvés  dépouiltéN 
ornent  bI  .simplement  (Bapporl  Germais  sur  le  budget  des  colonii'H 
1 1907).  Mais  il  suffit  que  ce«  abus  soient  connus  pour  qii«  Ton 
pccupe  d'y  mol  Ire  fiu. 

G.  -  H,  H 
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lies  indigènes  sur  le  sol  ou  être  relative  à  la  déltmii&ibt 
le  lerraiD  des  biens  du  domaine. 

D'abord,  la  cooceplioû  du  droil  de  Tiodigène.  bansb 
CûU|j  de  régioQS  à  popuialion  clairsemée,  le  raiacvtmen; 
très  Êtmpiô,  très  Datiirel  des  indigènes  est  le  suivuût  :  * 
Europeêiis  peu  veut  veair  s'installer  dans  notre  paysan 
de  nous  sans  nous  jEféner.  Ce  seront  des  voisins  avei  I-miûi 
nous  pourrons  faire  des  affaires  et  qui  pourront  nousjvjs 
service.  Qu'ils  fassent  donc  ce  qiiMIs  voudront  sur  fiatréj 
pourvu  qu'ils  nous  laissent  faire  nous-ménnes  ce  qu^ 
faisions  auparavant  ».  irest  dans  cet  esprit  qu'ils  ao 
les  traités  ou  les  contrats  que  les  européens  leur  prop 
C'est  sous  celte  réserve  que  la  notion  de  terres  vaui 
doit  être  entendue.  Dans  tieaucoupde  régions,  rindigèu*! 
Lient  pas  a  la  propriété  d'un  coin  de  tej^re  déterminé.! 
abandonne  sans  regret  le  champ  dont  on  le  croyait  mnlK] 
pour  aller  plus  loin  défricber  et  cultiver  un  autre  terruifl»^ 
bien  que  les  terres  vacantes  el  sans  maître  charigeotJ 
c^sse.  Mais,  par  contre,  cet  todigénô,  qui  oe  tient  pas! 
propriété  du  sol,  veut  pouvoir  errer  on  bon  lui  scrr"^ 
pant  le  bois^  cueillant  les  fruits,  f^iisant  paître  ses  l. 
le  tout  suivant  sa  fantaisie  ou  ses  besoins,  et  il  prt'U 
lorsque  l'ou  trouble  ses  habitudes  en  Tempéchaat  de  f^ 
trer  sur  un  terrain  déterminé.  Il  convient,  par  suite,  de  I 
ser  aux  indigènes  sur  les  terrains  sans  nnaître  qi»e  11 
s'est  appropriés  comme  tels,  Tusage  de  ces  droits  priniill 
dont  il  serait  à  la  fois  inhumain  et  impolilique  de  les  privfll 
Comment,  dans  ces  conditions,  déterminer  les  droits  i 
indigènes  sur  le  sol? 

Certains  textes  ont  cherche  à  résoudre  la  difficuIlB. 
décrets  qui  ont  accorrlé  au  Congo  de  grandes  concessiû 
(n°  HOO)  coûtienoent  tous  un  art,  10  ainsi  conçu' 

ArL  10.  —  La  sociatô  coactjasiotjiiaii'e  no  poiura  e x errer  le*  dtw» 
(le  jouiasûnco  et.  d' exploitait  ion  qui  lui  s^nt  accordes  par  TvL  W 
çi'deàsui^  qu'en  âeh^Jm  d&K  vUlages  occupé»  par  d«s  indigènta  ^f^ 

t  Aj,  A.  C.  G.  'J  octobre  i»i,  \>i*r.,  Va^,  ^^  ^^^- 
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pullorea,  de  pâturage  ou  forestiers  qqi  leur  sont  rèser- 
mètrQ  de  ces  teri^aïas  s'il  s'agit  d Indigènes  à  haîutat  fixe, 
lètres  successifs  à  occuper  ou  réserver  sMl  s'agil  d'indi- 
liAl  rariablf?,  seront  fixés  par  des  arrôtcs  du  gouverneur 
0^  qnï  détermiaera  également    les  terrains  sur  le  s  que  lu 

I  conserveront  lês  droits  do  chasse  Qt  de  pèche.  Les  ter- 
its  aiasi  réservés  ne  pourront  être  cédai  par  les  iudigè- 
COQciissionnaire»  soit  à  des  liers,  qu'avec  Tau  loris  h  lion  du 
de  la  colonie.  —  Dans  le  cas  où»  au  cuuts  d*i  la  duréu  do 
El,  dea  modifiea lions  de  ces  divers  pénnièlrûs  seraient 
lécessaires  par  le  gouverneur,  en  raison  soit  d'un  intérêt 
i  indigènes,  soit  d'un  intérêt  public  de  la  colonie,  il 
procédé  à  ces  modifications  sous  les  réserves  prévues  à 
Sasus,  —  Les  mœurs,  coutumes,  religiou  ftt  organisation 
l^ins  indigènes  devront  être  ritcourcusoment  respoctéos. 
des  concessionnaires  signaleront  à  radrninistration  lès 
ires  A  l'humanilé  dont  ils  seraient  ks  témoins.  —  Les  con- 
litiges  qui  pourraient  survenir  entre  les  représentants  de 
^ncessionnaire  et  les  indigt'ine!;  seront  soumis  à  la  décî- 
Idniinistraleur  sous  rautorîté  duquel  seront  placés  ces 
tte  décision  sera  immédiatement  exécutoire,  sauf  appe  1 
UTe^neur,  qui  statuera  en  dernier  ressort, 

e,  dans  les  décrets  concernant  le  régime  Foreslier 
ail  Dahomeyi  à  la  Côte  dMvoire  et  au  Sénégal, 
un  art,  23  ainsi  conçu  '  : 

fenes    continueront   à    exercer,    dans  les  bois    et    forêts 

II  domaine  ou  appartenant  à  des  particuliers  les  flroits 
ronoage,  affouage,  pâturagr?,  chasse,  etc.),  dont  iU  jouis- 

pienU  —  Cependant  les  bois  ni  les  forêts  pourront  être 
|i  tout  droit  d'usage  au  bois  moyennant  un  cantonnement 
vt  appronvé  par  )e  gouverneur, 

live,  dans  les  contrées  afri raines  à  population 
Où  ce  n'est  pas  la  terre  qui  manqne,  uoe  donble 

lit  mettre,  pendant  un  certain  temps  du  moins, 

ade  d  accord  ;  «  Les  indigènes  peuvent  jouir  du 
auparavant,  a  la  conditioD  de  respecter  l'œuvre 

es  Kuropéensetde  ne  pjis  les  troubler  dans  leurs 

^  —  Les  Kttropéens  peuvent  en  disposer  également 

■ 

10  février  19CÏ0,  ari.  49-51  (Madagascar)  et  D.  21  mar* 

}  /Guinée). 
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â  îa  condition  de  respecter  l'œuvre  du  travail  des  în 
ûi  de  Qe  pas  les  troubler  dans  leur  genre  de  vie  ».  Suri 
baso,  tiést  possible  de  s  entendre  provisoirement  sans! 
besnin  de  Lracer  une  délimitation  sur  îo  terrain  et  ce  pi 
soireest  susceptible  de  durer  oucore  un  certain  lempSi 

Mais  siipposonsque  t' Imitât  (ou  la  colonie)  éprouve  le  If 
de  reconnaître  et  de  délimiter  son  domaine.  Ici,  unej 
velle  difficulté  surfit.  Comment  Taire?  D^iux  procédéSi 
négatif»  l'an tre  positif,  peuvent  être  employés. 

Le  premier  consiste  à  mettre  les  intéressés  en  dea 
de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  sol  et  à  attribuerai 
tous  les  terrains  dont  la  propriété  û'aura  pasétérécianiéê 
UQ  délai  fixé* .  Les  mesures  de  ce  genre  sont  toujours  Pfi 
lettre  morte.  Elles  se  sont  heurtées  à  l'ignonince  et  si 
Ibie  des  indigènes.  Ne  sentant  pas  leur  situation  raat<ir 
meut  menacée,  ces  derniei's  sont  restés  iodiflerents  âi 
mise  en  demeure  générale  et  n  ont  pas  fjougé.  Conw 
était  politiquement  et  morale  ment  impossible  de  leurpfe 
leurs  terres  sons  prétexte  que  les  formalités  ainsi  exî 
d'eux  n'avalent  pas  été  accomplies,  on  s  est  trouvé 
lité  n'avoir  rien  fait^  ~ 


i  Arrêté  du  général  Dodds  du  23  décembre  1892  sur  1» 
la  propriéh^    au  Dahomey.  Cpr,  larrôln  piis  par  l^'aidherbeï 
gai  le  It  murs  1865.  Aj.  t>.  lii  mai  1902  sur  le  rêgimo  de  1»  |jg 
aux  ilen  Marquises  (voir  ont.  les  art.  2»  6  et  12). 

^  Lo  métne  procédé  a  été  appliqué  récemment  en  G  a 
ceilG  colonie,  Jaiea  des  concessions  avaient  été  nccordéen 
dont  il  ne  reslait  trace  ni  dans  les  archive»  de  \b.  colome,  ià\ 
tarrain.  F^eut-ôtre  les  concessionnaires  lâtaient-ils  motU  ou  [ 
Comment  discerner  les  ïerrea  appartenant  au  domaine  et  su5C«| 
comme  telles  d*étre  concédées?  f^otir  trancher  cette  dirâcul 
décret  du  l\  avril  lÛfXl  met  les  piopriétaires  en  demeure  àé 
val&ir  leurs  droits.  Les  imnieiildes  qui  n'auront  pas  été  revea 
dans  l*i  délai  de  deux  ans  ou  qui  auront  fait  Tobjet  d'une  trtiJ 
lion  rejetée  par  un»?  décision  passée  en  force  de  chose  juj^^ée  ' 
acquis  à  lÉlut  et  loua  les  droits  antérieurs  pouvant  exisltir  ! 
dUs  i un u+^n blés  seront  frappés  de  déchéance  àrégurdderi 
La  rigueur  de  cett«  dispoftllida  a  deçuis  été  adoucie  par  \ 
16  décembre  1900, 
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positif  consiste  à  opérer  soi-mi^me  la  déli- 
)aQS  les  pays  a  population  clairsemée,  on  éta- 
sorves  indigènes,  calculées  plus  on  moins  large- 
kur  des  villages  Dans  les  pays  à  popiilaiion  deose 
}  comme  riodo-Chine,  on  opère  la  reconûaissance 
pin  des  biens  du  domaine  et  on  eo  dresso  l'ioven* 
jrocédé  est  le  plus  long  et  le  plus  coûteux»  mais 
■  mérite  d'ôlre  eFfjcace. 

4"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 

în  dernier  mode  d'accmîLre   le  doniaiua  cousiste 

propriatîon  qui  existe  dans  la  législation  colooiale 

ans  la  législation  raéLriipoliLi^ine,  et  cela  pour  les 

Ens.  Gomme  IVÉtat,  le  département  ou  la  com- 
nœ,  la  colonie  peut  exproprier, 
ère  est  régie  aux  Antilles  et  à  la  Rénnion  par 
du  3  mai  1856  qui  reproduit  en  général  les  dispo- 
L  la  loi  du  3  mai  iHi!^  sauf  certaines  exceptions 
{principales  sont  relatives  à  Tau  tari  té  compétente 
larer  Tutilité  publique,  à  la  composition  du  jury  et 
i  de  recours. 

ilité  publique  est  déclarée  par  dérret  en  forme  de 
t d'administration  publique  si  les  travaux  sont  a  la 
B  l'État^  uu  par  arrêté  du  gouverneur  en  cooseit 
fcsont  à  la  charge  de  la  colonie, 
pry  d'expropriation  comprend  dix  jurés  titulaires 
oppléants.  Ils  sont  pris  pour  chaque  arrondissement 
iste  de  trente  membres  choisis  par  le  conseil  géné- 
ae  première  liste  de  soixante  personnes  dt  essée  par 
lire  général. 

furvoi  en  cassation  est  remplacé  par  le  recours  en 
(nMOI). 
^.  a  été  reproduit,  à  peu  de  choses  près,  par  les 


i  !29  déc^mbi'©  1881  prescrivant  la  délimilatiûii  des  pro- 
iomaine  en  Cochinchine.  Circulaire  du  6  juiUet  18% 
recensement  des  terrains  domaniaui  an  Totikin, 
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actes  postérieurs  qui  ont  réglemoiUérexpropiia: 
autres  colonies  (Saint-Pierre  et  JVliquolon,  l),  i> 
îtide,  D.   li  septembre  1H80;  Guyane,  D.  î  juin  il. 
Coetifiîdiine,  D,  18  février  1878;   Sénégal.  D.  lîi  (évi 
1889;  OCf^aoie,  D,  18  août  1«R(»}.  Toutefois,  dans  m^ 
d*»rnières  rolfïoîps,  rulililé  publique,  s^acrissani  ' 
à  In  rluirge  do  l'État,  est  (Jéetîireeaoo  par  décret 
règlement  d'admiuistration    publique,   mais  par  «uré^è^ 
gouverneur  dûment  autorisé.   Il  y  a  là  one  appUcutiooir 
velle  et  heureuse  de  la  tendance  déjà  âignaléi^  a  uM 
grande  déconcentration.  ^ 

En  Aonam  et  au  ïonkio,  l'expropriation  pour  raiwad 
titité  publique  est  ngle  par  un  décret  dn  14  juin  IH91 
décret  est  applicable  «  aux  biens  des  personnes  de  tottlj 
Dationalités  situas  dans  les  concessions  fraoçaises  eid 
propriétés  possédées  par  les  Européens  ou  afiiinnlAil 
les  Asiatiques  étrangei^  dans  tonte  réteodue  deâ  terriUiir 
de  l'Annam  el  du  Tonkiii  n  (art.  1"*').  L'utiliti!'  publiquM 
déclarée  par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  UJH 
d*expropriation  est  composé  de  cinq  jurés  titulaires  eti 
deux  suppléants  choisis  sur  une  liste  de  trente  mmhH 
(art.  26  el  27). 

A  Madagascar,  Texpropriatiou  a  été  organisée  H*uufl  i 
niére  sommaire»  au  lendemain  de  la  conquête,  par  unôtJ 
malgache  du  27  avril  1H!J6^  L'adminîstraliou  nomme  W 
experts;  le  propriétaire  ou,  sll  néglige  de  le  faire,  lelrîl 
nal  nomme  trois  autres  experts.  Ces  experts  Qxent  IôïM 
tant  de  rindemuilé.  Au  cas  où  ils  ne  tombent  pan  d'accod 
le  président  du  tribunal  les  départage. 

Pour  les  autres  colonies,  il  n'existe  pas  de  décret  itll 
à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique*.  Le  Le* 
d'ailleurs,  ne  s'en  est  guère  fait  sentir,  parce qu*aujourdj 


*  Voir  le  texte  ite  celte  ïm  dans  Dar.,  !903,  p,  lÔS  sou»  ilil| 
CoosoU  d'ÉUl  du  21  juillet  1&03. 

*  Voir  plus  loin  (p.  dijû)  le  cas  particulier  d  expropriation  p^ 
rarL  jDdu  D,  8  février  \Wè  %vit  \ç*  vVom&lae  public  au  Congo, 
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TadmiDistratioii  accorde  des  concessions,  elle  a  le 
faire  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  les  terrains  qui 
?nt  être  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics, 
iffo,  tous  les  décrets  qui  ont  accordé  des  grandes 
ons  contiennent  un  art.  8  ainsi  conçu  : 

—  Le  GouTerneme&t  se  réserve  le  droit  de  reprendre  à  une 
[aelconqne  tous  les  terrains  qui  seraient  nécessaires  aux 
les  sernces  publics  de  TEtat  ou  de  la  colonie,  ainsi  qu'à 
ra^aux  d'utilité  publique  qu'il  jugerait  convenable  d'oxécu- 
ï  faire   exécuter  par  les  concessionnaires  de  ces  services 

-  Ces  terrains  lui  sont  rétrocédés  par  la  société  concession- 
ses  ayants  droit  :  1  •  à  titre  gratuit  s'ils  ne  sont  pas  encore 
propriété  prirée  en  vertu  des  stipulations  de  Tarticle  prècé- 
lu  cas  contraire,  moyennant  une  indemnité  représentative 
sur  du  sol,  fixée  à  forfait  à  5  fr.  par  hectare.   —  Dans  Tun 

cas,  si  ces  terrains  comprennent  des  établissements  com- 
,  agricoles  ou  industriels  effectivement  occupés  et  exploités 
antations  faites  et  entretenues  par  la  société  concessionnaire 
ants  droit,  il  sera  alloué  une  indemnité  représentative  de  la 
s  établissements  ou  plantations  dont  il  s'agit.  Cette  iudem- 
î  d'un  commun  accord  ou  par  un  arbitrage,  devra  tenir 
rentuellement  de  la  plus-value  résultant  'de  Texécution  des 
lour  la  partie  de  ces  établissements  ou  plantations  qui  res- 
ta concession  ou  dans  la  propriété. 

^me,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  Tadminislration  s*esl 
par  l'art.  13  de  Tarrêlé  du  12  juillet  1901,  le  droit 
6  ou  laisser  établir  sur  les  terrains  concédés  provi- 
it  ou  à  litre  définitif,  les  routes,  chemins,  tramways, 
de  fer,  canaux  et  aqueducs  qui  seront  nécessaires 
ce  public  ».  Seuls  donnent  droit  à  une  indemnité 
ire  d'experts  les  constructions,  aménaf!:etuenl8,  in- 
is  et  plantations  qui  se  trouvent  sur  ces  Icîrrains. 
^ôte  des  Somalis,  voir  Arr.  29  décembre  1899,  art. 
'  Quang-Tchéou  :  A.  G.  G.  6  août  1903,  art.  10. 

— A  qui  appartient  le  domaine  ^  —  Le  domaine, 

itiAL,  La  question  du  domaine  aux  colonies  (Revue  poli- 
larlementaire,  juillet  ^897).  —  Coqukt,  V attribution  du 
public  et  privé  dans  les  colonies  françaises  (Dar.,  1904, 
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iina  fois  constitué  par  les  procédés  indiqués  aux  numéri 
cédents,  se  divise,  comme  en  France,  en  domaine  pi| 
en  domaine  privé.  Mais  une  controverse  très  vive  s'esta 
sur  le  poiul  de  savoir  à  quelle  personne  morale  appftrtiÉ 
]a  garde  du  domaine  public  et  la  propriété  du  domaine  prii 
Dans  la  métropole.  îe  domaine  peut  être  Dational,  dêpad 
mental  ou  communal,  f^^o  est-il  de  même  au  delà  des  mi 
Autrement  dit,  TÉtat  français  a  l-il  un  domaine  aujcC^I 
nies?  ! 

.Sous  raocien  régime,  îa  persconalité  civile  des  coW 
n'existait  pas;  la  royauté  possédaiL  par  suite  dans  ces  pi 
un  domaine  important.  Mais,  sous  la  Restauration,  leÛ 
vernement,  ayaotrejeté  sur  les  colonies  la  rhargedesdép 
ses  qu'elles  occasionnaient  (0.  '2ë  janvier  i8^5),  crut  èij 
table  de  leur  faire  «  entier  abandon  des  revenus  loca 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  Forigine  »  (Cpr.  )oi 
finances  du  13  juin  18^25).  En  conséquence,  PO,  ITaoiitl 
portant  constitution  du  domaine  colonial,  décida  (i; 

Les  établissements  publics  de  toute,  nature  et  les 
domaniales  exhtant  dans  7ioa  diverses  colofiies  leur  jKît*« 
(??î  toute  propriété,  à  la  cliflrge  de  lus  réparer  et  enttNslenîr' 
iiViiî  dispaser  que  sur  noire  aulonj^ation.  Sont  également  rAOÛ 
coioiiiea  les  noivs  ai  objets  mobilier»  attachés  aux  dlâ'éreTites^l 
du  service.  ^M 

L'art,  i  réservait  toutefois  f^  les  bâtiments  militaii 
l'exception  des  hôpitaux»  les  fortifications,  les  batteries, 
et  autre»  ouvrages  n  qui  sont  ainsi  restés  la  propriél 
rÉtat^ 


1  Sauf  possibilité  de  le«  céder  au  service  local  quand  ils  o 
désaffectés.  Loi  de  finances  du  22  airil  1906,  art,  60.  <>  Les  U 
bips  militaires  (bytiments  et  terrains)  situés  aux  colonies  et  ai 
disponibles  par  suite  de  désaffectation,  pourront  faire  l'objet  C 
sions  aux  services  locaux  desdites  colonies.  Les  conditton 
cessions  devront  être  fixées,  pour  chaque  cas  déterminé, 
rendu  en  Con&eil  d'Etat  et  contresigué  du  ministre  des 
drj  miniitre  des  Finances  »>. 
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Je  est  la  portée  exacte  de  ces  disposi lions?  Pendaût 

agtemps,  elles  ont  élé  uoanirneraeDt  înlerprétées  *  eu 

sens,  qu'en  dehors  da  domaine  militaire  et  du  domaine 

ntiaire,  le  donûaioe  de  TÉtat  n  existe  pas  aux  colonies. 

10  domaiDe,  public  oti  privé,  est  colonial  ou  local,  et 

i  pas  naiional,  sauf  les  exceptions  prévues  par  Tail.  i  de 

ionnauce  de  1825  et  par  les  décrets  qui  ont  constitué  et 

3Îté  le  domaine  pénitentiaire^,  exceplions  qui  ne  Tont 

1  confirmer  la  règle.  Cela  a  été  adoois,  non  seuïeuienl 

'les  colonies  restituées  à  la  France  en  1815,  mais  en» 

jpour  celles  qui  ont  été  acquises  au  cours  du  xix»  siècle, 

Irieurement  â  rordonnaoce  de  18^5,  Bien  qu'il  y  eùl 

^ce  qui  les  concerne  une  raison  spéciale  de  douter,  on  a 

imé  que,  le  législateur  ayant  copié  les  textes  organiques 

les  ré^nssenisur  le  modèle  fourni  par  les  ordonnances 

Lût^'i'ieures,  son  intention  avait  été  de  leur  appliquer  d'une 

♦^^re  géucralê  les   principes  suivis  dans   les  auciennes 

les.   Plusieurs  textes  spéciaux  confirmaient  d'ailleurs 

file  manière  de  voir\  Tout  cela  ne    faisait  aucune  dîffi- 

jUé*  Il  y  avait  une  pratique  constante,  et  Vinvenlaire  gêné- 

des  propriétés  de  rÉfat  dressé  en  t87i>  ne  fait  nulle 

ilioû  de  biens  situés  aux  colonies. 

ctioses  en  étaient  là  quand,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
opinion  ton  le  contraire  s'est  manifestée^  vivement  sou- 
lue  par  des  aut<nités  considérables  ^  Les  propriétés  dama- 


Voir  cependant  ta  discussion  qoi  s'était  élôvée  en  1845  au  sujet 

TuîTranrhisaomcnt  des  esclaves  du  domaine  (DEMAHTiALt  op.  cit.). 

Ce  doiiiaine  est  délimité  h  la  Guyane  par  un  discret  du  5  noTem- 

1882;  il  est  siUié  à  l'extrémité  uceidentale  do  la  colonie,  dans  le 

I  du  Marmii,  et  coropreud  eaviron  i.âdÛ  Itil.  cai-.  Pour  la  Nou- 

-Calédouie,  voir  les  décrets  du  16  août  1B84,  du  6  octobre  181*7 

**  décembre  1903. 
£j?.  :   D.  10  janvier  1863,  concernant  la  Cochinchine,  portant 
%s  son  art.   3  que  le  produit  de  la  location,  de  la  vente  ou  de  U 
KIC«iSLon  des  biens  du    domaine  sera  compris  dens  les  rccetlos  du 
Iget  local.    Ce  domaine  appartir^ol   non   à  Flndo-Chine   nuiia  à  la 
liinehine  (A,  G,  G.  15  janvier  1**Û3,  art.  31). 
DlSLÊRE,  Tûdté  de  Uyislaiion  colofùaU^  no  883, 
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nittles  que  TÉtal  a  eûteodQ  céder  niix  culoûies" 
t-on  dil,  ce  sont  simplement  ses  eA'fthitatltms  ruralu^f^ 
qui  prouve  bien  que  telle  était  sd  pensée,  c'est  !u  disp 
lion  féiative  aux  noir^  et  objets  mobiliers  qui  ne  i 
valent  que  là.  Mais  les  cours  d'eau,  tes  bois  et  fofj 
terrains  sans  maîtres,  les  biens  vacants  devraient  W 
tie  aux  oulooios  du  domaine  de  TÉtat,  C'est  gpà<3( 
îti  ter  prêt  a  lion  abusive  du  texte  de  l'ordonnance  de 
i\  la  fui  blesse  des  agcats  rhargés  dô  défeodre  les  ia^ 
la  niétmpoie,  que  les  colonies  ont  accaparé  la  toM 
dotnaine.  Puts»  en  porlaot  la  question  sur  le  terralïï! 
élevé  des  principes  juridiques,  on  ajoutait  ;  cet  akt 
mt^roe  restreint  du  d^unaioe,  tes  auteurs  de  TordotiDant 
1825  o^avaient  pas  la  droit  de  le  consentir,  tin  pn^s^df 
la  loi  du  ^i  aûvembre-l"''  décembre  17t^0,  portaot  qi* 
biens  domaniaux  ne  peuveoLétre  aliéûés  qu*eo  verl| 
lot. 

Cette  tliéitrie  nouvelle,  inspir^p  par  le  souci  Irèa 
de  sauvegarder  les  intprpts  du  Trf^sor  et  de  défoi 
droits  de  l'État,  souleva  à  son  apparition  de  vives  : 
ces'.  Outre  qu'elle  tendait  à  bouleverser  eomplèlet! 
situations  acquises,  elle  se  heurtait,  il  faut  bien  Tavott 
des  ol)jeç lions  très  sérieuses. 

Les  ternîesdês  ordonnances  des  2H  janvier  et  1T  aoftt 
sont  tout  d'abord  aussi  généraux  que  possible.  L'argut 
secondaire  d'ailleurs,  tiré  des  mots  noû's  et  olfjeU  mnb 
ne  saurait  être  considéré  comme  concluant^  ces  mate 
vant  s'expliquer  dans  t  opinion  counmte.  Au  cootraire 
ce  pli  on  l'aile  par  Tart.  4  ponr  les  forts,  partie  iocoii 
ble  du  domaine  public  (C.  civ,,  art.  5J0)  sérail 
seulement  inutile,  mais  inexplicable  sî  rÉtali 
entendu  céder  que  ses  exploitations  rurales.  Quan 
de  1790,  ontre  qu'elle  n'a  jamais  été  promulguée 
i:îes,  il  peut  paraîtie  difficile  de  la  faire  pr*^valoir 
un  ensemble  de  textes  organiques  qui  lui  sont  posté 


ï  Voit'  notamiii«iît,  en  sens  contraire,  Conseil  d'Étal,  ^l 
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f\\y  \n   légalîLé  trouve  im  appui  solide  dans  le  principe  de 

,  spédalité  de  la  léglslatioû  colouitile  (  q»  H  7). 

L'opiatoQ  iradtUoûuelle  esL  d'ailleurs  ou  harmonie  avec 

Btiaemble  de  noire  [égislalion  coloniale»  avec  les  textes  qui 

ttl  placé  dans  les  allri bâtions  du  directeuf  de  riotérieur, 

rdien  des  droits  de  la  colonie  par  opposition  à  Tordonna- 

gardien  des  droits  de  l'Élal  (u**  131),  la  conservation  des 

et  foréls  et  la  surveillauce  des  successions  vacuoles» 

le  principe  d'autoneraie   financière  eu   vertu  duquel 

Slat  ne  perçoit  pas  d'impiUs  aux  colonies  (n^'  248  et  s.).  Il 

là  Un  ensemble  dont  toutes  les  parties  se  tiennent.  On 

cuvait  le  critiquer  et  trouver  excessif  le  cadeau  généreux 

Jiretbis  coDsenli  parTl^lat  aux  colonies.  Mais  vouloir  reve- 

'  sur  le  passé,  vouloir  reprendre  aux  colonies  ce  qu'elles 

lient  liaLituées  â  considérer  comme  leur  apparlenadl, 

ïît  susciter  des  colères,  des  ruullils  et  des  complications 

^Ue,  dans  Tinlérôl  de  la  bonne    harmonie  entre  la  raère- 

llrie  et  ses  colonies,  Il  valait  mieux  éviter. 

Ces  résistances  n'ont  pas  manqué  de  se  produire.  Parti- 

ilièrement,  en  Nouvelle-Calédunie,  où  la  question  présente 

intérêt  pratique  considérable  à  raison   de  retendue  des 

ès   vacantes,    une   véritable  lutte  s'est  engagée  entre 

tat  et  la  colonie.  Â  Torigine,  l'État,  s'appuyanL  sur  la  prise 

|e  possession    de  Tîle  Taite  ati    nom  de    la   Krauce,  avait 

Inné  son  droit  de  propriété  sur  toutes  les  terres  nonoccu- 

par  les  indigènes  et  s'était  réservé  le  droit  exclusif  d'a- 

îier  celles  occupées  par  eux  (Déclaration  de  prise  de  pus- 

sion  du  30  janvier  1855).  Des  actes  postérieurs  vinrent 

lite  régl«?mentor  Igs  modes  (raliénatioii  des  terres  doma- 

lles.  En  l8HSon  créa,  à  cûlé  du  domaine  de  rÉtat,  un 

laiûe  de  la  culonie  comprenant  les  bois,  les  car l'i ères  et 

eaaK.  La  part  respective  de  chacun  était  ainsi  assez  het- 

lent  délimitée,  quaod  le  décret  de  1874  sur  te  gouverne- 

de   Ttle  vint  tout  emlirouilter,  L'État  avait  lait  des 

icessioQS  de  terre  à  des  parlicLi tiers  ;  Tari.  40,  al.  ^,  de 

texte  parle  du  retour  att  domaine  local  de  ces  concessions 

Iles  par  TÉtat,  en  cas  de  révocation  de  la  concession.  De 
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là  un  conHiL  que  l'arrêté  local  du  11  décembre  1875 
en  faveur  delà  colonie  (Cpr.dép^ctie  ministérielle  di 
vier  1876).  Mats  dix  ans  plus  lard,  un  revirement 
s'opéra.  Le  décret  du  16  août  1884,  par  sod  article  f^'jj 
biia  â  l'administration  pénitentiaire,  c*est-à-drre  à  H 
110.000  tiectares  pris  un  peu  dans  toute  Tlie  patfl| 
meilleures  terres,  qu'il  délimita  soigneusement.  En  m^ 
temps,  Tart.  2  décida  :  «  les  terres  actuetlement  ocrup 
par  les  indigènes  et  qui  devieudraienl  libres  et  vacjif 
feront  retour  à  rÈtaL  »  C'était  un  domaine  éventuel 
314*000  hectares  environ  ajouté  au  premier.  Ce  d< 
été  l'ocrasion  de  protestations  violentes  de  la  pai 
colonisation  libre  et  de  débats  irritants  pendant  pi 
années ^ 

Comment  résoudre  la  difficulté  qtii  s'élevait  ainsi  e^ 
rfttat  et  les  colonies?  On  pouvait  la  soumettre  à  l*î 
judiciaire  ou  la  trancher  par  voie  législative'^.  C'est 
nier  proct'îdé  qui  a  prévalu.  Une  commission  chai 
déterminer  la  situation  juridique  du  domaine  de  TÉl 
été  instituée  an  ministère  des  Colonies  (3  déc.  1896),^ 
son  avis,  un  décret  lut  rendu  en  ce  qui  concerne  la  Nouv 
Calédonie,  le  10  avril  1^97,  En  théorie,  ce  décret  affl 
les  droits  de  TEtat  sur  ce  domaine,  et  le  rapport  quî|i 
cède  insiste  même  sur  ce  point  avec  une  certaine  atfe<^ 
En  fait,  les  recetLes  provenant  du  domaine  calédonien 
attribuées  au  budget  local  de  la  colonie  à  titre  de  snb 
lion  pour  une  période  de  dix  ans.  Le  dé<Tet  réserve  si 
ment  la  somme  qu'il  conviendra  au  Parlement  d'inscrii 
recettes  au  budget  métropolitain  como^e  afOrmation  dti 
delKtat.  Les  ressources  ainsi  abandonnées  au  budget, 
doivent  être  alfectées  exclusivement  aux  dépenses  d^» 
nisation  qui  sont  dans  la  même  mesure  obligatoira 


^  Un  domaine  communal    a  été  constitué  au  profit  do  ! 
Nouméa  par  deux  décrets  du  18  juin  1890. 

-  Proposition  de  loi  déposée  par  M.  L éveillé,   député,  1©  ' 
1897. 
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ffl  général-  Le  roliqnat,  s'il  en  existe  qd,  doit  être 
ia  caisse  de  réserve  de  la  colonie  où  i!  est  ouvert,  à 
Bd  compte  spécial  auquel  on  peut  puiser  pour  les 
ff  de  colooisation  à  effectuer  pendant  les  aûuées'sui- 
[art.  1 ,  2,  3  et  4). 

îulioo,  qui  a  pour  but  de  concilier  les  préro^a- 
juvoir  métropolitain  et  les  besuius  des  colooies^  a 
sîvemenl  étendue,  d'abord  à  la  Guyane  (D.  15  nov. 
iîs  aux  diverses  a>lomes  de  TOuesl  africain  (Sénê- 
LÎnée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey  et  Congo),  par  les 
qui  détermioent  pour  chacune  d'elles  le  rég-ime  des 
omaoiales  (uo286)  ^  et  enfin  à  Madagascar  (D.  3  juill. 
rt.  \  à  3).  Toutefois,  en  ce  (fui  concerne  ces  dernières 
i,  l'abandoû  des  produits  domaniaux  est  consenti 
îitation  de  durée  :  w  A  moins  qu*i!  n'en  soit  autre- 
rdouué  par  des  dispositions  législatives  ultérieu- 
,  portent  ces  décrets. 

ndO'Chioe,  la  quesLion  esl  aujourd'hui  tranchée  par 
î,  15  janvier  1905,  Cet  arréLé,  après  avoir  mis  à  part 
aine  public  doot  les  différents  services  administralils 

Ï[ue  les  gardieos  (titre  1,  art.  1  à  ï!0),  distingue 
omaine  de  TÉtal  (titre  II,  art.  'ii  à  ^J3),  le  domaine 
B  riodo-Chioe  ou  domaine  colonial  (litre  Itl,  art.  24 
et  le  domaine  local  (titre  IV,  art.  31  à  39).  Aj. 
,  Affectations  et  désaffectations  (art  40.  â  43)  et  ti- 
ablean  des  immeubtefi  alfectéii{^ri.  H  à  48). 

Le  domaine  de  l'État  en  Indo-Chme  comprend  les  arse- 
mes,  nianuleiilions,  hôpUaax.  magasins,  prisons,  poudre- 
^factures  d^armes,  champs  de  manoeuvre,  champs  de  tir, 
n<*ftt  tous  ctabfissfmenls  militaires  ne  concourant  pas  ma- 
Èlt  et  directement  à  la  défense  du  territoire. 
. —  Le  domaine  privé  de  l'Indo-Chine  ou  domaine  colonial 
l;  l»  les  immeubles  qui  sont  occupés  par  le  gouvernement 


W.  23  octobre  1904  sur  le  domaine  dans  V\,  0,  F.  porte 
nt  que  «  les  terres  yacanles  et  sans  muîire  appartiennent  h 
[arl.  10^  al.  1),  mai.s  il  estmuef  sur  l'attribution  des  produits 
|ine.  Ce  mutiâme  laisse  subsister  la  règto  aatênfciit«. 
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(général  ei  les  services  généraux  et  ceax  qui  ont  été  ou  ser<îiil 
pour  son  compte,  soit  à  Litre  gratuit^  soil  à  litre  ofiéreux,  ïul 
du   budy:el  général;  2^'  les  ijîeiia  d«s  pi?rsoones    qui  dêcèdei 
héritiers  ou   dont   lôa   successions  sont  abandonnées;  3»  lu» 
déposés  dârt'*  les  ^feires  d**â  U'ibunaut,  dans  les  la/areis  *ld( 
bureaux  de  douane^  les  colis  confiés  aux  entrepreQ«u.c"i  de  roi 
de  messageries,  les  Bommes  verst^ea  dûUA  les  caisses  des  agoi 
postes  et  \<i!i  valeurs  déposées  on  trouvées  dans  les  boîtes  et  gi 
de*  bureaux  de  poste  lorsque  ce**  objets,  sommes  et  valeurs 
pas   réclamés  par  les  ayanU    droit  dads  les    délais  r^glça'ci 
5<*   les  objets  et  va  leurs  doni  la  conli^'ation  est  prononcée 
tribunaux. 

Art.  31  —  Dana  chacun  des  paya  de  Funion  indo-chin^ 
domaine  local  comprend  :  t*  les  immeubles  occupés  par  iw  serrV 
locaux  et  ceux  qui  ont  été  au  seront  acquis  pour  sou  compte  io«l 
litre  gratuit  .^oit  à  titre  onéreux  aux  frais  du  budget  local;  t<  * 
iciTains  vaciints  et  sans  maîtres;  3^*leH  boiset  forêts  aom  r^sertd 
droits  de  propriété  ot  d'usage  rcguliferemeut  acquis;  4*  lu*  W* 
rtîlais  de  la  mei%  les  Me§,  ilôts  et  alterrisscmetils  (jui  se  fortueûl  iill 
le  lit  des  fleuves  navigables  ou  llottables. 

Pour  les  autres  colunies,  !a  questioo  resti?  loiijoursjMl^ 
dante.  Aiijntird'huî,  d'aillours,  cû  qn\  semlile  egf^eolnil, 
o*est  pas  d'attribuer  à  TÉtat  les  produits  du  domaine  (il 
^jfotitte  d'eau  dans  le  budget!)»  cVsL  d'enlever  aux  ai«ei» 
blées  locales,  pour  le  resLitiierau  goiivemenieQl  m^^lropoti 
laiû  et  à  ses  agents,  le  droit  de  itisposer  de  ce  domaii 
Aifisi  envisageet  la  question  est  simplemeot  une  desfiliW 
du  problème  plus  géunral  des  libertés  locales  qull  C0ûVÎI( 
d'ace 0 râ e r'  a  u x  co l o nies. 

294.  —Le  domaine  public  aut  colonies.  Cours  d'eail 

Pas  géométriques  1.  —  il  faut  dislîugaer  en  celle  raalit^re 
deiix  groupes  de  coiooies.  D'un  cnlè,  des  vieilles  coloûM 
auxquelles  a  6Lé  étendue  la  notion  de  la  doraûtiiallté  puW 
que  élaborée  dans  la  métropole  au  cours  du  xix"  siècle J 
lautre,  des  colonies  nouvelles,  pour  lesf|y  elles  a  été  promt 
guée  récemment  une  législalion  spéciale  sur  le  dômai 
public  inspirée  des  besoins  maderaes,   qui  coQslitue 

<  CocQUET,  Le  dornaim  public  cohnlal^  thhw,  PaiUers»  190^. 
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ame  un  progrès  sur  celle  de  la  métropnl»».  Le  premier 
i)upe  compreQd  les  colonies dWmôriq no,  l'indo  ot  la  Héii- 
tjîi.   Le  second  groupe  comprend  l'A.   0.  P'.,  lo  Con^m, 
Plhdo-Chine,  Madagascar,  Mayolto  et  les  i'.omores  •. 

Dabs  les  vieilles  colonies,  le  domaine  piiiilir.  iiialiéniihle 
il  imprescriptible,  comprend  comme  en  France,  les  /mrtirs 
eu  territoire  français  alfectées  à  rusatfe  public  et  uou  sns- 
^^tibles  de  propriété  privée^,  il  est  soumis  il'uiu?  iiiîmi^'n* 
générale  aux  mômes  règles,  sauf  doux  exroptions  ri*mar- 
quables,  relatives  aux  cours  d'eau  et  aux  pas  irônmétriqu^s  '\ 
a)  Cours  d'eau^. —  On  connaît  la  dislinclinn  Ibndami'n- 
tale  qui  existe  en  France  entre  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  partie  du  domaine  public,  et  les  murs  d'oau 
noD  navigables  ni  flottables  dont  la  propriété  a  tait  longtemps 
Tobjet  d'une  vive  controverse  et  à  qui  seuls  s'appliquent  les 
art.  644  et  615  du  (^lode  civil '^.  Cette  distinction  n'existe 
pas  aux  colonies.  Par  suite  de  l'importance  qu'y  préseule  le 
régime  des  eaux,  question  vitale  au  p(ùnt  do  vue  du  déve- 
loppement de  la  colonisation,  et  aussi  pour  une  raist)n  liisto- 

'  Les  colonies  d'Océadie  et  la  CtMe  des  Somalis  restent  en  tlchors 
de  cette,  classification.  Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  il  laul  sf  rcjHH-- 
ter  à  un  anvté  du  11  mai  1880  sur  le  domaine,  (^ot  arr.Mê  coiisacro 
Texistence  des  pas  géométriques.  Dans  les  «■?lal)li:<s(Mnents  do  TOcéa- 
nie,  le  D.31  mai  1902,  organisant  la  pmpi-iéto  loncière  aux  îles  Mar- 
quises, donne  dans  son  art.  5  une  brève  ênumération  des  biens  i'ai- 
sant  partie  du  domaine  public.  Poui*  la  Côte  <les  Somalis,  aucun 
texte  n'est  intervenu  jusqu'ici. 

2  bucROGQ,  Cours  de  droit  udminûf.ratif,  7e  édit.,t.  IV,  n»  1428- 
1450. 

»  Il  fatit  ajouter  une  particularité  relative  à  Sainl-Pierre  et  Mi([ue- 
lon  où,  pour  des  raisons  spéciales,  conlrairemont  à  ce  (lui  a  lieu  en 
France,  les  grèves  ou  rivages  de  la  mer,  airoclées  oxclusivemout  à  la 
préparation  et  à  la  sécherie  des  produits  de  poche,  peuvent  l'aire, 
dand  une  certaine  mesure,  l'objet  de  concessions  en  toute  i)roi)riété 
tandis  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  au  contraire  inaliénables 
fD.  7  novembi^e  1861). 

*  Crkmazy,  De  la  donianialiiè  itublu^ite  à  la  Martinique  et  à  la 
Réunion  (Revue  générale  de  droit,  ISSU,  p.  '^2;  IS'JO,  p.  41  et  31)3; 
1892,  p.  531;  1893,  p.  67,  161  et  417). 

3  DucROCQ,  Cours  de  droit  administratif,  n«^«  l(il7  et  suiv. 
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rique,  tous  les  coars  d'eau  font  partie  du  domaine  pi 
el  les  arL  tU4  et  645  se  trouvent  par  suite  sans  apj 
tioD.  C'est,  nous  l'avons  vu  (q'*  133),  au  conseil  du  cool 
lieux  administralif  que^    par   une   autre  dérogation  à 
législation  métropolitaine,  il  appartient  de  statuer  sur 
concessions  d^eau,  matière  pratiquement  fort  importaule' 
qui  à  fait  robjet  de  nombreuses  décisions. 

Le  point  île  savoir  Jusqu'où  s'étend  cette  domaoialitédï 
cours  d'eau  a  donné  liou  à  des  conteslations  délicates.  Ail 
Réunioni  notamment,  tous  les  petits  cours  d'eau  qui  dei 
dent  du  massif  central  montagneux  courent  au  fond 
ravine.'i  profonde  m  eut  encaissées.  Ces  ravines,  oiiTeau  coui 
en  aljondance  pendant  la  saison  des  pluies,  sont  d'uû  débii 
très  lai  1)1  e  pendant  le  reste  de  l'année.  Dans  ces  conditioût 
comment  appliquer  la  règle  suivie  en  France  d*a 
laquelle  le  domaine  public  s'étend  jusqu'à  la  limite  despl 
hautes  eaux  avant  tout  déburdement?  11  faut  ctiercher  liïiçi 
autre  formule.  L'administration  des  domaines  prétendait  fairô 
rentrer  dans  le  domaine  public  la  totalité  des  pentes  d*en- 
eaissement,  des  remparts^  comme  on  dit  dans  Tîle.  Mais 
prétention  a  été  rejetée  par  un  arrêt  du  Gonseii  d'État  du 
9  décembre  490 P. 

La  domaniaiité  de  tous  les  cours  d'eau  est  également 
consacrée  dans  les  colonies  nouvelles  par  les  textes  qui  onl 
fixé  la  composition  du  domaine  public^  (a*  295). 

b)  Pafi  g^oînetrique^'^,  —  On  donne  ce  nom  â  une  baud< 
de  terre  large  de  cinquante  pas*,  prise  sur  le  bord  Je  laraei 
à  partir  du  dernier  llol  ou  plutôt  des  premières  herbes  q 
croissent  au  delà  et  que  le  Ilot  n'atteint,  pas.  K[!e  s'appelail 
autrefois,  sous  l'ancien  régime,  les  cinquante  pan  du  roi^ 
elle  avait  été  réservée  à  l'origine  dans  le  but  de  permettra 
soit  rétablissement  d'ouvrages  de  défense,  soit  la  construC' 

*  Dar.,  1905  p.  49. 

s  Sauf  en  Indo  Chine.  A,  G.  G.  15  janvier  1903,  art.  2,  3-. 
^  Grkmazy,  op.  cit. 

*  H  â'a^it,  en  réalité,  de  pas  <ïe  cinq  pieds  (loi ,624),  (_je  q,jj  por^ 
la  lar^reur  toUdo  de  la  zone  à  8i»»,^  cent. 


îe  bourgs  et  villes  sur  la  côte;  cela  assurait  aussi  la 
^p*culalioû  autôuj'  de  llïe'.  Cette  législalioo  a  survécu 
Bien  rég^ime.  Les  cinquante  pas  géométriques  font 
Fdu  domaine  public*.  Les  ordonnances  de  !a  Restau- 
û  sur  le  gouvernement  des  colonies  n'ont  fait  que  tirer 
msêquence  logique  de  ce  principe  en  décidant  qu'aucune 
ion  des  ctuquante  pas  géométriques  réservés  sur  le  lil- 
l  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée  (0.  1827,  art.  Si). 
at  peut  sans  doute  accorder  à  des  particuliers  la  faculté 
cuper  une  partie  de  cette  zone  et  de  s  y  établir,  mais  ces 
lessions  sont  essentiellement  précaires  et  révocables  sans 
m  ni  lé. 

6lle  législation  a  été  adoucie  à  la  Guadeloupe  par  uq 
'eldu  2i  mars  1882,  dont  les  dispositions  ont  été  ensuite 
idues  à  la  Martinique  (D,  4  juin  1H87)  et  â  la  Guyane 
15  septembre  1901).  Beaucoup  de  maisons  avaient  été 
ïlmiles  sur  les  pas  géométriques,  puisque  Tuu  des  buts 
elte  institution  était  précisément  de  permettre  lafonda- 
de  villes  et  de  bourgs  sur  ta  cùte.  il  était  dur  de  laisser 
propriétaires  de  ces  maisons  dans  une  situation  précaire 
icertaine,  et  cela  sans  nécessité.  Aussi  ces  deux  décrets 
apporté  au  principe  primitif  uul-  modification  qui  se 
rae  dîins  les  trois  règles  suivantes  : 

propriétaires  des  terrains  bâtis  dans  Tintérieur  des 

bourgs  et  villages  recevront  des  titres  de  propriété 

et  iDcommutables  s'ils  peuvent  invoquer  soit  une 

lion   publique  et  paisible  antérieure  à   i'ordounance 

Suit  une  permission  administrative  postérieure  à 

Dque. 

;détenteura  de  terrains  bâtis  dans  les  villes  qui  ne 

jntpas  ces  coodilions,  ou  de  terrains  bâtis  en  dehors 

es  pourront,  après  enquête  et  avis  des  services  inlé- 

Jrecevoir  également  des  titres  de  propriété.  L'aliéna- 


I 


\  du  goaveroeur  général  des  îles  de TÂménque  du  8  février 
1  da  capitaine  général  Decaeû  da  5 mai  1801. 
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tion  des  terrains  onn   bèLis  sUwés  dans  l'itiLèrit-urde 
pourra   être    consentie»    dans  les    mémeà  condilioa  ^ 
décrels  délibérés  en  Coostiil  d'État.  Si  cel^e  aliéoaliaiîl 
faite  à  titre  «onéreux,  le  produit  est  porté  en  recetle      "^ 
sor  meiropoUtain  ^ 

3"  Rien  o'eet  innové  eo  ce  qui  concerDe  les  lermH 
hfilis  situés  en  debioî^  des  villes  et  bourgs.  A  raison 
distînrtioni*,  leslimites  des  villes,  bourgs el  viHti^eSt 
être  fixées  par  des  décrets  rendus  ea  Conseil  d'Mtat. 

La  réserve  descioquaute  pHs  n  existe  pas  à  Sttîût-Piei 
el  Miqiielon.  Par  contre,  elle  a  (Hé  consacrée  dans  leado 
nies  nouvelles  par  tous  les  décrets  cjiii  ont  rixélacompwi 
du  domaine  public*  (o*"  395)* 

295.  —  Législation  uotivelle  sur  le  domaine 

aux  colonies.  —  En  Afrique  et  en  Extrême  Oiieûl^  M 
textes  récents  onLfixé  d'une  manière  précise  ta  compojiiiw 
du  domaine  public  et  les  servitudes  légales  d'utilité  [UtW 
que  dant  peuvent  (Hre  frappées  les  propriétés  privées,  0 
textes  sont  :  pour  le  Congo  le  D.  8  février  1899»  pourl' 
0.  F,  le  D,  Ta  octobre  1904  qui  a  remplacé  les  décn? 
antérieurs  particuliers  au  Sénégal»  à  la  Cote  d'ivoirfij 
Dahomey  et  à  la  Guinée,  pour  Mayotle  et  dépendaoc^a 


1  Ceât  la  conîiècr&tiotidi?  l'opinioti  auparavant  coiitroveriéi 
laquelle  les  pas  géomélriL|ues  faisaient  Tobjet  du   domaine 
Tiationa.1  «t  non  du  doriiaine  public  colnnial  (avis  du  Conseil  d'K' 
31  mal  1892). 

"  A,  SueiiEiNKR,  op.  cit,,  p.  171^  lait  observer  à  ce  sujet  comi 
déraisonnaltlti  est  cette  exten&ion  des  pas  géométrique»  à  d«*  (i 
comme  la  Guyane  et  la  Gochinchine  »  où  la  côte  sur  des  ceniainei 
kilomètivii  a&ï  si  basse  que  Teaû,  jusque  fort  avant  dans  l'intéil 
des  terres,  reste*  sttI4e  ou  Baurnâtre,  et  qua  les  g^randes  mangea  il! 
dent  parfois  d't^tiormeB  étendues  de  lerrilmi'e.  Là,  avec  la  niHillI 
volonté  du  monde,  il  esil  impossible  de  préoisor  l' endroit  on  lâ| 
finit  et  où  la  terre  ferme  commence,  fïécrèler  dans  ces  circoostil 
la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques  est  la  dernii^re  de»  afa 
dites.  U  ne  fnut  janiaîs  avoir  ru  ces  c6te8  de  palétuviers  ^ 
forêts  particulières  aux  eaux  saamâtres  pour  venir  park 
bande  régulière  de  terrain  â  réserver  o. 
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'.  14  avril  1905,  pour  Madagascar  le  I).  "li)  septoinhre  11)02 
:  pour  rindo-Chine  TA.  G.  G.  du  l.'i  janvier  I9().H.  Voici 
5  texte  du  décret  relatif  au  Congo  : 

Art.  !•*".  —  Font  partie  du  domaine  |)ul)lic  au  Couj^o  : 
a)  Le  rivage  de  la  raer,  jusqu'à  la  liniitu  dos  ])lu<  liaulos  luarées, 
insi  qu'une  zone  de  100  inèlres  mesurés  à  partir  do  colle  limilo  ; 

6)  Le«  cours  d'eau  navigablos  ou  ttoll.il)U;s  «laiis  lo<*  ii:nit»'s  d-'tor- 
ainéeâ  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  )>lcins  b>>[''ls  avaiil  d»  (!•'- 
lorddr  ainsi  qu'une  zone  de  j)assaj,'e  d«î  25  mi'lr«.'s  de  lar;>'<^  a  partn- 
Le  ces  limites  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  dos  hor.ls  d«îs  îl«*>  ; 

e)  Les  cours  d'eau  non  navigable.'^  ni  llottai)los  dans  los  liiuitos 
iâterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  ploins  bords  avant  de 
ièborder; 

dt  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dons  los  limites  dclormim'MîS  par  le 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débf)rdoniont  avec  une  /ono  <le 
passage  de  25  mètres  de  large  à  partir  do  ces  liinitos  sur  chaciuc  rive 
exiâriôure  et  sur  chacun  des  bords  des  ilos; 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  cliomins  de  lialago,  los  «-.anaux 
d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aqueducs,  exécutés  dans  un 
but  d'utilité  publique,  ainsi  que  les  dépendances  diî  ces  ouvrages; 
^Les  chemins  de  fer,  les  roules  et  voies  de  <;oniniunicalion  de 
.  toute  nature,  los  ports  et  rades,  les  digues  mariliuies  ou  Ihiviales, 
;  1m  sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  l)alisago,  ainsi  ([ue 
I  leurs  dépendances  ; 

y)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques'el  leursd/'peiiJanfes; 
ft)  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  pul)lique  j)oui-  Tu- 
tilisatioQ  des  forces  hydrauliques  et  le  tranàporl  de  l'énergie   élec- 
trique; 

i)  Les  ouvrages  de  forlilicalion  des  places  de  guerre  ou  des  p'>stes 
niilitaires,  classés  par  le  commissaire  général,  ainsi  qu'une  zone 
largede  250 mètres  autour  de  ces  ouvrages; 

/)  Et,  généralement,  les  biens  de  toute  nature  que  le  CiOde  civil  et 
^loia  françaises  déclarent  non  suscojilibles  de  pr'q)riété  privétî. 

Aït.  2. —  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
Ww  sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  do 
;  iO mètres  sur  chaque  rive. 

Art.  3.  — -  Tous  los  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées 
Wttt  soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'nj)- 
pûl  et  de  circulation  nécessaires  pour  rétahlisscmont,  renlretion  et 
l'exploitation  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  ol  dos  con- 
ducteurs d'énergie  électrique  classées  dans  le  domaine  public. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'élever  aucune  construction  et  do  faire 
*DCuoe  plantation,  aucune  excavation  ou  aucun  travail  de  terras- 
*«OJent(lans  une  zone  de  l.(X)0  mètres  autour  de  places  de  guerre 
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OU  de  6<T>  mètres  autour  des  postas  militaires  fortifies,  Touîw 
commiasaire   général  |iOUi'ra^    h  litre   exceptionnel,    uulonser»  lOl 
l'âvia  de   l'fltjtorité  militaire,  ceilains    travaux  dans  la  tout'  4^ 
vitiides  militaires,  conformément  au  règlement  général 
par  le  ministre  des  Colonie*, 

Art.  5.  —  Aucune  indemnité  n*esl  due  aux  propriélaires 
des  servitndes  établies  en  vertu  des  art.  2,  3  Qt  4  ci-dessus. 

Art,  6,  — En  cas  de  doute  on  de  contestation  sur  les  liiuitesdtfil^ 
maine  public  ou  l'étendue  df  s  servît utie»  établies  en  Tertudesâitj 
et  3,  il  est  statué  par  des  décisions  de  l'administrateur  chef  d»  "^ 
gion,  rendues  «près  avis  de  Tagent  local  des  travaux  pobli«,  EaflU 
de  proteï^tdtion  contre  ces  décisions,  le  commissaire  pénâml  îtilH 
après  avis  du  chef  du  service  des  travaux  publics,  sauf  r(?c<>ii5  i| 
conaril  du  contentieux  admîni.H(rîilif,  —  Pour  les  terrains  et«n> 
ludes  militaires,  il  est  statué  par  une  d^^cis^ion  du  commissaire  gAaï 
FiiL  r  indue  sur  la  proposilion  de  Tau  to  rite  milita  ire ,  sauf  rucottfSll 
conseil  du  coni  en  lieux  adtnÎDÎstratif. 

Art,  7.  —  lj'admiiiisfrat€fur  cliflf  de  région  accorde  les  aut'>nW 
lions  d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissemMil 
quelconques  suivant  les  conditions  déterminées  par  un  rfrgleflm 
général  an-été  pur  le  commissaire  général  en  conseil  d  adminitt' 
tion.  —  Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude I 
passage  prévue  h  FarL  2.  —  Les  autorisations  données  en  verltt  ( 
dispositions  des  deux  alinéas  précédents  peuvent  être  rétôquéw 
toute  époque  sans  indemnité^  pour  un  motif  d'intérêt  publie,  p«r 
arrêté   du   commissaire   général  rendu  en  conseil  d'admimstr^tî 

Art,  8.  —  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconn 
sans  utilité  pour  Ici*  services  [jublics  pourront  être  déclassée^  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies,  et  i*eû' 
ront  alors  dans  le  domaine  de  IM^^tat, 

Art.  9,  —  De»  règlements  généraux»  arrêtéa  par  le  commîis 
général  et  approuvés  par  le  ministre  des  Colonies^  Adiotent  les  rt| 
relatives  â  la  police,  à  la  conservation  et  à  Lutitisation  du  àoml 
public,  ainsi  qu'à  rexercicri  des  servitud«s  d'ulilité  publique  et 
servitudes  militaires.  —  Les  contraventions  k  ces  règlements  se 
punies  d'une  amende  de  1  franc  à  .'KH)  francs,  sans  préjudice  t 
réparation  du  donimag©  causé  el  delà  démolition  d'office  drs  ou 
ges  indûment  établis  sur  le  domaine  public  ou  dans  les  mm 
servitudes.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  prt 
verbaux  dressés  par  les  agents  commissionnés  par  radmioistra 
cbef  de  région.  Las  procès-verbaux  seront  déférés  à  Tadjuinistra 
chef  de  région  qui  jugera  en  premier  ressort,  sauf  recours  an  < 
seil  du  contentieux  administratif. 

Art.  10.  —  Les  délenteurs  actuels  des  terrains  corapria  dans  le 
maine  public  au  Congo  français,  qui  possèdent  ces  terrains  en  ^ 
de  titres  réguliers  et  ds^finilifs  antérieurs  à  la  promulgation  du 
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fcreï,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  riulérét  public  vcoalt  à 
,  que  moyennant  le  paiement  ou  la  consignation  d'une  juste 
lalable  indemnité.  —  11  eu  serait  de  même  doua  lo  cas  oii  l'inté- 
blic  exigerait,  pour  rexcrnice  des  îiervitudes  prévues  aux  arti- 
1  et  4,  la  démolition    des  canslrLictioriw   ou  renlèvemeal  des 
Irea  ou  plantali"na    établies    par    iesdils  dcLenteurà  nnlérisure- 
1  à  la  promulgation  du  présent  décret.  —  L'indemnité  aéra  Usée, 
'  recours  au  conseil  du  contentieux  adminlstralif,  par  une  eom- 
lion  arbitrale  de  trois  membres,  don!  un  sera  désigné  par  le  com- 
saire  général,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le  troisième  par  les 
t  premiers  d'un  commun  ai^^'cord.    —  Dans  lo  cas  où  le  proprîé- 
s  n'aurait  pas  dédigué  son  arbitre  dans  un  délai  de  trois  mois 
iana  le  cas  ou  Faccord  ne  se  produirait  pas   puur    le    cboix  du 
lîîttème  arbitre,  ces  désiktnatiuas  seront  faites  par  le  chef  du  ser- 
pe  judiciaire  de  la  colonie. 

Ces  disposilions  sont  reproduites  presque  intégralement 

Htatï^  iniUandis  dems  le  litre  l'^'duD.   23  octobre  lOOi 

latifa  TA,  0.  F.  Ce  décret  ajouta?  seulement  les  aoitrcea  â 

liste  des  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  (ail.  l*"")  ; 

^ar^  contre,  il  ne  i^eproduit  pas  la  dispasition  de  Tari.  -i. 

Le  D.  2ti  septembre  ii>ûiî»  i-elatiT  â  Mad:igascar  con lient 
es  règles  analogues.  Les  seules  dîlîéreaces  à  noter  sont  les 
ai  vantes  ; 

V  UavL  P'  donne  une  définition,  d'ailleurs  discutable, 
u  domaine  public.  Ce  domaine  ^  comprend  les  choses 
ui  par  leur  natui^e  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
rivée  ou  qui,  par  lenr  dosli nation,  sont  affectées  à 
usage  de  tous  ou  à  un  service  public  *>.  De  cette  déOni- 

00  il  semble  résulter  que  ratîectatioa  d'une  chose  (même 
lobilière)  à  un  simple  service  public  (et  non  pas  seulement 

Tiisage  public)  suflliait  pour  lui  conférer  les  caractères  de 

1  domanialité  publique.  Celte  formule  dépasse  évidemment 
I  pensée  des  rédacteurs  du  décret  qui,  dans  letir  désir  de 
ioaiior  une  détlnitiou  sufTîsamment  large,  se  sont  laissés 
iitraîner  trop  loin,  U  suffit  d'ailleurs,  pours^en  convaincre, 
e  rapprocher  cetl<^  définiliou  de  fénuméralion  donnée  par 
an,  2. 

t^  Cette  énumératiun  comprend,  nutre  les  l'hosos  ludi-J 
uées  dans  Tari."  1'"^  reproduit  ri-dessus  <<  les  chutes  d'eauJ 
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nu  rapides  9iisf*epiibles  de  prodrictioo  de  force 
H  les  sources,   puits  et  dignes  ayant  ud  carflclére 
générale  avec  leurs  dépendances    ».   Par  contre, 
le  long  du  rivage  de  la  mer  n'est  que  de  ciiiqt 
(au  lieu  de  100  mètres). 

Le  D,  t4  avril  1905  concernant  Mayotle  et  ses 
danres  a  été  copié  pureraent  et  stmpleraont  sur 
re  la  t  i  r  a  M  ad  agascar . 

Le  duuiaiutj  public  en  Indo-Chine  fait  Tobjel  du 
VA,  G,  G.  du  15  janvier  1903  (art.  t  A  20)',  Il  j 
signaler  parlicnlièrenitnit  parmi  ces  articles:  T  Tat 
donne  également  du  domaine  public  une  définilins 
vague  et  uljscure,  la  SDUverainelé  de  TKtat  s'exercj 
sur  fes  propriétés  particulières;  l2"  les  art.  2  à  4  quj 
la  composition  du  domaine  public;  3"  Tûrt.  12  qui 
suivant  quelles  distinctions  les  produits  du  domaîj 
sont  partagés  entre  le  budget  général  de  IMûdo-C 
budgets  locaux  et  le  biidgetde  rÉbit, 

AvL  i^r,  —  Le  domaine  public  en  Jodo-Chioi!  se  campo 
semble  des  choses  qui  on l  pour  destination  d'être  asservie; 
ou  à  la  protection  de  tous  et  sur  lesquelles  la  pulssanoi 
exerce  sa  souveraineté* 

Art.  2.  —  Le  domaine  public  comprend  essentteUcro 
cbetnina^  routes^  mes  et  leurs  dépendances;  2**  les  chemin: 
autres  Toîea  ferrées  et  leurs  dépendanefis;  3"  les  fleuves 
navigables  ou  floltcblea  dans  les  limites  déterminées  par 
des  eaux  coulant  à  pleins  bord^  avant  de  déborder;  les  lacs 
communiquant  avuM'  les  fleuve»  et  rivières  uavigables  o\â 
dans  les  mêmes  limilcs;  les  canaux  dii  navigation,  les  port 
di^'ues,  quais,  barrages  et  écluuBS  des  rivièrea  canalisée 
destinés  ù  améliorer  le  moui|la;je  ou  h  protéger  les  rives 
corrosions  des  eaux;  4**  les  ports  marilime^,  havres  et  m 
rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  liniite  des  plus  hautes  tni 
étangs  salés  qui  communiquent  directement  avec  elle;  tV> 
rauis,  l'ossés»  remparts  îles  places  de  guerre,  foriereHsea 
avec  leurs  dépendances;  7*'  les  lignes  télégraphiques  et  télé; 

Art.  3.  —  Il  eHt  fait  ié*iorve,  sur   les  bords  des  Heures 
navigables  ou  IloLtfjblcH,  dos  lacs  et  étangs  cummuniquai 

^  Dar.,  id03,  f».  304. 
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13  et  rivières*  et  des  oanaux  d'un  chemin  de  halage  d'une  largeur 
mètres. 

.4.  —  Il  est  fait  également  réserve,  le  long  du  rivage  do  la  mer, 
zone  de  81  mètres  dite  des  50  pas  géométriques. 
.  12.  —  Les  produits  industriels  du  domaine  public,  tels  que 
provenant  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  des  lignes  télégra- 
es  ou  téléphoniques  et  des  concessions  temporaires  piofitent  au 
3t  général,  sans  préjudice  des  droits  qui  reviennent  aux  commu- 
—  Les  produits  naturels  du  domaine  public,  tels  que  ceux  pro- 
\i  de  la  vente  d'herbages,  de  la  location  des  pêcheries  et  des 
ancea  pour  extraction  de  pierres,  sables  ou  amendements  ma- 
profitent  aux  budgets  locaux.  —  Les  produits  du  domaine  pu- 
nilitaire  appartiennent  au  budget  de  l'Ktat. 

)6.  —  Des  divers  modes  d'aliénation  des  terres 
aniales.  Discussion  générale.  Ventes  et  concessions 
nites.  —  Tandis  que  le  domaine  pnblir.  est  inaliénable, 
srres  composiant  le  domaine  privé  non  seulement  peu- 
être  aliénées,  mais  encore  doivent  Télre  autant  que 
ibie,  car  c'est  là  aux  colonies  leur  destination  naturelle. 
\  quel  est  le  mode  d'aliénation  économiquement  préle- 
B?  Cette  question  a  fait  Tobjet  d'une  controverse  cAU-hra 
3  les  partisans  de  la  vente  des  terres  et  ceux  de  la  con- 
ion  gratuite. 

î  côté  financier  de  la  question  doit  être  considéré  comme 
odaire.  Les  ressources  que  raliénalion  des  terres  doma- 
îs  à  litre  onéreux  pourraient  procurer  au  budget  irnpor- 
assez  peu.  L'essentiel  est  de  ^.'chercher  quel  est  K;  sys- 
5  le  plus  propre  â  attirer  les  colons  sérieux  f-i  le  mieux 
ptiur  hâter  les  progrès  de  la  ri'hesse  publique. 
B  système  des  concessions  irratuiles  parait  tout  d'îW^ord 
le  plus  favorable  au  développ-:ment  de  la  colonisation. 
peut  invoquer  en  Sfi  faveur  ijuatre  arsTumenls  prio':i- 
i:  !•  ce  système  est  le  p!:]S  !  -ifiq'je,  car  la  t^rrre  vi »;/■{/■• 
)ut  travail  hamam  est  sans  v.;  .^-ur  ;  -2'  c'est  !•'  plus  f^ivn- 
î  au  peuplement  de  !a  -■/■•ni-:  ;  la  ',  .ri  •s-ivri  ^rr-it-jlv:, 
leltantdedeveni.'^  pr-.ip^'i'':l;i  ■■:  •  ■  i  -rî-  - 1  s  :■••  ;:>,•;  -i  ■:..•■, 
une  perspective  sédui  sa  fi 'e  >.  ■.  ri».:  \;/i-  :  m  ■':::.■:■/.  ■ 
wr  réroigranl;  3*c'e=t  •:  {>  -  ,■  ,  -i:  ■:  rv.r.;; 
«Dt  de  consacrer  h   so-.    ri-.:    •".    ::    :».  ^ 
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malériel  agricole  les  sommes  qu'il  eievjjui  ^mln 
|>loyer  à  solder  son  prixd'acqiHsiLioD;  4**eûGQce  systàinei 
celui  qui  oiïre  le  plus  de  garantie,  car  il  permet  à  l'Aà 
Dislration  de  choisir  touL  d'abord  les  colons,  puis  de  lesîi 
vreen  exigeant  d'eux  qu'ils  mettent  leurconcessiotienvrifl 
dans  un  dt^lai  déterminé. 

Malgré  ces  avantages  apparents,  le  système  decooo 
sioûs  gratuites  a  cependant  été  critiqué  par  presque  tous 
économistes  qui  se  sont  occupés  de  celte  question»  Lopin 
d*après  laquelle  la  terre  vierge  n'a  pas  de  valeur  est  i 
fois  théoriquement  inexacte  et  contraire  à  la  réalité.  Ceu 
point  le  travail  qui  est  la  source  de  la  valeur,  Bieu  desf 
ses,  par  exemple  la  proximité  d'un  cours (Feau  ou  d'une  li 
Il  té  liabitée.  Font  que  certaines  terres  sont  préférables  ad 
très  et  que  le  colon  est  disposé  a  payer  pour  les  obtenir 
Gouvernement^  par  cela  seul  qu'il  existe,  contribue  à  m 
tre  la  sécurité  générale  du  pays  et  donne  ainsi  âla.  terre 
valeur  nouvelle  qu'elle  n  aurait  point  sans  cela;  il  esli 
équitable  qu'il  la  fusse  payer.  Le  fait  uiême  que  les  h 
ûon  défrirhées  trouvent  des  acquéreurs  lorsqu'elles 
mises  en  vente,  et  parfois  même  à  un  prix  retativei 
élevé,  estd*aillenrs  la  meilleure  preuve  qu'elles  ne  son 
sans  valeur- 
La  concession  gratuite  est  une  faveur  â  laquelle  Ta 
nistration  met  des  condilions  qui  sont  autant,  d'en trav( 
libre  exercice  du  droit  de  propriété.  Pour  l'obleni^ 
solliciter,  faire  des  démarches,  avoir  des  protecteii 
n'est  pas  toujours  le  cas  des  meilleurs  cultivateurs,î^ 
t^mr^  des  concessions  attire  le  colon  ignoiant  ou  \i 
celui  qui  ne  se  rend  pas  connpte  que  pour  réussir  il  Off 
pas  d'avoir  de  la  terre,  mais  qu'il  faut  de  plus  possédt: 
capitaux  pour  la  mettre  en  valeur  et  vivre  en  allée 
Combien  de  concessionnaires  sont  devenus  la  proie  de? 
riei-s!  Que  de  malheureux  auxquels  par  humanité  il  ^ 
fallu  accorder,  après  le  passage  gratuit,  le  retour^ 
Ce  système  écarte  en  même  temps  le  colon  sérieux  6^ 
geni  qui  a  quelques  a^aaces.  Celui-ci,  pïutôt  que  de 
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îlialions,  ces  formaliLéîi  et  ces  coodiLions,  aime 
payer  la  terre  et  ea  faire  ce  qu'il  veut.  La  séduction 
alnilé  et  le  contrôle  de  radmioistration,  loin  de 
dos  avantages,  sont,  el  l'expérience  Ta  prouvé, 
siblea  au  siuxèsde  la  colouisatiou. 
reproche  L-on  au  système  de  la  veutc  des  teiie^? 
ï  dt'pouitler  les  colons  de  leurs  capitaux  au  mument  où 
I  ôril  le  plus  grand  besoin?  tl  est  fitcilè  de  parer  a  cet 
ivéoient  en  accordant  aux  acquéreurfi  des  délais  plus 
oins  longs  pour  payer.  On  peut  même  leur  permettre 
libérer  par  une  série  dannuitég  commençant  seulement 

Kâ  partir  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  année;  — 
foriser  les  calculs  des  spéculateui^  qui  accaparent 
ïour  la  revendre  aux  colons  avec  béoéfice  ou  pour 
lier  très  cher  anx  indigènes?  Le  danger  est  réel,  naais 
Bul  Y  parer.  M,  BUliard  ^  propose  dans  ce  but  une 
riaaiôou  ingéoieuîte  qa*il  appelle  lu  vente  avce  prime 
flotta t ion,  ti  Ella  consiste  d'abord  li  n'exiger  du  colon 
rseraent  immédiat  que  d'une  faible  partie  du  pris,  avec 
iDCôs  sulTisamment  espacées  pour  le  paiement  du  sur- 
;  ensuite  à  lui  faire  remise  parlielle  ou  toiale  de  ces 
tûces  au  cas  où  il  jnsti lierait  d*uue  certaine  somme  de 
mx  d'amélioration.  Parce  moyen,  le  haul  prix  de  mandé  » 
!e  colon  sérieux,  ne  serait  que  fictif  et  par  consé'» 
il  fttoilement  acceptable,  alors  qu'il  resterait  réel  et  par 
Bquent  inHCcessible  pour  le  spéculateur  »>. 
^  partisans  de  la  vente  des  terres  se  divisent  à  leur 
I  quand  il  s'agit  de  passer  aux  procédés  d'applif^ation. 
une  préconisent  la  vente  à  bas  prix  (laquelle»  en  fait, 
être  une  sorte  de  demi-gratuité).  C'est  le  syslérne  suivi 
ÊtAts-Unis.  Les  autres  proposent  ta  vente  ù  un  prix  rela- 
eeot  élevé  :  c'est  le  système  adopté  en  Ausiralie»  Pour 
iliiâ,  la  vente  doit  avoir  lieu  à  prix  fixe  et  a  bureau 
irll  pour  les  autres,  aux  enchères  par  voie  d'adjudica- 
pubiique.  Le  choix  à  faire  entre  ces  ditrérents  procédés 
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dépead  essentielîf^menL  des  circonstaDces  el  varie  a' 
colonies.  On  peut  faire  observer  seulemeot  que,  d 
manière  générale,  !a  vente  à  bureau  ouvert  a  l'avanlig 
permettre  au  colon  de  choisir  son  heure  et  sod  loLeld 
épargner  les  attentes  éiiervaaLes  pendant  lesquelles  les 
sources  se  gaspillent  et  les  bonnes  volontés  se  découraj 
En  accordant  aux  liers  un  cerlain  délai  a  partir  d6  Paqi 
tion  pour  former  une  surenebère,  on  arrive  d'ailleoj 
joindre  aux,  avantages  de  ce  système  ceux  de  ladji^M 
publique.  ^1 

Le  système  (Je   la    vente  à  prix  fixe  a  été  précooSP 
l'économiste  anglais  E.  (I.  VVakelield  dont  les  opiaionsi 
oe  point  sont  restées   célèbres*.   L*idée  Fondamentale 
laquelle  repose  cette  dactri ne,  c'estla  nécessité  d'assurer 
colonies  une  main-d'«euvre  nécessaire»  Or,  avec  (e  sysll 
des  concessions  gratuites,  chaque  émigront,  ayant  la  pJ 
bilité  de  devenir  propriétaire,  vent  en  profiter  ;  chîtcai 
mande  une  étendue  de  terre  supérieure  a  celle  qu'iJ  J 
cultiver,  les  colons  se  dispersent  el,  tandis  que  îe  Goiivei 
ment  aliène  son  domaine  avec  une  facilité  extrême,  um 
vent  se  contenter  de  louer  ses  bras  aux:  colons  déjà  état 
Avec  le  système  de  la  vente,   au  contraire,  fps  iûooi^ 
ûieuts,  prétend  VVakefield,  sont  évités.  L'é migrant  saBSJ 
sources  doit  d'abord  travuiller  pour  autrui,  et  c'est  si| 
ment   lorsqu'il    a  amassé    un   pécule   suffisant  qu'il  || 
acheter  de  la  terre  et  devenir  propriétaire  h  son  Lour.j 
prix  de  vente»  et  ici  la  doctrine  se  préciséi   doit  être 
élevé  pour  payer  le  passage  d'un  nouvel  émi^rant  qui 
placera  celui  qui  vient  de  passer  de  la  classe  des  sali 
dans  celle  des  propriétaires.  C'est  la  le  prix  snKlsaat 
ficient  prlce)  qui  doit  être  affecté  intégralement  au 
d*i  m  migration,  le  façon  à  assurer  toujours  à  lacoloniôi 
main-rFœuvre  nécessaire  et  suffisante.  U  serait  fàchettJîj 


*  A  mew  of  the  art   0/  oolonUuiion,  18 i9.    Cpr.    A. 
Edward  Gibbon  WQk''fleid  *'t  sa  doctrine  de  la  t^olonUa^ 
matiq ue  {Ihkse,  Piiriî«.  1904). 
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ODDiit  qii'iiQ  prix  in  férié  Lir  et  il  serait  au  moins 
'elle  procurât  une  somme  supérieure.  Le  prix  saf- 
âonc  faUleraeul  un  prix  fixa.  La  doctrine  de  Wake- 
ainsi  un  caractère  mathématique  qui  a  été  trouvé 
m  excessif.  Les  fai(s  sociaux  ne  comportent  pas 
le  précision.  Elle  n*en  contient  pas  moins  une 
rt  de  vérité  et  iî  est  exact  que  lu  question  de  la 
ivre  domine  celle  du  régime  d'appropriation  des 

enfin  un  dernier  système,  inspiré  par  le  désir  de 

la  colonie  runeanuul  innrament,  Tacrroîssement 

du  so!   qui  résulte   non  du  fait   du  propriétaire, 

éveloppemeut  même  de  ta  population  et  du  pro- 

richesse  dans  le  pays.  La  colonie,  au  lieu  d'allé- 

raaioe  à  perpétuité,  peut  le  louer  pour  un  temps 

75  ou  99  ans),  délai  suffisant  pour  que  le  colon  ait 

aire  des  amélioraLions  durables  et  à  engager  dans 

tation  des  capitaux  qui  ue  pourront  être  amortis 

l  de  plusieurs  dizaines  années.  C'est,  le  système 

les  colonies  bollandaises.  Le  délai  expiré^  lacolo- 

d   son  Lion  dont  la   valeur  a  considérablement 

;  prolit  comparable  à  celui  que  fera  F  État  français 

)B  concessioûs  accordées  aux  compagnies  de  che- 

T  prendront  [in,  et  tout  aussi  légilime.  !1  ne  s'aii;it 

tionatiser  le  sol  en  expropriant  le  propriétaire, 

ettre  lin  à  un  bai L  Le  système  des  baux  à  longue 

prorhable  au  point  de  viie  juridique,  est  particu- 

indiqué  lorsqu'il  s'agit  de  territoires  incultes  à 

Dans  les  pays  neufs  où  le  prix  du  sol  s'élève 

t  par  suite  du  développement  de  la  population,  il 

le  que  la  société  se  réserve  une  plus-value  qui 

TŒUvre  commune. 

ilive,  le  choix  entre  les  divers  modes  d*aliénatiou 

rarie  suivant  les  circonstances  et  le  but  poursuivi. 

lion  sage  et  prévoyante  doit  les  autoriser  tous 

Il  appartient  à  rAdministralion  de  faire  de  cha- 

ge  judicieux.  La  vente  et  surtout  le  bail  empliy- 
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téotiqii»?  seront  le  plus  souvent  préférable»;  fflat« 
avoir  avarita^^e  a  recourir  à  ia  concest*ion  gralullejun 
veut  développer  la  petite  colonisntion  et  muttipli 
nombre  des  paysans  propriétaires.  En  France^ 
la  préft^roijce  timtùt  à  l'un,  tantiU  à  faulre, 
il  est  vrai,  a  la  concession  gratuite  qu*â  la 
de  la  législation  coloniale  actuello  va  nous  mon^ 
systèmes  simultaDémeot  pratiqués, 

297.  —  Les  aliénations  de  terres  domanial 
Indo-Chine,  —  i:^o  (Whinchme,  la  It-^istatioo  relaU* 
concessions  a  varié  à  pliisieutsrepris<3s^  Au  début,  Ir 
est  io  mode  ûorinsil  d'alieoalion  des  lerres  (Arr.  Î9i 
bre  1871).  L'arrêté  du  ^  juin  187i  fait  prévaloir  les 
de  la  concession  graliiite.  L'arrêté  du  ^k  août  1881,  < 
d'hui  encore  eo  vigueur  (A.  G*  G*,  îî>  janv,  1903 
qui  abro|S(e  et  remplace  les  textes  antérieure,  rep 
liellement  sur  une  distinctioû  qui  a  d'ailleurs 
depuis  d'une  mauiijre  g*^aôrale  t^u  ludo-Cbine 
terrains  aitui'^s  dans  les  centres  urbains  ou  dans  leur 
miléi  on  coucède  gratuitement  les  terrains  ruruo^ 
de  cet  aiTété  distingue  trois  catégories  de  torraiifl 
terrains  ruraux  incultes  situés  daos  les  arroudlS 
autres  que  le  20^  lia  sout  concédés  graluiteraenlj 
sonnes  qui  en  font  la  demande,  sans  distinctiodl 


I  Répertoire  de  Lafonp  et  Fonsagrivhs,  L.  VI,  vo  Prùpf 
citre.  —  V.  Denjoy»  'Etude  pi'atiqtte  de  législation  cioti 
mUf,  p.  95412. 

Sur  retend tiiî  den  terres  domaniales  en  Cochmdiiae,  toirA 
NER,  op.  ciLi  p.  U7.  Là  Buperûcie  d©  la  colonie  étant  ûxaoti 
5(i.877  k*  q.T  dont  il  faut  déduire  onviron  1/lÛ  pour  lôs  cou 
et  l'étendue  d*'S  terres  culLivées  êlant  d'environ  IS.OtXl  k.  q, 
35.7(X)  k.  q.  etiviron  de  disponibles,  mais  en  fait  ott  ne  pc 
en  compter  que  23,8<>X  car  beaucoup  de  terres  ne  sont  sa* 
d'être  mises  en  valeur  qu'après  des  travaux  de  canalisaUoi 
colonie  devrait  faire  les  frais.  Cet  auteur  conclut  en  con 
qu'il  tout  éviter  en  ce  pays  d'acCordér  des  concessions  troj^ 
qui  ioutîliseraient  le  sol  entre  les  mains  des  spéculaf 
500  hectares  devraient  être  un  maximum. 


LE    RÊGrWE   DES  TERRES. 


389 


Ces  concessions  sont 


.  indigènes  et  les  étranger 
a  principe,  par  le  conseil  cutoûial  et  exception- 
irles  admifiistraleurs  lorsqu'elles  ne  dépasseni 
ïecLares  (Arr.  9  juin  18.S6)/njmnd  elles  dépassent 
.ares»  elles  ne  penvuot  être  accordées  que  par  le 
eur  général  (A.  G-  G.  15  Févr.  1899).  Le  concession- 
ïSt  pas  assujetti  à  défricher  son  lot  dans  nn  délai 
lis,  l'impôt  foncier  auqnel  il  est  soumis  (V.  Arr. 
1897)  lui  donne  un  intérêt  réel  à  le  mettre  le  plus 
hle  en  valeur^  (art.  2  à  6);  - — 2"  Les  lots  urbains, 

te  soit  lenr  consistance,  les  terrains  ruraux  bâtis, 
i  on  piaotès  d'arbres  eo  rapport,  et  les  terrains 
situés  dans  le  20"  arrondissornent,  Pour  les  terres 
ni  cette  seconde  catégorie,  le  seul  mode  d'aliéna- 
la  vente  aux  enchères  pnbliqnes.  Le  prix  doit  être 
litié  comptant,  moitié  en  deux  termes  égaux,  d'année 
|.  L'adminîstratiuu  a  un  pj-ivilége  suî^  Timmeuble 
pcjn'à  parfait  paiement  et,  eo  cas  de  non-paiement, 
îalaire  peut  être  déclaré  déchu  (art.  7  à  51);  — 
nmenbles  réservés  pour  un  service  public  on  dans 
f  intérêt  général.  Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'allé- 


mkin,  il  Faut  également  distinguer  :  l<>  Les  immeu- 
lanianx  situés  à  Hanoï  età  tlaïphong,  pour  lesquels 
îcouiir  à  la  vente.  Cette  vente  devait  avoir  lien  aux 


T,  6  novembre  I89t  défiai  an  t  aux  concessionnaîres  »ralié- 
hypothéi|yer  Itftirs  concessions  pendant  les  ù'oia  pren>ière8 
vi\  15  ocjobiû  1890  supprimant  le  aiasimum  de  5O0  hectares 
Uivomeiît  à  l'étendue  des  cùncGUMons;  arr.  iO  mai  189B 
ue  le  côié  de  la.  concession  tj^ordé  par  un  cours  d'oau  ne 
lépasser  le  quart  de  sa  profondeur;  arr.  27  janvier  18% 
s  droits  des  héntiers  du  concesaionnaire. 
s  concesiiions  il  ne  faut  pas  confondre  les  autorUalionit  de 
lujours  réfj^lêes  par  l'arrêté  du  11  août  1878.  Tout  particu- 
éfriche  ane  terre  inculte  en  obtient  la  jouissance  pendant 
s^  au  bont  desquels  il  est  rais  en  demeure  de  s*en  rendre 
*  au  prix  de  10  francs  Thectare.  S'il  refuse,  la  terre  est 
XX  euchëres» 
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enchères   publiques   d'après   rarr4^Lé   du  23   fév 
U'arrélé  du  18  dncembre  18P6  a  aulurisé  «^altsme 
de  gré  à  gré;  — i^^-Les  terrains  ruraux  i  neuf  les,  llsp»J 
être  concédés  gratuitement,  suit  aii.x  indigènes  ei  / 
étrangers,  soit  aux  Français. 

Dans  le  premier  cas,  les  coïKîessîons  sont  règiea 
rété  du  5  juillet  18S8  fCpr.  circulaires  des  7  juill 
7  juÎQ  1889).  Cet  arrêté  u  eu  pour  but  de  délerïî 
indigènes  à  s'établir  en  dehors  du  delta,  dans  le 
dépeuplées.  L'élendue  maxima  de  chaque  eoncosëioni 
t'inq  herlures,  et  le  concessionnaire  dnit  ujetlrê  son  I 
valeur  dans  l'année,  rÈiat  pouvant  reprendre  au  buut 
seconde  année  tout  ce  qui  h  aura  pas  été  cidlivé,  C'efll 
îement  a  parlîr  de  rexpîratîon  de  la  troisième 
les  terres  concédées  sont  soumisiesà  l'impôt  foocij 
vent  être  aliénées  par  Icms  proprié luires. 

Les  coucessions  Faites  aux  iVûni^fiis  sont  au jourd'h 
par  l'arrêté  du  t8  août  t8V>ti  ^  Le  demandeur,  ap 
rormalités  très  courtea  si  le  lotissement  a  déjà  été  opén 
rains  de  la  première  catégorie),  ptue  longues  s'il  u 
encore  été  elTectué  (terrains  de  la  seconde  cjiléK(pridÉl 
une  concession  provisoire  qui  devient  ensutoH 
live  par  tVarltous  de  10  liectares  au  nîînirnnm»  aiiH 
mesure  de  sa  mise  en  état  decullure  constatée  par J| 
mission  chargée  de  visiter  les  lieux  (arL  8\  Si,  t^Ê 
deux  ans,  le  cinquième  de  la  concession  n'est  pas  ^ 
la  déchéance  peut  être  proQuncée  pour  la  partie  noftf 
culiivêe  (art.  9),  Pendant  les  ciuq  premières  annéaS 
cessinnnaire  est  dispensé  de  payer  TimpiM  toncier^ 
Au  bout  de  cinq  ans,  il  obtient  un  litre  délinitiT,  et! 
ties  de  sa  concession  non  encore  exploitées  font  rel 
domaine  (art.  9}.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  re 
les  tombeaux  et  les  pagodes  (arL  II).  Son  fonds  eti 
d'une  servitude  de  |>assa,sre  au  proOt  des  fonds  voi 
15). 

'  Remplaçant  et  abpogeaot  les  arrêtés  des  5  »eptemb« 
mai  iSOiModiûà  par  ceux  da  %  U^tW  «iV  ^\i*ift  t^c^^V  %^ 
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•ità  la  propriété  du  sol  ti'aété  complètement  reconnu 
içais  que  par  l'ordonnance  royale  du  27  septembre 
Annam,  et  par  celledu  il  jilillet  1897  rvl  Cambodge, 
îtte  époque,  les  Français  ne  pouvaient  être  proprié- 
1  Annam  qu'à  Tourane  et  danS  les  autres  ports 
^art.  13  du  traité  du  6  juin  1884)  et,  au  Cambodge, 
ntion  du  27  juin  1887,  relative  à  l'aliénation  des  ter- 
oniaine  au  profil  des  Européens  et  assimilés,  était 
peu  près  lettre  morte  en  pratique.  A  la  suite  des 
ices  de  1897,  le  régime  des  concessions  a  été  réglé 
m  par  l'arrêté  du  28  avril  1899  et  au  Cambodge  par 
lu  2()  aoiH  1899.  Ces  textes  reproduisent,  à  peu  de 
rès,  les  règles  en  vigueur  au  Tollkin^ 

—  Les  aliénations  de  terres  domaniales  en 
e-Calôdonie  et  à  là  Ôuyane.  —  En  Nouvel le-Cah^- 
s  anciens  arrêtés  locaux  relatifs  à  l'aliénation  des  ter- 
inialesn*olTrentplusqu'un intérêt  rétrospectifet  il  est 
e  les  rappeler.  Une  période  nouvelle  a  été  inaugurée 

Depuis  celte  époque,  le  but  poursuivi  avec  persé- 
par  M.  le  gouverneur  Feillet  a  été  de  développer  la 
)lonisation  agricole  en  accordant  des  concessions 
;  aux  personnes  possédant  des  avances  suffisantes 
minimum  de  5.000  fr.).  Les  principes  en  matière 
ion  de  terres  domaniales  sont  aujourd'hui  posés  par 
'  et  8  du  D.  10  avril  1897,  ainsi  conçus: 

—  Les  terrains  domaniaux  sont  aliénés  par  voie  d'adjudi- 
blique,  sans  que  les  lots  puissent  dépasser  400  hectares.  — 

des  concessions  gratuites  de  biens  ruraux,  d'une  superficie 
ant  pas  25  hectares,  peuvent  être  accordées  par  le  gouver- 

outre,  il  [)eut  y  ajouter  à  titre  on^ueux,  soit  par  vente 
)it  par  une  location  avec  promesse  de  vente,  une  superficie 
ée  à  la  concession  gratuite,  ne  devra  pas  dépasser  lOO  hec- 

arrotés  du  gouverneur,  approuvés  par  le  ministre,  déler- 

les  règles  suivant  lesquelles  seront  accordées  les  conces- 

régime  des  concessions  îx  Quanjr-Tcheou,  voir  A.  O.  0.  6 
(Dar.,  1904,  p.  215). 
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sions  visées  au  préaént  paragi-aphe.  —  Dos  couodsstons  donitl 
sans  conditioti  d'étêridue«  peuvent  également  èti-e  l'ai  les,  après 
du  conseil  général,  aux  compagnies  ou  »ux  particuliers  quifle< 
géraient  de  rexécutiori  de  travaux  d'intérêt  calnniaL  tels  qo«n> 
chemins  de  fer,  'luats.  etc.  Ces  concessions  ne  devienneiil  iléfloi 
qu'après  approbiilion  par  décret  rendu  en  forme  dt*  règlemeûti 
mimstration  publique. 

Art.  8.  —  Lu  location  des  terrains  domaniaux  a  lieu  aaxi 
par  voîo  d  adjudication  publique.  —  Toutefois,  lorsqu'il  a*l|l 
looalion  d'une  durée  de  six  ans  et  au-dessous,  et  que  le  terrain 
demandé  que  par  une  aeultî  personne,  le  bail  pourra  en 
l'amiable. 


llCliUI 

meati 
irrain 
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Ce  texte  de  principe,  autorisaat  les  dh^ers  modâ 
nation  et  en  (ixant  des  cooditioûs  esseotielles,  pen 
donner  salisraction  à  tous  les  Lesoios.  Les  règles  part 
lières  aux  concessions  gralitites  soni  développées  dans! 
l'été  du  13  juillet  1901  qui  iûdique  les  personnes  auxqtn 
les  concessions  peiiveot  ctre  accordées  (art.  1),  rétcmlii 
le  choix  des  lots  (art,  t  et  3),  et  les  obligations  du  cou 
sioanaire  (art.  i  et  suiv*).  Celui-ci  est  Lcqu  de  rvsider 
son  terrain  et  de  le  m  élire  en  valeur.  Il  reçoil  un  lilre  pr 
soire  et,  tant  que  duîe  cette  situation,  il  ne  peutatièuen 
rautorisation  du  gouverneur.  Au  bont  de  cinq  aûs,  or 
délivre  tin  titre  definitir,  mais  seulement  si  la  moiti»^  il 
partie  de  son  loi  profire  à  la  culture  du  cale  a  6té  plnc 

Les  principes  posés  dans  le  décret  du  10  avril  !89I 
été  étendus  à  la  Giqiane  par  le  décret  du  15  oovembi'e  1 
Il  n'y  a  de  diiïérence  qu'en  ce  qui  concerne  raliénalion 
adjudication  publique  :  le  maximum  de  500  hectares 
porté  à  t. 000  hectares  et»  si  le  ptix  minimum  fixé  |)i 
gouverneur  n'a  pas  été  atteint»  les  terrains  peuvent 
aliénés  de  ^ré  à  ^vè:  Les  règles  particulières  atix  conces! 
à  titre  gratuit  sont  fixées  par  un  arrélé  local  inséré  au 
nlfinirdii  hi  avril  1K99. 

Les  décrets  de  1897  et  de  1K98  ont  produit  ce  résulli 
marquahlCi  d'ailleurs  voulu,  d'enlever  aux  conseils, 
raux  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane  le  dn 
disposer  des  terres  du  domaine*  L'évolution  de  aoLfe^ 
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itioD  colooiale  en  ce  qui  touche  cotte  question  particulière 

îO  savoir  par  qui  les  concessions  peuvent  être  accordées  est 

bBlruclive.  Quand  le  domaine  colonial  fut  «réé  on  ls-2o,  on 

téfendit  de  Taliéner  sans  Tautorisation  du  roi.  Les  alitai  a- 

âODd  étaient  aloi's  proposées  par  lo  <Li;ouvei'n«''ur  au  ministre 

le  la  Marine.  Sous  Tempire  de  la  loi  de  1H33,  les  conseils 

coloniaux  eurent  le  droit  de  statuer  en  matière  domaniale, 

nais  sous  réservée  de  la  sanction  du  roi.  Quand  on  r  Km  des 

jBonseils  généraux  aux  colonies,  cette  éliquettiMiouvoilo  et 

Irompeuse  conduisit  naturellement  à  leur  donner  dosatlrihu- 

^lions  analogues  à  celles  des  conseils  généraux  de  la  métro- 

[■pole,  et  en  particulier  le  droit  de  statuer  définitivement  eu 

matière  domaniale   (S.-C.  4  juillet  1806,   art.   1).  C'était 

Oublier  que  le  domaine  colonial  a  une  autre  iinpoitance  ijue 

le  domaine  départemental!  Cette  règle,  admissible  t(>ut  au 

plus  pour  les  Antilles  et  la  Réunion,  devenait  un  véritable 

diDger   appliquée  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

j  décrets  de  1897  et  de  1898,  en  donnant  au  gouverneur 

daosres  deux  colonies  le  droit  d'accorder  les  concessions  pcra- 

laites,  sauvegardent  à  la  fois  les  droits  de  l'autorité  [nétro- 

polilaine  et  l'avenir  de  la  colonisation. 

299.  —  Led  aliénations  des  terres  domaniales  à 
ladâgascar*.  —  A  Madagascar,  les  aliénations  de  terres 
domaniales  sont  aujourd'hui  réglées  par  l'arrêté  du  10  lé- 
vrier 1899  qui  a  remplacé  celui  du  'ù  novembre  1S9iî.  Le 
principe  adopté  dans  cette  colonie  est  celui  delà  vente  à 
prix  fixe,  alors  que  dans  toutes  lesautres  colonies  la  règleest 
derecourir  à  une  adjudication  publiijue  pour  les  aliénations 
Mitre  onéreux.  Le  prix  est  de  2  tVancs  l'hectare  dans  les 
'égioDsde  rOuest  et  du  Nord  et  de  5  francs  Thectaro  sur  la 
'^^ Est  et  dans  le  haut-pays  (régions  situées  à  plus  de 
*00o).  d'altitude).  L'acquéreur,  qui  reçoit  tout  d'abord  un 
f  "tre  provisoire,  doit  créer  une  installation  sui'  son  lot,  le 


^^^tïéral  Galliéni,  Madagascar  de  I89G  à  1905,  p.  532-558. 
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mettre  eo  valeur  et  provoquer  rimmatricalat^i 
après  f|ooi  un  titre  déOnitif  lui  est  délivré. 

Plusieurs  faveurs  soûl  réservées  aux  Franrais:  1 
vent  obtenir  des  concessions  à  titre  gratuit  de  cen 
au  maximum  ;  "2°  lorsqu'ils  achètent  des  terres  a 
ils  peuvent  ne  payer  que  la  moitié  du  prix  lors  di 
vrarice  du  titre  provisoire,  Tautre  moitié  étant  pay| 
tle  la  délivrance  du  litre  définitif;  3®  le  Litre  provii 
est  délivré  par  le  clierde  la  province,  sans  qu'il  S( 
de  recourir  au  gouvernement  général. 

Des  concessions  dont  la  superficie  ne  peut  être  il 
à  50  hectares d*un  setil  t^^nartt  peuvent  être  accordi 
condition  d*insLallationel  démise  en  valeur,  après  im 
culation,  au  prix  de   100  francs  rhectare  dans  Vi 
dans  le  Nord  et  de  150  francs  rhectare  dans  rEst( 
Haut-Pays  (art.  9). 

Les  terres dtj  domaine  peuvent  aussi  être  louées 
durée  de  quinze  ans  au  plus,  au  prix  de  0  fr. 
0  l'r.  oO  par  liectare  suivoxitles  régions  (art.  ID). 

Un  certain  nombre  de  grandes  concessions  ont 
été  accordées  â  des  conditions  diverses  par  le  dépi 
ou  en  vertu  de  contrats  spéciaux.  Leur  résullat  da 
semble  a  été  médiocre.  Plusieurs  ont  été  annulé 
inexécution  des  charges.  Parfois  même,  les  coo 
naires  n'ont  pas  pu  arriver  à  réunir  les  capitaux  nê( 
et  ont  renoncé  à  leuE-s  droits*.  Ces  i^rundes  coucesa 
appelle  ainsi  celles  qui  ont  plus  de  10.000  herlares) 
vent  être  accordées  aujourd'hui  que  par  décret  av 
des  charges  et  après  avis  de  la  commission  des  coq 
coloniales,  comme  celles  dont  il  va  être  question  ai 
vant(D.  3  juillet  1904,  art.  4), 

Au  31  décembre  1903-,  2. tiîî 5  concessions provisoi 
tant  sur  i93,i36  hectares  avaient  été  accordées.  Sur 


1  Voir  Tétai  des  grandes  concessions  au  1«^  janvier  19 
dans  les  Statistiques  générales  de  Madagascar  pour  1905,  p, 
^  Ojf,  cit.,  p.  138  et  a. 
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;  575  roncessions  gratuiles'porlaot  û\xr  64.878  hec- 
prdées  à  des  Franrais.  A  la  inùme  date,  il  y  avait 
fessions  dêrinitives,  portant  sur  ^3.043  hectares, 
,par  conversion  de  titres  d  oroiipation  provisoire 
aliiit,  et  884  concessions  définitives,  portant  sar 
clares,  accordées  par  conversion  de  titres  d 'occupa- 
B  onéreux i  Les  concessioos  détinitives,  accordées 
ie  Tari.  9»  portaient  sur  Itî-i  hectares.  Les  conccs- 
oitives  résultant  de  la  transFormatioD  de  baux 
itiques  représentaient  3,824  hectares.  Enfin, 
conseotis  depuis  I897  jusqu'à  la  fin  de  tno5,  por- 
133.790  hectare^  atlermés  pour  60.510  fraucs, 

-Le  Cango  français  et  TAfrique  occidentale. 
ides  concessions  ^  —  La  mise  en  valeur  de 
ficain  présenté  des  risques  tels  qu'uQ  particulier 
lie  ne  peut  guère  songer  à  compromettre  l'ensem- 

[fortune  dans  une  entreprise  de  ce  genre.  On  peut 
sans  donte  des  bénéfices  considérables  dans  l'ex- 
fbresiière,  le  caoutchouc,  Ti voire  ou  ies  cultures 
fiis  à  la  condition  d  opérer  en  grand  sur  toute  une 
Maire  dans  les  premières  années  des  sacrifices  très 
de  pouvoir  attendre.  La  Ibûdalion  d'une  société 
s'iraposp  ainsi  à  cens  qui  veuleot  essayer  de  eolo- 
ï  pattie  de  l'Afrique. 

it  tout  d'abord  songé  à  créer  des  compagnies  sou- 
de colonisation  possédant  cerlains  attributs  de  la 
feté.  Celte  idée,  discutée  avec  passion,  échoua  dé- 
considérations d'ordre  jiîri<lique  et  constitutionnel 
et,  nnalgré  des  appels  éloquents  mais  tardifs  â 
',  rIIi^  fut    Dnalêment  abandonnée.  La  situation. 


RE,  l^i'  rt^t/ime  di\9  ooncessions  au  Congo,  Mièse,  Paria, 
jvrLUEH-FLFL'BV,  La  mise  en  valeur  du  Congo  français, 
9,  1904.  —  UttioQ  congolaise  francaiiîe,  Rapport  d'ensfm- 
ppèrations  deu  nociétés  voncessionnairejs  \181»9-1904)^  1906, 
l  de  M,  Lavertujon  {/.  o^.,  doc,  pari.,  Sénat,  sess.  ord. 
et  iulv.)  et  proposilion  de  loi   du  même   (/.    o^.,  doc. 
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d'ailleurs,  salait  pmfbndément  raodifV'e  dans  Tin  toi 
quelques  aonées,  La  zonô  d'iii(liieQ<'ô  fniiit;fti«t.'  a 
lixéo  pîir  lAKtR  iina  séine  de  Iriitf-ôa  de  rléliaiïtaluii 
(tenmhÎMnement,  Vik-mn  ii*avail  {Ans  de  rnisf>a  d'él 
ttuire  côtt^,  plrisieiins  tnaisuios  de  commerce  ayant  JbnJéi 
étahlissomenls,  t'I  rKtiit  ayant  ronimencijà  fsii 
qI  à  ï^xéf  tttêr  des  travaux  publics,  ces  cùmi 
valent  plus  se  fondôr  âanâ  porLor  atif^inle  a  das  !»iui%Im 
acquises  ou  à  des  intérêts  exi^taols.  VananI  (•♦•p  \uù\.t^\ 
n'avaieût  plus  ni  place  ni  raison  d^^lrô  '. 

Ne  pouvant  créor  des  compagnies  de  rou^r, 
tenta  d<i  faire  quelque  chose  d'âualugue  en  in 
[frandt'-s  cnnr^'sswn,^  portant  surplusieurs  miflionsd'hediu 
D^ux  concessions  de  ce  genre,  accordées  en  I8'J3,  nul  tu 
retentÎBisemenL  considérable  dans  les  milieux  cotooiflux. 
premi»>re  accordi^e  par  un  d<Scret  du  âl  octnbre  iS93,  «i 
huait  à  M*  V'erdier,  auquel  &e  Bubetitua  bient»jt  lu  Com 
gnie  Iranraise  de  Kong,  le  monopoie  de  r»ixploita(tOD 
forêts  dans  une  partie  importante  de  la  colonie*  de  la  C 
d'Ivoire  avec  la  propriété  éventuelle  des  terra inis  efl'edi 
ment  mis  en  valeur.  La  seconde,  accordée  par  un  décreij 


par!.,  S^nat,  sess.  ord.  1896,  p.  42  et  suiv.).  M,  Laverliijon  j 
aitiHi  ;  •»  Mcslent  550.<HXK0r)r)  d'hectares  qui.  dâ  IfCUt  estotj' 
l'iaiHative  privée  trop  courte  d'haleine,  a'onl  rien  à  atlendlj 
fei»onii-noup?  Ce  reliquat  colossal  pourrait  peul-<êlro  m  vuïv 
d licitement  et  parLiellomcnt  du  châO!^  sauvage  par  leâ  (fi'ftq 
pà^rniea,  image  et  prolongement  de  l'Etat.  —  L'option  mM 
t?«A-  tf;rmes  :  Si  ces  compagnies  sont  possibles,  il  ne  imut  [ 
m^Qilts  souhaiter,  il  faut  loâ  ^ubcIUt,  lâurloirc  un  pont  d'o^ 
sont  impôsfibles,  «oit  que  T esprit  d'entreprise  et  d'uvcuturfl 
man(|Lic*,  ioLl  que  notre  «  droit  public  »  s'y  oppos**»  il  faut  11^ 
honnêtement  cette  pénible  nécessité,  réfréner  vigaureuipmenl  M 
orgueil  et  loyalement  noua  démellrt*  eu  tant  que  grand  prop 
iirricain^  nous  contenlaot  d'un  jordinet  h  cultiver  sur  lo  rim  ~ 
est  le  fonda  du  l'onde  d©  la  question  coloniole  »», 

Cpr.  Rapport  de  M.  Pau  liât  (</.  o;f „  doc.  part,,  i^Anat,  t^^ 
i»98,  p,  13  à  46).  —  Aj.  le»  artieles  de  M.  Ktieî^ne  dans  io  : 
17.  20,  n  et  24  juillet  iH91. 

«  Voir  U   Tenipi  du  3  noùl  1897.- 
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e  1893.  aUribuait  à  M.  Daumas,  ainjoel  se  siib- 
t  la  Société  du.  Hinii-Oixoom,  ooze  initiions  d'Iiec- 
dans  le  Coogo  fraudais  avec  le  droil  exclusif  de  les 
Mterpeodaatune  période  de  trente  ans.  L'importance  de 
^cessions  souleva  de  vives  critiques  dans  les  milieux 
on  semblait  surtout  préoccupé  d'iatroduire  la  vertu 
les  affaires  coloniales,  et  elle  furent  révoquées  peu  de 

après,  la  première  par  M.  Chau temps  (arr.  4  sép- 
are 181-15),  la  seconde  par  M.  Oiiieysse  (arr.  '26 
ierl896). 

révocations  brutales,  prononcées  sans  mise  en  demeure 
Jible  et  pour  ainsi  dire  nh  IratOt  produisirent  à  leur 
'f impression  la  plus  fâcheuse,  b'ant-il  donc,  dit-nn,  trai- 
ilisi  en  ennemis  publics  les  trop  rares  capitalistes  dispo- 
laocer  dans  les  grandes  alFaires  coloniales?  Quelle 
iité  y  aura-t'il  désormais  à  traiter  avec  l'État,  si  un 
iôlre  peut  ainsi  renier  la  signature  de  ses  prédécesseurs, 
intéressés  s'adressèrent  au  Conseil  d'Etat  qui,  par 
arrêt  du  5  mars  1897,  rendu  conformémeot  aux  con- 
ioQS  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernemeot  Romieu, 
lonça  l'aQûulation  de  ces  deux  arrêtes  ministériels'.  A 
BJte  de  cet  arrêt,  TÉtat  transigea  avec  les  intéressés*. 
îent<H  après,  Texemple  desBelgPs,  qui  avaient  fondé  au 
Ro  des  sociétés  prospères  dont  les  actions  avaient  acquis 
Bourse  une  plus-value  considérable,  fit  sortir  lescapita- 

francais  de  leur  ineitie.  De  nombreuses  demandes  de 
cessions  aflluèrent  au  Pavillon  de  Flore.  Ponr  leur  don- 
sntisfaction,  et  eu  même  temps  pour  éviter  les  critiques 
Éneures,  une  commission  des  concessions  coloniales  fut 
Bluée  par  un  décret  du  fi  jnillet  1898.  Tout  une  légis- 

THbune  des  oolonies^  ii«»  d'avtîl  et  mai  1897. 
Par  une  véritable  injustice,  rindemoité  attribuée  à  la  Compagnie 
fCoog  fut  mise  à  la  clitirge  de  la  colonia  de  la  Côte  d  Ivoire  qui» 
i  eu  tout  d'abord  à  aouifrir  de  La  concession  accordée,  fut  ensuile 
pgéc  de  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  révocaUou,  alors  que 
deox  fautes  ^ucfessaive*  avaient  été  commises  par  le  pouvoir  cen- 


A.  G. 
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lation  Ibncière  fui  doûcéo  an  Gon^o  îVau«;ai^  (û* 
particulier  les  art.  i  et  5  du  décrôL  du  ■£«  mars  I8i) 
lenres  domaûiales  Oxèrenl   les   modes  d'aJiénatid 
domaine.  Les  terres  d  ri  maniai  es  peiiveûL  être  aliénée 
adjudication  publique;  t°  de  gré  à  gré,  par  hi$  îktd 
de  mille  hectares,  à  titro  gratuit  ou  à   tilro  «•' 
titre  graluîL  au  profit  de  Texploitant  d'une  d 
jouissance  temporaire,  en  ce  qui  conoeroe  les  pair^ 
aura  mises  en  valeur. 

En  fait,  c*est  la  concession  de  jouissance  temf 
était  destiné^e  a  jouer  le  rôle  le  plus  important.  îa  j 
oisation  n'ayant  guère  do  chance  de  succès  ati  Coo 
terre  n'ayant  pas  assez  de  valeur,  Sîiuf  peut-être  da 
environs  immédiats  du  ctiel-lieti,  pour  être  aiiètiée  I 
oûéretix.  L'autorité  compétente  pour  accorder  ces  oôj 
Biens  varie  suivant  leurélendiie,  Celîes  de!20Ohr 
deseonssont  accordées  par  fe  commissaire  généi  ; 
Congo  ou  par  le  lieulefiaot-gouverneur  au  Gabun,  i 
avis  du  conseil  d'administration  de  la  colonie.  Celle 
200  à  10.000  hectares  sont  accordées  dans  toute  Téiei 
du  Congo  rran<;ajs  par  le  commissaire  général  en  col 
de  gouvernement*.  Les  concessions  supérieures  à  !l 
hectares  sont  accordées  par  un  décret  avec  cahier  desd 
ges  rendu  sur  fe  rapport  du  ministre  des  Colonies,  aj 
avis  de  la  commission  des  concussions  coloniales,  UfifflO< 
de  décret  en  ly  articles,  accompagné  d'un  cahier  des  d 
ges-type  en  35  articles  élaboré  par  cette  commi^iioo,  t 
appliqué,  mutatk  niutandLi,  â  tous  les  conce^siontiiurtl 

L'année  189!^  a  vu  ainsi  éclore  de  nombreuses  md 
aïwnyraes  pour  la  mise  en  valeur  du  Cûn/?o  et  cbaqnAi 
cession  a  fîiil  robjet  d*un  décret  a  ver  cahier  des  cliargesiti 
au  Journal  officiel  de  la  Répu^liqiw  f'raïu;am.  Presque 
le  territoire  du  Congo  français  a  été  ainsi  part 


^  D.  19  jain  1904.  Sur   Im  ooncesslons  rurales  de  10.(. 
et  aU'desBoua,  voir  À.  a    G,  14  a^Hl  1900  (Dâr.,  190d,  p,^ 
fié  par  celui  du  18  février  1905  (Dar.,  1906,  p. 365), 
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BiéléS  représentanl  un  eapilal  supérieur  à  50  miîlioDS 
mes  *-  GoDlre  cel  entiaîoement  «  qai^  écrivait  M,  Cliaîl- 
ippellâ  jusqu'à  un  cei  Ltiio  de^rè  reathuusiastïio  que 
ièrijott  au  siècle  dernier,  les  entreprises  de  Law  »>,  l^a 
larme»  poussés  par  tes  hommes  expérinierilés,  furent 
IssaQlâ.  Les  intéressés  ae  serableut  avoir  itpenni  ni  les 
résultaat  pour  loules  ces  sociétés  de  leur  multipli- 
ée, m  ceux  proveuant  des  conditions  qui  Jeurélaieût 
B0.  L'obligation  d'assurer  ua  service  iluvial  de  oavi- 
i  vapeur  et  la  faculté  pour  rAdmioistrdtiou  de  ré- 
aer  les  IjàtiaieDls  de  la  société  pour'  le  service  de 
do  la  coloûie,  le  droit  pour  celte  naéroQ  Adraiots- 
d'exiger  l6  remplacemeut  des  agents  de  la  société 
\h  colonie,  coustiluaienl  a  la  fois  une  charge  très  lourde 
!  mcDace  continuelle,  La  circulaire  du  goaver  oeur  par 
^d^  i5  octobi*e  1900  ^  disant  comment  et  dans  quel 
[il  de  conciliation  les  cahiers  des  charges  doivent  être 
prêtés,  les  aUénue  sans  les  iaire  diaparaîtro, 
\  grandes  concessions  ont  été  extrêmement  discutées  à 
mu  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  écono- 

:)iût  de  vue  juridique,  tout  d'abord,  on  a  prétendu 

grandes  ctjncessions  accordées  par  l'État  indépen- 

par  la  France  dans  le  bassin  du  Congo  violaient 

[le  l'acte  de  Berlin,  ainsi  cun<^u  :  «  Toute  puissance 

terce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté  tiiuis  les 

susvisés  ne  pourra  y  concéder  ninwnopole  ni  pn- 

fftucum  espèce  en  matière  commerciate  ».  Or,  a-t-on 

3pprime  en  fait  la  liberté  du  commerce  en  partageant 

riloire  d'un  pays  entre  un  certain  n»»mbre  de  sociétés 

lacune  prùtead  avoir  lo  droit  exclusif  de  dispr>ger 

iire  et  du  caoulchouc  qui  se  trouvent  sur  sou  do- 

Ee  el  pouvoir  empêcher  d'autres  commerçants  d'éta* 


folr  la  ï^it  dû  ees  coticesHions  dans  les  Qut'stiomt  diplomuUqu^s 
ticâ  ÛM  1*'  junirier  19tlC*  et  dans    la  Sitliet  sut    U   Congo 
jittbUèts  à  ioccaalon  de  rEjtpoaitiou  Uniferselle  de  lyoO. 
'"  '"iQîtiale  du  10  décembre  19(J0. 
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blir  des  factoreries  sur  ce  domaine.  ïl  n'y  a 
pour  des  iiei-s,  dans  ces  ronditioDS,  de  rien  acbe 
gènes  élablis  sur  les  domaines  de  la  société,  ni  raèaié 
trer  en  relations  avec  eux.  CeiLe  thèse  a  été  m>t 
tenue  par  des  maisons  anglaises  qui  iaisaienl  an 
des  aiïaireâ  au  Congo.  A  quoi  il  a  été  répondu  que  le 
cipe  de  la  liberté  du  commerce  ne  saurait  faire  obs 
Texerciee  du  droit  de  propriété,  que  l'État  qui  a  II 
priété  des  terres  vacantes  a  le  droit  de  les  ^^       '  ' 
dans  ces  conditions  les  tier'S  qui  viendraient  t 
le  concessionnaire,  récolter  ce  qui  est  sur  son  doma 
acheter  aujr  indigènes  llvoire  et  le  caoutchouc  qui  i 
propriété  de  ce  concessionnaire  corameltraient  un  ec 
ment  inj us li fiable  sur  le  droit  d^autrui^ 

Au  point  de  vue  économique,  les  appréciations  oui 
L^échei^  de  quelques  sociétés  qui  ont  sombré  dés  le  «i 
fait  craindre  une  sorte  de  h  t*aQama  congolais  >»  dont 
crédit  aurait  rejailli  sur  toutes  les  entreprises  colc 
Mais  d'autres  sociétés,  plus  solides  ou  ayant  obtenu  ( 
meilleurs,  ont  pu  survivre  aux  années  difficiles.  Leiî 
de  celles  qui  étaient  en  perte  a  diminué  d'année  en  i 
par  contre  le  nombre  de  celles  qui  réalisent  des  bèm 
augmenté.  Et  aujourd'hui  on  est  revenu  à  une  appréi 
plus  pundérée.  Le  système  des  grandes  concessions n* 
sans  doute  l'idéal,  mais  il  vaut  mieux  que  rien.  Or,i 
sans  lesgmndes  concessions,  on  n'aurait  rien  fait  au  ( 


^  Voir  en  ce  sens  :  Desoamps,  L'Afrique  nouvelle t  p»  lll 
E.  Nysi,  Les  droits  de  VEtat  indépendant  du  Congo  (Rev.  dô 
et'de  lég.  comp^  1903,  n"  4,  p,  3ir>  et  s.),  —  Mémoire  de  M, 
Barboux,  publié  dans  la  Quimatne  Goloniala  du  15  juin  1 
E,  Etienne,  Le  Congo  vt  VAcU  général  de  Berlin  (Hev,  | 
par  le  m.,  novembre  1903).  —  Von  Stknobl,  LEtat  du  €on^ 
ùctes  diplomatifjues  qui  s'y  rupportfmi{B.o.v^  ec.  inl,,  jnnvie 
—  Aj.  :  jagenit^nts  du  tribunal  civil  dn  Lîbre\rille  du  11  jativi 
(Dan,  {".m,  p.  5ti)  et  da  28  juin  11KJ2  {ibid.,  i^%  p.  22);  ai 
Conseil  d'appel  de  LibreTille  du  ^1  novembre  IQTH  {ibid,,  190 
et  du  17  juin  1903  [ibid.,  1902,  p.  (y|);  Cass.  civ.  30  mars  190 
19ij5,  p.  97). 
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ipitaiix  ne  seraient  poiiii  allés  vers  ce  pays.  Si  le  com- 

^exlérieur  du  Coago  français  a  augmenté,  si  Tactivilé 
âque  de  la  colonie  s'est  accrue»  c'esL  aux  sociétés  con- 
laires  que  ce  résultat  est  dû.  Il  serait  fâcheux  sans 

;  que  ce  système  s'éternise  ou  même  dure  un  peu  loog- 

ï;  mais  il  a  donné  à  la  colonie  le  (<  coup  de  fouet  »  qui 
cessai re  pour  la  faire  partir. 

fstème  des  f':randes  concessions  n'a  pas  été,  en  fait, 
à  TA.  0.  P.  Les  solliciteurs  de  concessions,  mis  en 

^par  le  dépècement  du  Coogo,  auraient  bien  s^oulu 
snt  se  parle! i^^er  ce  morceau  de  l'Afrique,  Mais  ils  se 
irtés  immédiatement  à  de  vives  protestations.  Là,  en 

I  la  situation  n'était  plus  la  même.  Sans  parler  des  droits 
|fcsol  reconnus  aux  chefs  indigènes  par  les  trailés  pas- 

rec  eux,  il  y  avait  tes  situations  acquises  des  cora mer- 
antérieure  ment  établis  qAi'il  eût  été  souverainement 
de  dépouiller  au  prollt  de  nouveaux  venus ^  D*ail- 
avaot  d'étendre  davantage  ce  système  de  grandes 
sioDS,  ne  corivermil-il  pas  d'attendre  le  résultat  de 

^rience  tentée  au  Congo?  En  présence  de  ces  objertions, 
(rernemeot  a  évité  jusqu'ici  de  donner  suite  à  ces 
les. 

conditions  auxquelles  les  concessions  de  terre  peu- 
re  accordées  sont  aujourd'hui  fixées  d'une  manière 
pour  toute  TA.  U.  F.  par  le  litre  II  du  D.  23  octo- 
l4,  art,  il  et  12.  Diaprés  l'art,  il,  les  lots  urbains  et 
cessions  do  moins  de  200  hectares  sont  accordés  par 
Boaût-gouvêrneur  en  conseil   d'administration,   les 


le  mémoire   de  M.    Chailley    iQunzaîne  hùlonialc   du  27 

3).  Cpr,  J'iiiterpellation  de  M.  le  comte  d'Agoult  à  b  Cham- 

dt'pulég,    îe   31   mars  1900,   au   sujet   d'une    concession   de 

hecUrea    au  Dahomey.    Les  craintes   provoquées    par   ces 

^dea  concfls&iorLB  se  sont-  manifestées  avec  beaucoup  de  force  au 

jrès  coionîal  mternarional,  lora  de  l'Exposition  de   1900.  Ce  con- 

a  éaiis  le  v<ea   c  que  le?  g^randes  concessions  ne  soient  accor- 

qoe  dûua  les  rt^gioo»  et  dans  la  mesure  où  elles  ne  lèsent  pdslea 

\  antérieurs  det;  indigènes  et  des  Européens  ou  assimUés  ». 
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lonoesshJDs  de  200  n  2*000  h ec Lares  sont  accordée 
gouverneur  géoéraU  et  le^concessmnsde  plus  de  iA 
tares  sont  accordées  f>ftr  décret  après  avis  de  la  cofumiil 
des  conc^aatons  colooittles.  Dans  ces  deux  dernieisci 
cahier  de  charges  est  annexé  à  Tacts  de  concessioa.  V% 
impose  certaines  mesures  de  public^é^ 

301^  ~  Des  transactions  immobilières  entre  il 
gènes  et  Européens-. —  Au  lieu  de  s'tidresserârWaK 
tmtiûD,  le  colon  qui  veut  de  la  terre  peut  aller  iro 
direrlemenl  l'indigo' ne  et  passer  avec  lui  un  coûlpal  dû  i 
oii  de  loiJà,t(e.  Celte  initiative,  sembie-t-il  au  premier  ab 
ne  peut  être  envisagée  que  dVio  œil  favorable  par  Ws 
voirs  publics,  [j'une  part,  la  coloaisalîon  se  déveli 
ainsi  naturel lemeul  saus  que  TEUit  ail  la  peine  d'inU 
nir.  D'un  autre  coté,  celle  multiplication  des  rapports i 
faires  entre  colons  et  indigènes  est  no  instrumenl  pptVa 
de  rapprochement  entre  les  races.  L'accOrd  - 
sorte  entre  les  uns  et  les  autres  au  sujet  de  la  |i 


i  Lu  législation  antérieure  oftncernant  ies  concessions 
africain    u'otïre   plus  qu*(Jti   intérêt  rétrospoclif,  Voir  note 
êditiou,  t.  Il,  p.  75. 

La  législation  relative  aux  concessions  dans  les  autres  col( 
n'offre  qu'un  intérêt,  médiocre  par  îLiitc  de  l'importance 
du  domnino.  Or>  pourra  consuU^ir  :  pour  la  Martinique  TaoNM 
18  nyvÛ  1877,  pour  la  îièunion  Je  décret  colonial  du  5  avril  1^ 
Tarrêté  du  4  novembre  1851  relatif  aui  concessiona  gratullt-s  k 
der  dans  les  plaines  des  Palmistes  tst  des  Cafres,  pour  MayùU$ 
donnancG  du  t\  octobre  1845  modifiée  par  les  décrets  du  5  tnisf 
et  du  29  mars  1865»  pour  les  Iles  sous  le  vent  de  TOcéania,  1* 
du  27  avril  im\  (Dar.,  19t)5,  p,  iil),  pour  la  Céie  des  Somalë 
rêté  local  du"^  d^.^cembre  \W9 {Quinzaine  volortiaU^  25  janneft 
Ce  dernier  arrêté  egt  curieux  en  ce  qu'il  prend  f^oin  de  véntf^ 
la  colonie  Vuncarned  incfeament.  Des  concessions  gratoili 
terrains  suburbains  ou  ruraua;  sont  accordées  pour  un  ài\ 
5,  10,  30  ou  oO  ans»  à  Fexpiration  duquel  elles  feront  retour 
colonie.  Colle'Ci  pourra  alors  vendre  le&dils  terrains  en  profitai 
la  plus-value.  Le  concessionnaire»  qui  n'aura  été  qu'un  proprii 
temporaire,  aura  seulement  un  droit  de  préemption, 

*  Tribunç.  des  colonici^  1904  (article  de  iM.  Boudil 
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juelle  jusqu'ici  nous  est  apparue  plutôt  comme  une 
ce  <ie  discordes.  En  cette  matière,  comme  en  tant  d'au* 

1©  pius  sage  serait  de  laisser  faire  la  liberté, 
lux  raisous  toutefois  empècheot   presque   partout  les 
'ftirs  publics  de  se  désinlôresaer  de  r.es  contrats  passés 
icoloas  et  indigènes  : 

Bien  des  colons  imprudents  achetant  des  terres  sans 
!  gutftsammeot  vérifié  au  préalable  Texistence  et  la 
^  du  droit  de  V indigène.  Le  colon  ne  connaît  pas  la 
ation  indiarène.  Celle-ci  permet-elle  bien  de  vendre  la 
à  tia  <Hran^er?  Le  sol  n*est"il  pas  la  propriété  du  Gou* 
^eni,  de  la  coniraune  ou  de  la  tribu,  le  cultivateur 
m  qu*uD  simple  droit  de  jouissance?  Quels  sont  les 
iréeis,  recoonus  par  la  coutume  indigène,  quî  penvenl 
a*  l'immeuble  vendu?  Le  vendeur  est- il  seul  proprié- 

esl-il  même  propriétaire?  Les  différeaces  de  tangage 

légisUition  ollreot  tant  de  l'acilités  à  la  mauvaise  Ibil 
loger  est  surtout  considémble  au  début,  tant  que  la 
nation  europ*^enne  n'apparaît  pas  comme  définitive  aux 
^èoes.  Pendant  celte  première  période,  ils  vendent  n'im- 
t  quoi,  pour  toucber  le  prix,  avec  Pespoir  secret  de 
M3dre  leur  bien  après  l'expulsion  des  envabisseurs, 
èrél  du  coloD  exige  par  suite  que  le  <jauvernement  se 
tre  prés^oyant  pour  lui. 

Les  spéculât! uns  immobilières,  fréquentes  dans  les 
f  neufs,  peuvent  devenir  rapidement  un  danger.  Il  faut 
Igor  l'intérêt  du  Trésor  contre  les  agissements  des  spé- 
^urs  qui,  en  prévision  de  certains  travaux  publics, 
liresseot  d'acheter  des  terrains  dans  l'espoir  d'être 
bpriés. 

élqde  de  la  législation  coloniale  française  montre  la 
BsUé  de  celte  inlervenlion  des  pouvoirs  publics.  Au 
gal\  faute  d'avoir  pris  a  temps  les  précautions  néces- 
i,  les  autorités  françaises  ont  laig»^  s'accumuler  des 


r,  La  propriété  indigèi%é  9U  Séné^fat  (Revue  génénle  d« 
p.  97.lgU). 
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difOcutU^s  inextricables.  Dans  certaines  régions  de  ce 
où  les  indigèûes  n'avaient  que  la  jouissance  du  sol*,  lesl 
quéreurs  européens  se  sont  comportés  en  propriétaires 
lus.  Et  eependant  la  terre  appartenait  au  Domam 
succédé  aux  chefs  iodig-èoes  (n"  ^89).  Pour  sau^ 
droits  de  !a  colonie,  le  gouverneur  Jaureguiberry  prit,! 
févriej'  1862,  un  arrêté  iolerdisaot  aux  indigènes  de  vefl 
les  terres  dont  ils  étaient  en  possession  soos  peine  d'exdm 
de  la  colonie  *.  Le  Gouvernement  français  ordonna  de  rap 
ter  Parrété.  Depuis,  les  ctioses  sont  restées  en  rélal,  el 
faits  qui  se  sont  produit  a  Dakar  —  où,  dans  le  but  de  sel 
exproprier,  des  spéculateurs  ont  acheté  des  terrains  «i 
indigènes  qui  ne  produisaient  d'autre  titre  que  de  vt 
actes  de  notoriété  signés  par  des  témoins  complaîl 
—  ont  amené  tes  aotorités  françaises  à  regretter  leur  il 
ciance^  lillles  ont  eu  à  défendre  les  droits  du  riomaineCû 
des  acquéreurs  qui  tiraient  argument  de  la  promulgatiû* 
Gode  civil  au  Sénégal,  invoquant  au  besoin  la  prescrijii 
Puis  à  son  tour,  TAdministration  s'est  montrée  aggreaa 
Il  lui  est  arrivé  de  contester  les  droits  de  propriété  d'aô 
reurs  qui  avaient  contracté  avec  les  chefs  indigènes  I 
mêmes  et  non  plus  avec  leurs  sujets  et  cela  à  une  épo 
où  ces  chefs  étaient  indépendants,  d  ayant  pas  encore 
connu  la  souveraineté  de  la  France*;  ce  qui  est  une  sil 
lion  toute  difTérente.  Il  y  a  là  un  passé  obscur  où  to| 
matière  à  procès. 

Le  D.  'IZ  octobre  190*,  applicable  à  toute  TA. 
soumis  pour  Taveoir  dans  une  certaine  mesure  ces 


*  Notamment  dans  le  Giiyor  dont  faisaient  partie  Rufij 
presqu'île  du  Cay»  verL  Voir  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de 
F.  d«s  8  févr.  et  t'^  mars  i907,  Dar,,  1907,  p.  78  à  112, 

S  Voir  le  rapport  pi-éliminaire  de  M.  !e  pi  ésident  Carrère, 
a  Arr.  13  août  1889  nommaat  une  commission  chargée  de  prffl 

à  une  enquête  sur   la  siloation  immobilière  à    Dakar.    Rapp43 

M.  Chambaud» 

*  On  peut  cilar  à  litre  d'exemple  la  vieille  controverse  relal 
h  propriété  de  Tile  d'A^rgum,  rfedam^ïi ^a^ï  Va.  I^^JsdUô  Devès^ 
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^âvec  les  iudigèaes  âVapprobation  de  rAdmiaistration, 
lan  art.  10,  al.  '2,  ainsi  conçu  : 

terres  formant  la  propriété  coUeclive  des  indigènes  ou  que 
[Qh  indigèaed  détifînnent  comme  représentants  des  collectivîlés 
iûes  ne  peuvent  êlre  cédées  à  des  particuliers  par  voie  de  vente    . 

location  qu'après  approtmlinn  par  arrêté  du  lieutenant-gon- 
ea  conseil  d'administration. 

Icxle,  remarquoQS-le,  ne  vise  pas  totis  les  achats  de 
et  Lotis  les  baux,  passés  avec  les  iodigènes,  Un  contrai 
ni  sur  un  immeuble  qui  serait  la  propriété  individuelle 
iûdigène  n  aurait  pas  besoin  de  cette  approbatioQ.  Le 
l  juillet  1901)  (d^*  302)  décide  en  outre  que  l'immatri- 
ion  est  obligatoire  <^  dans  le  cas  où  un  immeuble  détenu 
le-là  dans  les  formes  admises  par  les  coutumes  indi- 

5  doit  Paire  pour  la  première  fois  Tobjet  d'un  contrat 
rédigé  en  conformité  des  principes  du  droit  français  »>. 

yiadagaacar,  le  célèbre  art.  85  de  la  loi  malgache  de 
,  défeodant  aux  indigènes  sous  peine  de  travaux  forcés 
eodre  ou  d'hypothéquer  leurs  terres  aux  étrangers,  a 
&ché  jusqu*eQ  1896  les  Européens  de  devenir  proprié- 

6  fonciers  dans  ce  pays,  lis  pouvaient  seulement  être 
aires;  de  là  un  certain  nombre  de  baux  emphytéotiques 
antissûit  par  des  indigènes*  sort  par  le  Gouvernement 
!:ache  lui-même.  Un  décret  du  î>  juiUet  1S9S  permet  de 
!  transformer  ces  baux  en  contrats  de  vente  définitive 
eonaot  certaines  conditions.  Aujourd'hui  les  Européens 
rent  acheter  des  immeubles  aux  indigènes,  mais  ils  sont 

de  les  faire  immatriculer. 

Indo'CInne,  le  droit  d  acquérir  des  biens  meubles  et 

euhles  au  Tonkin  et  dans  des  ports  ouverts  de  TAnnam 

^reconnu  à  nos  nationaux  par  l'art.  13  du   traité  du  6 

1884.  Or,  il  arriva  qu'au  Tonkin  des  Français  achetè- 

des  terres  aux  indigènes  sans  avoir  vénfié  sufOsam- 

t  les  droits  de  leurs  auteurs.  Des  terrains  appartenant  à 

tmes  ou  à  des  tiers  furent  ainsi  vendus  par  des 

s.  Une  ûécmoQ  àa  30  janvier  \^S?>  cv\hVs^\^^  ^\k^ 


i06 


DEUXIÈNfE   PARTÎK, 


vendeurs  de  déposer  au  préalable  laur»  titres  dft  ; 
1h  résidence  poiTr  If^s  faire  vérifier,  et  un  arrêté  du  ï^ 
tft8ti  iostiLun  dans  chaque  résidnnce  une  commisnioa 
înqtietic  les  Rnrop^pns  ayant  di^jà  acheté  des  im~  '  * 
du  l'aîné  consister  dans  un  cerlain  délai  la  régnî 
acqiiitiili'ms  pour  m  iTietlre  à.  Tahri  des  i^vondiuanifli, 
siblesdii  protectnral  ou  des  commrtQeg,  —  Puis,  s<y} 
dilliculté  :  au  Tonkio,  comme  en  Anoam,  le  roi  est  pt^ 
du  tiol  el  peut  le  reprendre  sans  avoir  d'indemnité  à  p 
Le  vende tH'  indigùne  n^avAit  donc  pu  Iransmettn»  i\\ 
droil  de  jouissance  lui  apporienant  à  rac']aéreur  euM 
qui,  le  plu»  souvent,  avait  cru  devenir  propriétaire  co 
en  France.  Il  h  fallu,  pour  consolider  les  titres  dea  K 
reun,  obtenir  du  roi  l'ordonnance  du  3  octobre  18^ 
laquello  il  a  reonnc^  à  son  droil  de  propriété  sur  leit 
que  tes  Frunçai»  avaient  déjà  achetés  ou  pourruien 
à  t'avenirp  Gpc,  arrêté  du  rêeident  gcoéral  du  4  ocla8 
ordonnant  aux  citoyenael  protégés  framjaia  d^  fair 
Irer  leurs  acquisitions  immobili^rea  à  la  cbaocellq 
résidenee  qui  délivre  un  litre  français,  en  échtin^ 
indigène,  ^ —  EnOn.  en  ÎHflû,  quand  il  fut  question cHîî 
gramme  de  travaux  publics  à  exécuter  au  Tonkir 
but  d'empêcher  la  vente  de  terrains  qu'il  eut  fallfl 
exproprier,  on  goirmit  les  aliénations  d'immeubi 
par  des  indijerènea  au  profit,  d'Kiiropèeni  à  l'ap| 
préalable  du  résident.  Depuis,  Tordonnance  royfl 

septembre    1887    a  de^cidé   que    les  biei»8   Jtc^juii 

ciloyeus  et  protégés  trnnçais  dnns  tout  le  royaume  d'Aï 
notamment  «  par  su  île  d^acbals  aux  propriétaires 
nés  »  leur  appartiendrait  en  toute  propriété.  La| 
propriétaire  doit  seulement  pour  obtenir  la  dôliv 
litre  l'raufjais,  faire  enregistrer  en  chancellerie  son  oclf 
quisition  (A.  G,  G,  2H  sepLombn^  I8i^7)*,  La  mémo 
e»t  suivie  au  Cambodge  (t*rd,  royale  du  11 
En  ISouvelle-CuMonie,  une  solution  radi 


'  Voir  tûua  ces  lejulea  àftt\%  CSiwatw,  ^'*  Piro^ri<f td . 
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lUpprime  toute  difOcullé.  Le  droit  d'acheter  das  ter- 
ipôea  par  des  indigènes  est  réservé  axciusivement  à 
istralion  (D.  du  ^0  janvier  185D),  U  est  vrai  qii*au 
lion  voulait  faire  de  ce  pays  nniquemeni  une  colonie 
lie;  par  suite  l'arrivée  de  colons  libres  n'était  ni  pré- 
ni  désirée*  Mais  il  est  h  remarquer  que,  depuis  qu'un 
ctif  différent  est  poursuivi,  !a  règle  première  est  néan- 
Eia  maintenue. 

es  inconvénients  inhérents  aux  transactions  immobi- 
s  entre  indij^ènes  et  Kyropèens  sont  également  signalés 
le  rapport  qui  précède  le  décret  du  31  mai  1902  sur  le 
Uôde  la  propriété  loncière  aux  /M*  Marquisfi^;.  En  con- 
ence,  l^art.  It>  de  ce  décret  interdit  à  l'avenir  aux  indi- 
i  de  disposer  de  lâurs  immeubles  sans  Tautorigation  de 

Ioislration', 
Çcqoîaiiions  par  den  Eur<»péens  d^  terrttina  appartenant  aux 
jnes  ont  donné  liea  à  deg  diiûcullés  toutes  parlicnlièreB  dans  le 
m  elltis  se  sont  produites  dans  des  régions*  contestées  ou  sur 
ieUes  ne  a'exerçait  la  Bouverainety  d'anrune  puissance  civilisée, 
rnlidîté  de  pareils  contrats  u'est  pas  conteatablri  eo  principe. 
I  la  nier,  U  faudrait  prouver  ou  bît^n  que  les  Européens  o'ont  pas 
pit  d'«çhetôr  de»  terres^  ou  bien  quv  les  indigènea  n'ont  pua  la 
1  d«  les  vendra.  Pour  établir  que  ies  Européen»  n'ont  pas  le 
r  d'aclielf^r^  U  faudrait  trouver  ioit  dans  Inur  lot  nationale,  âoit 
Us  traités,  un  texte  formel  tenanl  en  échec  k  principe  général  de 
i«rté  dos  conventions,  El  dire  que  les  indig^nea  ne  peuvent  pas 
Hi  cela  rovieût  à  nier  la  propriété  iûdigône.  Tout  ce  que  l'on 
ejdger  en  pareil  cas  des  Européens,  c'est  de  se  conformer  à 
I^i  naliouale  et  Je  faire  tout  ce  qui  peut  di^pendre  d'eux  pour 
pe  liïUPi  titres  à  Fabri  de  toutes  conlestaliûnfi  :  par  exemple^ 
If  UuFS  contrats  ëu  présoncc  de  témoins  déaintérensés,  dignes  de 
[  parlant  la  langue  du  p?;y"s,  puis  faire  enregistrer  ces  contrats 
M  déposer  dans  l'étude  dVn  notaire,  de  nianièri?  à  pouvoir  répon- 
bniîuitt!  à  ceux  qui  viendraient  contester  leur  bonn«  foi  ou  U 
ux  d«  leurs  opéraLioûs  î  «  iSoqs  avons  fait  tout  ce  <jui  dépen- 
de noui,  que  pouvait-on  exijfer  de  plua  ?  »  Voir  la  consultation 
lia  p»r  MM.  rienault,  Waiss  el  BerLtieîlemy  le  18  janvier  1906 
ttiot  d'achat  de  terrains  eux  Nouvelles-tiéhrides.  Pour  Cf!s  ilei 
fficullè  est  aujourd'hui  Iranchée  par  lu  convention  franco-an- 
B  du  ^0  octobre  i9t)6  (art.  21  k  21  \.  Pour  Tavonir,  Fart,  27  eiige 
passé,  en  présence  do  rjuatre  témoins  doul  deux  môX^\i^«* ^ 
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302.  —  Régime  légal  applicable  à  la 
cière  européenne.  —  Nous  supposons  maiolenao 
devenu  propriétaire,  qu'il  ail  acquis  sa  terre  de  TÉ 
l'indigène,  peu  importe,  A  quel  régime  légal  ses  i 
vont-ils  être  soumis? 

Le  régime  applicable  est  en  principe  celui  du  CoA 
lequel,  nous  Ta  vous  vu  (n^  4  90),  a  été  successiveq 
roulgué  dans  nos  différentes  colonies.  Des  conserv 
pothécaires  ont   été   établies  d'abord   aux   Antllli 
Guyane  (0,  13  juin  1829)  puis  à  la  Réunion  (0. 
bre  1S29)  et  progressivement  dans  les  autres  colo 
Idi  dn  23  mars  1855  sur  la  transcription  a  été  rend 
cable  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  par  un  S.-G.  duj 
1856,  puis  aux  autres  colonies  par  décret  (Voir 
août  186^2)  ^  _ 

Notre  législation  foncière   se  retrouve  donc  avec 
ses  imperfections  au  delà  des  mers.  Maiscen*estlâhj 
ment  que  ie  point  de  départ.  L'exemple  du  célèbr 
Torrem,  qui  fait  aujourd'hui  îe  tour  du  monde*, 


devant  un  fonctionnaire  oo  un  offider  anglais  ou  français  ( 
duction  d'une  demande  en  Immatriculation  devant  le  Irihn 
dans  les  six  mois.  Une  difficulté  analogue  s'est  élevée 
itcquisjîljons  faites  par  la  Sociélé  d'explorations   coloziiûll 
régions  contestées  du  Rio  M  ou  ni, 

*  Une  difficulté  s'est  élevée  à  ce  aajet  qui  montre  biea 
avec  laquelle  est  faite  quelquefois  notre  législation  cotol 
rédacleurs  de  ce  décret  ayant  omis  de  reproduire  le  rei 
l'art,  il  de  la  loi  de  1855  fait  à  Tart.  1^  il  en  résulte  qpae  l 
visés  par  cet  art,  1  doivent  être  transcrits  quand  bien  ti 
sont  antérieurs  au  décret  (Cass.,  20  octobre  1891,  S.  91.  1.  I 

*  Le  système  Torrens,  ainsi  nomme  du  nom  de  son  in 
Sir  RobBrt  Torrens,  a  été  introduit  pour  la  première  fois 
on  the  real  jyroperty  du  27  janvier  1858  dans  V Australie 
où  il  est  aujourd'hui  remplacé  par  l'acl  du  17  novembre  t8{ 
il  est  passé  dans  la  Nouvelle-Galle  ûu  Sud  (Real  proper' 
22  septembre  190),  remplaçant  cfllui  de  1862),  dans  la  colonie 
ioria  {Transferof  landacldulO  juiLletl89(J,  remplaçant  celui 
dans  le  Queendand  (Real  propitty  act  du  7  août  1861),  dan 
manit  (Act  du  î*'  février  186?),  A^n^VAuftiralU  ocûide?\tal 

fer  of  la  ad  act  du  13  jaaviet  iidÉ^v  à&tA\a.  TîQuiicV.Vje**JU^a^ 
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ment  la  pensée  d'une  réforme  du  la  législation  foDcière 
les  colonies  fraaf^aises.  On  a  jugé  qu'elles  pouvaient  se 
ir  à  une  expérience  législative  intéressante  montra nL 
lent  les  réformes  proposées  peuvent  se  concilier  et  s'a- 
f  avec  TeEsemblede  notre  législation  civile.  Les  objoc- 
ue  Ton  peut  Faire  à  leur  introduction  en  France  tom- 
t  d'elles-mêmes  en  cas  de  réussite,  et  on  pourrait 
ansformer  sacs  crainte  notre  régime  foncier.  La  Nou- 
Caléilonie  surtout,  à  cause  de  sa  proximité  de  TAustra- 
avec  laquelle  elle  a  de  trombreiix  caracLères  communs, 
îl  Daturellemeni  indiquée  pour  un  essai  de  ce  genre.  En 
S,  le  sous*secrétariat  d'Etal  des  colonies  demanda  à  Tad- 
iistralion  locale  d*étadier  cette  question.  De  là  est  sorti 
projet  de  décret  très  remarquable  qui  a  été  adressé  au 
nistére,  précédé  d'un  intéressant  rapport,  par  M.  Noël 
Idon,  alors  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  le 
Ipùài  1881.  Le  Congrès  international  de  la  propriété  fon* 
fe,  qui  s'est  réuni  à  Paris  au  mois  d'octobre  1892,  a 
ligé  qu'il  pourrait  servir  de  base  à  une  réforme  générale 
notre  législation  fonciète  aux  colonies,  et,  a  la  suite  de 
vœu,  ce  projet  a  été  mis  à  Tétude.  La  sous-commission 
Pldique  de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre 
loée  par  le  décret  du  ^0  mai  1891  Ta  approuvé  en  prin- 
leySaufquelques  réserves  portant  surdes  points  de  détail'. 

lOtfer  act  22  septembre  1885)  et  dans  le»  îles  Figi.  (Real  pmperty 
(Éinance  du    214  décembre   1876).  Tons    ces  textes  sont  reprodails 
P  laos  James  Edward  Hog<3,  Th^  Atistralîan  Tûrrens  Si/s- 

D'aatres  colonies  anglaises^  notamment  les  Straiu  Settle- 
jitM  «i  ics  diverses  colonies  a/igl3lse.«i  de  rAfrique  occidentale,  ont 
t'exempte.  Le  syiléme  Torrens  a  été  introduit  pur  les  Améri- 
aox  iles  Philippines  par  Tact  n^  4%  du  ti  novembre  1902.  En 
ice.  c'est  M.  Yves  Gayot   qui  a  fait  connaître  1«  aptème  Torrens 
i«  série  d'articles  pabliéf  en  IÏ582  dan»  Le  Globe,  M.  Charles 
a  exposé  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  compa- 
1886,   p.  288  â  33U;.  11  a  été  întrodait  juaqulci  en  Tunisie 
,e  III),  k   Madagascar,    au    Congo    et  dans   l'A.  0.  F.  \\  a 
leurs  reprises  fortement  question  de  I*iii|toduir«en  Algérie, 
de  M.  Ma$sitdi,  Proc6$-veFbaux  dé   la  commisâioa  da 
(wcicuje  3,  p.  229  à  ^36, 
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Bien  que  ce  projet  n'ait  rer^^ii  aucuou  smk  ap" 
côroe  U  Moûs^ello-CaJi^idonie,  il  n'en  conservf»  p«LS  fquij 
grande  valeur  théorique.  Aussi  coQtinuoas-nous 
duire,  mais  en   note  seulemept,    l'analyse  que 
avons  présentée  dana  la  première  édition  de  cet* 

*  Projet  Noil  Pardon.  —  Gomme  l'act  Torreu s  lui-même; 
proposé  cal  facultatif  pour  le  propriétaire;  mais,  une  foll 
devient  défînitîf  6t  on  ne  peut  y  renoncer  pour  retfmrner 
piru  du  Code  cîtU.  Eiroeptionnenement,  et  l4»ujûun*  comme 
Iraliei  les  terrainâ^  coastrucUons  on  ininos  concôdés  ou  T'^nd 
le  domaine  public  j  souf.  ohUgatoirement  soumis.  I/idée  foudati 
du  projet  est  en  effet  que  îa  réforme  hypoihécoire  peut  et  rf( 
possible  sans  une  rét^Uion  cadasiratf  dont  les  frais  congtih 
aytx  colonit^  un  ohiftaçU  it^Hrmontabk.  Or»  peut,  en  i 
der  à  U  détermination  tQpog:rapliique   d'un  înn meuble  ei| 
çbani  par  des  coordonnées  recta ngulairoa  à  un  point  triton 
ilxe,  sans  procédei»  a  une  opération  d'ensemble.   Le  cadasll 
merait  ain«i  graduellemen,tt  aujc  fraia  des  seiil«  inféressés,] 
à  masuro  que  le  nouveau  régimo  gagnerait  du  terrain  <i  à  [ 
d'un  j^u  de  patience  dont  Loutoa  les  pièces  l'emUoHenl  les  | 
leç  autres  »>♦ 

L'acto  par  lequel  un  immeuble  e^t  sonmis  an  nouveau  sfl 
le  nom  d'imynatriûulatiofi,  C'ast  également  rimmatriculal 
non  plus  le  simple  cunsentemont,  cûixime  soua  rompire  î 
—  qui  a  la  vertu  de  transférer  la  propriété»  à  la  suite  de$  co 
Mais  lô  projet  ne  changée  rien  aux  dispositions  du  Code  civil 
qui  concerne  lea  iutres  modes  d'acquérir  (succesaion,  prescrj 
Son  fi3pi*it  est,  en  effel,  de  toucher  le  moin»  possible  au  5yst< 
Codo  en  dehors  du  titre  de?  hj^kothéquea.  Pour  plus  de  clarti 
teup  du  pi'ojot  appelle  irMertion  rimmstrirulation  des  dpoil 
oeisibk'b  autreg  que  la  propriété»  et  metititin  1  indication  »up  l 
tre  dos  droits  dt  actiQUi  tnoâsaibleg  (Titre  ï,  Oénéralitéit^  art^ 

GomrjK»  la  propriété  ell^mêuie,  les  droits  réels  n'exisleiH 
ûauserveutf  aoit  k  Tégard  dei  tiers,  soit  entre  les  parties,  qdq 
îuscripiion.  Quant  aux  privilfego»,  tous  doivent  (Mreinscritf  (i(i 
de  Tari.  21UJJ  et  iis  pi-eiment  rang  (aauf  une  réserve  r«làtt 
séparation  dfS  patfimoineâ  dont  rèvanlualité  fôit]Vd>jet  d  une 
talion)  dans  Tordre  de  leur  insertiuu.  Le  privilèga  du  copAa 
disparaît,  n'ayant  plus  de  raison  d'être  puisque  los  droit&rîj^ 
p«ï'La^'4j  ne  sont  iraroflUiculos  qu'apH.^s  vérification  faite  i 
exiatence  de  cau^jes  de  reioisioo.  IJoant  ftux  hypothèque». 
SHQUUûiiids  lans  exception,  qii'elUs  i^oiiiut  légales»  judiciair 
visatiùTin&Ues»  au  douhla  priacipa  de  la  publicité  et  de  ta 
Le  point  le  plus  diffii-Wo  èlavl  Ok  a^à^xi^Tt^  Va.  \\wkiV\c,vlâ  don  dit] 
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^>s  uns  \ retour  c  mventianM,  acUôû  cti  résô- 
lonaLo.is^  coQdttion  résolatoîre  des  arU  1881  ti  iC^Ï, 
1  ça  rAm*f ré,  etc.  S  sonl  visibles  en  ce  seo^  que  dè»j  rorîgino  *>n 
!  aifrc  à  la  IflcruM  de  l'acte.  Pour  celles-ci.  \*as  ïniérûi- 

rv«Ql  h  bèni^iicfi  qu'à  la  oondition  d'eu  «voir  r«qui»  la 
m  sur  ie  registre,  mais  aussi  conâsrvent-dUes  la  veHu  d» 
(^  le  droit  réeL  Le3  autres,  au  contraire^  telle*  que  l€i«ï  ohUSo» 
Uïtè  des  contrats,  aont  lateates  :  si  elles  existent»  on  nri  pourra 
onaitrô  qud  plus  lard  :  i!  est  donc  impiisaihio  de  loi  mention» 
^tissi  àiOQt-elles  dipeufiêes  de  pmblicité,  mai*  p  tr  conttH^,  Tac- 
laquelle  elltîs  donaônt  lieu  ne  peut  pas  aboutir  ù  ta  nV^oUiliud  du 
fécU  ellâ  peulfiimpUmenl  faire  annuler  le  contrat,  La  publitûl^ 
(U  les  droits  réeU  se  trouve  donc  ainsi  adln)Ai^  d'uut^  mani^ri» 
alA  el  complète  (Titre  X[\,  P{iHiçiié  ti«<*  rtf/i^ire^  /^Noit'^^, 
8  à  58). 

Immatricttlationi  ou  iafiertiona  no  s  oui  faites  qii'aprfts  vérifl* 
I  du  droit  du  requérant,  et  elles  en  font  pn>nvo,  G'ost  la  prin* 
ie  légalité.  Le  conservateur  des  hypoth^i^ups  gardo  toute  foin 
raclera  d'un  «impie  foncttonnaire  admlninîrtitif.  U'oal  lo  jugd 
"fà  des  ordres  qui  vérilie  ies  oppositionB,  qui  |<js  rojf*tl'!  ai  «llti» 
ont  pis  sérieu^ia^,  renvoie,  daoi  la  cas  opulraîre,  lusi  pHt*tia» 
il  le  tribunaJ,  saule  juridioUon  contantîeu^e,  ijt  niurl  l'ùrdun* 
rimmatricuiation  sens  laquelle  ci^ll^^oî  n  eiit  piih  f)OHHÎ|iK\  H 
Tléfînitive,  l'agent  de  vérification  (Titre  III,  LàyaliU^  Uifi 
tfùnoiers^  art.  59  à  89), 

yot  admet  des  cédules  hypothécaires,  aoalogUAA  a  calloa  d^ 

i  iiies«idnr  an  lU,  délivrées  au  propriétaire  sur  Ma  itnmanila 

ancurrence  des  trois  quarts  de  ia  valeur  de  l'immeulilo.  On 

Éeolr  dans  cette    limite    jusqu'à   cinq  oéduies   qui   sont    da 

aie    et   numérotées  pnur  que  la  préférence  «eioree  dani 

i  numéros  :    le  ppopriétaira    peut  ainw   négocier   l'une  ou 

aiv&nt  retendue  du  crédit  que    iHmmouhle    comporte.    Lfl^ 

''ii^ment  la  tranBmi^tîbilitè  par  «ndossemenl  dtfM  cur« 

et  la  possibilité   d'emprunter  en  remettant    sim- 

|t  s'Hi  titre  en  ^age,  ainst  que  cela  au  praljqiiQC0U> 

rUre  l\\  Oelfi  muètilÎJiaiioHdv  la  propriété  il 

i,  art,  90  à  117). 

ou  mentions'  doîv^^rU  ^tre  radiiWs  l'iraque  les  otiar* 

llilCS  ont  ci:ê*A   d^^xi'^i'.    Onaui   h  Ifi    i   ira".  «Ha  ««t 

t^  i^pport  justitip  i^  idérahU  ; 

'  d'au  tmm(«uble  iiTi  In  pubtl* 

t  le«  charge»  qui  le  gt'iïitni.  ii  "■   kii 

ièi  l'oo  ù  tfîif  prrtjr  jtT»fkrter   ^'  .*    pï# 

!  ^réteiui'" 

I  avec  bieii  , 
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Ce  projet  d  ailleurs  D*a  pas  été  *inutiie,  car  il  a  èï 
de  départ  de  la  réfornae  qui  a  été  introduite  daiM 
colonies 

Aiijourd*hui  une  législati ou  foncière  perfectiouné^ 
iiùVart  Torrens,  fouctiuuûeâ Madagascar (D,  16iuifli 
au  Go D^'^o  français  (D.  "28  mars  1H99)  et  dans  TA.  0. 
juillet  1906)  parallèleoQôût  au  Code  civil  dont  lesdi^ 
demeureot  en  vigueur  en  tcMit  ce  qu'elles  n'ont  pal 


prétention  de  posséder  an  iinmbublé  libre  en  acquérant 
ble  grevé.  Partoot  on  aperçoit  dans  le  régime  du  Code 
de  mettre  obstacle  aux  prêts  hypothécaires.  Il  faUait  bion( 
ilemunder  h  la  vente  l'argent  que  Ton  ne  pouvait  atknid 
pruiiL  Ce  sont  là  dos  idées  érotiomiques  anciennes  en  con 
absolue  avec  les  progrés  réalisoq  par  les  lois  australienn 
mande  Déjà,  au  temps  de  la  discussion  du  Code,  et  pi 
1847,  elles  étaient  fort  discutées  et  la  purge  combattue.  Dai 
lunie  où  la  valeur  de  la  propriété  est  variable,  où  des 
peuvent  se  produire  entre  un  vendeur  qui  a  chargé  l'immei 
acheteur  qui  le  purge  au  nioment  où  la  propriété  subit  uuil 
ne  faut  pas  hésiter  h  l'écarter  d'une  réforme  à  laquelle 
contraire  »,  Le  tiers  détenteur  doit  donc  payer  ou  dél 
reniattunt  son  certificat  de  tilro  de  propriété  au  conservaleoi 
qu'il  ne  prcffero  laisser  exproprier  l'i  m  meuble*  Dans  ce  cai 
immobilière  s'opère  d'aprèe  la  procédure  simplifiée  coni 
les  art.  33  ot  suiv.  du  décret  du  28  février  1852  sur  les  s 
crédit  foncier.  Ajoutons  enfin  que^  s'il  existe  des  immôul! 
oo  même  des  înimeuble  non  itnniatriculés  hypothéqués,  ïû 
lenteur  d'un  immeuble  immatriculé  peut  opposer  le  b^ 
discussion^  et  que^  contrairement  à  Fart.  2209  du  Code 
créanciers  insérés  doivent  dans  tous  les  cas  s'attaquer  tou 
à  ces  immeubles  libres  ou  non  immatriculés,  si  ïe  bien  im 
est  grevé  de  plusieurs  insertions  ou  mentions  (litre  V,  ù 
ration,  avU  llKà  143), 

Les  règles  relatives  à  la  tenue  des  registres  et  à  la  dàliv 
certiQcats  (Titre  Vî,  Dtis  reffistres  et  titr en  fonciers ^  art.  1 
en  lin,  Forganisation  du  recours  en  garantie  contre  le  coo 
ou  contre  TÈtat  cl  la  constitution  d'un  fonds  d^assLirance  ( 
De  la  garantie,  art,  193  ù  215)  complèteut  ce  projet  digl 
égards  d'attirer  Taltentiou  des  juHî^consultes.  11  dénote 
de  son  auteur  un  grand  sens  pratique  et,  micuï  que  la  loi 
de  1885,  il  se  concilie  avec  l'ensemble  des  principes  de  i 
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aux  règles  nouvelles*.  Ce  régime  foDcier  est  d'ailleurs, 
ime  en  Australie,  facullatif  en  priocipe,  les  propriétaires 
it  le  droit  de  laisser  leurs  immeubles  soumis  à  fau- 
le  législation. 

le  décret  relatif  à  Madagascar  est  le  premier  en  date, 
tel  UD  Code  complet  en  530  articles,  rédigé  malheureuse- 
îlit  à  rertaios  endroits  avec  uoe  légèreté  surprenante*, 
Danisaot  le  droit  de  propriété  et  ses  démembrements  (usa- 
it,  usage  et  babitalioD,  emphytéose,  superficie,    servi- 
es), ainsi  que  les  silretés  réelles  (aoti<^hrèse,  privilèges, 
3othèquesl.  Plnsieoi^  de  ces  articles  d'ailleurs  se  bnrnent 
envoyer  au  t^^ode  civil  nu  à  en  reproduire  les  dispositions, 
décret  du  28  mars  1899  relatif  au  Congo^  beaucoup  moins 
Ig  (il  ne  coûtieDt  que  100  articles),  est  bien  supérieur  au 
lot  de  vue  du  plan  et  de  la  rédaction,  tout  en  contenant 
fond  des  règles  à  peu  près  identiques.   Pour  les  autres* 
lOnies  de  T Afrique  occidentale,  on  s'était  borné  tout  d'à- 

à  reproduire  purement  et  simplement  le  texte  de  ce 
décret,  sauf  de  très  rares  modifications  (D.  20  juil- 

'0  pour  le  Sénégal  et  la  Côte  d*lvoire,  D.  5  aoiH  VMO 

le  Dahomey,  D.  24  mars  190!  pour  la  Guinée).  Ces 
Utre  décrets  sont  aujourd'hui  remplacés  par  le  décret  uni- 
je  du  H  juillet  1906,  commun  à  toute  TA.  O*  F,,  en  160 
ticles,  qui,  tout  en  conservant  les  mêmes  principes,  apporte 
klégislation  antérieure  un  certain  nombre  d'amélioratinns 
^détail  et  est  rédigé  d'après  un  plan  différent^.  Ce  décret, 

^^!1  faut  rapprocher  de  ow  textes  le  décret  du  31  mars  1902  sur  1<9 
Influe  de  la  propriété  foncière  aux  77^,*  Marçuûes  (Voir  noU  art. 
là  15)  dont  il  oal  iQQtiie  d*analjser  ici  leii  dispositions  À  cauie  d^ 
%uné  de  ces  Iles. 

J*  C'est  ainsi  que  l'expropria ï ion  forcée  devient  «oui  la  plume  de» 
W^^ileursde  ce  décret  Ve.vploif<f  **^-*  f^^^-^-^f  tï  <jtt*Qn  droit  de  prérmp- 
*•»  est  appelé  par  eux  dtoit  tf^  ion. 

^'Voir  ravant-projet  et  1^^  rr,  ^lir  de  W.  BoodHIwn  du 

rn»aï  1905^r.orée^  impriL  t.  iM  pj,  rTn«  autre 

[^chure,  de  133  p,,  inipri'û  j,  donn*   le  («lU  du 

'    t  accompagné  de  l'airAiè  «t  de»  iîistnietiooj  àa  goa?emeor 
"  du  26  octobre  ï^iJÔ. 
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plus  eomplel  que  les  précédenls»  conlieol  nrvfc 
dispositioDâ  intéressantes,  direclemeDl  inspirée 
iNoël  l^ardon,  relatives  aux  diverses  causas  de  râ 
éparses  daos  \e  Code  civil  (art,  45  a  50)  et  à  (a  dupj 
de  la  purge  (art.  5t),  Noua  doîis  attacherons,  â  oau 
brièvett^t  au  décret  rolatil'  au  Congo  pour  exposer  I 
cipes  de  notre  nMUvelle  législation  foncière  <:olunia 
à  indiquer  en    note,  chemin   faisant,  les  principal^ 
rences  qui  le  séparent  des  deux  autreâ. 

L'acte  par  lequel  un  im meuble  est  soumis  au 
statut  s'appelle  Vimmatricutation.  Il  consiste esgeotiell 
dans  la  constihilion  et  reoregistrement  du  titre  d**  propr 
de  cet  immeuble  par  un  fonctionnaire  appelé  le  conaef 
Leur  de  la  propriété  foncière  (art.  4  et  $).  A  )  avenir,  tût 
les  fois  qu'une  terre  deviendra  propriété  privée  europée 
par  suite  d'une  aliénalion  consentie  soil  par  le  Dumaioe, 
par  un  indigène,  elle  devra  ôlre  immatriculée*  :  inaiâi 
va  anlrament  pour  les  propriétés  européeûnes  déjà  existai 
au  nmment  ou  le  décret  a  été  rendu  :  les  propriélaiross 
libres  de  demander  on  de  ne  pas  demander  TimmalDCi 
lion  et,  dans  ce  dernier  cas,  leurs  terres  restent  entières 
soumises  aux  règles  du  Code  civil.  De  même,  les  W 
appartenant  aux  ifidierèoes  restent  soumis  à  leufs  coutui 
particulières.  La  législation  nouvelle  est  donc  théoriqueis 
une  législation  dCexcepiUm,  mais  il  faut  remarquer  qu5 


*  D*  24  jaiUet  1906,  art.  4.  «  L'iinniatriculation  des  immeunil 
livres foiici^rH  est  aolorisée^quel  que  «oit  rétatnaleSiUtutdes  |ir<î 
taires  ou  détenteurs  h,  Art.  5.  «t  L'imuiatriciilaUon  eal  faculUtÎTi 
Exception  ne!  lemûnt,  ellfs  est  obligatoirô  :  1"  dans  le  caa  d'aliéni 
ou  dti  concession  des  lerroB  domaniales;  2o  dans îo  cas  ou  uuimitK 
détenu  JuïîquË-là  dans  le^  for'iieâ  admises  par  les  coutumes  iadi|i 
doit  faire  pour  la  première  t'oia  l'objet  d^ou  ooatrat  écrit,  r<Jdig 
conformité  des  principes  du  droit  français,  —  Dans  ces  deux: 
la  formalité  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  convention»  pré<:éd 
pa'isation  de  racle  q^ui  consacre  i  accord  définitif  dos  parties  «, 
textes,  cela  est  remarquable,  placent  los  Européens  e|  lea  lad 
ôur  la  même  liafne,  au  point  de  la  faculté  ou  de  l'oblig^aiion  i 
matriculation.  Cpr.  art.  [)8. 
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ieMinée  à  gafjner  toujours  du  terrain  sans  pouvoir 
is  1^?  perdre,  car,  en  vertu  de  Fart.  40,  les  immeubles 
silnculés  De  peuvent  plus  être  replacés  sous  FeiTipire 
ait  commun, 

|m1s  biens  peuveoi  ♦Hrft  immalnculés?  Les  textes  répoo- 

les  fonds  de  terre  et  les  bâlitoeatâ  peuvent  seuls 

immatriculés.  Le  fait  qu'un  immeuble  est  inaliéûable 

[«"opposepas  d'ailleui*s  are  qu1l  soit  immatriculée  L'im- 

riculatioQ  n'est  pas  incompatible  avec  rioaliéûabilite  et, 

pour  un  immeuble   inaiiéaable,  elle  peut  otîrir  des 

jSmmatriculalioD  peut  être  demandée  non  seulement  par 
}priétaire  et  le  copropriétaire,  mais  encore  par  i'usn- 
nier,  remphytéûte,  le  créancier  hypothécaire  non  payé  à 
ace,  huit  jours  après  un©  sommation,  et  même,  avec 
ôosentement  du  propriélairô,  par  toutes  les  autres  pér- 
onés ayant  un  droit  réel  (servitude,   usa^o»  habitation, 
othèque)   {art.  8)^,  De  plus,    loi^squ'un  inimeuble  est 
iu  a  la  barre  des  tribunaux»  rimmatriculatioa  peut  être 
nandée,  soit  avant  Tadjudication  par  le  créancier  pour- 
Ivaut,  Vun  des  colicilants,  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur. 


C'est  ainsi  que  la  Cour  de  TananarWe  a  admis  le  y   avril  1901 

ir.,  19*11,  p.   135)  que  les   bieas  faisatil  partie  du  dotlnaine  public 

iviient  éfre  immatricolés.  La  même  cour  a  jugé,  il  aai  vrai,  lo  14 

iferabre  VM\  (Dar„  I9t5,  p.  123),  qu  un  tombdjiu,  étant  inâlÎL^nnbl*? 

1$  le  droit  coulumier  malgache,  ne  pouvait  pour  celle  raison 

Vobjet  d'une  immatnculatioD. 

règlfîs  uTi  peu  ilitïérontRii  août  contenues  dans  le  D,  24  juil- 
Aft.  5Ç>  :  rt  Peuvent  requérir  rimraairiculàtion  des  immeu- 
\bb  livres  fonciers  :  !•*  le  propriétaire,  alors  même  que  sa 
icïl^  est  restreinte  aux  seuls  actes  d'administration  ;  2»  le  oopro- 
lUîre  chargé  de  l'administration  de  l'immeuble  indivis  on  muni 
consentement  des  autres  ayants-dmit  ;  3^  le  titulaire  d*uû  des 
Ht»  réels  énumérés  à  l'art»  20,  autre  que  la  propriété,  avec  le  con- 
4emeol  du  propriétaire;  4^  le»  tuteur,  adminislrateur  ou  curateur 
n  incapable  ajant  l'une  des  qualités  ci-dessus  ».  ArL  60.  •'  Peut 
tlement  requérir  l'immatriculation  la  crêaûcier  poursuivaat  Tex- 
^priation  d'un  immeuble,  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  raccom^ 
is^rn^nt  de  cette  formalité  préaUbletnent  à  la  miâe  en  adjudica- 
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suivant  le  ces,  soiL  après  l'adjudication  par  l'adjtidii 
qui  peut  subordonner  l'exérution  du  caliier  des  cfiai 
rinîraalriculation  de  finameuble.  Bien  plus,  le  tribunal 
d'ùflice  subordonner  bi  veute  à  rimmatriculalion  préalal 
(Lit.  ÎV,  art.  86  à  96).  Au  fond,  le  but  est  de  hâter 
moment  où  tous  les  irameubles  seront  soumis  au  douvI 
^éginne^ 

Pour  la  procédure  de  rimmalriculatioD  {demande,  pull 
cations,  bornage,  plan,  droits  des  incapables  et  des  ofl 
présents,  oppositions),  il  suffit  de  renvoyer  au  texte i 
décret  (art.  8  à  ^8).  Ces  formalités  orcompïies,  le  conserfi 
teur  établit  le  titre  de  propriété  qui  comporte  la  descnplii 
de  l'immeuble  et  IMnscripLion  de  toutes  les  charges  i|aî 
grèvent,  avec  le  plan  annexé.  Ce  titre  est  inscrit  surj 
registres  avec  un  numéro  d'ordre.  Une  copie  nominatives 
délivrée  au  propriétaire,  les  autres  intéressés  n'ayantifal 
qu'à  un  certilîeat  d'inscription  fart.  29  à  35), 

Les  elTets  attribués  à  l'immatriculation  sont  le  poialc«(i 
tal  dé  la  réformo.  Le  titre  de  propriété  une  fois  établie 
(h^finUil  et  inatiaquaHe]  il  forme  le  point  de  départ  uniqii 
de  tous  tes  droits  réels  existant  sur  i*immeuble.  Parmi  |4 
droits  qui  pouvaient  exister  antérieurement,  ceux  qai  sont 
inscrits  subsistent  seuls.  Les  personnes  dont  les  droits  au» 
raient  été  lèses  par  suite  de  cette  immatriculation  nejM'-U'' 
veut  les  faire  valoir  par  voie  d'action  réelle  :  on  leur  a^xorth] 
seulement  en  cas  de  dol  une  action  personnelle  en  inderanii 
contre  Tauteur  du  domma^^e.  Par  voie  de  conséquencejfl 
servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre  et  la  prescrip 
tion  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit  réel  sur  un  imme* 
ble  immatriculé  {arL  36  à  4-0).  Les  tiers  qui  traitent  av« 

1  Depuis  rorigîne  jaaqii'à  la  fÎQ  de  l'année  19C&,  il  a  été  pronor^j 
k  Madagascar  7.662  inimatricula lions   portant  sur  une    superficie '^ 
274.225  hectares  représenlant  ut>e  valeur  de  49.127. 17«  fraacâ,  Stuf 
total  U  y  a  eu  3.61H  iiattiatricDlalioos  prononcées  pour  des  Françaîl 
L2fô  pour  des  étrangers  et  2.784  pour  des  indigènes  {StatistU 
générales  de  Madagascar,  p.  120  à  127).  DanK  1*A.  0.  F.,  do 
brou  ses  demandes  en  immatriculation  ont  été  déposées  depuis 
en  Wgueur  do  décret  de  VM^. 
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B  d'un  immeuble  i  m  mairie  nié  peuvent  dooc  le 
me  eQtière  sécurilé  :  ils  savent  exactemeot  à  qui 
leuble  et  cotioalsseDt  tous  les  droits  qui  peuvent 

nculation  opérée,  tous  les  farts  postérieurs  ayant 
de  faire  oaître,  de  transmettre,  de  modifier  ou 
jQ  droit  réel  portant  sur  Fimmeuble  doivent  l'aire 
De  inscriplfon  pour  être  opposables  aux  tiers. 
ï  s^applique  même  aux  baux  et  aux  quittances 
de  fermage  de  plus  de  trois  années.  Il  n'y  a 
i  que  pour  les  privilèges  dn  Trésor  et  pour  les 
çénéraux  de  Part,  2101  du  Code  civil,  ce  qui  on 
ms  bien  loin  '.  il  faut  remarquer  toutefois  que  ces 
5  postérieures  à  l'immatriculation  u  ont  pas  TelFet 
nous  venons  d  observer  tout  à  Tlieure.  Les  per- 
les peuvent  toujours  demander  FannufalioD  ou 
Ittion  d'une  inscription,  à  charge  de  respecter  les 
Is  à  des  tiers  sur  la  foi  de  cette  inscription  (art.  4- 1 

one  hypotliécaire  est  profondément  modifié ,  Les 
es  légales  et  judiciaires  disparaissent.  Plus  de 
spéciaux  sur  les  immeubles.  Toutes  les  liypotJiè- 
ïou mises  sans  exception  au  double  principe  de  la 
L  lie  la  spécialité,  et  l'inscription  a  la  même  durée 
thèque,  contrairement  a  l'art,  2154  do  Code  civiL 
is,  pour  les  immeubles  immatriculés,  que  deux 
potbèques :  {Thtfpolhèqiii' voiivenliomtct le {VUypO' 
ameotaire  admise  pour  Madagascar  par  l'art  127 
lu  16  juillet  1897  ne  se  retrouve  plus  dans  les 
prieurs)  laquelle  peut  être  consentie  par  acte  sous 

illet  1906,  art.  27.  <i  Les  privilèges  énuniérés  eti  lart.  2101 
il,  à  reiception  touLefoiâ  du  privilège  defî  frais  de  justice 

réalisation  de  rimmeuble  ot  la  dislribulion  du  prix,  ne 
•oit  de  préfôrericf^  aux  bénéacialr«s  iippel«'!S  à  les  oxerrer 

immobilière,  que  sur  les  créanciers  chitog^papliaires  >», 
\s  redeviennent  ainai  dans  FA.  0.  F,  ce  qu'ib  auraient 
pis  notre  droit  :  les  anciens  prlniU^ia  inUr  chirogrOr- 
\TOit  romain. 
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«citig  privé  "  ;  ^"  Vhtjpothêtjue  jorrre  acquise  ân  verluc 
décision  de  jUBlice  anx  niineuï^,   atix  ioterdils,  à  lu  i'ea 
mariée»    au    vendeur*   à  réchangrste.  et  an  copan 
(art.  47  et  suiv.^). 

Pour  plus  de  détails  sur  celte  importaote  question, 
les  décrets  précik^s.  A    titre  d  exemple,  voici  le  texta  j 
cdu»  qui  est  relatif  au  Congo  : 


TITRK  I 
ue  L'iMiiiATRiain.ATioN  DK^  t^iMisUKLits  iTT  Dv  Tirtri" 

CHAPITRE  1.  —  Objet  de  VimwatHculaU(m. 

i,   ~   Les  immeubleâ  âppartenûot  diiââ  le  Coûgo  franco 
lîurop^^eiîs  et  lîcscendants  d'Européens  (*u  ft  des  Indijr^nes  i 
»é8    F^8ncai«,   seront   seuls   suumis    aux    dispositions    du   prée 
décret, 

2.  —  Les  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régiâ  par  Isa  < 
tûmes  et  usages  îocauit  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  aequislll 
leur  consftpvalion  M  li*iir  iPonsinisMon. 

3.  —  Les  régies  du  Gode  civil,  sur  la  dislinclion  das  bîeni;  m 
blés  et  immeublee,  et  «sur  la  transmission  des  droit*  r«ets  iniiïioI>ilii 
demeurent  applicables  dans  l'élenduc  dti  Congo  français  ^^ 
ce  qu'dles  n'ont  pas  de  contraîre  au  présent  décret.  ^H 

\.  —  LMmmalriculalion  d'un  immeuble  consiste  dans  la  <nH 
tloa  et  i'enregislremant  du  ritte  de  propnétéde  cet  immeubis, 

5.  —  L 'imniaLriculsLlion  Q&i  elTt^ctuee  y&c  lo  con:?ei  vàteur  dt 
propriélé  foncière,  qui  est  chargé  en  outre  de  la  conset  vation  i 
acte»  rclalifs  aux  immeubtas  immaliiculés»  de  l'inscripllon  i 
mutations  ei  constitutions  de  droits  ou  charges'  relatifs  h  cwl 
meubles. 


*■  L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue  pour  Madagil 
{TamaUve,  22  août  1904,  Dar.,  i905,  p.  2l9\  On  «  argumenté  €i^ 
sens  du  silence  du  décret  de  ISST.  Mais  les  décrets  lelatils  au  Çûl 
et  à  1*A.  0.  b\  s^xpriment  en  termes  qui  ne  laissent  place  Ml 
doute.  ^H 

^  L'hypothèque  établie  par  l'art.  490  du  Code  de  commml 
profil  de  la  masse  en  cas  de  faillite  ne  peut  paii  être  prise  ^or 
immeubles  immatriculés  (Congo,  art.  47;  Tribunal  de  Tananii 
4  octobre  1904,  Dar.,  l^Ob,  \uZ^]. 
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I  tonàê  da  terr«  Qt  les  bltlmeats  sont  »qu1s   susceptibles 
bm  a  tri  eu  lut  ion* 

)  «^  L'iinmatriculatlon  est  facultative!,  ËxceptlonnoUemant  rim- 
^k'olalion  est  obligatoire  :  i«  daus  tous  les  eus  do  vente  ou 
sslua  OQ  ploine  propriété  de  terrains  domaniaux  ;  2"  dan»  tous 
19  où  des  Europètos  ou  a^iiimllés  me  rondont  dC([uéreui'9  de 
apptàrtenant  a  des  iodigène.^;  3»  daati  tousi  i&s  cas  oti^  aprèg 
»  «a  roleui'  aux  conditions  apèciliées  par  son  cahier  des  chargea, 
iionnaire  acquiert  la  propriètâ  de  terrains  coQcédés. 

CHAPITRE  II.  —  Procédure  dâ  l'immairioulalion. 


^OH  I.  — |Des  formalités  préalables  à  rimmatriculation. 

%i.  ^  De  la  demartde  d'immatricutatiùn, 

,  —  Peuvent  seuls  requàrir  rinimalziculatian  :  1°  io  propriétaire 

I  copropriétaire;  2«  lea  bônéticiniies  de  droits  d'ustifmit  et  deni- 

«e;  îJ»  Le  créancier  hypothécaire   noa  payé  à  Téchéancc,  huit 

après  une  sommation   iufnicLueUiio;  4*  avec  le  consentement 

opriélaire  ou  dôs  copropriétaireSt  l^s  bétiéHuiaires  de  droits  de 

de  foncière,    d'usagei   d' habita Uon    ou   dlijpothèque,   -^    Let^ 

llmmatriculôUon  sont,  sauf  conTcntion  contraire^  supportes 

requérant. 

-  Tout  requérant  rimmatriculaVioa  remet   au  conservateur  de 

oprièté  foncière,  qui  lui   en   donne  récépisaé.   une    déclara lioo 

de   lui  ou  d'un  fondé  de  pouToir^   muni  d'un^    proturalion 

le  et  COQ  tenant  :  {^  ses  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et 

iril ,    2"   élection  da  domicile  dans  une  localité  du  territoire 

I  colonie; 3"  dcicriplion  de  rimmeuble  portant  déclaration  de  ea 

nr  vénale  et  de  Kavaieur  locative;  indication  de  la  situation,  c'est- 

lâ^  U  région,  de  la  villis  ou  du  village,  de  la  contenance,  de  la 

du    numéro,   i^ll  s'agit  d'un  Immeuble  situé  dan^i  une  ville, 

aa  aous  lequel  il    sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutis* 

if  ftinsi  que  des  constructiouii  et  dës  plantalions  qui  peuvent  s'y 

p;  4»  le  détail  des    Iroits  réels  et  des  haujc  de  plus   de  Iroîs 

aÛeronts  il  Timmeuble,  avec  la  désignation  des  ayants-droit. 

I  pièce  est  toujours  établie  en  fraudais.  —  Datid  la  cas  où  le 

ai  ne  peut  ou  ne  sâit  signer,  le  conservateur  de  la  propriété 

îe  ei»4  autorisé  à  siguer  en  son  nom  la  réquisition  d'immatticu- 

—  Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration, 

;  iiires  du  propriété,  contrats  «  actei»  puldics  ou  privés,  et  docu- 

Ats  quelconques,  avec  leur  traduction  en  français,  s'il  y  a  lieu.  — 

I  tiers  déteuteurs  dan  documents  dont  il   est  question  ci-desbus 

leiiUâ,  80U3  peine  de  tous    dommages-intérêtSi  de  les  déposer 
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dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  sommation  â  eux  i  aite  par  lef 
rant  riminatriculafion,  entre  les  mains  du  cooser valeur,  qui  leur  | 
délivre  iin  récépissé  sans  frais.  —  Le  conservateur  adresse  les  dO| 
ments  au  traducLeur  assermenté»  désigné  par  le  requérant  rirniai| 
culatiou.  —  Il  est  mt<?rdit  à  rinterprèlo  d«  communiquer  à  (juié 
ce  soit  les  documents  ou  la  traduction»  —  Los  pièces,  accomptgfl 
de  la  traduction^  sont  remises  directement  par  l'interprète,  au  o| 
servateur,  h  Teflet  de  procéder  comme  il  est  dît  à  l'art.  16  dtt  [j 
sent  décret,  —  Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  Ttm9^ 
déposant,  en  échange  du  réoépissé  dont  il  est  parlé  plus  baul,  j 
les  titre*}  communiqués,  s'ils  no  doivent  pas  étjre  conservée  an  \ 
âicr  de  rimmeuble,  soit  au  cas  contraire,  copie  de  rinacription 
des  documents  classés  au  doasiiiP,  —  Les  frais  des  copies  sont, 
échéaot,  avancés  par  ta  personne  qui  les  demande,  sauf  50i| 
contre  le  requérant  Tinri ma tricu la tion. 

10,  —  Le  requérant  dépose,  en  m&me  lomps,  une  sommet 
au  montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu^ib 
déterminés  par  un  règlement  pai-ticulier. 


§  2.  —  Des  publûmtiûfM  de  bornage  et,  du  pla\ 


[>nU| 
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li,  ^  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réquisîlionn 
aervateur  fait  inaérer  au  Journal  officiel  de  la  colonie  un  extii 
texte  de  cette  réquisition.  —  11  envoie  au  représentant  de  j 
française  de  la  localité  dans  laquelle  se  trouve  rimmeubld) 
card  extrait  du  Journal  officiel  reproduisant  cette  insertion 
ceplion  de  cette  pièce  est  accusée  au  conservateur.  —  L^aHiclingl 
est  opéré  dans  les  quarante-huit  heures,  suivant  le  mode  établi  { 
les  aclès  officiels  et  les  aftiches;  restent  apposées  jusqu'à  h  â»i 
a  cl6tui'Bdu  procès-verbal  de  bornage.  L'extrait  do  la  régoiai 
est  public  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  n'existe  pas,  dift 
localité  où  se  trouve  rimmeuble,  de  représentant  de  rautoriléAl 
caise,  le  ixmservateur  transmet  le  placard  extrait  du  Jottifittlû 
tiiel  à  l'administrateur  de  la  circonscription;  ce  dernier  fail  m 
der  à  Taflichage  et  à  la  publicaLion  indiqués  ci-dessus,  par  l'inU 
dlaire  des  agents  européens  placés  sous  ses  ordres*  des  i 
indigènes,  ou  de  toutes  autres  personnes,  qu'il  croira  d^ 
ployer. 

12.  —  Dans  le  pins  bref  délai  possible,  après  la  réception  i 
card  extrait  du  Journal  offctd,  le  représentant    de  lautorlIx^È 
çaisc  ou   l'administrateur  délègue  un  agent  di'iment  qualiÛé  pM 
connaisnancMs   techniqy<i:s   pour    procéder  au   bornage   provi^û 
l^iiimieuble,    en  présence  du  requérant  riinniatriculation 
mfint  appelé,  sans  s'arrêter   aux    protestations    qui  peuveq 
duire  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès- verbaL  Le^ 
cations   qui  se  manitealewi  au  cours  des  opérations  donD 
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'9  immédiat  et  provisoire  «ur  le  terrain.  La  date  lixôe  \y(mv 
âge  esi  portée  ^i  1a  connaii^sûaco  du  public  liu  muiriti  vîngt 
i'Avanee  et  Ifn  procès-verbal  de  buiTingt^  constate  lus  diligen- 
\fS  a  oet  ûtTet»  — ■  La  date  de  ciidure  du  procèa-v^ïrhul  est  publiée 
fomont  au  Journal  offioUl  de  l.i  colunie.  -^  L©  procès »vodntil 
Mge  provisoire  etit  adroisc  par  le  représeataat  de  Tautorilé 
►«!  au  conserva ttiur  de  la  proprièLc  fûiicière. 

—  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  borauge  meolîonne  les 
loua  formulries  par  les  liers  intervennnt  aii  cours  de  cette 
Ott.  —  Au  vu  da  procès- v©r bal,  ces  oppDsitioua  sonl  itiscrites, 

soins  du  conaerval^aur,  sur  b^  registre  désigna  â  Tarticle  qui 
•  A  partir  du  jour  de  Tiasertiori  au  Journal  offickl  de  Ta  via 
I  pur  larL  tt  jusqu'à  l'expiraliou  d'un  délai  de  deux  mois 
r  de  rinsertirm  au  Journal  of/icUi  do  Tavis  de  clùlure  du 
>^f»rbâl  de  buraage,  les  oppositions  à  rîtnnialriûulalion  et  ïes 
U&onft  contre  le  bornage  iont  reçue!)  par  le  conservateur  de  la 
|A  lottcière«  —  Passé  ço  délai,  lo»  oppositions  ne  sont  plus 

HBpft  oppositions,  qui  peureat  être  formulées  par  lettres  mmï- 
■ni  mentionnées  à  leur  date  sur  un  registra  coté  et  parafé  par 
Ment  du  tribunal  de  première  in»(ân(^  ou  le  juge  de  paix  à 
iauce  étendue.  L'agent  délégué  au  bornage  constate  lUns  U 
-terbet  q^ue  Taffichage  et  les  pubiicu  lions  prévuâ  par  Fut  t.  tt 
lieu. 

"  Lô  repn&sentant  de  l'autorité  françaiiiQ  est  tenu  da  remettre 
tferraieur  de  Ia  propriété  foncière  un  plan  de  llm meuble» 
coaforinéaient  au  bornage  par  un  gcomètie  assermenté.  Le 
réUbli&srment  et  les  frais  du  plan  ieroiil  l'objet  d'un  règle- 
ipécial. 

^^  !J.  —  Des  hiGapables  e(  non-présents, 

—  En  môme  temps  qu'il  envoie  au  représonlant  de  laulorilé 
ise  !e«  placards  rapruduisaut  TinserLion  au  Joumai  offîGiél^  le 
'vat«ur  adresse  au  gcelîe  du  tribunal  de  première  instance  ou 
dstice  de  paix  à  compétence  étendue  Foriginal  do  fetie  réqui- 
•iii«i  que  les  pièces  et  litre  déposée  à  l'appui  de  cetlo  déclarai' 

—  Lo  président  du  tribunal  do  première  in.stance  ou  !«  juge  de 
I  COQipétcnce  étendue  a  [lour  niisAi4>n  de  vcillor»  pentlaût  là 
lie  lu  procédure  en  immatricula  lion,  à  ce  quuuctiQ  drait 
►llwr  dûs  incapables  ou  des  personnes  non  présenles  au  Tongo 
I  Usé,  et.  à  c«t  etfefc^  il  procède  a  ioaleiî  vénfications  et  enquê- 
eeisaire?.  Les  pouvoirs  qui  hii  sont  conférés  dan$  ce  cas  sont 
lioDtiaireffi 

»—  Le  président  *lu  tribaiial  de  première  inslaaoe  ou  te  juge  de 
l  compétence  étendue  peut  accorder  uno  augmentalîon  de  délai 
»l  de  former  oppo^ilion    au  nom  d  incapab^fsâ  ov\  dfi    uï^xv-^^V 

—  IL  Vk 
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seûts  â  une  iramalriculation.  Avîr  est   donné    de  cette  pu 
au    conservalf?tir   de  la   proiidété    foncière  chargé    de    recuffl 
oppositions. 

18.  ^Peuvent  toujours,  daos  les  délais  des  art.  Il  à  16» fi 
directement  opposition^  au  nom  des  incapables  ou  noa-préteOJ 
tuteurs,  représentants  légaui,  parents  ou    amis,  le  chef  < 
judiciaire, 

§  4.  —  Des  oppositions  à  V immatricu lation.] 

19.  —  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  ïmmatriculàt«î| 
qutj  le  plan  établi  scmt  transmis  par  U  conservateur,  avec  {«•; 
si  lions  formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  pi^ 
instîince  ou  de  la  justico  de  paix  à  compétence  étendue  do  If 
la  situation  de  rimmeuble.  1 

W.  —  S'il  u'exislo  pas  d'opposition ^  io  président  du  tribiti 
première  instance  ou  le  juge  de  paix  h  compétence  étendae  «fi 
si  la  demande  est  régulière,  si  les  t'ornnalité^  de  bornage  et 
exigées  par  le  présent  décret  ont  été  obstîrvées;  il  précise  la  | 
et  l'étendue  des  divers  droits  r^els  dont  Timmeuble  est  grevé  I 
une  ordonnance  d'immatriculation, 

21.  —  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestation s^  la  d 
immatriculation  est  portée  devant  le  tribunal  de   preml 
ou  de  ia  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu 
tion  de  Timmeuble- 

22.  —  Les  tribunaux  ou  justices  dp.  paix  à  compétei 
statuent  au  fnndt  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent 
en  tout  ou  en  partie  de  llmmalricaUlion  :  Us  ordonnent! 
des  droits  réels  dont  ils  ont  reconnu  Texistence  et  font 
bornage  et  le  plan,  s*il  y  a  lieu. 

23.  —  Los  tribunaux  de   promieSrr  instance  ou   justice 
compétence  et  on  due  connaissent  en   dernier   ressort  deaj 
en  immatriculation  jusqu  a    1,000   francs    de  reveuu  dé^^ 
en  renie,  soit  par  prix  de   hail.  Au-dôssus  de    ce   chiU're,  lâj 
toujours  possible  devant    la  juridiction  d'appel,  telle  qu' 
en  matière  civile,  dans  la  colonie. 

24.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mût5 
de  la  notiflcation  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'él 

25.  —  Les  décisions    en   matière   d"(mmalrieatalîon    nej 
ausceptibles  de  recours  en  cassation. 

26.  —  Le  greffier  remi^t  au  jugô  compétent  les  pi< 
trunsmises  le  couservateur  en  vertu  dfls  art.  16  et  lî>.  Ce 
met  Ifts  opposants  on  demeure  tU  lui  fiiire  parvenir  leur  rt 
introductive  fFinstance  dans  un  délai  de  quinz-e  jours,  uugiotfl^ 
délais  de  distance.  —  Si,  dans  ce  délai,  la  requête  inlrodl 
d'instance  n'est  pas  produit*»,  le  tribunal  déclare  la  réelamaliol 
avenue.  La  n^quèle  \uVro\\uc:V\>t«  tViiastftrLce  doit  contenir,  io^ 
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d*aiie  élection  de  domicUe  au  lie  a  où  5iège  Se  tnlmnal  o« 

de  pdix  à  compéteoee  éteodne,  toos  l«s  inojes*  iiiToqiaéi 
clamant  et  être  accompa^ée  d«a  pièces  à  1  appviL  —  La 
te  le  requérant  de  nmmatriciiiaLioti  à  «n  prftadre  csomûs- 

greiïe,  sans  déplacement,  et  â  répondre  dans  un  d«lat  de 
5.  Les  parties  peuvent  présenter»  sait  en  penonne,  sott  par 
ire,  leurs  obserTations  verbales.  —  Les  parties  sont  averties 
s  da  grenier  dn  jonr  où  TafTaire  sera  appelée  en  audieoce 

—  Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les 
Ls,  fonctionnaires  «t  officiers  mini!ilérieb  en  matière  d^inuna- 
»ci  et  d'inscription  sont  faites  admînistratit-ement  par  Tin- 
ire  de§  représenfants  de  rautorité  administrative  qui  en 
BQ  récépissé  et  l'adressent  â  Fautenr  de  la  notification.  Une 
e  cette  notificalion  et  Taccusé  de  réception  sont  joints  au 
B  chaque  immenble.  —  Les  notificalionB  à  faire  en  pareille 
[)ar  \e^  parties  aux  magistrMt&,  fonctionnaires  et  offîtiers 
îls^  peuvent  être  laites  par  lettres  recommandées  à  la  poste» 
que  le^  parties  ae  Toot  entre  elles  sont  remises  aux  ^reiÛer^f 
dent  adminislraUTement  par  les  intermédiaiFes  indiqoés  ci- 

-  Les  parlies  reçoivent  du  greJîe  l'avis  de  ta  décision  du 
►U  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Le  conservateur  procède  k  rimmatriculâtton  sur  i  eipédt- 
orme  de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le  çreffi^r.  nf  r^s 
contresignée  par  le  président  ou  juge  de  paix  à 

—  L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  i  .» 
ge  et  du  plan,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  conservateur  annule  cl 
ses  archives,  comme  il  est  dit  à  Tari.  33»  les  anciens  titres 
été  produits  à  Tappui  de  la  réquisition  dlmmatricnlatioo. 
ois,  si  ces  titres  concernent»  outre  la  propriété  immatrir.u- 
n meuble  distinct  de  cstte  propriété,  le  conserva  leur  remet 
?s  le  titre  cmnuiun,  après  y  avoir  apposé  une  mention  d'an- 
i*elativé  à  limmeuble  immatriculé.  —  En  même  temps 
cèle  à  rimmatriculation  d'un  immeuble,  le  conservat*^ur 
s  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet  immeuble»  tels 
uUent  delà  décision  du  tribunal  ou  de  la  |aslice  de  paix  â 
ce  étendue. 

«es  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 
lié  ne  sont  pas  assujetties  à  rimmatriculation,  et  les  droite 
iptiquent  subsistent  indépendamment  de  toute  inscriptioD. 

Sbctiok  II.  —  Du  titre  de  propriété. 


titre  de  propriété   est  établi  par  le  conservateur  de  la 
aoière  et  comporte  la  description  de  Timmeable^  l  indi- 
cont^nance,  des  plantations  et  construotions  '\iiv  t'i 
scription  des  droits  réels  existant  stit  ViuitCi<5\î^\fe  ^"V.  *^*'* 
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charge»  qui  le  grèvent.  L©  pUn  y  p«atâ  annexé,  —  ChftqQè  1 

propriété  poi'te  un  numéro  d'ordre.  y 

80.  —   Las  titreâ  de  propriété   lont  établis  sur  un  r«{£tl|M^ 

forme  est  déterminée  par  l^adminislralian,  ^H 

31.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soU  par  satte  d<ft  d#3i 
ment,  soit  pur  suile  do  parta^e^  il  «al  procédé  au  bornage  dû  «I 
de!t]olPi  par  ou  géomi^tre  af^sermeatè,  qui  rapporte  cette  opérBlii 
une  ospédiliou  du  plan.  Il  est  établi  un  titre  ûtun  pl»n  distindf 
chacune  d<*s  dirislons  do  rimm^uble.  —  Toulofoie,  eo  cjiiidtl 
tlona  paHiett^s,  41  D'est  pas  nécessaire  d'établir  un  nouteit 
pdur  la  partie  de  rimmeiibl»  qui,  ne  faisant  pas  lolii  ' 
mission,  reate  en  poss+^^sion  du  propriétaire.  Le  titre  >\ 

plan  qui  y  6»{  joint  peuvent  être  conservés  aprèo  avnir  v.*v.  ^ 
des  mentions  utiles,  I 

32.  —  Lorsque  ]f*  titrA  de  propriété  est  étabU  au  nom  d'un  Q 
ou  de  tout  autre  incapable,  l'Agodu  mineur  el  l».  nature  de  In 
cité  goût  indiqués  »ur  Je  titre.  —  Lorsque  l'état  do  minorité  oUi 
capacité  a  pris  fin,  la  mineur  devenu  majeur,  ou  rincapahlo  4 
capabift  peut  obtenir  la  rectiftcalion  de  son  titre, 

83.  —  Lorsque  le  consiirviiteur  établit  un  nouveau  tilf«  4l 
priété,  il  annule  Je  précédent,  en  tippOKûnt  une  gritte  daflnv 
et  1<?  timbre  de  la  conservation  sur.loutrs  les  pages;  il  anfitilf 
mAn»e  façon  la  copie,  et  U  conserve  dans  îes  archives.  , 

84*  —  Le  propriétaire,  h  roïclusion  de  loua  autres*  â  UBf 
une  copie  exacte  et  compléta  du  titre  de  propriété.  —  Cett«  oof 
nominative  et  le  con<iervateur  en  certifie  l'authenticité  en  j  i)li| 
sa  aigoature  et  le  timbre  de  la  confie rration.  *—  Lesautresli^ 
n'ont  droit  qu'à  là  délivrance  df>  ceililicats  d'inscription.    j9 

35.  —  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  sont  pii^| 
indivis  d'un  immeuble,  desi  duplicata  »ulbentiques  du  lit^^ 
pdélé  sont  délivrés  au  notn  de  tous  les  propriétairea  indivU 
h  chacun  d'eux. 


CHAPITRK  III.  —  Effets  de  Vimmorr^iculation^ 

H6.  —  Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inâttuquâhle:  ï 
devnnt  les  juridictions  français  le  point  de  départ  unique  < 
les  droits  réels  eticîstanl  sur  l'immeuble  au  monient  de  Tia 
lation> 

37.  —  A  dater  de  Timmatriculalion»  aucun  droit  réel,  au 
de  résolution  ou  de  rescision  du  cJief  das  propriétairea  an(Ar18 
peuvent  i^tre  opposéa  au  propriétaire  actuel  ou  à  ses  avant^-cil 

38.  —  Les  personnes  dont  Jea  droits  auraient  été  lésés  pM 
d'une  immatriculation  ne  peuvent  sa  pourvoir  par  ^ok  J' 
réelle,  main  seulement  ou  cas  de  dol  par  voie  d'action  p^râûom 
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scription  ne  peut  faire  acquérir  aiicuQ  droit  réel  sur 
malricuié  a  i'tjfiroQtrf^  da  propriétiiire  inscrit.  Les  ser- 
,  conliQues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes, 
QTâDt  être  ctablios  que  par  titre  sur  un  immeuble  imoiatticulé» 
quHl  paisse  être  fait  application  des  art.  692  et  suivants  du 
Oîvil, 

—  Les  immeubles  immatriculés  confomiément  aux  dispositions 
résent  décret  ne  peuvent  plus  être  replaces  sous  l'empire  du 
commun. 

TITRE  n 

DSS    TRANSMISSIONS  PB   PROPRlÈTF-S 
BT  DES  CONSTITUTIONS   DK  DfiÛlTS   RÈKL3. 


_  CHAPITRE  L  —  OblUjtUion  et  effets  de  Vinsmptiùn. 

*ous  faits  on  conventions  ayant  pour  etïet  de  transmettre^ 
^modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  inimoblHer,  d'en  thangei" 
laire  ou  de  modifier  toute  autre  condiliou  de  son  înscriplioti, 
aux  dlmmeublt'S  excédant  trois  années,  ti>uté  quittance  de 
d'une  somme  équivalente  k  plus  de  trois  années  de  Joyer  oit 
j^es  non  échue,  doivent^  pour  être  opposables  aux  tiers,  être 
jts  sur  le  titre  de  propriété  de  Timmeuble  par  le  conservateur 
>priélé  foncière,  La  transcription  requise  en  matière  de  saî- 
art,  67H  et  ï^uivants  du  Gode  de  procédure  civile  e»t  rem- 
\v  une  inscription,  —  Toutefois,  les  privilèges  généraux  sur 
et  les  immeubles  énoncés  on  Fart.  2101  du  Code  civil  ne 

"brménient  à  l'art.  2t07  du  même  Code  et  pour  la  conserva^ 

^  drait  de  préférence,  assujettis  à  aucune  inscription.  M  en 
t  même  des  privilèges  du  Trésor  à  raison  des  droits  qui  lui 
ftienneuL 

—  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  une 
plioo  peut  demander  la  modiJlcation  ou  l'annulation  de  cette 
ptioo.  Toutefois,  celte  madification  et  cette  annulation,  ne  peu- 
en  aucun  cast  préjudicier  aux  tiers  do  bonne  foi. 

—  Tjute  demande  tendant  à  faire  pronancpr  Tannulation  ou 
«iification  de  l'inscription  d*un  droit  immobilier  peut  être  men- 
&e  sommaireraenL  sur  le  lilro  avant  d'être  portée  devant  le  tri- 
t.  Celle  prénotation  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  pré- 
l  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue  sur 
le,  a  charge  de  lui  en  rétérer.  —  La  validité  des  inscriptions  ul- 
ires  reste  subordonnée  à  la  décision  judiciaire.  —  Si  la  demande 
is  été  inscrite,  le  jugement  n'aura  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à 

i  du  jour  où  il  aura  reçu  publicité  par  rinscriplina. 

Tous  les  actea  présentés  k  l'appui  d'viati  i^msmdfô  ÔlVca^w^- 
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tioB  indiquent  Tétat  civil  lies  parties  et  mention aent  Uui 
minage^  rtl  en  a  été  lait  un,  aillai  que  h  ddle  <ltt  ^a 
noms  «l  résidence  de  l'oifioior  pubiio  qui  Ta  reçu,  lU  son 
touUflédsionjudiciaira  ayant  lo  même  elTet,  déjjiwtia  5iiit 
âoU  en  ojtpéditioa,  à  U  conserratiou  dn  la  propriét<ï  foiicii 
conservés  dan^î  l©s  archivns  et  des  copies  faisant  foi  de  h 
et  de  la  data  d«  dépôl  pfjuvent  ^tra  délivrée*  k  loute»  le^  i 
intérassés.  ^  Lor  siguatures  des  pi^ii'liftH  apposées  au  bi 
antres  qm^  les  iicte^  authentiques  ou  judiciaires  H<vnt,  sti 
légalisées  suivant  la  forroe  ordinaire,  —  Si  les  parties  it 
ne  p'îuvent  signer,  lii  roconnaii^sanoû  de  l'écrit  a  lieu  de^ 
torités  chargées  delà  léçaltsatioii  des  signatures,  on  prése 
témoins  sachuut  ait^ner  et  ayant  la  capacité  nécessaire  (>a 
tar.  —  \  défaut  de  léi^jalisation,  le  conservateur  refuse  V 
Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énuméré 
lui  sont  rcmiisas  pour  êlre  inscritea,  le  conservateur  n*i 
qu'uno  et  doil  rr-mottre  les  autres  aux  intéressés^  apr^s  ;| 
tiouné  que  l'iriaeriplioti  a  été  effectuée, 

45.  —  L'Ii.ypoLlièque  sur  les  immeubles  immatricula 
Ti^i^ard  de  tiers  f-t  n'a  rang  entre  les  créanciers  quç  du  j 
Hcripliori  dans  la  forme  el  de  la  nmiiièiM?  prescrite»  pal 
décret.  Les  iuscHptiuns  ont  la  même  durée  que  rUypotUi 

4*1.  —  TouH  U^s  créa  noiera  insorita  le  roëm©  jour  exen 
ciirrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  diitil 
rînscriplion  du  malin  ^t  c&Ub  6n  soir^  quand  mt<>me  ceti 
serait  marquée  par  le  coriaervftteur. 

47,  —  Ltis  hypothiNques  lég^alea  et  judiûiairêS!,  l«lles  qt 
tent  des  arL  lijt7,  2i21  ot2t23  du  Code  c/ml  et  490  du  O 
marte,  ainsi  que  lei  privilèges  sp^tûaui  sur  Iôs  immeubl 
résultent  de  Tart.  StfXi  du  Code  civil,  né  sont  pas  appli 
rétftndue  du  Congo  FrançaiR  auï  immeuble  înimatriouléi 

48.  —  L'hypothèque  sur  Jes  immeublf^*  immatriculés  > 
vontionneUii,  soit  forcée.  ^  [/hypothèque  convantiônnet 
consentie  par  acte  sous  Beinç  privé,  — L  hypothèque  foi 
qui  est  acquist?  en  vertu  d'une  décision  de  justico,  sans 
ment  du  débiteur,  et  dans  lea  eus  cï-apri>s  déterminé» 
nmirs  et  aux  inlerdits^  fut  les  immeuliles  des  tut«>urii 
cautions;  2'»  à  la  famme,  «ur  les  immeubles  de  son  mari,: 
ses  droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  d 
elle  est  tenue  ftf  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénijs 
deur,  h  l'échangiste  ou  anx  r.opartsgeants,  sur  Timme 
échangé  uu  purlogé,  qurin  1  il  n'a  pas  été  réservé  d'hypcvt! 
veutionnelles  pour  le  pait-ment  du  prix  ou  de  là  soulle  d' 
do  partBge  —  En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobîU 
meut  d'adjudication  étiihUt  dVitftca  Thypothèquc  fûpoéii 
débiteur  saisi  ou  de  sies  a^^ti,Wâcctrt\. 


LK    REGIME  DR6   TERRES. 


427 


A  rouverture  de  loute  tutelle  soit  pour  cause  de  minorité, 
nr  cauaô  dlnlerdicHon,  le  conseil  dô  famîlk  dAsîgne^  contru- 
emenl  arec  H  tuteur,  ceux  des  immeubles  de  ce  dernier  qui 

;  grevés  d'hypolhèquea  et  fixe  la  soriimt^  pour  laquLdle  i'inscrip- 
riera  prise. 

—  Si,  4Am  U  CôQv*  dt  J»  tut«ïle,  Un  gamnliôa  données  par'le 
se  trouvent  modifiée*  ou  deviennent  insuffisantes,  le  ronseil 

nillo  peut  en  exiger  do  nouvelles;  «i  «die?  sont  devenue?:  excès- 
Jil  peut  les  diminuer, 

I,  *-  Dans  lu  us  les  cas,  il  défaut  de  cQnsenlqmenl  du  tuteur,  h 
Ih^r^Uoii  du  constîil  Bst  «oninipn  à  rhomolo^tttiorï  du  tribunal  el  io 
k  k  ri»ypolht*que  i^^sulta  du  jut^cmeiit  de  ce  Iribun»!* 
L  —  Le  agutrut  de  m^i-m^e  peut  conleair  stipula Liou  d'hypotli^- 
PpOUr  »ûrelé  des  droits  et  créances  de  in  femme.  M  dOt^iitune 
kcfi  eus  les  immeubles  du  mari  qui  soal  grevés  d'h^potlH'quej», 
ni  auqufil  rapplique  In  garantie  et  là  somme  jusqu'À  concurrence 
iquelle  Tinacriplion  p«ut,  Aire  priiie, 

L  —  â1l  n'a  pas  été  stipulé  dliypollièque  ou  en  cas  d'insurti^ance 
Igaranties  d<^terrainées  p«r  le  noulral*  la  femma  peut,  dans  le 
fs  du  mariage  et  en  vertu  d'un  jugemt^nt  du  tribunal,  à  défunt 
^nseniemenl  du  mari,  pour  toutes  lef»  catîses  du  recoui-s  qu'elle 
i  avoir  contre  lui,  poit  à  ç-uison  des  obligations  par  elle  souscri- 
OU  d'iliênation  de  fcs  bien^  propres,  ou  de  donaiions  ou  de  suc- 
jonf»  auxquelles  elle  eçt  appeloo.  rt?quérir  inscription  d'unf*  hypo- 
IU6  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le  jug^ement,  dans  co  cas,  dé- 
Idine  la  somme  pour  laquellf*  l'inscription  se  fera,  —  Lorsque  les 
iDiicts  sont  devenues  excessives,  le  nisri  peut  en  demander  la 
HnoUûn  au  tribunal. 

4.  —  Le  mari  ou  Ift  tuteur  peut  toujours  ^tre  dispôfisc  de  Thypo* 
qo«  en  cousliluant  un  gage  mûMUer  ou  une  caution,  lorsque  cette 
lilltution  sera  recunnue  suftisante  par  unn  décision  de  justice, 
i,  —  Le  vendeur  d  tm  immeuble  p^ut,  dans  le  conlrat  de  vente. 
JuJer  do  son  aciteteur  uno  hypothèque  sur  Timmeubl©  vendu  pour 
(illlie  du  paiement  total  ou  partiel  du  prix,  —  Le  droit  de  r'^siilu- 
Il  pour  défaut  du  paiement  total  ou  partiel  du  prix  n'appartient 
fondeur  que  s'il  l'a  réservé  eApresaémeot  ïqy^  du  cODtTal.  Ce  droit 
I^ÊUl  être  exercé  un  préjudice  des  tiers  que  s'il  a  été  rendu  public 
fuiie  in^eriplion. 

8,^- A  défaut  dti^itipiilation  d'hypothèque,  h  vendeur  peut,  en  verfu 
(ï  jugement  du  tribunal,  requérir  rinscriplion  sur  ledit  immeuble. 
f.  -r^  Danâ  ces  diver<  eus,  le  préEsidont  du  tribunal  9U  le  juge  de 
c  à  eompMcTice  élondue  p*3ut,  fi\\  y  9  urgence,  ordonner  toutes 
iriplions  conserva  loi  r«î8.  lesquelles  n'auront  d'efï'ol  que  jusqu'au 
»ment  définitif;  aï  le  jugement  détînitif  mainlient  tout  ou  partie 
•inscription,  ù^  qui  a  <ite  ranservé  prend  rang  à  la  date  de  Tin- 
ptioo  prise  conserva toiremen t. 
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CÛAPITRE  II.  —  Du  mode  d'opérer  les  inscrHptî^ 
radiationif  ou  réductions  dHnscription. 


SscTioN  I.  —  De  la  réquisition  d'insciiptioo,       a 

58.  —  Toute  pers^Qoe  intéressée  peut»  en  reprodui&«nt  ^B 
dont  !e  dépOL  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  dnm 
vateur  l'ioscriptîoD,  la  radiation,  la  réduction  oa  Is.  recllticaltll 
rinscription  d'un  droit  réel  immobilier.  Toatefois,  pour  être  îol 
ce  droit  doit  Ôlre  tenu  directement  du  titulaire  de  llascriptio*' 
cédamment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  téà 
mobilier  a  fait  Tobjet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  S9t 
sives,  la  dernière  mutation  ou  convention  ne  peut  être  inscrite  ii 
les  précédentes. 

59.  —  Le  conservateur  doit,  au  motneot  de  rinscription  d*»iaj( 
ment  d'adjadicution,  prendre  d*office  au  profit  du  débiteur  ssiii^I 
acriplion  de  l'hypothèque  établie  conformément  à  l'art.  48»  \ 
paiement  prèulnble  du  prijc  n'est  pas  ju5tifîé. 

60.  —  Linscriplion  dus  droits  des  mineurs  et  des  interdits  Mil 
à  la  requête  deA  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  el.  à  défaut,  h  U  t^ 
des  membres  du  conseil  de  famille,  du  chef  du  service  judidâiiti 
président  dn  tribanal  de  première  instance  ou  du  juge  de  pà 
compétence  étendue^  des  parents,  des  amis  des  incapables  < 
capables  eux-mêmes, 

61.  —  LUnscription  des  droita  de  la  femme  mariée  se  faîl^ 
quètû  du  mari  ou,  à  défaut,  h  la  requête  de  la  femmes  de  se 
ou  de  ses  amis. 

62.  —    Les  inscriptions  à  prendre  sur    les  biens  d'une 
décédce  peuvent  être  faites  ?ous  la  simple  désignation  du  défoBt 

t>3.  —  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  lUimuM 
non  inscrit,  rinscriptioti  pRUt,  avant  ia  liquidation   ou  partage 
prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la  seule  production  de 
décès,  et  ces  inscriptions  seront   moditiées  après  partage  eil 
mité  de  l'acte  do  parla g^e  qui  sera  produit. 

64,  —  En  cas  tU^  donatio.n,  l*inscription  se  fait  sur  dépôt  < 
de  donation  ou  d'une  expédition. 

65,  —  Pour  o'^Henir  l'inscription  nominative  de  droits  réeb  in 
biliers,  résultant  de  Tonverture  d'une  succession,  les  rcquèr 
produisent,  oulre  l'acte  de  décès  :  s'il  s*agiL  d'une  succession  «t 
teilat.  un  ceHilicat  constatant  leur  état  civil  et  leurs  droits  utdi 
à  rhérédité;  les  certiti^îals  établis  hors  du  Congo  franvai?  i« 
dressés  en  In  forme  authenli'^ao;  s'il  s'a^t  d*une  succeMsfioftJ 
menfaire,  les  mêmes  pifece?.  et  de  plus»  I*acle  lestamentairôj 
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légataires  universels  ou  la  décision   du  tribunal  autorisant 
$n  possession. 

Section  II.  —  De  la  forme  des  inscriptions. 

§  1.  —  De  Cinscription  des  droits  rèeh 
immobiliers  et  des  baux. 

—  Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  ré»ls  immobiliers  et 

mx  indiquent  :  pour  la  propriété  immoblière  :  le  propriétaire; 

.*  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage,  l'habitation  et  l'emphytéose  : 

fopiiétaire,  l'usufruitier,  l'usager  et  l'emphytéote:  pour  |ies  ser- 

ides  foncières  :  le  fonds  serrant  sur  le  titre  de  propriété  du  fonds 

ainant,  et   réciproquement;  pour  rantichr«>8e   et   l'hypothèque   : 

^priétaire,  le  créancier  et   le  montant  de  la   créance  ;  pour  les 

U  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

17.  —  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscription 
mtionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  elloc- 


l.  —  De  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  des  copies. 

—  Toutes  les  fois   qu'une  inscription  est  portée  sur  le  titre  de 
Dprîété,  elle  doit  l'être  en  môme  temps  sur  les  copies  du   titre  do 

4été  que  le  conservateur  aurait  délivrées. 
^.  —  A  défaut  de  la  production  do  ces  copies,  si  la  formalité  est 
etinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  le    ron- 
ntêment  des  porteurs,  le  conservateur  refuse  l'inscription.  —  Dans 
lies  autres  cas,  il  fait  l'inscription,  la  porte  sur  le  titre  de  pro- 
été,  la  notifle  aux  détenteurs  des  copies  designés  dans  los  art.  34 
185 et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait 
rétablie,  il  refuse   toute  nouvelle  inscri]jlion  prise  de  leur  con- 
Btement. 
[TO.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre^de  propriété,  le  con- 
■teur  ne  peut  en   délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  juge- 
nt l'ordonnant. 

TITRE  III 

OBLIGATIONS    ET   RKSPONSAIULITK   l)i:    OONSKRVATKHU . 


CHAPITRE  1.  —  Oblif/ations  du  conserva teur. 

71.  —  I^  conservateur  de  la  propriété  foncière  tient,  indépendani- 
mént  du  registre  des  titres  de   propriéU»  prévu  par  l'art.  30  du  pré- 
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seot  décret  :  1*»  on  registre  d'ordre  des  formaUtés  préaîahJe*  à  l'ii 
matricule tioQ:  2»  un  rentre    de   dèpôl  où  sont  consl4té<?s  par 
niiméro  d'ordre^    à    mesure   qu'elles   s'oflec tuent,    les    remises 
décbiuns  du  tribunal  oo  de  la  justice  de  paix  à  compétence  él«iid1 
ordonna ul  rîmmatrîculaLion,  celle  des  documents  à  fin  d'insci 
et  généralement  de  tous  actes  et  écnts  à  inscrire»  transcrire  ou 
lionner.  —  Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  ci 
valeur, 

72.  —  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en  double,  et  l'un  des 
Mes  est  déposé  dans  les  trente  joun^  qui  suivent  sa  clôture  au 
du  tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à 
tence étendue  du  sîè^e  delà  conâerTalion. 

73.  —  La  cônaerTation  donne  au  déposant^  s^il  le  demande, 
chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduit  La 
lion  du  registre  des  dépôts  et  rappelle  le  numéro  d'ordre  dansli 
cette  mention  a  été  portée. 

74, —  Le  conservateur  tient  encore  :  i"  une  table  alphabétique 
titulaires  des  droits  réels  et  des  baux  inscrits  à  la  conservation  de] 
pi'opriété   foncière;  2**    uob  table   aJpbabélique    des  titres    de  p0 
priété. 

75.  —  Le  chef  du.  service  judiciaire,  le  président  du  tribunal  d'ij 
pel,  celui  du  tribunal  de  première   instance   ou  le  juge  de  paix 
compétence  étendue  peuvent  demander  personnellement  la  commo^ 
nication  sans  déplacement  des  registres  de  la  conserTation. 

76.  —  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  colé&  et  parapha 
sur  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  présidciot  du  inhi 
nal  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

77.  —  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  pns« 
la  conservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élection  de  domi- 
cile au  Cong^o.  au  siège  de  la  conservation^  faute  de  quoi  toutes 
stgniii  cation  s  lui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  procor^m 
delà  République. 

78.  —  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées  réduites  oo  recliÛé«J 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de  mentioQI 
sommaires  fuites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété.  —  Le  consur 
valeur  est  tenu  de  délivrer  îi.  tous  requérants,  soit  un  certiticat  élA' 
blissanl  la  confarniitô  des  copies  du  litre  de  propriété  avec  le  méou 
titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  mentions  concernant  un  drojt 
mobilier  ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignées  dans  ta  réqyût 
BÎtion  des  parties,  soit  certiticat  qu'il  n'en  existe  aucune.  —  Tout 
réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qui  se  pré 
sente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  p«i 
le  conservateur.  —  Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite 
tête  des  états  ou  cerlilicata, 

79.  —  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ù 
refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  r< 
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on  «nnscriptioTi  rég^ulièrement  demandée,  la  délivrance  de  la 
e  due  aux   personnes  qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance  à   toute»! 
tmn«^«decertUîcat3d'inscriptions  sous  peine  dedoinmag^ea'întérêts* 
.  —  Lorsque  des  ornissioiis  ou  des  erreurs  ont  été  commises  dans 
,re  de  proprié  lé  ou  dans  les  ina  cri  plions,  les  parties  iutéresséeaj 
cnt  en  demaodpr  ta  rectification»    —  Le  conservateur  peut  enfl 
9  rectifier  d'office,  et   sous  sa  responsabililé,  les  irrét^'ularitès 
enaot  de  son  chef.  —  Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscrip- 
>  doivent  èlre  laissées  intactes  et  les  correclâons  sont  inscrites  à, 
|te  courante. 

.  -^  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservai eur,  le  tribunal  peut" 
ùner  lies  corrections  qui  sont  faites  daos  les  mêmes  conditions: 
(lit  ordonner  également,  s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  do  la  copie 
titre  de  propriété  ou  d*un  cerlificat. 


CHAPITRE  IL  —  Responsabilité  du  conservateur. 

.  —  Le  conserfateur  esl  responsable  du  préjudice  résultant  : 
te  l^omission  sur  les  rej^slres  des  inscriptions  régulièrement 
lises  en  ses  bureaux;  2^  de  loniission,  sur  les  copies,  deainscrip- 
s  portées  sur  le-  titre  sauf  rhjpothèse  prévuepar  l'arL  70;  3»  dq 
iDi  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  proprié tét  des  inscrip- 
S  afleetant  directement  la  propriété  et,  dans  les  états  ou  certifi- 
,  d'une  ou  plusieurs  de  ces  inscriptions  existantes^  à  moins  qu'il 
e  soil  exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  oa  que 
éfaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insuffisantes  qui 
-pourraient  lui  être  imputées. 

L  —  L'immeuble  à  Tégard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
B  l«s  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  propriét4  i»u  dans  les 
ificats,  un  ou  plusieurs*  dos  droit?  inscrits  qui  devaient  y  figurer 
lemenl,  en  demeure  alIVancbi  dans  los  mains  du  nouveau  possps- 
',  sauf  la  responsabilité  du  con!?ervaleur,  s'il  y  a  lieu.  —  Néan- 
ns,  cette  disposition  Tje  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers 
othécaires  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appar- 
t,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  Tacquéreur  ou  tant  que 
Ire  ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  définitif. 
.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exercice 
es  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret^  à  peine 
e  amende  de  100  à  2.(HXJ  francs  pour  la  première  eontravenlion. 
In  tas  de  pécidive,  l'amende  sera  doiiblée,  le  tout  sans  préjudice 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seroat  payés  avant 
endo, 

,  —  Les  mentions  de  dépôt  sont  taites  sur  les  registres,  de  suite, 
aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre   le  conservateur,  de 
francs  &  3.000  francs  d'amendes  et  de  dommages-intérêts  des  par- 
liayables  aussi  de  préféronce  ti  ramende. 


FÂRTC 


TITRJfi  !V 

IMMATBlCtJUATlON  DES   mMUt)RL»S    TISNOOS   A    r -V 
BARAE  DK3   TatRUKAIJX:. 

CHAPITRE  I 

8l5.  —  Il  peut  êtro  prûcëdé,  iionlVu-mémenJ  aiix  prt-s<  nplu^li 
ci-après*  à  l'immatriculai  ion  de  tuai  immeuble  qui  fera  l'objiH  ilub^ 
VÊate  poai'suiTiQ  devant  lea  tribunaux. 


CHAPITRE  IL  —  De  Ctmmatrieulation  préalable, 

S7.  —  Llmmalriciiiation  préalable  à  radjudîc«lioii  pgui  4^ 
requise,  savoir  :  En  matièi-e  de  sai^iê^  par  It*  créancier  poursiii»il 
Êfi  mati/ïre  do  licitatiou,  par  Tun  des  DuJiciUnts;  pour  les  bl^iul 
minourA,  pur  les  tuteur»  ou  subrogés  tuteurâ,  avec  rauforifittioill 
oon«eil  de  famille.  —  Les  frai:»  de  rimtnatrîculatioa  sont,  en  tout  t 
iTanci'ïS  par  k*  requérant;  leur  moulant  sera  compris  parmi  It^  cic|i« 
SOS  à  ttupporlor  par  ràdjudicalaire  en  sus  du  prix  principal, 

88.  — Le  tribunal  peut,  d'ofnce,  subordonner  la  vente  à  TinuîHl^ 
culatiou  préalable,  si  le  titre  no  lui  a  pas  été  produit  avant  rsdjiif 
oalion  ou  s'il  apprécio  que  le  litre  produit  n'e«t  pas  suffisanL 

89.  —  En  matière  de  jinidie*  la  l'équiaition  d'immatriccl  i^ 
établie  au  nom  du   saisi  par  le  poursuivant  ou   son  défen 
y  Joint  Ifl  copie  certifiée  confirme  par  le  défenseur  du  o 
meni  à  fin  de  saiiîe  îmni^^biliére,  —  Il  y  joint  égalumeal   i 
de  propriétés,  contrats,  actes  pul>lics  ou  privé»,  ou  docum. 
conqae'f,  de  nature   à   iaire  connuître    le»   droit»  réeU   e\ 
rtmmeuble  el  qui  pourraient  se  truuver  entre  âes  mains.  —  1     J'i'^_ 
de  ces  piècaa  aura  pour  ellet  d  immobiliser  les  frailK  daua  te«  tici 
des  art.  682  el  6S5  du  Gode  de  procédure  civile, 

60,  —  En  matière  de  Jicitation  et  pour  les  ventes  de 
mineurs,  il  est  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'n 
triculntîoa,  couforméntenl  aujt  arL  8,  9  et  10  ci-denaus.  ' 

Î)L  —  La  procédure  d'immatriculation  ae  poursuirra  confttf 
meni  aux  diiipo.>^itiaii!4  du  [\té&bnl  décret.  —  Après  rexpiratiuoiij 
délai  imparti  puur  la  production  des  opposilioiiâ  à  peine  d<«  fùfdl*T 
sioa  et  aprèâ  la  rédaciion  du  plan  déiinitif*  le  poursuivant  i 
grelVe  son  cahier  des  charges  et  la  procêdur«  de  saisis  ii 
8uit  aon  cours  jusqu'à  railjudïc&tioa  exclusivement. 

9^.  —  L  adjudication  fie  peut   avoir  lieu  qu'après  jugemeiikc 
tifsur  rimiaatdculation.   — Au   cas  où    le  jugement  modi/loinif  Itl 
«onsis  tance   ou  la  sUuaLvùti  \utv»X\\v^^  ♦Va  VvwvmeAible,   t«Ue«  *j«'dl 
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BîSs  par  le  cahier  des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu  de 
piblier  un  dire  reclificatif  pour  arriver  à  radjudication. 
r-  Le  titre  de  propriété,  établi  on  vertu  de  la  décision  du 
^  ordonnant  l'imraatriculûlion^  reste  entre  le^i  mains  du  con- 
lar  dû  la  propriété  fonciferti  jusqu'au  moment  où  la  mu  La  Lion 
priélé,  au  nom  de  l'adjudicataiiej  pourra  être  elfectaée  régulib- 
t.  — >  Toutefois,  lorsque  Fimmatiiculatian  a  été  prononcée  sur 
msîlion  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  peut 
blivré  à  celui-ci  s'il  est  fourni  mainlevée  conventionoelle  ou 
are  ds  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui. 
I 

BriHAPlTRE  UL  —  Dti  r immatriculation  postérieure 
à  V adjudication, 
'adjudicataire  peut  subordonner  l'exéculion  des  conditions 
des  charges  à  rimraatrictilation  de  l'immeuble. 

— »  S'il  veut   user    de  cette  formalité,  il  doit,  dans  les  quinze 

de  radjiidication,  déposer  sou  prix  k  la  Caisse  des  dépôts  et 
gnations  et  payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites;  dans 
linMiine  suivante,  il  doit  remettre  au  conservateur  do  la  pro- 
\  foncière  la  déclaration  prescrite  par  Fart,  9  du  présent  décret, 
npagnée  du  jugement  d'adjudication  ;  il  consigne  eu  même  temps 
ponsorvation  de  la  propriété  foncière    les  frais    d'immutricula- 

—  Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  Timmeuble 
rminés  par  l'immatriculation  sont  conformes  aux  conditions  d^^ 
fer  des  charges,  le  prix  est  distribué  après  la  dticision  du  tribunal 
idnant  1  immatriculation.  —  S'il  est  établi  que  la  consistance  de 
neuble  ou  la  situatiou  juridique  ne  sont  pes  tellos  qu'elles  ont 
léflnies  par  le  cahier  des  charges,  radjudieataire  peut  demander 

diminution  de  prix,  nonobstant  toute  clause  cou'traire  du 
er  des  charges.  —  Il  peut,  s'il  le  prét^fere,  demander  la  nullité  de 
ûdication  si  la  dilTérence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième  de 
lilâur  véaalH. 

>.  —  Faute  de  remplir  tes  formalités  indiquées  ci-dessus,  Tadjudi- 
|pe  perd  tout  recours  contre  le  propruHair©  de  Fim meuble,  le 
ictuivant  et  les  créanciers. 


TITRE  V 

DiSPÛSmONS   OÉNâftALES. 


^^TôUtes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  imma- 

ttlés  sont  soumises  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  aux 

ea  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  colonie,  sauf  tel  recours 

[4ô  dt*oit  devant  la  juridiction  d*appel.  —  Ces  juridiction»  cou* 

G,  —  //,  ^t> 


AU 


DBU3tîftMtt  fànTIB, 


Qtiiss^nt  AgAlemênt  de4  conteaUlion»  AUt  t«s  limites  • 

dea  d'immeubles  oontigus  dont  l'iiti  est  immôificiilé  fet 

Test  pâi,  au  cas  m^nie  où  oë  defiiiet-  appartiendrâU  à  doj  luill^ 

98.  —  H  est  inslitué  à  Ubiefille  une  conservation  de  U  p^ 
foncière  pour  le  Congo  iï'ftûval».  —  Lorsque  le  d^yelr. 
colonie  reiî^oru,  de  nouvelles  conserTatiorm   podri. 
dans  tes  dUréi'erils  rv»ntre*,  put»  àrrôlé  du  cornmLssairf  ;j«nffl 
Oouvei'nomenl,  Approuvé  par  te  tnihislre  des  Goiadles. 

*J9.  —Les  fpâiis  d'IminhlHfîUlaUun  6t  lis  l'églemenlafi  ^ 
à  inten^erjir  pour  reïécutlon  du  présent  décret  seront 
du  commbstûre  général  du  GouTernemeul,  approuvé  p.it  j"  iu<i 
des  Colonies. 

100,  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé,  etc, 

303.  —  Régime  minier  ^  ^  Cette  partie  tft 
laLioQ  coloniale  ft  reçu,  depuis  iâ  création  tlti  u 
Colodies»   uu    développemeot  considérable.   Par  loaL 
série  Ûq  décrois,   préparés  en  général  avec  le  codcooî 
comité  des  iravanx  publics  des  colonies,  le  régime 
été  orgnnisi*  â  nouveau  ou  pour  la  première  fois  en  Qi 
en  NonVT?l!(?-Galédonie,  dans  l'Annam-TonkiD,  â  Mfti 
oar  et  dans  rAtrlque  conlinenLale  française,  ! 
acLiieUemenl  eu  vigueur  est  c<mtHnaedttni  les  ( 
rès  nn  noLo^  textes  dVilleurs  très  dilTéreût»  le«  «nsd» 

5 

«  ÂGuiLLON,  Légisîaîion  d€i  mineë  frunçake  h  àtÊKi 
3  vol.,  18P1.  —  CcvaxtER,  Législation  minière,  19ÔZ.  —  Dà  ^ 
OKR^  Etude  sKr  ia  légùlutton  dett  mines  danst  les  coîonUi  ffM 
tf€5  (Thèse,  Paris»  1899),  —  Bibliothèque  colonhilr  {:'-•— 
d«  série,  et  /nsfïtttt  colonial  international^  Session 
—  G.  GoY,  La  mÎJie  en  valeur  fU  notre  doinaine  •  y.;.r,,.,..  .. 

?♦  iS9-15:î  et  262-315.  —  De  Launay,  teg  rich^êsts  min 
Afrique,  1903. 

'•  Guyane  :  D.  10  mars  1906. 

Inde  françaùe  ;  D,  7  novembi-e  1884. 

Nouvelle-Calédonie  :  D.  10  mars  1006. 

Annam-Tonhin  :  O.  25  février  1891  (le  droit  de  légtfti 
régime  minier  avait  été  âocordè  au  Gouvernement  françaï*! 
convention  du  18  féviier  l^Si^).  Ce  décret  a  été  étendu  aa( 
et  au  Laos  par  D,  31  décembre  lîW. 

Mxtdag^sunr  :  0,  23  ii^al  1907  concernant  le  râgima  deil 
d'or,  de*  métRux  précieux  et  des  pierres  iM'Acîeiiiîes;  RT* 
l!W7  relatif  aiti  autres  mines. 


s 
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et  doDt  la  comparaison  marque  uno  leadttnre  progroa- 
vers  Tabaotlon  dm  idées  sur  ieôquelies  repose  autre  lui 
ineolale  du  il  avril  1810, 

i,  œuvre  de  tranâaction  enLre  dea  systèmes  doclri- 
i  iquemeot  opposés,  repose  principalement  sur 
idbe  :  qu'il  appartient  au  Gouvernemenl  de  créer,  du 
il*aQ  coucessionuaire  dont  le  choix  est  abandouRé  à 
irétion,  nue  propriété  nouvelle,  distincte  de  celle  de  la 
Outre  qfiVlle  est  aujourd'hui  bien  vieillie  et 
discutée  et  qu  elle,  ne  cadre  pa«  avec  le  régime  adminis- 
Ëf de  mm  colonies,  elle  ne  pouvait  conveuir  a  des  pays 
Jb,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  décisives, 

•  La  première  consiste  dans  la  diversité  des  richesses 
liéres  et  des  conditions  dans  lesq uelles elles  se préseotcnL 
trouve  dans  nos  culonies  des  minerais  qui  ne  se  reucou- 

ïtpas  en  Europe  ou  qui  sont  exploités  autreraenL  De  la, 
déilûi lions  autres,  des  classilicaLions  nouvelles  dans  les- 
les  il  faut  réserver  la  place  des  richesses  possibles  encore 
noues'.  Puis,  autre  innovation,  les  substances  concesai- 

\lonies  et  pa  i/s  de  protectorat  de  i'Afrifjua  conttnfmtaJt'  {ùuÏvqb 
TAlgérieet  îa  Tunisie)  :  D.  G  juillel  189U  modifié  par  D.  i9  rnai-s 

t^tes  antérieurs^  qUe  oés  divers  ilécreti  ont  abrogàf  âl  rempla* 
sont  Mujujrd  bai  sAnB  intérêt  et  il  a  paru  inutile  de  Its  menliûa- 
lifiDS  Dette  édilion. 

Voir  DncROGQ^  Cours  de  droit  administratif  {!•  éd.],  t»  Jll, 
46  «t  suiv.  Cpp.  Nouveau  diotionnaire  d'Éoonomin  politigutj, 
îmea. 

En  Oujanti  et  on  Nouvelle-Caiédonie,  on  didiingue,  depuii  lei 
hets  do  10  mars  K»i)6,  les  mines^  le»  placera  et  les  carrières.  Sont 
lidérés  Cvomme  carrières  u  U»  grîiea  de  matiiriaui^  de  conK  truc  (ion 
BQK^ndenicints  pour  la  cuUnrô  dca  terres  et  aalres  substunceâ 
ki^gue»  À  1  excepliott  des  nîtratos  et  sels  iisaocicij  ain^ii  que  des 
^ihatés  ».  Sont  conaid^irés  comme  plaoers  «  les  giles  aUuvion- 
lâe^apfaee,  non  recouverts  pnr  une  couche  géologique  diflincle, 
iiifliii  de  l  or,  des   métaux  précieui  tels  que   le  platine  ou  l'ar- 

•  ou  dés  pierres  pnkieuaes  w.  Sont  coiiiiidérâa  commes  inirtAs 
g'ite^  de  toute»  .substances  minérales  qui  ne  sont  pas  classés 
leç  cnrriîires  ou  lus  placera  -.  —  En  Indo-Chine»  »oni  conaidé- 

bomntc.  ndncâ  :  los  (^Ue^  naturels  ou  t'ossiles  susceptiblui»  d'une 
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hîes  sool  clasfcées  fréquemment  en  plusieurs  caté^jori 
concession  d'un  gîte  déterminé  donnaut  le  droit  d'exp 
les  antres  substances  de  la  même  ratégorie*.  Enfin,  Te 
tatioïi  de  l'or  fait  l'objet  de  rè^^ïes  particulières  coûl 
souvent  soit  dans  \m  titre  spécial  du  décret^,  soit  j 
dans  un  (Jécret  séparé'*. 

2**  Une  seconde  raison  se  trouve  dans  la  dilTéi"en 
régime  fonder»  Le  cultivateur  indigène,  nous  Tavôi 
n*a  souvent  sur  îe  sot  qu*un  droit  de  jouissance.  U 
priétaire  européen  a  un  droit  d'origioe  récente,  et  l"Et 
Ta  créé  en  a  lixé  les  limites.  C'est  ainsi  que,  dans  toal 
concessions  accordées  au  Congo  en  iH99,  une  H 
expresse  a  été  insérée  en  ce  qui  conceroe  les  mines 
suite,  ni  !e  cultivateur  indigène,  ni  le  propriétaire 
péen  ne  peuvent  élever  sur  le  tréfonds  les  prétention! 
le  législateur  de  IHtO  a  diï  autref^jis  tenir  complôj 
Sïud  dans  l'Inde,  atituue  redevance  tréfoûcière  u'esl  d 
propriétaire  de  la  surface.  Tout  au  plus,  a-t-il  droit 
indemnités  Ajoutons  que  souvent  les  terrains  minien 
encore  partie  du  domaine,  et  alors  la  questi<jn  desd] 


ucïiW 
i  soay 


tiUlisiifion  spéciale  iiTexception  «Ifts  matAriaux  de  conslruc 
amendemonls  ou  enr^reis  pour  Ib  cuUure  des  lerreB  qui  : 
à  la  lihr«  dî^positinri  des  prr>pru'tàirea  du  sol  »  (D.  25  fé] 
art.  1).  Tout  tp  qui  na  rerdre  pas  dan;î  cette  déHnttiott  < 
comine  carrière,  ^  Sur  1«  contîtit^nl  africain  (D-  6  jutllel  1 
ÏS  ni  4)  et  à  Madagascar  (D.  2U  j\iLUet  1,S07,  art,  1)  oudLîrin| 
lemeat  les  carrières  cl  les  mines.  Il  n'est  question  de  miii 
aucun  de  ces  textes. 

1  D.  20  juillet  1897  (Madagascar),  art.  4  et  5.  D.  25  (A 
((ndo-Cliiue),  art.  2  et  3.  Les  décrets  du  10  mars  ilHJÔ  (Q 
Nouvellc-Calcdonie)  distinguent  trois  catégories  ;  al  corai 
bii urnes;  b)  sols  gemmes  sels  associés  et  sources  salées,  nM 
associés  t'ï  phosphates;  o)  toutes  autres  subslanres  (art,  &H 

-  AnnomTonkin  :  D.  Zi  février  1897.  titré  !1I,  secliofl( 
et  SouveUe-Calédunie  :  D.  10  mar.s  tlM>i,  titre  lY,  dispc 
ciales  à  rexploilation  des  placers. 

a  Madaf/anûar  :  D.  23  mai  1907, 

*  D.  10  mars  tLK)6  (Guyane),  aiL  55;  D.  In  mar-i  1906 ( 
Calédonie)|  art,  57. 
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Hétaïre  de  la  surface  ne  se  pose  pas,  H  est  vrai  que, 

IcoQtre,  il  y  a  îreu  de  leoir  compte,  pour  les  mines  situées 

arritoire  péûitentiaire,  des  exigences  de  l'AdmiDistra- 

f^ Notre  législation  colooiale  DécessîLe  ensuite  des  règles 

îales    en    ce    qui    concerne    F  indigène    et    l'étranger, 

ird  desquels  certaines  précautions  peuvent  devenir 

ires.  Au  Tonkin,  la  propriété  eL  rexploiiatioD  des 

}nt  réservées  «  aux  sujets  et  protégés  français  et  aux 

françaises  »  (D.  25  février  1887.  art,  21).  A  Mada- 

les  indigènes  doivent  demander  une  autorisation  spé- 

(D.  -3  mai  1901,  art,  5),  Par  contre,  en  Afrique,  les 
ils  et  usages  des  indigènes  qui  exploitent  avec  des  procé- 
somaiaires  les  gîtes  superficiels  sont  formellement  réser- 
(  D.  6  juillet  1899,  art.  9),  En  Guyane  et  en  Nouvelle- 
idonie,  aucune  distÎDCtion  n'est  faite  entre  les  personnes 
"ant  leni' nationalité,  mais  les  sociétés  doivent  être  con- 
lées  conformémefit  aux  lois  françaises  et  avoir  leur  siège 

l  en  France  ou  dans  les  colonies  rran<;aises  (D.  10  mars 

,  art.  8  et  0). 

Mais  la  raison  Fondann entait^  pour  laquelle  notre  loi  de 
0  ne  pouvait  convenir  aux  cnloniiis  réside  dans  le  sys- 
e  d'arbitraire  gouvernemental  sur  lequel  elle  fait  repo- 
la  propriété  des  mines.  Or,  dans  les  pays  neufs,  la  pré- 
ttpation  principaledu  législateur  doit  être  en  notre  matière 
Hcon rager  la  recherche  de  nouvelles  mines  et  de  faci- 

leur  exploitation.  Pour  cela,  il  convient  d'abord  de 
Oire  au  mini  mu  m  les  formalités  administratives  et  de  se 
lenter  d'un  régime  fiscal  trt^s  modéré.  Mais  ce  n'est  pas 
«  Le  moyen  le  plus  effîcare  pour  encourager  en  cette 
ière  rinitiativ^e  privée,  a  dit  M.   Lamé-Fleury  dans  un 

ort  remarquable'»  est  à  coup  si'ir  de  rJonner  à  tVxplo- 
ilir  la  possibilité  d'entreprendre  librement  ses  travaux  de 
Perches»  et  la  certitude  qu'il  recueillera  intégralement  le 
tde  tous  ses  efforts,  c'est-à-dire  de  lui  reconnaître  la 

^Journal  officiel  du  6  décembre  iSSi* 
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propriété  des  giies  qu'il  prétend  avoir  découvArls  « 
peu,  relie  vérité  a  été  reconnue.  Les  IransFormatioua 
ûotre  lôgisiation  coloniale  en  cette  matière  Font  édalô 
pro^^rès  des  idées  qui  triomphent  aujouiYinjui  â  Tétrai 
(Alleraa^ue,  Autriche,  Kspagne)  et  qni  ont  inspiré  dft^ 
niélropitle  plusieurs  projets  de  rélormt?  de  la  loi  de  !Ri|l 
le  pouvoir  du  Gouvernement  baissa;  le  droit  de  rinvftfii 
grandit.  C'est  surtout  a  ce  point  de  vue  que  la  lé^îstl 
minière  des  colonies  eal  iotéressanle  à  étudier. 

Eu  Ouynm*  et  en  Notm'lit*'Cai(ùi(mle,  lea  trflvari^l 
piorntion  peuvent  êlre  entrepris  par  tante  [» 
les  terres  libres  du  domaine»  moyennant  un  j 
livré  par  le  commiasaîre  des  mines,  sur  le»  terres dfl| 
niales  louées  et  sur  les  propriétés  particulièrog  avec  f 
lorisuliou  du  lorataire,  du  propriéUire  ou,  h  dérniil,  t 
celle  dô  T Administration.  Faisiint  un  pTis  de  plus,  I' 
ploratenr  peut  sollieiler  du  clief  de  service  des  niiD<in 
perml'i  de  recherche.  Ce  permis  lui  (îonne  le  droit  eK( 
sir  de  faire  des  fouilles  dans  un  cercle  d'un  ra^^oo  d^ 
miné  autour  d'un  poteau-signal^,  et  de  disposer  li^ 
ment  du  produit  de  ses  reclierches,  fl  est  vntable  p*i«r 
au  t»t  cessible.  Une  proro^^-alion  annuelle  peut  être  ncCiH 
deux  lois  en  Guyane,  et  Irois  fois  en  Nouvel fe-Ca}éda| 
Le  titulaire  d*un  permis  de  recherche  peut  ensuite  fnnf 
une  demande  au  gouverneur  pour  obtenir  une  ronmà 
Le  dossier  est  examiné  par  le  gouverneur  en  C 
qui  déclare  lo  demandeur  concessionnaire  si  la  n 
porte  atteinte  A.  aucun  droit  acquis.  Dés  lors  le  concessioowi 
a  une  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface,  perpétua 
immobilière,  disponible  et  transmissible,  comme  hmii 
autres  biens.  La  concession  a  la  forme  d'un  rerlJin^lM 
LOOO   hectares  au  plus  et  de  !3Û(l  hei^ares  nu  moioij 


^  Voir  iiût*  le  projet  de  loi  dàposié  par  M.  Jonnaii,  le  25  tuf^ 
J,  off,^  Ch.  des  députés,  doc.  parL,  ses?5.  ord.  1894,  p.  740  utiHJ 

2  Ce  rayon  est  de 500  mètres  au  moins  et  de  5.(J00  î»feU 
en  Nouvelte-Calédotiie,  et  de  2.000  tuàtres  eu  Guyane* 
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et  d'un  polygoae  do  5.11Û0  hectares  au  plus  et  de 

i^tares  au  moins  en  Nouvdle-CalédoDie.  Le  concerisioo- 

est  seulemenL  exposé  à  un  arrêté  de  décliéaiice  lors- 

oe  paie  pas  sa  redevance  annuelle  nialgré  deux  avei^ 

imenls  ou  lorsqu'il  laisse  passer  dis  années  sans  exploi- 

concession'.  La  déchéance  prononcée,  la  concession 

Bise  à  radjudication^  et,  si  aucun  soumlssionnuire  ne  sa 

^te,  elle  fait  retour  au  domaine,  libre  de  toutes  char- 

les  plarei^»  on  suit  des  règles  un  peu  dilTérentes. 

plorateur  peut  occuper  un  ou  plusieurs  pm /m?/ n»*^ 

iatloH  ayant  la  loraie  d'un  rectangle  (de  10  tiectares 

ictares  en  Guyane,  de  M  ares  à  un  liectareen  Nou- 

lédonie)  eu  plantant  à  chaque  coin  un  poteau  indica- 

ijs  il  tait  sa  demande  de  ponnis  qui  lui  est  accordée 

fe  gouverneur»  si  elle  ue  porte  atteinte  à  aucun  droit 

lis.  Le  permis  est  valable  pour  dix  ans  et  iûderjûirocnt 

)uvelab!e,  La  déchéance  peut  être  prononcée  contre  la 

mseioonairô  qui  ne  paie  pas  sa  redevance  ou  qui  laisse 

1er  cinq  années  sans  exploiter  son  périmètre, 

n  Inda-Chimu  VimiUutioH  de  ia  proprietd  des  miDês 

t  s'opérer  soit  par  prise  de  poÉ^sessioUi  soit  par  adju* 

UirtD  publique  (D.  25  février  1897,  art.  18).  La  jomtf  de 

^mofi  forme  le  droit  commun;  c'est  un  mode  d'acqué- 

iccessible  seulement  à  Tinventeur  et  à  ses  ayants-cause, 

fela  dans  les  conditions  suivantes  :  Texplnrateur  cora- 

ce  pur  occuper  un  certain  périmètre  ayant  la  forme  d'un 

ï©de  4  kilomètres  de  rayon  au  maximum,  en  plantant 

tenlre  un  poteau-Bigual  et  en  en  faisant  la  déclaratiou 

éiident^   Dans  ce  périmètre  ainsi  réservé,  ce  premier 

a  acquis  par  là  le  droit  axclusit  de  fair^  des  recber- 

JD  recours  par  la  voie  coiitentiouse  est  ouvert  contre  Tarrété 
kilant  la  concession  pendant  un  délai  de  six  mois,  et  contre  l'ar- 
prononçant  la  déchéance  pendant  deux  moia. 
Lo  d<^€ret  de  lb97  introduit  toultifois  cette  réserve  u  qu'on  même 
oroteai'  ne  peut  valablemeat  occapair  à  la  fais  qa'un  seul  péri* 
l^itirvé  M  (art  14}. 


un 
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ches  pendant  trois  ans.  Si  elles  réossisseûl» 
l*expïralinn  de  ne  délai,  demander  la  déîivraBCO 
de  propriété  qui  lui  est  accordé,  après  enquête, 


deul  : 


,  stipèrieur*.  Dans  le  cas  coûtraire,  tl  est  déchu âî 
de  trois  ans  de  son  droit  sur  le  périmètre  réservé ♦_ 
tioDnellement,  un  arrêté  du  résident  supérieur  peu 
que  certaines  catégories  de  mines  ne  pourront  être 
que  par  adjudication  pubîique  dans  certaines  re- 
fait, cela  se  produit  surtout  pour  les  mines  de  hoi^ 
terrains  miniers  sont  alors  divisés  en  lots  et  adjug 
chérisseur  qui  oflVe  la  redevance  annuelle  la  plus  fort) 
A  Madagmca}\  on  suit  un  systèuie  mixte,  forlem* 
spire  par  les  législations  de  F  Australie  et  do  Transvaal 
entreprendre  des  li-avaux  de  recherches,  il  fautloai' 
demander  un  permis  général  de  recherche  (Cpr.j 
righl  des  législations  australiennes)  dont  le  pri 
25  francs,  valable  pour  un  an  mais  renouvelable.  ?î 
tation  de  poteaux  indicateurs  suivie  d'une  décla^ 
prospecteur  acquiert  le  droit  exclusif  de  faire  des  i 
dans  un  certain  périmètre.  Lorsqu'elles  ont  abouti,  i 
quiert  pas,  par  là  même,  la  propriété  de  la  mine,  coco 
Tonkin,  mais  il  peut  en  ciemander  la  concession  quid 
être  accordée,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ;  si  des  on 
se  produisent,  TAdministration  apprécie  souvertW 
(D.  20  juillet  1897,  »rt,  19).  Ceci  pour  les  mines  ordii 
Pour  les  mines  d*or,  l'Administration  délivre  desptr 
7*Éïc//f*rc/it^  donnant  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouillei 
nn  périmètre  délimité  par  une  circonférence  de 
rayon,  au  milieu  de  laquelle  on  plante  un  pot< 
(coilt  :  iOO  fr,).  Ces  permis  sont  valables  pour  un  i 
velables  pendant  deux  autres  années  et  cessibles, 
vent  être  convertis  en  permis  £ eTploitation  dont  Is 


*  La  mine,  une  fois  acquise  par  prise  de  pûssesaioQ,  do, 
forme  rectangulaire.   Lea  dimensions  possibles  de  ce   reO_ 
dVilJeurs   été   considérablemeot   agrandies    par  le  décsrel 
superlîcie  maxima  :  2,400.&0(J  ou  600  hectares  suivaat  la T 
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?  :1e  périmètre  prend  alors  la  forme  reclaQgulaire. 
nûtîfiaot  ce  permis  d  exploitation  au  conservaieur  de  la 
priélé  Foncière  qui  le  transcrit,  on  obtieot  la  délivraDCe 
titre  de   propriété  nihuère    auquel  s'appliquent   les 

CûQteDues  dans  le  décret  du  10  juillet  18'J7  (n**  2:28). 
indique  les  cas  de  ntdlilé  des  permis  de  recher- 

*art.  30  les  causes  de.  dérhéance  des  permis  d'exploi- 

Au  cas  de  déchéance,  le  périmètre  d*exploitation  est 

adjiidicalion  K 

)ans  les  coionies  <in  eontinent  africain,  on  distîn/^ue 
re  les  régions  ouvertes  à  l'exploitation  et  les  autres.  Dans 
premières.  Je  gouverneur  peut  accorder  soit  d*?s  permis 
fechervhes^  valables  pour  deux  ans,  renouvelables  une 
kle  fois  et  cessibles  (titre  llï,  art.  IS  â97)>  soit  àQspewm 
ItploitaUon  valables  pour  vingt-cinq  ans»  cessibles  et 
I0«velai/Ies  (titre  IV»  art.  ^8  â  il).  Dans  les  régions  oon 
Vertes  à  l'exploitation,  il  ue  peut  être  question  que  de 
rmi^ç  dC exploration,  d'un  caractère  exceptionnel,  valables 
Wr  deux  ans,  incessibles  et  non  renouvelables  (titre  11, 
.  i3  à  17).  Le  caractère  provisoire  d'une  législation  qui 
ainsi  d  engager  dans  Favenîr  est  évident. 


©4.  —  Régime  forestier-.  —  Les  colonies  fran«;aises 
ssèdent  d'importantes  richesses  forestières.  Celles  qui 
Il  situées  dans  le  voisinage  immédiat  de  Téquateur 
lyane,  Congo,  Dahomey,  Cote  d'Ivoire)»  figurent  à  ce 
ni  de  vue  parmi  les  contrées  les  plus  riches  du  globe, 
tint  à  la  variété  des  espèces  et  à  la  beauté  des  arbres. 
odo-Chine^,  la  Nouvelle-Calédonie*,  Madagascar  four- 
rent également  des  bois  estimés.  Il  faut  protéger  ces! 
hesses  contre  les   défrichemeoLs  imprudents   dont  nos 

ISm*  rexploitation    des   carrières   à  Madagascar,  voir  A,   G.   0. 
mai  J903  (Oar.,  1004.  p.  208). 

LlcoMTB,   L'agriculture  auoc  colonies  (Eïpdsitioa  de   190O,  Pt]- 
îations  du  ministère),  chap.  i, 

PlifUfiB^  Flore  foresd^re  de  V Indo-Chine, 

.ONisu  SiiUERT^  NotiGt  iur  îts  bois  4e  la  NouvûlU-CaîédonU^ 

25* 
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vîeitles  colonies,  et  spécialemeni  la  Réunion,  ont  eu  ftsoul 
frir,  organiser  uoe  exploilatioa  rationnelle  qui  njèofiiîe  \\ 
ressources  de  Taveoir.  De  là  la  nécessité  d'une  législaliniii 
forestière. 

Le  n'^Kime  forestier  dn  Conffo  français,  est   dxé  par 
décret  dn  28  mars  1Rc^9^  dont  les  dispositions  ont  élém\ 
duos,  sauf  quelques  modifications  secondaires,  aux  coloi 
dBVAfrifjife  occidentale  française  (n**  286).  Ce  décidât 
tient  notamment  rinterdiction   pour  tous  de  déboiser 
étendues  supérieures  à  400  h ec lares  (art.   9),  [*obtigiilî)( 
pour  les  produits  forestiers  qui  circulent  dans  la  colonie 
porter  la  marque  de  Texploitant  (art.   12  et  13),  A  r.ôté 
ces  règles  générales,  se  placent  des  règles  parïiculièreafli 
bois  domaniaux  :  pour  les  exploiter,  il  faut  obteair  unp^ 
mis    persoDUèl   et   temporaire,   et    payer    uue    redevai 
(art*  1).  Les  arbres  qui  oe  sont  pas  arrivés  à  un  dévelo] 
ment  suffisant  et  certaines  espèces  particulières  (arbi 
latex),  doivent  être  réservées  (art*  4).  La  où  existent 
essences  de  grande  valeur,  Texploitant  est  tenu  de  repli 
ter  (art.  iO),  etc.  Le  but  de  cette  réglemetitation  est  à  laft 
de  sauvegarder  les  réserves  de  Tavenir   et   d'offrir  a< 
exploitanls  une  garantie  contre  rapprériation  arbiLmirt»  di 
agents  locaux, 

La  législation  forestière  de  Dfmhu^aacar  est  contenue  daai 
un  long  décret  en  105  articles  du  tO  février  1900.  Ce  dàcM 
organise  un  personnel  forestier  placé  sous  les  ordres  d*u0 
chef  de  service  spécial  (titre  2).  Le  droitd'exploiterles  raai^ 
stfs  forestiers  peut  être  exercé  directement  par  t'Administra^ 
tion  faisant  procéder  à  des  coupes  annuelles,  ou  concédé  pouf 
une  durée  de  vingt  ans  au  plus  à  des  parUculiers  ou  à  ii 
sociétés,  mais  dans  tous  les  cas,  suivant  les  règles  quûlfl 
décret  a  soin  de  lixei*  (litre  111).  M  est  interdil  aux  partic«H 
liers  de  défricher  les  bois  qui  leur  appartiennent,  sans  avoil 
obLenu  Tautorisation  du  gouverneur  général  (tit.  IV) 

1  Aj,  D.  10  mars  19^J4  édîctant  des  |îéaalitéa  contre  los  incendies. 
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)tayotte  et  aux  Comores^  le  régime  forestier  a  été  réglé 
.n  décret  du  21  avril  1905. 
Indo-Chine,  le  régime  forestier  a  fait  Tobjet  d'une 
d'arrêtés  locaux,  spéciaux  à  chacune  des  parties  de  ce 
^  Ces  arrêtés  déterminent  les  conditions  de  Texploita- 
ies  forêts  domaniales,  en  posant  en  principe  que  nul  ne 
couper  ou  faire  couper  des  bois  d'essence  classés  s'il 
muni  d'un  permis  de  coupe  oud*une  carte  de  bûcheron, 
it  quels  arbres  ne  peuvent  être  abattue,  fixent  les  rede- 
es  à  percevoir  sur  les  produits  forestiers,  prévoient  la 
ion  de  réserves  forestières  et  déterminent  les  droits  et 
bligations  des  villages. 


ochinchine  ;  A.  G.  G.  7  avril  190i  (Dar.,  1905,  p.  78)  modifié 
l.  G.  G.  17  octobrel905  (Dar.,  1907,  p.  518).  Cambodge  :  A.  G. 
'  octobre  1905  (Dar.,  1906,  p.  518).  Annam  :  A.  G.  G.  19  avril 
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CHAPITRE    X 
LA   MAIN-D'ŒUVRE!, 


305,  —  Notions  générales.  Insuffisance  de  la  ] 
d'œuvre  dans  les  pays  neufs.  —  De  tous  les  piôLl^ 
que  soulève  la  colonisation»  celui  de  la  main-d'œuy 
au  pi^int  de  vue  pralique,  le  plus  grave  et  le  pins  diR 
tiieiix.  CommeoL,  en  elFel,  laire  marcher  une  exploit! 
agricole  oo  industrielle  aux  colonies,  commeot  exécuU 
travaux  publics,  si  Ton  n'a  pas  d*ouvriers  sous  la  maiftl 
les  bras  manquent,  il  n'y  a  rien  à  faire.  La  question  ( 
maio-dceavre  domine  en  réalité  toutes  les  autres.  < 
a-t-elle  été  de  tous  temps  ]a  principale  prèoccupaltùBJ 
hr^bitants  des  colonies.  Chose  remarquable  ;  dès  quel 
stitift  colonial  intemaiional  a  été  fondé,  c'est  le  protf 
de  la  main-d'.Buvre  qui  a  attiré  tout  d'abord   ralleoli^ 
ses  membres,  c'est  à  son  examen  que   les  discussion 
plus  longues  et  les  plus  approfondies  ont  été  coDsad 

i  Blondf.l,  Le  régime  du  travail  et  la  colonisation  lihre^im 
Roucîé,  Des  conditions  auxquelles  sont  soumises  rewi^rttlf 
immigration  des  travailleurs  dans  le^  colonies  francêH 
étrangères  (tlièse,  Poitiers,  19»(30).  —  Dorvault,  L^'  régime iJelaii 
d'œuvre  aux  colonies  (Exposition  uniyeraelle  de  1900,  Piiblicl 
de  la  commission  chargée  de  préparer  la  parlicipalîOQ  du  iniij 
des  Colonies).  —  Zimmrrmax,  KolonialpoUtik,  chûp.  7  el  8. 

^  Comptes-rendus  des  sessions  de  La  Haye  (1895),  de  Berlin  ( 
de  Bruxdles  (48911),  de  Paris  (1901)).  Aj.  les  i-appoHs  qui  ont  pli 
ces  discussions,  n-^ït.  celui  de  M.  Chailley  sur  la  main-d^0 
danr.  les  colonies  françaises^  el  les  tfois  volâmes  de  la  Bibliù\ 
Qoloniale  internationale  sur  la  main-d  œuvre  aux  colonie 
Cpr,  Arthur  Gibaui-t,  Les  travaux  de  V Institut  colonial  »î*^ 
trônai.  La  main-d'œuvre  aux  colonies  (Revive  d'économie  | 
que,  im). 
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3it  l'aspect  sons  lequel  oo  envisage  TAconomie 
3Q  est  presque  Loujùui^  ramené  ea  fia  de  compte 
feslioD  de  la  maiD-d'œuvre* 

Irre»  des  capitaux,  od  peuL  toujours  en  trouver,  à 
ÉïOûs  plus  ou  moins  onéreuses.  Mais  on  oe  troy%^e 
krs  des  hommes  pour  les  faire  travailler.  Le  grand 
la  colon isalioD,  c'est  Vinsuffisanve  générale  et 
la  main-d'œuvre  dam  ioua  les  pays  neufs.  Le 
n'est  pas  particulier  à  la  colonisation  Française, 
peuples  colonisateurs  ont  eu  à  en  souiTrir.  Pour 
fé^nons  comjesîionnéefi  de  Tlndeet  de  la  Ghmeoii 
bienaceune  population  surabondante,  combien  de 
•  incultesà  population  clairsemée  en  Amérique,  en 
kn  Océanie!  Même  dans  TAmérique  du  Nord,  il 
[S  habitants  par  kilomètre  carré  en  moyenne  (105 
l'habitants  sur  Sî3  millions  de  kilomètres  carrés); 
knlillo5  et  dans  le  nord -est  des  États-Unis,  les 
iont  relativement  peu  nombreux  et  le  pays  pour- 
Sr  une  population  beaucoup  plus  dense.  L*Améri- 
Id  avec  2  habitants  par  kilomètre  carré  (tout  au 
pliions  d'habitants  sur  If)  millions  de  kilomètres 
)t  un  désert  qui  réclame  à  grands  cris  des  immi* 
■Afrique,  cet  antique  réservoir  d'hommes  où  pen- 
.de  quatre  siècles  les  colons  de  tous  les  pays  sont 
èherdes  bras,  épuisée  par  la  traite,  par  l'esclavage 
fuerre,  est  muins  peuplée  qu'on  ne  le  croit  d'or* 
pce  qui  concerne  Madagascar,  en  particulier,  il  a 
abattre  des  appréciations  premières  trop  optimis* 
bien  même  il  y  aurait,  sur  les  3f)  millions  de 
I  carrés  qui  composent  l'Afrique,  150  on  même 
as  d'êtres  humains,  cela  ne  ferait  jamais  qu'une 
it  à  fait  insu  irisante  de  5  ou  6  habitants  par  kilo- 
L*Asie,  il  est  vrai,  a  î20  habitants  par  kilomè- 
BOO  raillions  d'hommes  sur  42  raillions  de  kilo- 
s)^  mais  très  inégalement  répartis.  Si  Tlnde  et 
but  de  véritables  fourmillièrea  bumaines,  par  con- 
Mtoires  qui  relèveût  du  im^v^  <iusuV\.a\x  4<^  Çi^^^Vîxsx* 


iK 
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Unople  ou  riu  shah  de  Perse  soqL  presque  vides. 
Cbiue»  la  populeilfon  n'est  véi-itablement  dense  que  dl 
reapace  restreint  qui  forme  le  delta  du  fleuve  rouge*  û< 
rinâuliride,  si  la  populatioQ  est  très  dense  à  Java,  ouelli 
décuplé  depuis  UD  siècle,  elle  est  par  ronire  clrtir8#m«N 
Sumatra  et  surtout  â  Bornéo  et  dans  ta  Nouvc 
Fûiit-il  parler  lie  rAustralie  anglaise,  uo  dèserl 
4  millions  d'habitants  sur  8  millions  de  kilomètres  cai1 
doQt  uDe  grande  partie  est,  il  est  vrai,  inhabitable),  et i! 
petites  îles  éparses  à  traver^s  le  Pacifique,  dont  la  iwpul 
tion,  d'ailleurs  insiK^nillaute,  décroît  rapidement  A  (f 
loin  de  fournir  des  bras  aux  autres  contrées,  en  ftfdiui 
raient  plutôt?  Ainsi,  la  population  du  globe  fut-ellapl 
également  répartie,  il  s'en  faudrait  cependant  de  beauco 
qifil  y  eût  assez  de  bras  pour  mettre  en  valeur  toulfl 
terre  cultivable,  et  il  sera  encore  Hinsi  sans  doute  penJi 
de  longs  siècles.  Celle  insuffisance  absolue  de  la  main-ijj 
vre  est  un  fait  contre  lequel  on  ne  peut  rien,  et  dontj 
bien  prendre  son  parti 

Le  problème  de  la  main-d'œuvre  dans  une  coloû 
être  résolu,  plus  ou  moins  imperfaiteraent,  de  deux  rAB\ 
res  diiîèrentes.  Un  peut  tout  d'abord  s'a^lresser  a  la  rni 
dVeuvre  locale  :  c'est  la  solution  la  plus  naturelle  el  1*[ 
simple,  celle  à  laquelle  on  a  recours  toutes  les  fois  qi^ 
est  possible.  Quand  on  peut  trouver  des  bras  dans  Ifl 
le  plus  économiijne  est  encore  de  les  utiliser.  Mais  il  pH 
faire  que  les  indigènes  ne  soient  pas  assez  noœbreul 
qu'ils  refusent  de  s  adooner  au  genre  de  travail  auq 
Européens  voudraieoL  les  employer.  Force  est  alors  dd 
rira  des  travailleurs  veuus  du  dehors,  quand  ou 
trouver,  RatiOQûellemeot,  celte  secoude  soliilion  nei 
sente  «ju'a  défaut  de  la  première.  Elle  doit  cepemlanl 
étudiée  tout  d  abord  parce  que  c'est  celle  a  laquelle  oa 
recourir  Ufis  colonies  de  planhili<Mis  qui  sont  l 
les  plus  anciennes* 

306.  —  Aptitude  au  travail  des  différentes  j 
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rail  forcé  et  travail  volontaire.  —  On  discute  assez 
'ent  sur  les  qualités  et  les  défauts  des  dilîérentes  races, 
3  qui  concerne  la  vigueur  physique,  Tintelligence,  la 
ité  et  l'assiduité  au  travail.  Les  uns  célèbrent  la  force 
(que  du  nègre,  lés  autres  la  souplesse  de  l'Asiatique,  la 
irt  crient  haro  sur  le  Chinois  qui  ne  songe  qu'à  aban- 
er  au  plus  tôt  le  travail  de  la  terre  pour  s'adonner  au 
nerce.  D'une  façon  générale,  l'immigration  africaiqe 
!t  préférable  à  l'immigration  asiatique.  Le  noir,  moins 
hé  à  son  pays  natal,  est  plus  facilement  assimilable, 
ni  les  Africains  introduits  depuis  l'abolition  de  l'esclavage 
u'en  1859  dans  nos  colonies  de  plantations,  très  peu  ont 
aodé  leur  rapatriement,  et  ceux  qui  sont  restés  sont 
-urd'hui  fondus  dans  la  population  indigène^  L'Asiati- 
,  au  contraire  conserve  avec  ténacité  toutes  ses  habitudes 
e  s'assimile  jamais  :  il  veut  être  nourri  comme  dans  son 
s  et  finit  toujours  par  y  retourner,  La  controverse  tou- 
isnous  paraît  plus  théorique  que  pratique.  Outre  qu'il 
tenir  grand  compte  des  différences  individuelles  et  aussi 
^habileté  de  chaque  employeur  à  manier  son  personnel, 
!us  souvent  le  colon  n'a  pas  le  choix  :  il  est  trop  heureux 
•rendre  ce  qu'il  trouve. 

Qe  question  beaucoup  plus  sérieuse  est  celle  de  savoir 
quels  procédés  on  peut  décider  ces  hommes  à  travailler  : 
force  ou  de  bonne  -volonté?  La  force  esi  la  solution  du 
é.  Les  travailleurs  indigènes  ou  exotiques  ont  été 
lits  en  esclavage.  Le  libre  consentement  du  travailleur 
irait  de  plus  en  plus  comme  la  solution  de  l'avenir, 
a  supériorité  économique  du  travail  libre  sur  le  travail 
ileest  une  vérité  devenue  banale.  L'esclave,  et  il  en  est 
nême  du  fqrrat,  fait  juste  ce  qui  est  nécessaire  pour  ne 
être  puni.  L'obligation  du  travail  lui  apparaît  comme 
humiliation  qu'il  supporte  avec  la  rage  dans  le  cœur. 
1  différent  est  l'état  d'iime  do  celui  qui  travaille  parce 

)e  Lanessan,  Rapport  sur  le  budget  des  colonies  de  1893,./.  o^., 
pari.,  Ch.  des  députés,  sess.  ord.  1884,  p.  1549. 


im 


DEUXIÊMK  PARTIR. 


qu'il  le  veut  bien,  poussé  par  lespoir  de  gagner  davî 
et  la  perspective  d'améliorer  son   sort  et  celui  deaj 
L*espérancG  est  ou  mobile  d'action   bien  supériei^ 
crainte.  L'esclavage,  d^ai Heurs,  est  un  obstacle  au 
raalérieL  Le  maître  ne  se  soucie  pas  d'acheter  dea  mai 
pour  faciliter  et  alléger  la  tache  de  Tesclave.  La  chan 
que  les  premiers  colons  français  avaient  apportée 
tilles,  disparut^  dit  Jules  DuvaP,  quand   la  traite 
autorisée.  L'esclavage  nous  apparaît  ainsi  comme  utt| 
('îronomique.  Eût-il  d'ailleurs  à  ce  point  fie   vue 
riorité  que  ses  porLisans  lui   oot  attribuée^  il  o'eD  s! 
pas   moins  condamnable;   il    constitue   une    moDslD 
sociale  qu'une  puissance  civilisée  ne  pourrait  lolè^ 
se  déshonorer. 

La  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  d'une  laç 
nette  qu*autrefois*  Ou  ne  prononce  plus  ouvertemetïtl 
mot  d'esclavage,  mais  on  préconise  des  combioiiisons 
équivalent  à  une  servitude  temporaire  et  qui  coûstili 
des  succédanés  de  resclavtige.  Pour  le  travailleur  ÎQilii 
on  a  la  corvée,  pour  le  travailleur  exotique  oo  a  rimDû^ 
tioQ  réglementée  qui  n*est  trop  souvent  qu'une 
peine  déguisée  en  pratique. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  situation  du  tral 
libre  se  rapproche  particulièrement  de  celle  de  fi 
lorsqu'une  peine  Tattend  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  al 
donner  son  chantier.  C'est  en  législation  colouiale 
question  très  discutée  que  celle  de  savoir  si  fa  rup 
du  amtrat  di*  travail  doil  conHUluer  un  délit.  L'oepir 
solution  répugnerait  profondémeot  â  la  législation j 
politaine,  laquelle,  par  respect  pour  la  liberté  htin 
proclamé  que  toute  obligation  de  faire  doit  se  réso 
dommages-intérêts  (C.  civ.,  arL  1142)*  Ad  factui 
pjwcm'  cofii  potest.  Peut-on  appeler  libre  le  travail  rlei 
qui  ira  en  prison  stsa  tâche  n'est  pas  accompli 
des  législations  coloniales,  cependant,  et  en 
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que  la  rupture  du  contrât  de  travail  par 
g'agé  constitue  un  délit  pénal.  Ed  ce  seDs,  on  fait  valoir 
Arguments  spécieux  :  d'une  part  l'insurOsance  des  sanc- 
s  civiles  à  Tégard  de  Touvrier  indigène  contre  îa  mau- 
»e  foi  duquel  une  action  eo  dommages-intérêts  est  une 
le  illusoire,  ridicule;  d'autre  part,  tine  raison  de  salut 
ï\k  :  pour  un  planteur,  un  commereaDt,  un  explorateur^ 
iésertion  des  engagés  ou  des  porteurs  peut  être  la  ruine 
mtoe  la  mort.  A  cela  on  ajoute  que  des  indigènes  ne 
eut  point  faire  la  distinction  du  droit  civil  et  du  droit 
i&]  et  qu'il  faut  enseigner  par  la  contrainte  le  travail  à 
races  naturellement  indolentes. 

rfts  raisons  ne  semblent  pas  décisives.  Laissons  de  côté  i 
potlièse  de  Texplorateur  abaûdonoé  par  ses  compagnons.! 
gènes  qui  refusent  de  le  suivre  plus  loio.  Il  n'y  a  pas  de 
larmes  dans  le  désert  et  te  n'est  pas  la  crainte  de  cora- 
tre  un  dr^lit  qui  empêchera  jamais  un  porteur  de  se 
«rer  en  pareil  cas.  Pour  que  cette  disposition  législative 
un  intérêt  pratique,  il  faut  songer  an  travailleur  employé 
ipox imité  des  centres  d'influence  européone  où  siègent 
autorités  locales.  Le  salut  public  exige-t-il  bien,  dans  ce 
,  que  ron  mette  en  prison  relui  qui»  mécontent  du  sort 
lui  est  fait  chez  son  maître,  ne  veut  plus  y  rest^T?  S'il 
i  va,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  trouve  la  réalité  peu  con- 
ne  aux  promesses  qui  Tout  entraîné?  Est-ce  bien  Ini, 
s  ce  cas,  qui  mérite  les  rigueurs  de  la  loi  pénale?  N*est- 
as  singulier  d'appliquer  au  travailleur  une  législation 
itant  plus  rigoureuse  qu'il  est  plus  faible  et  plus  igno- 
:?  11  BOUS  semble  au  contraire  que  la  crainte  de  se  voir 
adonné  par  ses  engagés  peut  être  pour  le  maître  dur  ou  i 
ste  un  frein  nécessaire.  Tout  au  plus,  y  aurait-il  lieu 
punir,  dans  les  grandes  entreprises,  la  désertion  en 
se  des  indigènes  et  des  coolies,  la  cessation  concertée  et 
iltanéedu  travail. 

'est  par  la  persuasion  beaucoup  plus  que  par  les  me- 
18  que  Ton  peut  obtenir  du  travail  utile  du  cooUe  ou  de 
igène.  Les  tiommes  qui  ont  en  cette  matière  îa  plus 


grande  expérience  pratique  afllrmeot  que  relae-stl 
possible  :  il  suflU  d'un  peu  de  psychologie.  Il  faut  t 
d*abord  gcrapiilQuscmerjl  le^  engagerneoLs  pm,  \ixmiT\i^^ 
[^  travailleur  et  ne  pas  essayer  de  le  retonir  intilgré  luiii 
fois  son  tempa  expiré»  Il  faut  Hattar  son  an>ûur'prapi^( 
quelques  compliments  lorsque  le  travail  estliien  failllli 
aussi  lui  accorder  ou  lui  permettre  ces  doitirurs  qui  fonl 
charme  de  l'exisLeuce  et  dont  ou!  être  humain  no  \m[l 
passer.  Il  faut  surtout  tloauer  au  travailleur  le  désir  tlôf 
gner  de  rargeni  en  éveillant  chez  lui  de  nouveaux  ba 
en  mettant  à  sa  portée  des  objets  par  lesquels  il  sert  t 
et  qu'il  voudra  pouvoir  arheler.  On  cite  doa  chantiwmi 
lesqueli*  on  a  relenu  les  travailleurs  en  installant  a  cr)|jr| 
théâtre,  un  bal,  uu  cirque  ou  un  bazar.  Au  fond  dos  choi 
la  psychologie  de  l'ouvrier  jaune  ou  noir  riedilTèrepm 
celle  du  tj'availlour  blanc.  C'est  toujoum  une  âme  tium^ 
sur  laquelle  il  s'agît  d'exercer  une  iuîluencô,  PuriuuK 
y  a  des  braa^  on  peut  obtenir  du  travail*. 

:i07.  —  Abolition  de  T  esclavage  dans  les  colomeij 

plantation.  —  Nous  avons  vu  comment,  aux  Anlille*,! 
Guyune  et  à  la  Rêucion,  la  question  de  la  main-dW 
avait  été  résolue  dnns  le  passé  par  rintroductîon  de  nù| 
esclaves.  Ce  fait  historique  pèse  encore  aujourd'hui  aitr 
colonies  où,  malgré  régatilé  des  droits  civilts  et  poliliq^fll 
des  haines  héréditaires  et  des  mœurs  tenaces  maintipmiïfil] 


l 


i  Yoir  notammenL  Ja  comoiimicafioii  de  M.  le  colonel  Thy*  h  11»- ] 
aiitul  Ctiloniol  international  (flOBsian  de  Bruxelks),  Réfutant  IH^*^ 
tiûQ  (les  observateurs  superliciols  qui  diaenl  :  ti  Pourquoi  v 
que  ces  gètis  teavainetU?  En  réalité»  ils  n'ont  xias  de  1 
répond:  r.  Il  fnul  bien  se  persuader   que  Ton  .a  affaire  A  djs    i^' 
humains  chez  lesquels   nn  ne  peut  déplacer  une  jouî9wanc#  ntjV 
stitisfaction  qu'à  la  condilioo  âa  lui  Btibstituer  un»  autr^  i' 
ou  une  autre  aaliafaction*  Il  faut  remplacer   la  jouijisa 
paresse  par  une  autre  jouù^ance   gittluonquA  plus  graim 
professeur  d'économie  politique  ne  formulerait  pas  dans  do«  t^rtu** 
mailleura  la  grande  loi  de   BubsHtution  dos  bôsoini,  —  Lire:  T 
TESQurnu,  Eêprit  de*  loù,\mfe'&N  ,  OciiiT^.^vwH 
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3sé  profond  entre  le  blanc  pur  et  celui  sur  le  visage 
alun  œil  exercé  reconnaît  la  moindre  tachede  sangnoir. 
ur  comprendre  l'insolente  fierté  des  uns  et  les  rancu- 
aineuses  des  autres,  il  suffit  de  songer  à  un  esclavage 
ux  siècles,  au  Code  noir,  à  rempêchementde  mariage 
:ant  de  la  différence  de  couleur  qui  faisait  de  tous  les 
très  des  enfants  naturels,  fortifiant  ainsi  artificiellement 
•éjugé  par  un  autre,  enfin  aux  luttes  sanglantes  que 
vèrent  dans  les  colonies  les  mesures  libérales  et  égali- 
î  de  la  Révolution  et  à  la  réaction  consulaire  qui  réta- 
ancien  état  de  choses,  permettant  aux  uns  les  vongean- 
faciles,  mettant  une   rage  impuissante  au   C(i3ur  des 

59'. 

question  de  l'esclavage  se  posait  ainsi  entière,  en  1815, 
te  époque,  et  pendant  quinze  ans,  au  lieu  de  l'aborder 
tement,  on  prit  uo  détour  en  s'attaquant  exclusivement 
raite.  On  crut  pouvoir  arriver  à  la  disparition  progrès- 
ie  la  population  servile,  en  empêchant  son  renouvelle- 

par  des  arrivages  venus  d'Afrique.  L'esclavage,  pen- 
)D,  est  peu  favorable  à  la  reproduction  de  Tespècc;  la 

supprimée,  l'esclavage   s'arrêtera  comme  un  cours 

dont  on  coupe  la  source. 

us  les  efforts  se  tournèrent  donc  contre  la  traite,  (.'.o 
pas  ici  le  lieu  de  raconter  toutes  les  tentativ(?s  faites 
Angleterre,  qui  avait  supprimé  la  traile  chez  elle  on 

pour  obtenir  des  autres  puissances  une  mesure  analo- 
t  arriver  à  une  répression  internationale  rigoureuse  ^ 
'ance,  un  décret  du  29  mars  1815,  rendu  par  iNapoléon 

T  rétat  d'âme  de  la  populution  blanche  aux  Antilles  à  Tégard 
DS  de  couleur,  on  lira  avec  intérêt  les  passages  de  V Histoire 
îestauralion  dans  lesquels  M.  de  Vielcastel  raconte  l'accueil 
iP  les  planteurs  des  Antilles  aux  ordonnances  de  Charles  X  sur 
lisatioa  judiciaire  (t.  XX,  p.  46  et  8.)  et  la  déportation  arbi- 
d'un  certain  nombre  do  mulâtres  au  Sénégal  (t.  XIII,  p.  551 

Qsulter  sur  cette  matière  les  dilï'érents  ouvrages  généraux  sur 
t international  public  et,  en  particulier,  Prapier-Fodéré,  t.  V, 
à  1071. 
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au  retour  de  l'île  d*E!be,  abolit  la  traite.  La 
CD  (il  une  infraction  punissable.  Trois  lois  successif 
avril  181  S,  du  !25  avril  1827  et  du  8  mars  18:M  fa 
dues,  édirlaut  des  peines  de  plus  en  plus  sévères. 

Mais  en  vain.  Toutes  ces  mesures  ne  servaient  qui 
la  traite  plus  odieuse  et  plus  barbare.  Les  négri/ 
mieux  dissimuler  leur  sinistre  cargaison,  la  reoll 
plus  étroitement  et,  pour  empêcher  de  soupronoelj 
sence  d*un  grand  nombre  d'hommes  à  bord,  ils  n'emB 
que  les  provisions  d'eau  et  de  vivres  strictement  néû 
Mieux  eût  valu  trancher  dans  le  vif  et  supprimer  1 
Tesclavage  el  la  tfaiLe.  Olte  demi-mesure  enti'eten^ 
talion  el  le  mécontentement  dans  dos  colonies,  ! 
prolit  pour  les  esclaves. 

Le  gouvernement  de  Juillet  changea  de  tactique^ 
qna  directement  à  Tesclavas^e.  Il  prit  deux  catég 
mesures.  D*une  part,  il  adoucit  le  sort  des  esclaves  :  il 
prima  les  peines  de  la  mutilation  et  de  la  marque  (Il 
réduisit  à  quinze  jours  la  durée  de  remprisonnemeoU 
maître  pouvait  iulïiger (18it),  prescrivit  un  receosdB 
rétablissement  d'un  état  civil  pour  les  esclaves  (t839jB 
leur  instruction  primaire  el  religieuse  (1840).  Eofin.  cd 
les  tribunaux  se  montmientsyslématiquomeDl favorable 
maîtres  qu'ils  acquiLLaioot  loujoui^  de  parti-pris,  il  iiti 
une  cour  spéciale  cbargi'e  de  juger  les  délits  comûjîs  p 
propriétaires  vis-à-vis  de  leur  esclaves  (!8i7).  D'im 
côté,  il  prépara  Tabolition  progressive  de  l'esclavage  ôï 
litant  les  affranchissements  :  il  en  simplifia  les  formali 
supprima  la  taxe  dont  ils  étaient  grevés  (t83ii!),  il  Çfï 
cas  assez  nom  bre  u  x  d 'a  tîran  c  h  î  sse  m  en  t  d  e  p  l  e  i  n  d  roitf" 
Puis,  àja  suite  du  célèbre  rapport  de  M.  de  BroglieJ 
tion  de  l'abolition  de  l'esclavage  devint  à  Tordre  df 
dilTérents  projets  tendant  tous  au  même  but,  quoique 
moyens  dilTérents,  furent  mis  en  avant  et  discutés  *.  U 


•  Exposé  général  des  résultats  du  patronage  des  escli 
les  colonies  françaises  publié  par  le  ministère  de  la  Mi 
i854,  1  ToL  m-4». 


jinllet  184-5  (loi  Makaii)  décida  que  Tesclave  ayanl 
îéciile  sufllsant  pour  se  racheter  pourrait  exiger  sa  libé- 
>a.  Eofiû  UD  crédit  destioé  à  faciliter  ces  rachats  d^escla- 

fiit  inscrit  au  budget. 

►es  choses  en  étaient  là,  lorsque  survint  là  Révolution  de 
8.  Le  décret  du  ^27  avril  1848,  auquel  restera  atUaché  le 
n  de  Victor  Srliœlcber,  le  bien fai te ur  illustre  de  todt  uoe 
a.  proclama  Tabolition  immédiate  et  complète  de  Tescla- 
je,  L'art.  6  de  la  CoustitLilion  du  i  novembre  1848  pro- 
lïîHQt  que  «  Tesclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre 
Oi^aise  >»  et  i'arL  1"'  du  S.-C^du  3  mai  185i  portant  que 
'esclavage  ne  peut  jamais  être  retabii  dans  les  rolonies 
niaises  >^  élevèrent  ensuite  cette  mesure  à  la  liattLeurd'un 
Ocipe  de  droit  constitutionnel . 

^e  décret  de  1848  prévoyait  une  indemnité  à  accorder  aux 
priétaires  d'esclaves,  dépossédés  par  suite  de  la  dispari- 
ld*une  partie  de  leur  patrimoine.  Elle  ne  fut  fixée  qu'un 
es,  par  une  loi  du  30  avril  1849.  Elle  consistait  :  1®  en 
[îte  de  6  millions  en  fonds  5  0/0  ;  î""  en  une  somme 
lilliûus  payable  en  numéraire.  Cela  faisait  une  somme 

^chétive  do  500  francs  par  □è>jrrejjûviron,  évidemment 
rietire  à  la  valeur  moyenne  d'un  esclave  ^  H  eût  cepeu- 
tété  de  bonne  politique  de  se  nnontrer  très  large  envers 
planteurs,  etsurlout  de  pallier  dans  la  mesure  du  possi-y 

une  crise  inévitable  en   ne  laissant  pas  s'érouler  ut 
u  pénible  et  diffii^lle  entre  l'aijolition  et  rio^h^funité. 
lette  crise,  bt^ui  tpi'atlénuée  par  les  mesures  préparatoi- 
prises  sous  la  monarcliie  de  juillet,  fut  très  dure  pour  les 
iteurs  auxquels  la  main-d'<ttuvre  fit  subitement  défaut. 

aUrancliis  ne  voulurent  plus  travailler  pour  teui's  an- 
is  maîtres  :  ils  abandonnèrent  les  plantations  pour 
.onner  aux  cultures  vivrlères  qui  leur  demiindiiient  peu 

Its  etsuFllsaient  aies  nouriir.  f^e  la  un  heureux  déve- 
moment  de  ItiboUUon»  il  y  avait  72.859  esdiyes  û  lu  Martini- 
8T.752  à  la  Guadeloupti,  GU.26(J  k  la  Réuaioo  et  environ  I3.00O 
Guyane. 
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loppenn?ot  de  U\  petite  propriélé,  maisoussi  ud  atfail 
considérabÏL*  des  exportaliMRR  r\\\\  in^ lin  unit  rnie  Ui 
souffrait  cruellement* 

Ces  srmflVances  d'aillëHj>.  iuilhl  pi  un  uu  lumu^ 
stuvant  les  coli3nrea.  Les  Antilles,  et  en  particulier! 
doloupo  oCt  les  esclaves  avaient  Loujoara  été  pins  diî 
trailt^s,  furent  le^  plus  aUeintes.  A  la  Ouyaots  leà  aulj 
loraleii  prirent  tout  uneôérie  de  mesures  raaladmili 
pour  but  de  retenir  les  nègres  sur  les  planlalioa^ 
preintes  à  leur  é^^ard  d'une  hostilité  maaifeitte;  ofti 
reluaa  In  nie  cimcessioD  de  terrai  g  s  dans  un  pays  ou  k 
est  presque  sons  valeur,  on  établit  un  impôt  énurme sur 
mutntioua  i  m  mobilières  progressif  en  raison  ioveiised* 
tendue  des  terres,  on  supprinaa  les  écoles  ouvertes^ 
campapfnes  pour  leurs  eiifanls»  enfin,  on  organisa  ufl 
d'asaocialion  pour  les  bénéfices  entre  le  travaillertr  Sp 
le  pro[)riétairB  blenc  qui  mssenjblait  beaucoup  k  IVaclavi 
Lo  rt^sidlfll  Put  d'aigrir  et  d'éloigner  deliuilivemenl  les  M 
A  ta  lléunion,  au  contraire,  les  maîtres  s  étaient^ 
montrés  particulièrement  humains  et  bi^Dveiil^B 
avaient  acceplo  antrej'ois  sans  résistance  les  moâur^l 
par  la  fievolution  franertise  en  laveur  des  liuinmetide< 
leur  et  les  rapports  étaient  beaucoup  moius  tendus  eolrt 
lieux  races.  Ils  recueillirent  en  IH-ttS  les  fruits  de  letir  m 
ration  et,  grâce  a  d'habiles  mesures  contre  le  vagabonda 
la  plupart  des  alTranchis  restèrent  comme  serviteurs  «j 
chez  leurs  maîtres,  Eu  prévision  de  la  suppression  à^* 
clavage,  les  planteurs  de  la  Réunion  avaient  d'aîlliH^ 
mencè  sous  le  j'ègoe  de  Louis-t'Iulippe  à  faire  vfl 
coolies.  Au  moment  de  TaboliLion,  il  y  en  avait  d^Vj^cii 
six  rniHe»  La  transition  sV>péra  ainsi  sans  trop  de  «eeoui 

308.   —  LVimmi  g  ration  réglementée  dans  lei  fl 
nies  de  plaEtatioo.  Notions  historiques'.  —  Ma  di 
dans  nos  colonies  de  nhmtation  sous  le  nom   d'ioul 


•  î)u  Lankssan,  L"cj;pangioH  ùoloniaity  chap.  \m\. 
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io  Doml)ro  d'ôtnin^ors,  afii^mins  ou  a&iatiques^  qui, 
;outrul  lihremeul  débattu  en  principo,  so  sont  eaiça- 
enir  travailler  pendant  uu  certain  ûombitîd'anDcee, 
ic  qtïi  IpS  a  nmciDès  a  «es  frnisî  se  rharge  é/^aloruPoL 
ptttriora  rexpiration  de  (our  tempî?,  u  moins  qu'ils 
k^rout  signer  im  nouvol  engjigemeut.  Tant  qu'ils  rea- 
:  dauâ  la  cutouîG^  ils  sont  soumiâ  à  un  régime  spécial» 
ittlieusement  réglementé,  qui  les  distingue  profondémeot 
êlmogèrs  ordinaires  auxquels  s  appliquent  lea  règles  da 
il  commun,  et  dontroriginô  êa  Iruuvo  dans  deux  décréta 
13  février  et  du  "27  ruart*  I8t>2,  rendus  bientiU  après 
Wïlition  d(3  l'Cîîetavagô.  Les  planteurs,  auxquels  la  main- 
^uvî^  sorvde  faisait  défaut,  songèrent  immédiatement  d 
Ultîigrutiou,  6t  Ton  remplaça  par  une  nouvelle  plaio 
iiale  l'esclavage  disparu. 

Lô  décret  du  27  mars  185^2  organisait  une  émigration 
îurope  (art.  i  a  6)  â  ctUé.  de  Tomigratiou  des  pays  hors 
Surope  (aU,  7  à  i3),  I/uuvrier  français  ou  européen  qui 
kJuisait  un  engaiçemeut  de  travail  signé  avec  mi  plan* 
Pdevait  être  dirigé  sur  lescotonies  et  soumis  à  ce  régime 
l*immiï^ratiuQ  réglemenlée.  Le  désir  de  débarrasser  la 
Impole-des  ouvriers  sans  travail  et  d'exerrer  ensuite  sur 
:  aux  colonies  une  surveillance  continuoNo  avait  inspiré 
it  disposition  d'un   caractère   essentielieraent  politique 

tl  le  résultat  pratique  fut  d'ailleurs  nul.  On  avait  espéré 
nier  des  immigrants  en    Alsace  et  dans  les  Pyrénées^ 
lis  en  vain*  Cette  première  disposition  du  décret  de  IBÔâ 
restée  lettre  morte.  En  fait  aucun   travailleur  blanc  ne 
kit  se  soumettre  à  ce  régime  pidicier.   lin  nUnlrodiiisit . 
colonies  que  des  travailleurs  de  couleur, 
ûeut  d'abord  recours  à  Timmigration  afrîcaino;  l'escla"  ' 
avait  permis  d'expérimenter  l'aptitude  au  Imvail  et  ia 
N^dQ  résistani«  de  la  race  noire  :  on  es^tima  avec  raison 
le  le  mit'ux  était  fie  lui  demander  de  fournir,  sous  une 
ffneSifférenle,  ta  main-d'œuvre  nécessaire  atix  planteur», 
ft  traités  furent  signés  A  cet  effet  avec  (dusieurs  armaleum, 
ment  avec  ta  maison  Hegis  de  Marîs<:jilie.   Prêî»  de 
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S'0.000  Africains  fiireoL  aiosi  ameaés  dans  nos" 
depuis  rabolitioD  jusqu'ea  1859  (34,700  à  [a  Héui 
10.500  a  la  xMartiûique,  2.300  à  la  Guadeloupe,  l.80f 
Guyane).  A  ceLLe  époque,  à  la  suite  de  l'incident  du  C/i^ 
George,  navire  de  la  Réunion  saisi  comme  négrier  pi 
auloritès  portugaises  de  Mozambique^  une  eaquéU 
ordonnée  :  elle  révéla  que,  sous  couleur  de  rachats  d't 
ves  signant,  une  Fois  délivrés,  un  contrat  d'enga^r 
il  s*opérait  uoe  véritable  traite,  Une  lettre  du  miagH 
Colonies,  du  6  janvier  1859,  prohiba  camplèlemei 
immigration  africaine  a  l'avenir.  ™ 

On  soûf/ea  alors  a  TAsie.  Quelques  travaiileurs  f 
recrutés  eu  Chine,  mais  les  mauvais  elTels  de  cette  i 
gration  la  firent  presque  aussitôt  abandonner.  N^ 
nies  n'ont  guère  reçu  que  3.000  Ctiinois  (Héuûit™ 
Martinique  l.OOO  dont  100  furent  ensuite  dirigée 
Gu^^ane).  Elles  ont  liui  par  se  tourner  exclusivement  A 
de  rinde.  L'iiindoustan  a  été  le  grand  réservoi^ 
colonies  oui  puisé,  pendant  la  seconde  moitié  duxïi 
près  de  ^200. 000  travailleurs.  Comme  let  populatiûJ 
établissements  de  Tlnde  n  était  pas  assez  nombreti 
fournir  une  pareille  quantité  d'hrsmmes,  nos  agents  d'i 
gration  commencèrent  à  en  recruter  sur  le  territoire  vlïï, 
L*AogletetTe  protesta  au  nom  de  l'intérêt  de  ses  suje^ 
convenlioos  des  18-23  août  1800  et  du  1* 
autorisèrent  les  agents  français  à  embauclter 
anglais,  mais  sous  la  surveillance  des  autorités 
chargées  d'eu)pècher  les  abus  et  de  veiller  à  la 
contrats.  Une  liste  des  immigrants  devait  en  outrt 
remise  à  Tagent  consulaire  britannique,  sous  la  prol 
duquel  ils  étaient  placés  dans  la  colonie.  Enfm,  la^ 
renient  britannique  se  réservait,  par  l'art.  26  de  laS 
lion  de  IHtil,  le  dioit  redoutable  de  suspendre  rii©n 
tion  pour  uul^  ou  plusieurs  colonies  fr^annaises,  au  cas 
mesures  prises  pour  assurer  la  protection,  le  bien-èfn 
retour  de  ses  sujets  lui  paraîtraient  iosiifiisanles. 
nière  disposition  melVtal  a.vx^  mrâvi  d^  l'Au^leter 
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colonies  de  plantations.  Il  était  en  effet  très  facile  au 
rneoient  anglais  de  trouver  des  sujets  de  plaintes,  les 
îtant  inévitables  de  la  part  d'agents  peu  scrupuleux 
it  sur  la  partie  la  plus  misérable  et  la  plus  ignorante 
population,  et  le  traitement  des  immigrants  sur  les 
aux  et  dans  la  colonie  se  ressentant  naturellement. du 
s  qu'ils  inspiraient. 

novembre  1876,  l'Angleterre  défendit  de  recruter 
ses  sujets  des  immigrants  pour  la  Guyane,  en  se 
t  sur  rinsalubrité  de  cette  colonie*.  Au  mois  de  novem- 
582,  elle  prit  la  môme  mesure  à  l'égard  delà  Réunion, 
prétexte  de  mauvais  traitements  intligés  à  ses  sujets, 
torités  françaises  n'ayant  pas  voulu  accepter  toutes  les 
lions  qu'elle  exigeait  pour  la  continuation  de  Timmi- 
>n  (inscription  des  dépenses  d'immigration  parmi  les 
ises  obligatoires,  ratification  des  contrats  de- rengage- 
par  le  consul  anglais,  droit  pour  ce  consul  d'inspecter 
ipopriétés  de  la  colonie  sur  lesquelles  étaient  employés 
mmigrantsj.  Il  y  avait  à  cette  époque  envii'on  '20. 000 
ou»  dans  cette  colonie.  La  défense  fut  ensuite  étendue 
Antilles  par  une  décision  du  1"  novemhie  1888.  L'im- 
•ation  hindoue  se  trouvait  dès  lors  tarie  dans  sa  source 
'  toutes  nos  colonies  de  plantation.  Imi  supposant  qu'elle 
oit  pas  reprise,  son  extinction  progressive  résultant  de 
ion  combinée  des  rapatriements  et  des  décès  n'est  donc 
i  qu'une  affaire  de  temps. 

Btle  disparition  semble  avoir  été  envisagée  aux  Antilles 
i  une  certaine  philosopliie.  Il  s'est  formé,  en  effet,  dans 
les,  un  parti  de  plus  en  plus  nombreux  hostile  à  l'ini- 
'alion.  Les  hommes  de  couleur,  qui  forment  la  grande 
)rité  de  la  population  et  qui  travaillent  eux-mêmes  le 


lelte  înterdiclion  avait  déjà  été  prononcée  une  prenn6i'e  fois  en 
BOUS  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  do  consul  anglais  dans  cette 
lie,  mais  elle  avait  été  levée  en  1871. 

recrutement  des  travailleurs  de  l'Inde  anglaise  avait  été  aussi 
.bé  en  1876  (i  deslinatioa  do  la  Guyane  hollandaise,  mais  cette 
lie  en  obtint  le  rélablissonient  dès  1<S7S. 

A.  a.  —  II.  ZV> 
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sol,  voient  siirtoiil  dans  )es  immigraols  des  codcui 
écarter  et  ne  se  soucicol  aucuoLuneot  de  faire,  en 
cotiLribiiiibles,   des  sacrifices  pécuniaires   qui  ne 
qnk  îa  grande  propriété*  Ce  parti  Va  emporté  à  11 
nique  et.  dès  le  18  décembre  1K84,  une  délibération  da 
seil  général  a  supprimé  11  m  migration  subventionnée, 

J.e  travail  réglementé^  porte  cottù  délibération,  fist  aboli,  L* 
minislralioiT  est  priéti  de  oi*^tlre  la  législatiûa  locale  en  h»m 
avec  ce  principe  de  droit  commun  et  de  se  coiiformei*  aui  ^rea 
tiona  de  Tart  23  de  la  conyenlion  du  i"»'  jojn  IHël.  Aucun 
passé  sous  le  régime  actuel  ne  sera  renouvelii  ;  la  priujtf  (h-  vm 
ment  est  on  coaséqaence  supprimée. 

La  même  tendance  prévaut  à  la  lluadelonpe.  i>aus 
dernière  colonie,  le  Crédit  Ibnricr  colonial  a  bien  ialnnli 
la  lin  de  I89i  un  convoi  de  500  Japonais,  mais  Tessai 
pas  été  heureux  et,  dès  IHOti,  on  tes  a  rapatriéSt  Rtt 
toute  idée  d'une  reprise  de  l'immigration  est  abandail 
aux  Antilles. 

Il  en  va  autrement  en  Guyane.  Cette  colonie  chefl 
partout  à  se  procurer  des  bras,   mais  les  tentatives  '. 
jusqu'ici  soit  en  Afrique,  soit   en  Asie  n'ont  donné  fi 
résultat. 

La  l^é union  s'est  eiïorcée  également  de  remédier  au 
coup  qui  lui  a  été  porté  par  la  suppression  de  Fimmigril 
indienne.  Elle  a  tout  d'abord  tourné  les  yeux  vei^s  TAfi 
L'exemple  lui  avait  été  donné  d  ailleurs  par  les  deux  p^lH 
îles  de  Muyotte  et  de  Nussi-Eié  qui  recrutent  des  trava>llôO 
aux  îles  Comuies,  et  sur  la  côte  de  Mozambique  eu 
d'une  autorisation  du  GouverDement  portugais  du  !i$Jtt 
1881.  La  même  autorisation  a  été  donnée  à  la  Kèunioï 
23  avril  t889,  mais  elle  u'a  produit  que  des  résultais prtj 
ques  assez  minces,  les  Cafres  préférant  se  rendre  dftûfi 
colonies  anglaises.  En  tSI^i,  d'ailleurs,  le  Gouverl 
portugais  a  décidé  que  le  nombre  dos  nouveaux  eogi 
devrait  pas  surpasser  celui  des  rapatriés*  De  nouvelles 
tatives  ont  alors  été  laites  du  côté  de  l'Asie.  En  1897,1 
suite  de  DégofiiaUons  \ï\WT\'^A\%Çi^  ^\^ï:.W  %viiorités  m 


La  main-d  œcrvRK. 


459 


le  nouvelle  convenlioD  a  aiilonsé  la  reprise  de  l'im- 

^OQ  iadienne,  moyeaDant  plysienrs  condiLÎODS,  dont 

ancerDanl  les  fil&d'iraaiigrants  —  qui  ne  devraient 

Français  de  plein  droit  et  astreiats  njmme  tels  an 

militaire  —  a  rencontré  une  vive  opposition  de  la 

&s  dèpntésde  la  colonie\  Il  en  est  résnité  que  cette 

lion  n'a  pas  élé  suivie  d^effet,  et  la  colonie  continue 

1er  des  travailleurs.  Elle  a  obteoii  d'en  recruter  en 

in    1897.   A  la  même  époque,  te  gouvernemeat  de 

-Chine  a  autorisé  nn  convoi  restreint  de  500  Tonld- 

Le  généra]  Galliéni  Ini  a  ensuite  envoyé  des  Fahavahjs 

ladagasrar.  En  1900,  ou  a  pu  faire  venir  des  Annami- 

^  quelques  Chinois,  mais  le  résultat  jusqu'ici  est  assez 


—  Condition  juridique  des  immigrants.  —  La 
n  des  imniie^rants  penrJant  la  traversée  est  mioutieu- 
(Bnl  réglementée  par  le  décret  do  27  mars  \HM,  titre  il, 
transport  des  emitjruîits  (art.  14  à  33),  mais,  sur  leur 
tiition  dans  la  colonie  et  sur  leur  rapatriement»  les  titres 
et  IV  de  ce  décret  étaient  très  brefs  :  ils  s'en  rapportaient 
i  arrêtés  locaux  pris  par  les  |2:ouverneursqni,dans  chaque 
)îiie,  rég'issaient  cette  matière.  l>enx-ci  sont  aujourdljui 
jlfilacés  par  tout  une  série  de  décrets  émanés  du  pou- 
!•  centrât  :  D.  "iî  octobre  1885  concernant  Timmigration  à 


b«pivs  la  conveiition  de  1861,  art,  9,  infine^  le  droit  de  IHmmî- 

»!  au  rapatrieinent  s'étendait  h  sl-s  enfants  nés  dans  la  rnlonie. 

décret  du  3<J  maM  1881  sur  finimigralion  à  la  Râiinion»  dan*^  ^^on 

<  2,   décida  :  Sont  cousidérca  comme  immigiaols,  jusque  leur 

forité^  tous  i«s  enfards  nés  dans  la  colonie  dû  piiroots  immigrants 

troduits  avec  eux,  »•  Do  ce  texte  il  résultait  qu'après  IfAur  majo- 

ces  enfants  devaient  être  considérés  comme  travailleurs  libres. 

oi  du  20  juin  18^9  ayant  élé  déclarée  applicable  aux  Antdles  et 

Réunion,  ces  lils  d'immigrants  sont  aujourd'hui  ùiwycns  fmn- 

en  verLu  du  nouvel  art.  8^  4^  du  Gode  ciril.  Pour  comble  d'in- 

lîrence,  TarL  2  da^dêcret  du  2^  décembre  i8i)S  a  exonéré  provisoi- 

I  ces  jeunes  gens  du  service  militaire.  Les  choses  en  sont  res- 
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Mayolte  et  n  Nossi-Bf^',  D.  1 S  juin  IKST  sur  l'imifiig 
a  la  Guyane.  D*  27  août  1887  sur  l'immigralioD  a  tii 
Dion  auquel  il  taul  joindre  un  décret  du  30  man^  IBSI^ 
ie  service  de  l'i  m  migration  dans  celle  île,  D.  30  jmn  I 
sur  rimmigralion  â  la  Ciuadelnupc,  I>.  6  mai  I90:isiirl)| 
mi;2fralioQ   à   Madagascar.  Seule,    la  Martinique  -- 
avons  vu  pourquoi  — -  est  restée  en  deliors  de  ci*ltAf 
meotaiiofi, 

Lf^  but  essentiel  de  cette  législation  esl  ^rolVrir,  'ft-fl 
concerne  la  proleciion  des  immiji^ranls,  deg  garuiiluv  ii^ 
santés  pour  décider  les  pays  d'eorùlement  —  en  l'ail  lei 
vernem*?nLde  l^înde  anglaise  —  à  permettre  l*iramig 
Telle  est  la  considération  pratique  qui  a  motiié  loull 
dispositions  Inimanitaires  que  nous  allons  rcnOMOti 
second  objectif  est  d'assurer  le  mnintiea  de  ['on 
alL^^chanl  !es  engaprés  à  leur  travail  et  de  sanve^Ti 
sérnrilé  et  la  sanlé  publiques. 

Ces  décrets,  sauf  quelques  dilTérences  de  déUib*  i 
copiés  les  uns  sur  les  autres.  Cbacun  d'eux  formtî  «ofl 
complet  ayant  de  150  à  200  articles.  En  voici  les  prine]| 
dispositions  : 

La  protection  et  la  surveillance  des  immi^rraulôfoi 
l'objet  d'un  service  spécial  dont  le  chef  prend  le  ûtff  J 
cotmnmaire  (h  Vmnii(jralion  à  Mayolte  e.l  â  Madag 
et  de  proiecteur  //c.s  fmmkjrants  à  la  Réunion,  à  la  Gstf 
et  à  la  Onadeloiq^e.  r>  service  était  placé  avant  W^^i 
les  attrilui  lions  du  directeur  de  Fintérieur,  sauf  à  la  Uéutii 
où  le  protecteurdes  immigrants  relevait  directemeûtdai 
verneur  et  a  encore  entrée  au  conseil  privé  avec  vmi 
suîtative  dans  les  affaires  intéressant  son  service.  Le  ÛQ 
des  immigrants  étant beaucotip  plus  grand  a  la  RéuQ 
dans  les  autres  colonies»  on  a  voulu  donner  un  relia 

*  Aj.  D,  13  juillet  1896  modifiant  Tart  01  (garanlieâ  accûri3ê€ti 
engagea  par  lo  paiemonl  de  leurs   salaire»)  çt  D.  14  «i 
abrogeant  Tart.  31  et  moditiant  les  art.  76  et  77  ]6erTit:« 

^A  MadiigDsuar,  il  y  &  uu  i^ooimissaîre  de  rimmJgrjitiaïi  U«aé^ 
qae  diFisiûii  adiuluiâlTalî\fe. 
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service  particolièrement  importanL,  Un  inspec- 
tnigration  seconde  le  proLecLear  a  la  Rénnion  et 
mpe.  DaDs  toutes  les  colonies,  le  che(  do  service 
iuoï)  a,  au-dessous  de  lui,  îin  personnel  auxiliaire 
lo  cet-Lai noombre  de  sundks, 
se  d'un  navire  chargé  d'immigrauLs,  ceux-ci  sont 
ne  commission  chargée  de  vériOer  leur  nombre, 
'  les  naissances  ou  les  décès  qui  ont  pu  avoir  lieu 
\  recevoir  leurs  [ylainles  s*il  y  a  lien.  Après  un 
'  dans  un  dépôt  où  ils  sont  isolas  pendant  quelques 
m  intérêt  sanitaire,  les  immigrants  sont  répartis 
Térents  engagisLes,  d'après  certaines  règles  qui 
i  d'empêcher  ïa  séparation  des  membres  d'une 
e.  Chaque  immigrant  est  inscrit  avec  un  numéro 
un  registre  malricule  et  recoîl  un  bulle  Lin  d'i- 
i  livret, 
entchezun  colon  esL  obligatoire  pour  les  im  mi- 
ux  sexes  pendant  tout  leur  séjour  dans  lacolo- 
eurs  enfants  mineurs  en  âge  de  travailler.  Les 
gage  ment  sont  rerus  par  un  agent  du  se  r  vire 
tîon  :  ils  ne  peuvent  être  conclus  pour  plus  de 
e  foule  de  précautions  sont  exigées  dans  le  but 
migrant  sur  le  sens  et  l'étendue  des  obligations 
te.  Le  logement,  les  salaires,  la  ration,  le  vête- 
edn  travail,  les  jours  de  repos  forment  Fobjet 
entalion  minuliense.  L'engagiste  qui  a  plus  de 
[ranls'  est  obligé  d'avoir  un  bâtiment  qui  leur 
[erie*.  Le  chef  du  service  de  fimmigration  visite 
le  fois  Tao  toutes  les  propriétés  où  lesimmi- 
Bmployés  et  veille  à  rexéculion  de  ces  différen- 
lons.  Ainsi  d'ailleurs  que  les  syndics,  il  est  offi- 
e  judiciaire  et  il  peut  dresser  procès-verbal  fai- 
ttâpreuve  contraire  des  délits  et  cootraventioDS 

ici  la  rè^ô  tjui  interdit  Temploi  de  travaiUeurR  ladiena 
lementi  aurUèpcs  à  la  Qu)*ane. 
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en  matièred'immigration.  ATé^-ardile  l'en  gagiste  cnoq 
pour  infraction  à  ces  dilféreates  règles,  J<s  gouver» 
investi  de  plus  d'un  droit  de   i^eto  et  d*nn  druit  d^i 
grâce  auxquels  il  peut  soit  lui  défendre  de  passf*f  ( 
Vénaux  rontrats  cren/sragemeols.  soit    mr^mo  lui  retiil 
innmigrrants  qui  travaillent  cheîî  lui. 

Ko    farj3    de  cm    mBSur<-*s  proleclrices,    existe  imii 
ensemble  de  règles  rigoureuses  qui  attachent  llmmis: 
son  travail.  L'engagé  qui  ne  prend  pas  son  travail  ou  qirif 
handouoe  après  Tavoir   rnmmencé    est  en  état  iVak 
ÇMif!  absence  —  qui  p'a  que  le  nom  de  comaïua  avecc 
du  Code  civil  —  est  légale  ou  illégale.  L*abseD<p  /iv-i^V^ 
celle  qui  est  autorisée  par  le  maître  ou  qui  est  : 
un  cas  de  force  majeure  constaté  par  le  syndn;, 
raaiadîe  régulièrement  constatée,  par  une  citation  ^m  ]»sl 
ou  par  le  besoin  de  voir  le  syndic  ou  le  consul  :  e' 
tout  au  plus,  la  perte  du  salaire  et  de  la  ration  i 
durée.  L'absence  illégale  est  celle  qui  ne  peut  paasejiiH 
par  l'un  des  motifs  précédents  :  chaque  journée  d'alif 
illégale  entraîne,  outre  la  perte  du  salaire  et  de  la  ntll 
l'obligation  de  rendre  une  autre  jour-née  de  tmvailalll 
de  rengagetiieoL  Au  bout  de  trois  jours,  cette  aiisi^jK^ep 
la  qualilication  de  iiésertion  et  devient  une  contra vt^nticKil 
simple  police.  Au  bould'un  mois,  cette  déserlioûset 
forme  en  vagabondage,  et  devient  nn  délit.  Cette  exk 
de  la  notion  de  vagabondage  est  remarquable  :  ellô  déjjj 
d»3  beaucnup   la  définition  donnée  par   Fart.  l27l 
péoaL  Est  considéré  comme  vagabond  et  puni  cumio** 
tout  immigrant  qui  ne  Justine  pas  d'un  eogftgemeotnsgrtlii 
qui  est  en  état  da  désertion  depuis  plus  d'un  moiâ,fli»fl 
ridentité  ne  peot  être  établie. 

Des  règles  spéciales,  fondées  sur  la  pauvreté  et  t*ig 
ordinaires  de  l'immigrant,  régissent  les  diiïérentsacW 
vie  civile.  Ainsi,  ce  n'est  pas  lui  mais  l'eûgagisto  c^f 
travaille  qui  doit  faire  â  Tétat  civil  les  déclai'atioas  tl^jP 
sanre  ou  de  décris  exigées  par  la  loi,  et  on  doîl  loup 
indiquer  sur  le  vô^vs^Vv^Vei  ^vim^^-û  \s\i&X^\<;L\A^si.V*\^Nj3&yj 
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Il  se  marie  béDéficie  des  dispositions  de  la  loi  du  10  dérem- 
SO  sur  le  mariage  des  indigents;  d'autres  facilités  lui  sont 
^rdées  en  outre  par  le  décret  du  14  juin  18HI  à  la  (luyane 
pE  par  le  S.-C.  du  20  juillet  1867'aux  Antilles  et  ^à  la 
feunîon,  DOtammeot  dans  le  cas  où  son  pays  d'ori^rine  est 
ICOQDU  ou  est  un  de  ceux  dans  lesquels  la  famille  civile 
||f*«8t  pas  constituée*.  A-t-il  un  proc«>s  à  soutenir?  Il  jouit 
plein  droit  du  bénéfice  de  l'assislanee  judiriairo.  Le  chef 
là  service  de  Timmigration  (le  syndicat  pro(,e«tour  à  la 
'  ladeloupe)  le  conseille  ou  môme  le  représente  en  justice 
[  peut  au  besoin  prendre  Tinitiative  d'intenter  une  action 
feifftce  s'il  le  juge  convenable.  Pour  plus  d'écon(»mie  et  do 
Hérité,  c'est  le  juge  de  paix  qui  statue  en  dernier  ressort 
jhr  les  contestations  entre  engagistes  et  engagés,  l^lnfin,  à 
mort  de  Timmigrant,  c'est  encore  le  syndic  qui  s'occupe 
liquider  sa  succession  et  de  la  faire  parvenir  à  ses  héri- 

A  l'expiration  de  son  engagement,  l'immigrant  peut  et  doit 
[)ler  entre  trois  partis  :  ou  bien  demander  le  rapatriement 
itait  auquel  il  a  droit  pour  lui  et  les  membres  de  sa 
MDÎIIe,  ou  bien  signer  un  nouvel  engagement,  auquel  cas 
touche  une  prime  généralement  égale  aux  frais  de  rapa- 
piement*,   ou  bien  solliciter    un  permis  de   séjour.    S'il 
^obtient  ce  permis,  il  pe^it  rester  dans  la  colonie,  ainsi  (pie 
,  femme  et  ses  enfants  mineurs,  sans  être  obligé  de  con- 
^tracter  un  nouvel  engagement,  mais  il  perd  par  là  même 
rson  droit  au  rapatriement  gratuit.  U  est  assimilé  à  l'étran- 
ger domicilié  conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil. 

Quant  aux  enfants  d'immigrants  nés  dans  la  colonie  ou 
introduits  avec  eux,  ils  sont  dans  la  même  situation  que 
leurs  parents  jusqu'à  leur  majorité ^   A  cette  époque,  ils 

*  *  Quand  une  immigrante  se  marie,  son  contrat  d'enpafromont  ost 
rompu  de  plein  droit,  sauf  indemnité. 

*  Voir  les  arguments  invoqués  pour  ou  contre  la  prime  do  renga- 
gement dans  KouuÉ,  op.  cit.^  p.  101  ol  sui7. 

»  -De  quelle  majorité  s'agit-il?  Les  décrets  relatifs  à  Mayotte,  à 
Madagascar  et  à  la  Guyane  se  prononcent  pour  la  majorité  du  Code 
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pou  vont,  en  renotiranl  à  leur  droit  au  rapatriement, 
la  qualité  de  sujets  fraorais.  Le  décret  du  i\  mai  I9i 
lif  â  Madagascar,  ajoute  que,  daos  ce  cas,  ils  sool  ( 
lés  a  tous  égards  a  riodigèûe  »  (art.  3). 

;jiO.  —  Appréciation  critique  de  rimmigratiofl 
Tout  a  été  dit  pour  et  corilre  rirnmigration.  MM  -  Jule 
(p.  16Hi?tî60)etLen>y-BauUeu(L  I.  p.  230  a  !23i 
ment,  ont  montré  avec  beaucoup  de  forœ  les  inron^ 
moraux,  poliliques  et  économiques  de  cette  instiliition. 

Au  point  de  vue  naoral,  les  immigrants  forment  une p 
lation  peu  reoommundable  et  corrompue  dont  la  |>réj 
dans  nos  colonies  est  une  catise  permaneote  de  troubl 
de  désordres.  Ils  se  recrutent  dans  la  lie  de  la  société  de 
pays  d*origine.  Ils  apportent  dans  la  colonie  leurs  M 
et  leurs  vices  qui  s'accroissent  encore  par  suite  de  la  dis 
portion  numérique  considérable  qui  existe  chez  eux 
deux  sexes.  C'est  parmi  eux  que  la  proportion  des 
est  de  beaucoup  ta  plus  élevée,  (^.onservaot  avec  téi 
mœurs  et  les  habitudes  de  leur  pays  d'origine,  ils 
posent  à  la  population  créole  sans  se  fondre  avi 
contribuent  à  accentuer  le  caractère  artiliciel  et  Iji 
de  la  société  coloniale*  L'immigration  est  une  ii 
antisociale.  Elle  offre  presque  tous  les  înconvénietits-^ 
clavage.  Ces  prétendus  travailleurs  libres,  écroiiéaDUÏ 
dès  leur  arrivée  comme  des  prisonniers,  obligés  des'eap 
cher,  un  maître  pendant  toute  la  durée  de  leTur  séjnnret 
Ton  condamne  à  Tamende  ou  a  la  prison  s'ils 
leur  travail,  sont  en  réalité  de  véritables  escl; 
raires»  souvent  plus  maltraités  que  les  autres.  Ils  nerefl 
trent  d'ailleurs  aucune  sympathie  et  n'en  ménteoteo^t 
aucune. 

Au  point  de  vue  politique,  l'immigration  nécessite  I 

civiL  Le  décret  relatif  à  la  Gurideîoupe  k  eti  rapporte  ao  aUitttl 

sonnet  de  rimmigrafiL.   Le  décret  de  1881,  concernanf  la  R-^U 

lai<ï9f^  par  «on  silence  îa  porto  ouverte  à  la  rontmver^i 

1  CEnisiER,  ImpratJfions  colonialen^  chap.  iv. 
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ton  qiiohdionne  de  rndmiQislnîtîon  dans  les  a fT« ires  de 
l^nt*  Celui-ci  cesse  dY^re  le  maître  chez  lui,  pour  tom- 
^■[B  une  dominalioa  d'autant  plus  tyrannique  qu'elle 
Wfc  jusque  dans  les  raoiudres  détails.  Au  point  de  vue 
ïrieur  c'est  enrore  pis  :  la  produrlion  coloniale  Pfit  à  la 
Tétion  des  maîtres  du  pays  d'^^mi^^ration  qui  tiennent 
M  entre  leurs  mains  fe  sort  de  nos  îles  à  sucre. 
foQ  moins  graves  en  lin  sont  les  inconvénients  d'ordre  •) 
homique,  L'introduction  et  le  rapatriement  des  immi 
Dis  grèvent  le  Imdget  cnl on ial  et  les  plunteurs  de  char- 
considérables.  Il  faut  faire  venir  du  riz  do  leur  pays 
IPles  nourrir.  En  parlanl,  ils  emportent  avec  eux  îeui^ 
ftomies,  draînant  ainsi  les  capitaux  circulants  de  la  colo- 
et  chaque  convoi  qui  s'éloigne  occasionne  naturellement 
crise  monétaire  :  on  a  été  obligé  pour  y  parer  de  recou- 
ï  des  expédients  que  nous  ÎDdiquerons.  L'immigration 
9  a  détourné  les  planteurs  des  améliorations  agriroles; 
i  elle,  les  colons,  pour  remédier  à  Tinsufflsance  de  la 
D-d*œuvre,  auraient  fuit  venir  des  instruments  et  des 
:liines  perfectionnés,  et  l'on  cite  ce  mot  d'un  gnuverueur 
lais  de  la  Jamaïijue  (Lord  Elgin)  ;  fc  L'immigration  est 
moyen  de-ne  pas  admettre  les  perrectionnernenls  rom- 
adés  par  rexpiViencc  », 

ïalgré  l'exactitude  et  la  gravité  de  ces  critiques,  l'immi- 
tioQ  n'en  a  pas  moins  rendu  au  début  à  nos  colonies  un 
rire  signalé.  Lp  nombre, des  travailleurs  ainsi  introduite 
^t  à  en  montrer  rimpnrLaoce.  Au  moment  où  Timmigra- 
I  ïl  été  suspendue  (1877)^  ta  Guyane  avait  reçu  depuis 
îgine  8»472  Indiens  qui,  joints  aux  1.838  Africains  in* 
IviitB  avant  1859  et  à  100  ("hinois  amenés  en  1860,,  for- 
liun  total  de  10.400  immigrants.  I^a  jMarlinirpie  avait 
l,  au  31  décembre  18H2,  ^24.8.S4  Indiens  qui,  joints  aux 
^21  Africains  introduits  avant  1859,  et  à  Ï.OOO  Clii- 
^  amenés  de  1857  à  1802,  donnent  un  ciiilTre  de 
t06  immigrants.  La  Guadeloupe  avait  reçu,  en  1889, 
>00  immi|2:rants  dont  42.600  Indiens,  6,600  Africains, 
Aauamites  et  prés  de  300  Cliinoist  La  Uéunion  est  la 
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coloDÎe  où  rimmi*;ration  a  pris  ie  plus  grand  tli^val 
meot-  Au  31  cJ^'^emb^e  188"3,  elle  avait  reçu  tl^iJ^ii 
grau ts  (86.1)05  Indiens,  35. IHS  Africains,  2.101  Chiûoisîa 

Voilà  donc  plu.*^  de  200.000  travailleurs,  presque! 
adultesmâles,  qui  sont  venus  mettre  leurs  bras  à  ladisp( 
lion  de  nos  planteurs,  arrivant  dans  la  colonie  daoà  loolôl 
force  de  l'à^^e  et  repartant  ensuite,  au  mnment  oâ  ils  seseï 
taient  faiblir,  pour  aller  vieillir  et  mourir  chez  euj.  Aiiî^ 
dans  le  stock  annuel  d'immigrants  existant  datis  rhswi 
de  nos  colon les^  il  y  avait  très  peu  de  non-valeurs,  Cl 
grâce  â  cet  appoint  considérable  de  main-d^œuvre  qu^ 
production  sucrière  a  pu  se  soutenir.  Sans  riramign 
les  plantations  auraient  sombré.  L'immigraLioQ  a  ] 
mal,  sans  doute,  mais  un  mal  nécessairo. 

Seulement,  il  ne  faut  pas  la  coosidérer  comme  une solûi 
définitive.  Par  uue  élimination  proe^ressive,  il  faiilàrri< 
peu  a  peu  à  pouvoir  s'en  passer,  en  espaçant,  puis  en  î^ 
primant  complètement  les  entrées.  Déjà  aux  Antilles, 
déveinpperneot  de  la  petite  propriété,  la  densité  de  h  pi 
lation  et  la  forte  proportion  des  hommes  di3  couleur,  p 
aptes  que  les  blancs  au  travail  de  la  terre  sous  le  soleiH 
tropiques,  rendent  à  peu  près  inutile  ta  continuation 
llmmigration  qui  a  dansées  îles  plus  dlnconvéDienls^ 
d'avantages.  Les  bras  y  sont  assez  nombreux  pour  f 
soit  inutile  de  recourir  à  une  main-d'œuvre  exotique.  \ 
Réunion,  au  contraire»  ou  la  petite  propriété  est  moins d^ 
loppée,  où  la  population  créole  est  moins  dense,  où  l'flt 
toujours  fait  une  plus  large  place  à  Ti  m  migration,  il 
hea(]Coup  plus  diriicilcdes'en  passer  et,  depuis  la  suspens! 
de  rimmigration  indienne,  la  colonie  se  trouve  dansl 
situation  pénible,  La  supériorité  de  la  production  de I 
Maurice  tient  précisément  à  la  présence  de  206. OQO  Iravi 
leurs  hindous.  Quant  à  la  Guyane,  où  les  bras  mnuqn 
plus  que  partout  ailleurs  et  où  rLuropéen  peut  difficileoi 
travailler  sans  danger,  une  très  forte  immigration  p 
seule  la  sortir  de  Tétat  de  marasme  où  elle  végète*, 

*  DuGHESNE-FotiRNET,  La  maîn-d'o^uvre  dans  Icm  Quym 
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tli.  —  De  rimmîgration  dans  les  autres  colonies. 

►  En  delioi's  de  nos  viL'iHes  coluuies  «h^  iilaniatinn,  plu- 
iirs  colonies  françaises  ont  eu  recours,  quoique  dans  luie 
ire  beaucoup  moiodre,  à  l'inriraigraLion  pour  suppléer 
fîosunisance  de  la  main-d'œuvre  indigène. 

,  côte  occidentale  d'Afrique,  bien  que  sa  population  ne 

aas  surabondante,  loin  de  recevoir  des  Iravailleurs  en  a 

1rs  exporté.  Certains  déplacements  (rhommes  se  sont 

318  opérés  d'un   point  à  Tautre  du  îitluraL  C'est  ainsi 

Von  a  recruté  à  la  rôle  de  Krou  des  travailleurs  pour  le 

n.  Un  arrêté  du  21    juillet  t87*î  a  institué  un  bureau 

irim migration  dans  le  but  de  les  protéger;  let  arrrUé  fixe 

ilemeut  le  taux  des  salaires  et  de  la  rati(ui,  et  permet  dn 

les  immigrants  en  prison  pour  iosubordi nation  habi- 


adagascar^^  3.000  coolieschinois  furent  introduits  dés 
début,  en  1896  et  en    1897,    mais  le   rendement  fourni 
.r  ces  travailleurs  fut  si    faible  et  la  mortalité  si  élevée 
'à  la  lin  de  1898^  il  parut  nécessaire  de  rapatrier  les  sur- 
nts.  En  \H99  une  tentative  faite  à  la  cAte  de  Mozambi- 
échoua  devant  les  résistances  des  autorités  portugaises. 
1901,   on   a  introduit  un   millier  de  Chinois   (contrats 
lie!)   et  un    millier   d'Hindous  de    t*ondichéry  (contrat 
ville-Flnrens)  sur  la  CiMe  Est  pour  les  trav^anx  du  chemin 
fer,  mais^le  résultat  de  cette  double  tentative  semble  avoir 
a  satisfaisant,  f'ne  régleun^iiitation  de  PimmigrutTon, 
ue  à  celle  qui  existe  dans  nos  colonies  de  plantaLiuQ 
9),  a  été  établie  par  D.  6  mai  1903.  Au  1  "''janvier  1906, 
y  avait  à  Madagascar  3.135  lliadous  et  iëS  Chinois. 
La  Nouvt^lle-Caîedonîe'^  a  eo  recours  également  à  des  tra- 
illeurs  venus  du  dehors.  Entre  18()3  et  1875  on  a  intro- 
ït dans  cette  colonie  485  Indiens  qui,  depuis,  sont  morts 
repartis,  Mais  c'est  principalement  aux.  Nouvel  les- lié  bri- 


Générât  Galliéni,  Madagascar  de  18Q6  à  1905,  p.  511^518. 
G(.AsaER,   Les   riûhesaes   minérales    de  la  Houcelîé-Çaîédoiiie^ 
16-537. 


S««  qiiela  iNouv*>lle-(.-alê(lanie  s'est  adrejkièe  a  rs 
proximité.    L'imiiiigratioti     aéo-hébridaise,   su3|ifl| 
i882  a  raison  des  abus  auxquels  elle  avatt  dnnuél^ 
bliê  Ut'iS  Tannée  j^ixivaute^  suspôodao  u  aouvottU  i 
été  nûalemcmL  réiablio  eo  18K9  (18  juillet):  L*ip 
oréanienne  en  NfMivelIe-CHlétJûûie  a  fait  l'objet  J"*^ 
du  U  juillet  1893*.  Un  arrêté  du  9  août   rs98  fixôj 
dilions  auxquellos  les  immigrants  océanieus  peuv^ 
air  de  résider  librement  dans  la  colonie*  D'autre»  | 
également  fourni  par  intervalles  dôs  travailleurs. 
Ls  iMcktil  a  inlniduit  en  189^2,  en  1900  et  ea  !9Û1.  ] 
centaines  de  JapoDais.  En  IK91,  un  coloua  amené  H\ii 
mitôs,  coodaniûés  du   péuilentier  de  Poulo-< 
convois  de  travaillem-s  luukïûois  ont  été  inti 
sieurs  reprises  (1805,   1K96,  1898,  1902).  Ou  a  ausï 
venir  des  hindous  de  Pondichéry  et  des  Javanaiô.  Eûll 
certain  nombre  d'indigènes  des  îles  Loyal ty  ou  de  la  g 
terre  ont  signé  des  contrats  par  lesquels  il»  s 
sous  ie  refi(ime  de  l'immigration.  Parmi   tous 
beaucoup  soat  morla  ou  ont  été  rapatriés.  Lors  du  vîh 
ment  de  190fi,  il  restait  534.  Tonkinois*,   a89   Hij' 
874Javanais\  778  néo-llébridais*,  375  Loyal lieui 
néo-Calédoniens'.  La  société  Le  Nkhel  n  aussi  ess&l 
sans  succès,  de  Faire  v-enir  des  ouvriers  libres  de  il 
pôle.  Par  contre,  300   Dal maies  sont  venus  sponll 
vers  i^ùi  :  ce  sont  des  travailleurs  économes  qui  pij 
avoir  réussi. 

rci/u/i  a  reraôsrale m eol  un  certain  nombre  de  Ir^ 


'  Cpr.  atTf^Lé  du  18  oclohra  1LM)4  rûlatir  au  recratefue 
bàlimenlw  français  de  travailleurs  iridigënos  aux  Noavtjlla 
{Par,,  l'^J5,  p,  ^2)  et  surtout  les  ai-t.  31  a  66 de  la  conveûlS 
anglâitfe  du  20  octobre  t9iî6. 

*  -W7  hommes^   ^^^  famines,    11  enfant». 
^  289  hammoa,    InMYmiiiihjs»    31  enfants, 

*  Ci\  hofn\iieA,  14Û  femmes,  117  eafanls. 

*  565  tiommos,  187  lernmos,    ïtlejifanta. 
1  345  hommes,    30  ftimineg. 
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S  principalemeal  des  îles  GilberL  sans  corap- 
i  épaves  de  l'immigration  chinoise  rejetées  par  les  Etals- 
Une  caisse  d'immigration  a  été  créée  par  un  arrêté  du 
1^1878  dans  le  but  de  taciliLer  l'iutrodiictioD  des  coo- 
Hf  situation  des  immigrants  est  réglée  par  nn  arrêté 
^B  mai  1883. 

157  —  De  rémigration  des  travailleurs,  —La  ques- 
ioulevéepar  ces  déplacements  de  travailleursestnéi'es- 
peut  donble.  Ce  qni  s'appelle  immigration  pour  le  pays 
l^sle  se  nomme  émigration  ponr  le  pays  d*enrulemeot. 
tons  de  côté  les  territoires  de  plus  en  plus  rares  qui  ne 
I soumis  à  aucun  gouvernement  régulier,  ras  auquel 
Ile  pays  engagiste  lui-même  qui  prend  d'ordinaire  des 
tilies  en  faveur  des  émigmnts.  Envisageons  Thypolbèse 
ttaire,  celle  dans  laquelle  la  contrée  (l'enrôlement  est 
^isc  à  un  gouvernement  civilisé  :  partout  les  pouvoirs 
(ics  se  sont  préoccupés  de  cette  exode  de  leurs  sujets, 
bis,  mus  par  le  désir  de  se  débarrasser  d'un  excès  de 

Îlation  et  par  la  crainte  de  la  famine,  ils  Pont  favorisée, 
us  souvent  ils  ont  nne  tendance  à  la  réglementer  et  â  la 
joindre,  sous  rem  pire  de  sentiments  divers  :  ptitlau- 
(pie,  jalousie,  intérêt.  Par  philanthropie,  ils  ont  voulu 
léger  la  liberté  ou  la  santé  de  leurs  sujets  contre  les  vio- 
bs,  les  mauvais  traitements,  ou  les  dangers  d'un  climat 
jain.  Par  jalousie,  ils  n'ont  pas  été  fâchés  d'entraver  le 
sloppemeoLdes  colonies  d'une  nation  rivale.  F*ar  lotérét, 
iDt  voulu  conserver  pour  eux-mêmes  une  main-d'uiuvre 
L  ils  avaient  peur  de  manquer.  Cette  dernière  considéra- 
I  a  été  d'ordinaire  k  plus  puissante,  la  philanthropie 
anl  parfois  qu'un  prétexte  ei  la  jalousie  n'ayant  de  prise 
sur  les  esprits  assez  étroits  pour  ne  pas  comprendre  la 
Jarité  économique  des  peuples.  Les  nations  colonisatrices 
;amment  l'Allemagne  et  la  Hollande)  ont  généralement 
len  principe  la  prohibition  de  rémigratiou  des  travail- 
•s,  sauf  à  appoiter  à  ce  principe  des  tempéraments  plus 
importants, 
3.  -  lï  T^ 
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L'tmpossibiliLé  de  compter  sur  les  travailleurs 
lerriloire  étranger  a  fait  mettre  ea  avant  Tidée  ^ 
tance  nationale  intercoloniale.  Une  solidarité  dofl 
entre  colonies  d'une  m<^me  nation,  et  c'est  à  cell^l 
population  est  plus  dense  à  fournir  des  travail  leur 
autres.  Ainsi,  a-t-on  dit,  le  Sénégal  pourrait  prétende 
à  la  Guyane,  le  Tonkin  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Cellâ 
tion  n'aurait  pas  seulement  l'avantage  d'éviter  tout< 
culte  diplomatique  el  de  ne  pas  mettre  aux  niuios 
gouvernement  étranger  la  situation  économique  de  o( 
lonies  :  elle  conjurerait  d^  plus  les  dangers  que  petit 
courir  à  rinfluence  morale  et  économique  de  la 
un  afllus  trop  considérable  d'immigrants  étrangers.; 
reusement  les  colonies  françaises  auxquelles  le 
pourraient  ainsi  emprunter  des  travailleurs  n'en 
trop  pour  leurs  propres  besoins.  Le  gouvernemeti 
riudo-Chine,  après  un  court  essai  en  1895,  a  mis  fmà 
migration  tonkinoise  pour  la  Nouvelle-Catédooie.  Vu 
sillon  d*iniérêts  peut  ainsi  éclater  entre  colonies  d*u 
nation. 

Ce  raérae  désir  de  conserver  la  main- JVpuvre  < 
disposent  a  poussé  plusieurs  colonies  franraises 
menter  rémigration  des  travailleurs.  Un  arrêté  da  goii 
neur  de  la  Cale  d*îvoire  on  H  janvier  189^,  «  consid< 
que  le  recrutement  des  indigènes  de  la  Cote  de  Krou  pu 
navires  de  passage  a  pour  elTet  de  raréfier  la  main-d'*r 
et  d'entraver  ainsi  Texécution  de  tous  tr-avaux  sur  fa 
Ouest  de  la  colonie  «,  a  établi  une  taxe  de  25  francs 
chaque  indigène  embarqué.  —  AnSenétjaly  un  dén^td 
juin  1S95  régiemente  rémigration  des  travailleurs  o 
nairesde  îacolo^ie^  D'après  ce  décret,  toute  ^m 
transport  et  de  recrutement  des  immigrants  doit 
sée  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  (art.  I):  les  âge 
d'émigration  pour  les  pays  étrangers  ne  peuvent 


*  Les  poaalitéç   prévues  par  les  art»  7  à   10  de  ce  décre| 
aggravées  par  D,  12  janvier  1W97, 
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A  qu'à  litre  esseniieUement  lemporaire  et  exceptioo- 
él  h  cocidilion    de  fournir  un  cautioDîiemerst  (art.  2)  ; 
risatfon  peiU  toujours  être  révoquée  :  1^  en  cas  d'abus 
s,  4°  toutes  les  fois  que  la  situation  politique  ou  éco- 
,e  de  la  colonie  sera  jugée  de  nature  à  nécessitercetle 
in  (art.  5).  La  formule  très  large  de  cet  art.  5 
,u  gouvernement  local  toute  liberté  pour  arrêter  Pé- 
ri. —  Cette  législation  a  été  depuis  étendue  à  Mada- 
par  un  airétf^  du  2*3  avril  1S97  (approuvé  par  0. 
Î897),  au  Congo  par  D.  î  juillet  1901,  h  ta  Côte 
par  D.  25  octobre  liiOt,  n  Maj/otle  et  aux  Comoreu 
i  l*""  février  1902,  au  Dahonn'ij  par  D.  U  octobre  1902» 
quelques   colonies,   cttte  réglementât! ou  a  même 
u tTi san te  e t  o n  e s l  a ]  I é  p ! u s  loin.  A  Ma dmjm ca ï\  un 
i  1903  décide  aujourd'hui  que  tout  indigène  ou  assi- 
peut  quitter  la  colooie  qu'avec  raulorisation  du 
eup  général  constatée  par  un  permis  d'embarqué- 
é  de  lui  ou  de  sod  délégué.  De  même,  en  Guinée 
indigène  originaire  de  la  colonie  ne  peut  la  quitter 
lODe  autorisation  préalable,  laquelle  ne  lui  est  accordée 
ta  condition  de  déposer  une  somme  équivalente  au 
t  des  frais  de  son  rapatriement  et  de  présenter  uo 
ent  garantissant  qu'il  aura,  dans  la  localité  où  il  se 
DO  emploi  assurant  ses  moyens  d'existence  (Arr.  loc. 
Hars  1903).  Au  Congo  français,  un  A.  C,  ii,  28  jum 
a  défendu  aux  indigènes  d'émigrerjusqu'à  nouvel  ordre. 

ils.  —  Main-d'cBuvre  indigène.  L'esclavage.  —  De 

ce  qui  précède  il  résulte  que  toute  colonie  floit  tendre  û 
somptor  que  sur  elle-même  en  lait  do  main-d'œuvre. 
si  une  préoccupation  dominante  doit-elle  être  de  ména- 

es  races  indigènes,  de  favoriser  parmi  elles  par  tous  les 
rens  possibles  le  développement  de  la  population*  Le 
^ral  Qalliéni  a  pris  dans  ce  but  à  Madagascar  tout  une 
&de  mesures  intéressantes*.  L'indigène  apparaît  de  plus 

Ulxibulion  à  rÉtsi  des  bien!«  des  inriitjdtis  décédé*  itjini  hérlliftrt 
^ts  engendrés  on  sdaplés^  Application  rigouriitiio  àùB  loii  tur 
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eo  plus  comiTie  l'aiixiliaire  indispensable  sans 
impossible  de  rien  Paire.  La  morale  coDseîlle  di 
digèoe  avec  bumaniLé,  mais  liuLérf^l  Texige. 

Le  régime  légal  auquel  sont  soumis  les  travi 
gènes  varie  nécessairement  avec  leur  degré d*éi 
nomique  et  le  besoin  plus  ou  moios  considérai 
d'rr'uvrê  que  ressenteot  les  Européens.  Queili 
point  de  vue  la  situation  avant  Tarrlvée  de 
Cumment  s'esL-elle  transformée  sous  leur  lo 
encore  lu  progrès  s'accomplit  parla  substilutiûo 
du  travail  libre  au  travail  forcé. 

Trois  pbases  sont  à  distinje^uer  dans  cette  évol 
la  première  le  travailleur  est  esclave^  dans  la  sa 
corvéable,  dans  la  Irr/isicme  il  s'engage  par  un 

Très  frétîuemmenl,  Ve^clavagti  était  pratiqué 
vée  des  Français.  11  en  était  ainsi  nutamment  auj 
à  Madagascar  et  dans  toute  TAfrique  occident 
mène  dont  il  sentit  puéril  de  s'indigner,  l'esclavai 
â  fait  d'accord  avec  l'éLat  général  de  civilisation 
nous  avons  trouvé  ces  diflérents  peuples.  Il  fai 
observer  ici  qu'une  même  étîqtielte  peut  souve 
des  situations  très  dllfé renies  en  réalité,  L'esclai 
Européens  ont  ainsi  rencontré  chez  les  indigènes 
coup  moins  dur  que  celui  qu'ils  ont  introduit,  pu 
dans  leurs  colonies  de  plantations.  Cette  rétlexi 
également  par  M.  Adhémar  Leclerc  dans  ses 
sur  la  lefjiMalion  cambodgienne  et  par  M.  A.  Ci 
son  Essai  sur  les  instltitîiom  et  le  droit  malgaek 

Cette  considération  sans  doute  ne  légitime  pas 
toujours  condamnable  même  sous  cette  forme  ad 
elle  explique  en  partie  pourquoi  îe  problème' 
tion  n'a  pas  soulevé  dans  ces  pays  les  mêmes  dll 

l'avortemont,  exemption  du  service  milî taire  pour  lei 
miUC]  ceux  qui  ont  plus  de  cinq  enfatits  étant  en  outre 
prestations,  puropagaiion  des  habitudes  d'hj'giène  et  de  p 
tu  lion  d'une  têU  anuueWft  ftïv  V\wT^w^.\iî  des  enfants,  i 
célibataire»  (Vow  U  Tev^pâ  4u T\  \M:\^\ftK.  V^ïi^\. 
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ïïôs  vieilles  colonies  où  les  esclaves,  profondémeat 
ïs  de  leurs  maîtres  par  la  diOëreoce  de  couleur  et  par 
plus  durement  traités,  étaient  d'ailleurs  proportioû- 
xient  beaucoup  plus  Dombreux, 
Camlmhje,  les  esclaves  du  roi  (condamnés,  prison- 
dé  guerre)  travaillant  peu,  no  payant  pas  d'impnts, 
mni  d'une  impunité  srandaleuse^  étaient  en  lait  plus 
Mix  que  les  hommes  libres,  quoique  profondément 
4sés.  Quant  aux  esclaves  des  particuliers  (sauvages 
irés,  débiteurs  insolvables  —  ces  derniers  ayant  le 
.  de  se  racheter),  vivant  à  côté  de  leurs  maîtres,  leur 
lion  était  comparable*  aux  g:ages  près,  à  celle  d'un 
estique.  Sous  notre  intluence,  le  nombre  des  esclaves  a 
rs  diminué  peu  à  peu  au  Cambodge  jusqu'au  jour  ot'i 
ge  a  été  définitivement  aboli  par  Tart.  Il  de  Tor- 
ôce  royale  du  il  juillet  1897. 

MadagaHcm\  resclavago  avait  également  sa  source  dans 
uerre,  les  dettes  ou  une  condamnation.  Les  esclaves  for- 
ml  la  plus  frrosse  partie  de  la  rirhessc  mobilière  du  pays, 
iaieot  traités  en  général  avec  d<Hiceur,  L'esclave  faisait 
[ttelque  sorte  partie  de  la  famille,  il  avait  sa  place  mar- 
au  foyer,  il  assistait  à  toutes  les  solennités  domestiques. 
I esclaves  de  confiance  étaient  préposés  à  la  garde  des 
Ibeaux.  Déjà  reslreint  par  les  Codes  malgaches  de  I8f»8 
e  1881  qui  défendent  <^  de  réduire  à  l'avenir  les  persoii- 
lîbres  en  esclavage,  d'introduire  dans  le  royaiune  pour 
vendre  comme  esclaves  des  noirs  de  Mozambique  ou 
aires  pays  étrangers  ou  d'exporter  des  esclaves  pour  les 
Idre  à  l'étranger  >j,  l'esclavage  a  été  radicalement  sup- 
wé  par  le  résident  général  M.  Laroche,  te  2t)  septembre 
'6,  et,  grâce  à  d'habiles  mesures,  la  crise  sociale  que  Ton 
vait  craindre  a  été  évitée. 
>ur  le  continent  africain,  il  existe  un  contraste  frappant 
re  la  situation  des  captifs  de  traite  que  les  marchands 
iclaves  traînent  à  leur  suite  et  celle  des  captifs  de  casê 
braillant  à  c<Mé  de  leurs  maîtres  et  menant  le  même  genre 
|vie  qu'eux.  Dans  ces  pays,  l'aboUUoadfe  \N 
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sotilové  plus  fie  tlirnctjltés.  Au  Sén*'îgal,  des  arr<^t^ 
qui  remoûLeoL  au  milieu  du  xix'  siècle  *  a\^aieût  eoll 


cerUines  garauties  lomcliaL  des  captifs  eo  iDstiiuaol 
ment  des  certillcats  de  liberté.  Les  individus  arosi 
devenaient  libres  de  disposer  de  leur  personoe  sllsa 
plus  de  dix-huit  ans»  Au-dessous  de  cet  âge,  ils  éte 
ronfiés  a  des  particuliers  qui  se  chargeaient  de  i 
1er  si^r  eux  jusqu'à  leur  majorité.  Cette  dernière  difl]! 
tion  avaient  donné  îieu  à  un  abus  grave.  Des  enl 
volés  par  les  Maures  sur  la  rive  gauche  étaient  racl» 
par  des  particuliers  qui  profitaient  de  leur  travail  jm 
l'époque,  difficile  à  déterminer,  de  leur  majorité.  Eo 
la  traite  et  l'esclavage,  ainsi  dissimulés,  subsistaient,  ïjilj 
G,  (}.  du  M  novembre  1903  décida  que  ces  mineurt 
vrésde  captivité  seraient  désormais  confiés  non  pliisél 
particuliers,  mais  à  des  élablissements  d'assistance oufl 
prentissage,  et  un  autre  A.  G.  G.  du  9  juin  1904  supprima 
certificats  de  liberté^  En  même  temps  on  se  préocctip» 
réprimer  le  délit  d'esclavage*.  Mats  les  textes  faisai 
défaut.  La  loi  du  -i  mars  183i  sur  la  traite  oe  vise<lil| 
traite  maritime,  et  la  sanction  prévue  par  la  loi  du  2*41 
1818  (perte  delà  qualité  de  l-'rançais)  était  illusoire. B 
série  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  avaient  fait  t'di^ 
l'insurfisaoco  de  cette  législation  \  Un  décret  du  Hdéce 
bre  1905  a  comblé  cette  lacune.  D'après  ce  décret,  auf 
territoires  de  TA.  0.  F.  et  du  Congo  fraDcars,  a  c|uicaBi| 
aura  conclu  une  convention  ayant  pour  objet  d'aliéuer,  «^ 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  la  liberté  d*ime  tien 
personne,  sera  puui  d'un  emprisonnement  de  doux  <iû 
ans  et  d'une  amende  de  500  à  5.000  fr.  »  (art.  t).  UtnA 
peine  s'applique  au  fait  d'introduire  dans  ces  pftysun^ 


4  Arr.  13  avril  1819,  5  déueinbre  1857  et  11  octobre  1862. 

2  Dar.,  tWi,  p.  61,  et  \9m,  p,  62, 

3  Dar„  1905,  II,  p.  17-2L 

^  Ca»s.,  5  janvier  1905   (L)ar»,  1905,  p.  M)  et  1(>  avril  i^ 
1905,  p.  157). 
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sortir  dos  indi^^dns  destinés  à  faire  Tobjet  de  pareilles 
^niions  (art.  2). 

—  La  co^vée^  —  L'esclavage  supprimé,  reste  la 
Bes  hommes  libres  peuvent  être  teQus  do  fouralr 
erQpmeot  un  cerfain  nombre  de  jonm»'^es  pour  exé- 
travaux  déterminés  ou  pour  assurer  rertaios  ser- 
lics.  C'est  là  un  procédé  fort  commode,  en  appa- 
u  moins,  pour  se  procurer  de  la  main-d'œuvre  et 
lél  on  est  presque  fatalement  porté  à  recourir  au  début 
eoloDisation.  En  loda-Cliine  et  à  Madagascar  où  la 
existait  déjà  antérieurement,  jiotis  l'avons  conservée 
ou  moins  longtemps  à  notre  profit.  Sur  le  continent 
in  où  elle  n'existait  pas,  nous  lavons  introduite  li  titre 
pédient. 
corvée,  bien  qu'il  soit  souvent  difflcile  de  ne  pas  y 
rir,  présente  de  très  graves  inconvénients  qui  font 
aiter  sa  disparition  dans  le  plus  bref  délai.  Les  cultures 
abandonnées  et  les  villages  désertés  par  ces  indigènes 
icbés  brusquement  à  leurs  Familles.  Ces  travailleurs,  qui 
il  que  tout  souffre  derrière  eus  ^  sont  emmenés  au  loin, 
sur  des  chantiers  où  ils  échangent  leur  mécontente- 
ils  se  sauvent  toutes  les  fois  quils  en  trouvent  Toc- 
iB  et  on  ne  les  revoie  plus.  Souvent  des  épidémies  écla- 
parmi  ces  agglomérations  dliommes  placés  dans  des 
ilicms  hygiéniques  détestables.  Ainsi,  ruinede  lacutture 
le,  désaffection  des  indigènes,  dépopulation  rapide,  tels 
t  les  résultats  les  plus  certains  de  cette  forme  de  travail 
sous  soD  bon  marché  apparent,  est  en  réalité  la  plus 
i  de  toutes.  11  faut  ajouter  d'ailleurs  qu'en  cette  matière 
Bge  est  presque  inséparable  de  Tabus.  Les  facilités 
)ffre  la  corvée  pousse  les  administiateurs  à  entreprendre 
travaux  dont  Tutilité,  souvent  nulle  pour  des  indigènes, 

^otisT,  Nà  convîent-iî  pas  dé  supprimer  cette  forme  de  travail 
çui  est  la  corvée?  (Rapport  au  Googrès  de  Sociologie  coïo- 
t  I,  p.  t25-l40}.  —  Général  Galuélni,  Madagascar  de  IS96  à 

I,  p.  500  M  s. 
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n'est  pas  toujours  immédiate  pour  les  Européensjj 
a  110  abîme  entre  les  ordres  donnés  par  l'autorité  i 
et  la  faron  doot  ils  soot  compris  et  appliqués  par  «Je5 
subalternes.  Tout  cela  explique  pourquoi,  dans  les  r 
où  la  corvée  existait  déjà,  elle  est  devenue  plus  ima 
le  jour  où  elle  a  été  exigée  par  les  autorités  europ 
En  Indo-Chine,  le  Gouvernement  annamite  retà 
corvée  pour  creuser  et  enlreteoir  les  caoaux.  Ca 
procédé  que  Gia-Long,  pendant  la  dernière  snnA 
règne  (1820),  fit  creuser  trois  grands  rananx  en  in^lo- 
Mais  ces  travaux  dont  Inutilité  apparaissait  aux  ind 
étaient  exceptionnels.  Kes  travail  leurs  étaient  d'ailleui 
payés,  et  quand  on  n'avait  pas  besoin  d'eux,  ce  qui  a 
le  plus  souvent,  on  les  laissait  en  paix.  Un  décret  de 
Mang  avait  drioué  anx  corvéables  des  garanlîes  pré( 
en  fixant  à  48  par  année  le  nombre  maximum  desja 
de  corvée  dues  par  chaque  însrrit  et  en  décidant  <\\\ 
aucun  prétexte  les  corvéaîdes  ne  pourraient  étreemp 
plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  village.  Les  autorité 
raises  de  Crichinchîne,  au  contraire,  usèrent  aa  dé 
!a  corvée  saos  ménagements,  d\>ù  de  graves  mécoi 
ments.  Puis,  en  1R71,  on  la  déclara  racheta ble,  t 
fiscale  qui  souîe%"a  aussi  de  vives  récriminations.  En 
1HR1,  le  gouverneur,  M.  Le  Myre  de  Vilers,  provor] 
décret  (du  10  mai)  portant  abolition  de  la  corvée  en  T 
chine.  Dans  los  autres  parties  de  Tlndo-Chine,  le  rac 
la  corvée,  introduit  d'abord  à  titre  facultatif,  a  été  < 
rendu  obligatoire  et  finalement,  à  la  suite  des  réforfl! 
cales  opérées  en  1897  et  I8Î*R  {n°  ^2fifi  et  267),  la  C£ 
disparu»  fondue  dans  Timpôt  peT^onneL  On  a  seu 
maintenu  les  prestations  pour  les  travaux  d'intérêt  1< 
les  dix  journées  dues  aux  villages  pour  Tentretieu  di 
tes  voies  de  communication  et  particulièrement  des  i 


1  0.  R.  8  février  1904.  approuvée  par  A.  G,   G.  17  f^ 
1904,  p,  485)  :  »  Chaque  inscrit  ?alide  devra  à  TÊtat  6  ^ 
prestation  par  an*  Ces  prasVîLtiotv^i  seront  uniquement  eniplq 
travaux  d ' î n l é r tt  piiViiW t.  A ocaV  ^ . 
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Madagascar,  rAdmiDislration,  ayaoL  besoin  de  main- 
ivre,  eut  dès  le  début  recours  à  la  corvée.  Un  arrêté  du 
Kîtobre  i89H  décida  que  tout  homme  valide  de  seize  a 
anle  ans  devrait  fournir  50  journées  de  travail  par  an  pour 
ervice  des  tî*avaux  publics.  Mais  les  colons  se  platgai- 
l  de  ce  que  les  prestations  diminuaient  la  mdin  d'anivre 
i  Us  pouvaient  disposer»  t'o  nouvel  arrêté  du  31  aoù 
7  décida,  pour  leur  donner  satisfaction,  que  les  indigènes 
ivaot  justifier  d'un  engagement  d'une  année  au  mnins 
jtuû  colon  seraient  exempLs  de  prestations.  Cette  dispo- 

Ë donna  lieu  à  de  graves  abus  :  les  indigènes,  dosireiix 
lOustraire  à  la  corvée,  signaient  avec  des  colons  des 
ts  d'engagrement  purement  Oclifs^  allant  au  besoin 
qu'à  vei'ser  une  rétributioD  à  ceux  qui  ronscntaiiMU  à  les 
{ager.  Un  arrête  du  î28  décembre  1898  rap[)ortii  celle 
œure.  Finalement  Tim popularité  des  preslations  et  leîs 
us  qu'elles  occasionnaient  amenèrent  leur  su[ï[>reHîiion 
i  fut  prononcée  par  Tarrété  du  31  décembre  1900. 
Sur  le  confinent  africain^  la  oécessité  a  souvent  obliK**^ 
Européens  à  réquisitionner  d^s  porteurs.  Mais  let*  auln- 
es françaises  ne  se  sont  jamais  dissimulé  U's  viceH  qiu' 
ïsen le  cette  forme  reg-reltable  de  la  corvée.  La  tendance 
Oujours  été  d'y  renoncer  dès  que  cela  a  été  poitHiblu  ', 

315.  —  Les  contrats  de  main  d* œuvre.  —  L«»  pror/i. 
de  contrainte  (esclavage  et  corvée)  uth^  foin  «tcariéK,  qui3 
faire   l'employeur  qui  a  besoin  de  main-d*n'tjvr<'7   If 

erchera  à  s'entendre   avec  des  tnivaili4;un*;   il   pntmarn 

BC  eux  un  contrat  dont  les  coodilionK  «csront  librerf/**rd 

mttues  conformément  au  droit  commun.  Alors  n^tnatii 

nécessité  d*une  b 

S  dispositions  dn 

Europe,  semblent  aujourd  nu 

tes  al  insaffisanles;  elles  oe  h^j^ik  -j  r,,,,'-. 


Voir  aot.  î'arrété  da  cottalt«at/«  i^éti 
Bcembre  1^4    Bu  IL  C^m,  4fr,  fr,,  ji 
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harraonie  avec  les  condiliona  dans  lesquelles  la  main-4V 
vre  se  recrute  dans  les  pays  neufs.  Un  législateur  prcvoy 
doit  en  cooséquence  m  préoccuper  d  L*lnblir  des  rè^^lesi 
velles  desLinées  d'une  part  â  garantir  d'une  manière  efBci 
la  lîbert»?  du  travailleur,  à  empêcher  TEuropéeû  d'fibtt! 
de  Pignoranre  et  de  rinTériorité  de  rirjdigène'  et  d'iiull 
part  à  protéger  ce  mémo  Européen  contre  la  mauvaise  ( 
de  cet  iDditrène  auquel  il  est  souvent  par  trop  facile  eof 
desesoiislraire  â  l'exécution  de  ses  engagements.  Dans  | 
sieurs  colonies,  des  décrets  récents  ont  cherché  a  dou 
sntisfactinn  à  ces  divers  besoins, 

A  Mwhiijaiîvar*,  la  main-d'œuvre  locale  a  fa  il  à  Torifi 
rubjet  d'uoe  ré^lemeutation  rigoureuse  soumettant  lel 
vailleur  à  un  régime  policier^  Tout  indigène,  n'exerr^j 
pas  une  profession  patentée  ou  payant  moins  de  six  friàl 
d'impôt,  devait  justifier  d'im  engagementde  travail 
et  une  sanction   p«^nale  était  attachée  à  rinexécu 
contrats  de  travail  soumis  au  visa  de  rAdministratiua.ûï 
législation  a  été  abrogée  pur  rarrôté  du  !"  janvier  1905^ 
décide  qu'à  l'avenir  u  les  contrats  de  louage  d'oiiv 
seront  uniquement  sanctionnés  par  les  voies  et  moyens i 
droit  commun  «*.  Ce  principe  Lontefois  parut  bientôt  laad 
lisant.  En  cas  de  contestation,  îes  patrons  et  les  travaillôoi 
reculaient  également  devant  un  recours  trop  onéreux  aui 
tribunaux  de  droit  commun.  En  conséquence,  un  décrotd 
*'2'2  ortoljm  190(]  a  institué  à  Madagascar  des  conseKs  d'à 
irafji'f  devanl  lesquels  la  procédurt^  extrêmemjeot  simph 


*  Voir  la  rûpporl  de  M.  Diihief  sur  le  budget  des   c*>loniea  ; 
11>04  (J.  0,,  doc.  pttrl.,  Chambro,  sess.  ortl.    1903,  p.  I660  t-t  iuif\ 
M.  Dubiof  deniandÊiit  en  purtltulior  riiUerdiclion  des  contrats  col 
tifs  passes  avec  les  villagon  ou  les  ctiefs  indigènes  et  la  liniitaliatt| 
un  an  de  la  duré©  du  conlrat  de  Ii-avail. 

*  PotJX,  Essai  sur  le  réginiQ  et  la  r^éghmentation  dé  la 
tV œuvre  imliffène  à  Madagascar^  thèse,  Montpellier,  1903.  —  - 
OUiKR,  La  main-d^jptwre  locaU  à  Madagascar,  Ihosè»  Paris,  i% 

a  Arrêtés  du  27  décembre  iS%,  du  16  juillet  1897,  du  16  Jaiinfl 
du  2fi  f^-vrier  1000  et  du  7  mars  i90L 
^  Quin^ainù  coloniale,  ^^  liivviet  VÎKfe. 
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Date  gratuite.  Ces  conseils  sont  composés  de  trois  meni- 

le  chef  de  la  province  on  du  district,  président,  ud 

îur  français  élu  par  la  Clmmbra  constiîtalÈve  du  res- 

[assesseur  indigène  nommé  par  le  gouverneur  géné- 

3  et  4).  Les  fonctions  de  ces  assesseurs  sont  gratiii- 

rt.  6).  Ces  conseils  connaissent  des  «  contestations  indi- 

pries  ou  collectives  entre  les  ouvriers  ou  employés  indi- 

,et  leurs  employeurs  »  en  dernier  ressort  jusqu'à  500 

^et  sauf  appei  devant  le  juge  de  paix  à  compéteoce 

ton  le  tribunal  de  première  iustancc  au-dessus  de  ce 

>(art.  17).  La  non-exécution  par  l'indigène  des  obliga- 

Duniairesou  en  nature  résultant  d'un  jugemen  t  du  con- 

Parbitrage  le  rend  passible  de  la  contrainte  par  corps 

ir  une  durée  qui  n'excédera  pas  an  mois  et  qui,  dans 

I  cas,  sera  fixée  par  le  conseil  dans  le  prononcé  du  jii- 

J»  (arL  16).  Solution  élégante  de  la  controverse  dis- 

n**  306  et  faite  pour  concilier  les  jurisconsultes  et  les 


'/i///)i/(?et  aux  Cf?7m?rt'.s,  les  travailleurs  indigènes  étaient 
nis  jusqu'à  ces  temps  derniers  à  un  régime  qui  avait  pro- 
oé  de  vives  critiques \  Un  décret  du  ^H  mai  1907,  qui 
emenle  à  nouveau  la  main-d'œuvre  indigène,  en  abro- 
it  tous  les  textes  antérieurs,  a  introduit  tout  une  série 
ègles  protectrices  en  faveur  des  travailleurs.  Ce  décret 
I  le  principe  d'un  minimum  de  salaire  (art.  H)  et  fixe 
lion  du  travailleur  (art.  10),  crée  un  inspecteur  du 
^ail  (art.  ^)  en  présence  duquel  les  salaires  devront  être 
es  chaque  mois  (art.  16),  impose  le  repos  du  dimanche 
It).  oblige  Temployeur  o  tenir  un  registre  (art.  18) 
ilû  au  quartdti  salaire  le  montant  des  relenues  (art.  19). 
laintient  pour  tout  indigène  du  sexe  masculin  de  quinze  a 
ante  ans  l'obligation  du  livret  individuel  (art.  i)  sur  le- 
rinspecteur  du  travail  inscrit  le  paiement  des  salaires  et 
siennes  (art.  "21  et  'l"!).   Ce  décret  dislingue  entre  les 

lappoL't  de  M,  Gervais   sur  le  budget  dea  colotvies  ^oux  \.^¥Xi^ 
\^  Chambre,  doc.  pari,  sess.  ord,»  1906.  A.Tiïiti%ft^^\,^.\.^V 
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sunp^Q^  journalierii,  embauchés  verbalemeal,  dûDl 
gement  est  résiliable  à  volonté  (art,  8)  et  les  ouv 
manenis  engagés  pour   un  raais  au  moins  eo  verlt 
rontrnl  eoregisln'^  La  durée  de  ces  cou  trais  ne  peul 
der  un  an,  et  le  dédit  stipulé  au  cas  de  rupture  du  coi 
peut  dépasser  deux  noois  de  salaires  (art.  7). 

Au  Congo  franrals,  la  main-d'œuvre  a  été  régi 
par  uû  autre  défTet  du  même  jour  {^IH  mai  1907)  q 
plare  celui  du  \  I  mat  1903,  et  dont  voiri  Tanalyse  : 

Le  chap.  1  (Condition  léffole  de,^  travaUleurSt  ari 
pose  Je  principe  de  la  liberté  du  travail,  (]i:e  a  dix 
le  maximum  de   la  journée  de  travail  et  impose  li 
hebdomadaire.  Il    distingue  également  entre  le  joui 
embauché  par  une  simple  convention  verbale  r-ési: 
volonté  et  l'ouvrier  permanent  engagé  pour  un  rai 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus  en  vertu  d'un  coqI 
due  forme  passé  devant  Tadministrateur. 

Le  chap,  lî  {CoîUraf  de  travail  permmimt,  art.  SI] 
dit  qu'il  sera  remis  a  l'engagé  un  livret  sur  lequel  s< 
inscrites  les  conditions  du  contrat  et  les  avances  faitesJ 
contrats  sont  en  outre  inscrits  a  leur  date  sur  un  r^gil 
tenu  par  l'administrateur.  Les  engagés  doivent  avoir»|ai 
ans  au  moins.  Les  salaires,  payables  en  argent  oo  ea'a 
chandises,  sont  toujours  évalués  en  monnaie  Tran^^^isê 
le  livreL  L'engagé  a  droit  à  une  ration  quotidienne  et 
rapatriement,  L'engagiste  est  responsable  des  impôts  ] 
sonaels  dus  par  l'engagé. 

Le  chap.  lll  [SmicUon  du  contralde  travail,  art.  I9âl 
donne  compétence  au  juge  de  paix,  règle  rexécutiofl 
coûdamnatious  pécuniaires  prononcées  contre  une  partie 
profit  de  Faulre,  donne  aux  administrateurs  le  druîld' 
specter  les  chantiers,  édicté  des  peines  contre  qiHCon 
u  engage  sciemment  à  son  service  des  travailleurs  non  fil 
de  tout  engagement  »,  «  exploite  la  bonne  foi  des  iodigèl 
ou  entrave  Texercice  de  leur  libre  volonté  soit  pourlesi 
oer  à  s'engager ,  soit  cour  les  détourner  de  contracter 
engagements  de  ImvaVV  n,  v^  ^^Vftvxxvvci^^  ^m  ^^s^txV&^iMt 
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ences,  dons  ou  promesses,  les  travailleurs  engagés  à 
iner  l'exploitation  ». 

ap.  IV  {Absence  du  travail,  assistance  médicale, 
s  du  travail j  art,  27  à  31)  distingue  entre  Tabsence 
i  (avec  autorisation  de  l'employeur,  pour  cause  de 
i  ou  en  cas  de  force  majeure)  qui  n'entraîne  pas  la 
m  du  salaire  et  l'absence  illégitime  qui  donne  lieu  à 
ue  du  salaire  et  à  une  amende  égale  au  tiers  du 

Au  bout  de   trente  jours,  le  travailleur  qui  s'est 
ï  volontairement  est  réputé  déserteur  et  le  contrat  est 

Les  amendes  et  les  salaires  dus  aux  déserteurs  sont 
à  une  Caisse  du  travail  pour  être  affectés  à  des  œu- 
'assistance  indigène.  Les  engagistes  doivent  fournir 
ement  les  soins  médicaux  et  les  vivres  aux  travail- 
n  cas  de  maladie  ou  d'accident. 
IndO'Chine,  la  réglementation  de  la  main-d'œuvre 
le  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions.  Divere 

ont  été  mis  en  avant  et  critiqués.  Mais  jusqu'ici  au- 
cret  n'est  intervenu. 


CHAPITRE  XI 

LE  CRÉDIT  L 


IHii^  —  Notions  générales.  Le  crédit  colon 
taux  deTiotérêt,  —  M  ne  suffit  pas  au  colon  de  b^ 
curé  de  la  terre  et  de  la  maio-d'œuvre.  Il  lui  faut  i 
capilal  plus  ou  moins  important  suivant  la  natuii 
entreprise,  sans  lequel  il  sera  extrêmement  diFficilal 
sir  (n^  ^74).  Aussi  les  colonies  exigent- elles  en  gênéi 
umigrantsqni  sollicitent  des  concessions  de  terre  la  ( 
sion  d'un  capital  minimum  (5. ÔOO  francs  en  Noiive 
dooie).  Mais  peut-être  Je  colon  ne  possède-t-if  qu'c 
insuffisant,  ou  bien  Tambition  lui  vient  de  donner  i 
treprise  un  développement  plus  important  que  ceH 
s'était  contenté  au  début*  Force  lui  est  alors  de  red 
crédit. 

C'est  là  une  nécessite  fort  onéreuse,  car  le  taax  dei| 
est  beaucoup  plus  élevé  aux  colonies  que  dans  les 
les  europécnuos.  Ce  phénonioue  tient  à  plusieurs  caus 
rareté  des  capitaux,  leur  plus  grande  productivité,  d 
ques  plus  considérables,  nui  dit  crédit,  dit  conOaûfl 
ditcoûfiaoce,  dit  sécurité»  C'est  ce  défaut  général  deS 
qui  empêche  les  capitaux  surabondants  de  nos  viéB 
de  se  porter  vers  les  eruplois  plus  rémunérateurs  oITq 
les  affaires  coloniales. 

Aussi  le  taux  de  l*intérét  conventionnel  est-il 
colonies*.  C'est  là  dans  les  pays  neufs  un  besoin  ic 

1  Louis  Vïgnon,  L'exploitation  da  notre  ^mjiire  colontAÎl 
—  Ozous,  Le  crédit  à  l'Ile  de  la  Uêunion,  liièee,  Bordcstl 

2  Cass..  21  juillet  1895  (S.  96,  i.  353),  La  loi  du  3  seplâ 
a  cependant  été  reodae  appUcabl©  aux  Iles  de  France  el  àà 
par  un  arrêté  du  26  mat*  i^Sm  à.oikV  \«t\„  ^^vt  \i  ^  «î^^îk  1 
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k*a  jamais  olé  rooteslé  même  par  les  partisans  les  plus 

;  de  ia  loi  de  1807.  L*intérét  légal,  qui  doit  correspon- 

irîdemment  à  l'intôrôt  conveBtiooael  ordinairemeot  sti- 

[esi  de  S  0/0  en  Nouvelle-Calédonie  (D.  3  juillet  1893) 

yOcéanie  (D,  21  avril  1898),  de  i)  0/0  à  Madagascar 

^~|.  25  avril  190^)»  de   !^2  0/0  eo  CochincliiDe  (Arrêté 

^rneurdu  ""Il  avril  1868).  Dans  llnde,  l'usage  des 

c,  usage  qui,  il  est  vrai,  n'esl  consacré  par  aucune 

ya  législative,  est  de  régler  les  intérêts  à  9  0/0  eo 

civnïe  ol  à  10  0/0  en  matière  commerciale  t. 

^^rosse  question  en  matière  d'organisation  du  crédit 

Me  df*s  garanties  oITertes  au  préteur.  A  ce  point  de 

distingue  le  crédit  personnel  et  le  crédit  réel.  Le 

a  donné  lieu  à  des  tentatives  curieuses,  mais  qui 

Jlenl  bien  devoir  rester  excepLionnelles^*.  Quant  au  crô- 

?l,  il  présente  deux  faces  particulièrement  intéressan- 

[le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole. 

17.  —  Crédit  foocier  colooiar''.  —  Aux  colonies, 
[ke  dans  la  métropole,  pour  développer  le  crédit  foncier, 
But  recourir  soit  à  une  réforme  générale  de  la  législa- 
immobilière,  soit  à  la  création  d'une  ou  plusieurs 
1  de  crédit  foncier  ayant  pour  fonction  de  servir  d'in- 


6l  à  12  0/0  en  matière  de  commerce  le  taux  légal  et  le  taux 

ttum  de  rîfitôrèt  conveoliotinel  «  pour  l'argent  de  colonie  » 
kUAJàhii.  DE  NANTKtiiL,  LéifUlatton  de  Vite  de  la  Réunion^  v"  In- 
I  de  Vargcnt).  —  En  Indo-Chinfi^  la  limitation  du  taux  de  l'inlérôt 
enlionnei  établie  par  le  Code  annamite  n'exi&te  que  dans  les 
urts  entre  indigènes.  Entre  Européens,  et  entre  Européens  el 
èoes,  ce  taux  n'est  limité  pur  aucune  loi  (Cour  d'appel  de  l'Indo- 
e.  2G  mars  liN>2.  Dai%,  1904,  p.  82). 

iUDB,  Recueil  de  Ughlaiion,  p.  1t*5- 

DE  CAïjTHms.  Un  essai  de  CTédit  ijour  la  colonisation  famif 
I  (Quinzaine  colomale  du  10  octobre  ii0è). 

SiHiiAii,  Traité  du  crédit  foncier ^  t.  11.  —  Rapport  fait  au  nom 
I  commision  chargée  de  présenter  au  DjûseU  général  de  la  Héu- 
I  QD  projet  de  méoioiri'  sur  la  (Question  du  crédit  foncier j  1890. 

au   surplua  les  procès-verbauj^  des  délibérations  des  Conseils 

nus  de»  Antilles  et  de  M  ftéunioDp 
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Icrmédiaires  entre  les  propriétaires  et  les  capit 
vu  (n"*  302),  ce  qui  a  été  fait  dans  le  premier  S60 
remeoi,  on  avait  eu  recours  au  second  moyen. 
fie  crédit  foncier  colonial  fut  autorisée  par  décrelj 
18t>ii.    Cette  société  était  complètement  distiocii 
foncier  de  France,  mais  elle  béoéPiciail  comme  Iti 
de  l'art,  13  du  décret  du   31   août  1863,  de  la' 
spéciale  applicable  à  toutes  les  sociétés  de  crédi 
aiïtorisées  comme  telles,  législation  contenue  dâ 
loi  du  2S  février  1R*S^2  et  dans  la  !oi  du  10  juin  il 

Cette  société  avait  été  fondée  pour  soixante  anSJ 
de  12  millions.  Contrairement  au  Crédit  foncier  \ 
c'était  un  établissement  purement  privé,  le  Gou 
n^intervenaut  point  lians  le  cboix  des  personne 
de  le  diriger. 

Le  Crédit  foncier  colonial  faisait  aux  colonies,! 
mune^,  ou  aux  particuliers  sur  hypothèque  des  pr 
boursables  par  annuités,  opérations  analogues  à  cell 
tuées  par  le  Crédit  foncier  de  France  dans  la  mé| 
soumises  aux  mêmes  règles.  Mais,  de  plus,  il  éU 
à  prêter  à  des  propriétaires  au  à  des  associations  i 
taires  les  sommes  nécessaires  à  la  construction  dé 
dans  les  colonies  françaises  pu  au  renouvellemed 
mélioration  de  l'outilîage  des  sucreries  existantes^ 
ayant  cette  destin alioo  particulière  devaient  ètfi 
par  une  première  hypothèque  sur  Tu  sine  à  construTï 
d'autres  sûretés  exigées  par  les  statuts  de  la  sociéli 
disposition  spéciale  avait  pour  but  d'encourager  M 
pemeût  de  l'industrie  sucrière.  Toutefois,  comm€« 
d  opérations  présentait  un  certain  aléa,  les  sommes 
pouvant  être  en  fait  détournées  de  leur  destination» 
tuts  de  la  société^  portaient  que  les  sommes  codk 
cette  sorte  de  prêts  ne  pourraient  jamais  dépa 


*  Voir  notre  brochure  sur  Le  crédit  fonçUr  et  ses  priv 

^  Ces  statulH  sont  reproduits  dans  Dislkhb,   Traité  i' 

oùionialty  t.  11^  p.  îiOl  l,V^  èàiNJvoiiV 


le  du  roasimam  de dÔE  in  te  a^M  méai  m^ 
mble  des  prèls,  c*e9l-à-éîre  le  dMUê  é^  m  rifilil. 
ne  coDire-pÀrtie  d^  ses  prAs  de  loate  «àlare,  te  SicMè 
autorisée  à  émettre  des  ékb^tàùsms  o«  liAlrôs  de  jm^. 
Crédit  foncier  ri>looîi]»  dofll  tes  ofiénli»)os  m  Kob^ 
aux  AoLiUes  et  a  te  Rèmiioo,  anrstl  pu  rtadreàcts 
colonies  des  serTices  signala.  Eo  roasid^jutioti  de  ees 
Ices,  chacune  de  ces  colooies  lui  avuil  accoitlé  une 
talte  éventuelle  égale  à  "i  l  îî  0/0  du  moBlant  ' 
OOs  émises  eo  représentation  des  prêts  n>alist;> 
loire.  Dans  chacune  des  Antilles,  le  Crédit  foncier  rutiK 
idevait  prêter  10  millioDS  et  la  colonie  accordail  uiiô 
[lie  de  250,000  francs  (Convention  appn>nvée  par 
Si  août  1863),  La  Réutiion,  ou  fa  société  devait  prêter 
millions,  accordait  une  garantie  de  500.000  francs  ((Ion- 
llion  approuvée  par  D.  7  octrdtrri  1863)» 

Rheureasemeat,  le  Crédit  fonrier  colonial  dévia  bient^*t 
I  but  primitif.  S'étant  rendu,  à  h  suite  de  la  c.vho 
re  qui  sévit  à  la  Réunion  en  1 8(ii  et  pendant  los  unnée» 
Ivantes,  adjudicataire  de  nombreux  imuniiiblnH  dont  il 
ait  poursuivi  Texpropriation,  le  Crédit  Iburior  colonial,  au 
flide  chercher  à  les  revendre^  trouva  plus  ovantafteijx  *U^ 
\  exploiter.  Eo  cas  d^aliénalion»  il  aurait  éUÎ  obligé  de  tairo 
^fiter  la  ^^looie  de  la  plud-value  pouvant  r^mlifx  <\'-  ' n 
rente  (art.  7  d#ï  ladioveotioû).  Il  préféra  devenir  pn^p 
re,  iodustriel,  commençant  Ces  opératicriMi  élai^nl  ' 
ires  à  ses  slataU  :  il  les  fit  modifier,  mâiiçré  Im  pr 
ion  des  colonies  mUjnmUs  (rtm  ifi.  fS   mfMï^.  fmr 
^  H  mars  I8T3),  Ce  ti*âifl  cm  ptmrU"  '     -  '    ^ 

1  tu  acca|Mré  pu*  oiie  §miâtà  ^aoofoi 
^leal  frùmiê  a  Tor^^ptee  «De  jgmUÊËiâ  ii'iit:étéi 
^l  de  œUe  ^nranite  dosM  lim  4  Mtt  teVR»^- 

PPPS  «  JMê.-  ■mMCS  9^  ^9  4HBI0ttW9L    M  WtmUéHn  wW^  ÈMtf 
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sombrer.  La  liquidation  judiciaire  dti  Crédit  foncier 
niai  a  été  prononcée  le  19  janvier  iS9^  ;  un  com^ordala^ 
volé  par  les  créanciers  et  horaologué  par  le  tribunal  dftC 
merco  de  la  Seine  au  mois  de  juin  suivaoL  Deptiis  i 
époque,  le  Crédit  foncier  colonial  a  ressi^  de  consentir < 
prêts  bypotliécaires.  il  se  borne  à  exploiter  les  rJnmaiii 
qu'il  possède  aux  Antilles  et  surtout  à  la  Réunion  ooil 
gmnde  parlie  des  terres  lui  appartieol*. 


318.  —  Origine  et  histoire  des  banques  colonialflei 
—  Il  ne  su  Fil  t  pas  de  donaer  a  iiu  pays  ie  crédit  foocuir;! 
lui  faut  encore  le  crédit,  agricole.  Les  banques  coliminJ 
correspondent  à  ce  dernier  besoin*, 

1  Voir  h  ce   sujet  une  proposUîon  de  loi  de   MM,   BBU:\eT 
Mahv   ayant  pour   objet  de  ni<^Ure   fin   ô  celte   situatioQ   nnoi 
(J.  off,^  doc.    pwrL,  VÂï,  des  députés,  sosa.    ord.    1895,    p.    ?î4i 
L'accaparemenl  du  sol  par  le  Cr<^dil  foncier  ooîoniftJ  couititufl  Ij 
Héunion  un  dûng:er  polUîque  et  socifil. 

2  Voir  sur  les  banques  coloniales  les  articles  de  MM.  IéEOnF< 
{Revue  des  Deu,v-Mondes^  15  déc.  1850),  Bodchik  de  Beuiz  {i 
nal  des  coûnomhtes,  novembre  1895),  et  G.  François  {Revue 
que  et  parhmi*ntaire,  avril  1896),  et  les  thèses  de  doctorat  dé 
Uknizet  (Paris,  1899),  Renai^d  (Poitiers,  ÎS'M},  et  Goummm-Coi 
(Paris,  Ï9()2).  Gpr.  Zimmsumann,  KùlanîalpoHtik,  ch,  12, 

3  A   côté  des   banques  coloniales,   il   faut   mentionner   la  Cm 
agricoU  de  Tahiti,  réorganisée  par  arr.  loc.   21  décembre  185i5ftt 
Béptemhre  1899,  qui  rend  dans  cette  colonie  des  services  impôi 
{Congrès  coloniol  nalionaL  l.  I,  p.  382)^  la   SooùUé   bop 
dj5  ci'édif,  el  une  douzaine  de   caisses  d  Epargne^  criées  : 

(D.  7  déc.  I867j,  à  Saint-Pierre  et  Miquclon  (D,7  févr.  iS"  i 
Pierre  i  D.  23  juin  1873)  et   k  Fûrt-dr^FraULe  (D.  25  juin     - 
Marlinique,  à  la  Pointe-à-Pifre  (D.  1-i  déc.  1880)  el  à  la  F; 
(D.  25  juin  1890)  à    la  Guadeloupe,  à  Saint-Pierre,   Saint 
2U  avr,  1882),  Saiut-Josepb  (D.  26  déc.  1884)  et  Sninl-Paui    .   : 
1887)  à  la  Réunion  et  à  Saigon   (D.   23  juin  i887^   Sauf  à  Suiflt 
Pierre  et  Miqui^lon  et  à  Saigon,  ces  caisses  sont  restées  SMumn-v^i 
la  législation  antérieure  à  la   loi  du  20  juîUet  1895  el  n 
dépôts  jusqu^à  concurrence   de    2.O0O  francs   (uk   Lavi  - 
SusfiANNE,   La    légUlation  de  Vépargne  aux    coîonien^    Dar,,  19^6. 
p.  65-72),  Une  caisse  d'épargne  pénitentiaire,  créée  à  la  KôttrcJI'^ 
Galédonie  par  D,  4  janTier  1878,  a  été  ouverte  aux  épargnes 
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ir  origine  est  (brt  curieuse.  Lors  de  l'aboi itioD  de  l'es- 
:e,  on  voulut  faire  quelque  chose  en  fiiveur  des  plan- 
Ceux-ci  avaient  toujours  souffert  de  l'absence  de 
,  Lorsqu'ils  avaient  besoin  d'arîréDt,  ils  s'adressaient  à 
^rsonnagû  inoportanl,  le  commissionnaire  aux  Antilles, 
tle  change  à  flourbon,  qui  arcordait  à  chacun  nn  cré- 
tH  rapport  avec  sa  situation,  Qnatit  il  n'avait  pas  de 
ji^QX  à  pnVter,  il  servait  d'iotermédiaire  entre  le  planteur 
gros  négociaot  de  Nantes,  de  Bordean^t  ou  de  Marseille. 
.-ci,  moyennant  une  îiypûtlH''qne  sur  les  biens  du  plan- 
el  la  garantie  du  commissionnaire,  avançait  les  tonds, 
ndition  que  Femprunteur  lui  envoyât  en  consignation 
lie  de  sucre  qa*il  se  chargeait  de  vendre  et  sur  la- 
il  toucbail  encore  une  comonission.  «  En  deux  mots, 
ocîant  métropolitain,  par  le  double  jeu  des  avances  el 
CODsignatioD,  était  devenu  vis-à-vis  de  nos  compatrio- 
îles  une  vraie  providence,  une  providence,  a-l-oti  dit 
lellement,  à  18  0/0^  •>.  Cette  situation  était  devenue 
48  d'autant  plus  pénible  pour  les  planteurs  que  la 
ition  de  la  main-d'œuvre  servi  le  les  obligeait  â  reoou- 
leur  outillage  et  leurs  procédés  de  culture.  La  fonda- 
d  établissements  de  crédit  en  leur  faveur  devenaîl  une 

ieuse  nécessité, 
tour  trouver  les  sommes  nécessaires  à  la  création  de  ces 
ues,  une  certaine  fraction  fut  prélevée  d'office  sur  Tiu- 
nité  allouée  par  la  loi  du  30  avril  IS49  aux  propriétaires 
laves  (art,  7).  Ceux-ci  furent  ainsi  payés  pour  partie  eu 
ns  de  la  banque  :  ils  furent  associés  entre  eux  de  par  la 
et  devinrent  bon  gré  mal  gré  aclionoaireâ.  Bien  mieux^ 
me  rindemnité  qui  leur  était  due  n'était  pag  encore 
idée  et  comme  on  ignorait  par  i^utte  cofubien  cha^  «m 
[ux  aurait  d*actions,  on  ne  put  les  réunir  hu  préalable  pour 


B.  Une  saccaraale  véAm':iiU»'i 
..  ouverte  dan*  cLà 
iales  Ettatîûnrié  aux  < 

Levlillr,  Premier  rapport  i 

p,  4b&,  n,  !;- 


'  >r|ii  de  troupflM  co- 
*  ks  iiiiiif{o«9  coloulftlff  (voir  plus 
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leur  présenter  les  projets  de  statuts.  Le  pouvoir  lés 
par  suite  amené  à  se  substituer  aux  intéressés  et 
même  temps  que  la  loi  organique  des  banques  colonial 
11  juillet  1«51,  leurs  statuts  communs. 

Tout  cela  peut  paraître  bien  exorbitaot,  mais  les 
ne  pouvaient  pas  se  plaindre.  Le  législateur,  maître  do 
à  sa  guise  le  montaût  de  Tindemnité  et  même  de  no  |il| 
leur  en  accorder  du  lout^  pouvait  décider  â  fortiori  (fA 
serait  allou^^e  sous  telle  ou  telle  forme.  Il  ne  portait  doQ6|| 
atteinte  aux  droits  des  planteurs;  tout  au  cootraireji 
rendait  un  service  signalé  car,  sans  cela,  ces  banques 
seraient  peut-être  jamais  fondées*. 

Les  banques  de  la  Martioigue,  de  la  Guadeloupe 
Héunion  furent  créées  les  premières  ;  celles  de  la  C*\ 
du  Sénégal  suivirent  bientôt  après.  Ces  cinq  banquofii'irii 
établies  pour  une  durée  de  vingt  ans  et  leur  prî 
vait  par  suite  à  expiration  en  1871.   A  cette  •; 
événements  politiques  et  la  nécessité  d'opérer,  tanl  (laoi 
loi  organique  que  dans  les  statuts,  certaines  modificaliil 
réclamées  par  tes  banques,  retardèrent  le  renouvellerai 
de  ce  privilège  pendant  quelques  années.   La  loi  noin* 
n'intervint  qu'à  la  date  du  ai  juin  1874  :  le  privitê^je 
renouvelé  pour  une  durée  de  vingt  ans  (jusqu'au  11 
tembre  1891).  Pendant  cette  seconde  période,  deux  ooaf 
les  banques  coloniales  furent  créées*  L'une,  la  banque  de 
iNouvelle-Calédonie,  fondée  par  décret  du  li  juillet  i87i, 
liquider  au  bout  de  quelques  années.  L'autre,  la  banque 
riodo-Chine,  instituée  par  un  décret  du  21  janvier  UT5 
eu  au  contraire  une  fortune  très  heureuse.  Créée  ongia» 
meot  pour  une  durée  de  vingt  ans,  elle  a  déjà  vu  soo  pri 
lège  renouvelé  deux  fois,  et  chaque  fois  plusieurs  nnn 
avant  son  expiration.  Va  premier  renouvellement  A^ 
ans  lui  a  été  accordé  par  un  décriH  dti  28  février  1888, 
second  renouvellement  de  quinze  ans  lui  a  été  accordé 


*  Voir  le  rapport  de  M.,  C^^aiL&kH  «&t  v^\q\^%  1^1. 


LE 


489 


^▼©au  décret  du  IH  mai  t9D0.  Son  privilège  n'arrivera 
ite  à  expiration  que  le  *2i  jaDvier  1920. 
as  favorisées,  les  cinq  vieilles  banques  ont  vécu  peu- 
X  aosâpartir  de  1894  sous  le  régime  des  prorogations 
oires  d'année  en  année.  Un  premier  projet  portant 
«^ellenaent  de  leur  privilège,  déposé  au  mois  de  juin 
n*a  pas  donné  lieu  à  moins  de  quatre  rapports*;  il 
éao moins  de  malheur  et  oe  put  Franchir  toutes  les 
de  la  procédure  parlementaire,  Cn  second  projet, 
5!  le  là  janvier  1900%  est  devenu  la  toi  du  13  décem- 
01.  Le  privilège  des  quatre  banques  de  la  Martinique, 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  ^i  de  la  Guyane  est  pro- 
ie dix  annéesà  parlir  du  1*''' janvier  11)02. 
P.  à  la  banque  du  Sénégal,  elle  a  disparu,  absorbée 
B  l"  juillet  UlOl  par  la  banque  de  l'Afrique  occi- 
à  laquelle  elle  a  apporté  son  aclif.  Le  décret  du  29 
301  qui  institue  cette  nuuveile  banque  lui  a  donné  une 

ip  vingt  ans. 
^  —  Organisation  des  banques  coloniales.  —  Les 
ques  coloniales  actuelîemenL  existantes  se  divisent 
iix  groupes  distincts  soumis  à  des  régies  dilTérentes* 
nés  se  sont  résignées  à  rester  petites;  les  autres  ont  eu 
itionde  grandir. 

premier  groupe  ne  comprend  plus,  depuis  la  dispari- 
té la  banque  du  Sénégal,  que  les  quatre  banques  de 
Wtmique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Héunion  et  de  la 
oe.  Elles  ont  des  statuts  communs  annexés  à  la  loi  qui 
vêlé  leur  privilège.  Leur  capital  social  est  peu  im- 


I 


emier  rapport  général  de  M.  Levèillê  (/.  o/T.,  doc.  pari., 
ire  des  députés»  sess.  ord.  1897,  p.  142r>l43l).  Rapport  de  M. 
{ibid.y  sess.  ord.  1898,  p.  567-576).  Rapport  do  M,  Bhunet 
seas,  ord.  1898,  p.  Gl)l-6il),  Deuxième  rapport  dû  M.  Lk- 
,  spécial  h  la  baiiqne  de  la  Guyane  {iàid.^  seaa.  ord,  1898, 
924). 

.pporteur  M,  Leboy  (/,  off.y  doc.  pari..  Chambre  do»  dépatéSi 
sd.  1900,  p.  1291-1304). 
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porlanL  (trois  millions  pour  cliacime  des  trois  preoiiiift 
BGOJHIO  fntacs  pour  la  brinque  de  la  Cïuyane),  Leursièçll 
cial  (SaioL-Pierrepiiis  Fort-do-France  depuis  1905»  IrPai 
le-à-Pitre,  Saint-Denis,  Gayenne)se  trouve  danslamlojiil 
laquelle  se  limite  !e  champ  d*actioQ  de  chaciiDe  d'ells.  CJJ 
que  banque  a  a  sa  tète  :  l*'  un  directeur  nommé  |' 
d(i  président  de  la  République  sur  une  liste  triple  <i 
tatiDnémanéede  la  commission  desurvcdlance  etquioep 
être  révoqué  qtjepar  lui  (il  peut toiiterois être  suspendu  j 
visoiremeot  par  le  gouverneur  en  conseil  privé);  i*  noi 
seil  (tadminwtmtion  composé  du  directeur  et  de  qualv 
brcs  élus''  pour  quatre  ans  par  Vûs.femb/ée  générale  •    . 
de  loiîs  les  actionnaires  possédant  au  moins  dix  actînos  lièp 
six  mois;  3"  deux  cewsi^ïinçdoDt  run  est  élu  pourdeux  ansfl 
l'assemblée  générale  et  dont  l'autre  est  noninaé  parle  mifl 
ire  et  correspond  diroclement  avec  lui^.  Ces  banques  < 
Paris  une  afjenre  cenlrah' qm  leur  est  coranaune*.  L'^ 
central^  aujourd'hui  nommé  par  décret,  représente  les  1 
quesdaos  les  opérations  qu'elles  ont  à  faire  dans  la  mélJ 
pôle  et  est  Tiatermédiaire  obligé  entre  elles  et  rétablissen 


1  Le  capital  de  la  banque  dp  la  Réunion  était  Hutretois  d"  4 
lions;  il  a  été  rédaU  d'un  quart  par  le  décret  du  5  juillet  18t>9, 

^  H  n'y  avait,  avant  1901^  que  ti-ois  membres  élus.  Le         ' 
était  le  trtLnjrkr'pai/eiir  de  la  colonie,  membre  de  droit.  > 
sortir  du  coivsinl  d'administration  pour  dégager  la  respon 
rÉlat,  mais  il  continue  néanmoins  d'assister  aux  séant! os  c 
miasaire  du  Gouvernement  airec  tous  les  droits  d'un  censt^i.  , ... 
des  statutB).  ' 

2  Lbs  foûctiona  de  censeur  des  banque?»  coloniales,  aultpfDis  i ; 
nées  au  chef  du  service  administratif,  sant  aujourd'hui  r- 

le  secrétaire  géocral  aux   Anlitles,  à  la  Guyane,  à  la  Rêtj  i 
\  [nde  et  en  Nouven^-Calédooie,  par  le  chef  du  service  des  douii 
fianâ  l'A*  0.  F.,  par  le  directeur  du  contrûle  en  Indo-Chine  «t  | 
li  chef  du  service  de  Tintérjeur  à  Pupeele  (arrêtés  des  3Û  ne 
lyui,  30  décembre  iyOS,  21  avril  1905  el  28  septembre  VM). 

*  D.  17  novembre  1852  modifié  par  D.  16  novembre  1900.  Cpr. 
min.   4  décembre»   1852,  Aj.  D.  9  juin   19<>4,  instituant  nn  coï 
saire    du    Gouvernement  près   l'agent    central    des    banques 
ni  aies. 
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it  (le  Comptoir  d'escompte)  désigné  ègalemeat  por  le 
Ire  pour  être  leur  correspondaot  eu  Europe. 
second  groupe  comprend  la  banque  de  l'Indo-Cliineet  la 
[elle  banque  de  TAfrique  occidentale  qui  a  été  foodée 
û  modèle.  Le  privilège  de  la  banque  de  riado-Chiûe, 
înt  â  rorigioe  à  la  CochiQcliîoe  et  à  Tlnde  fran^^aise,  a 
.eodu  en  I88S  à  la  Nouvelte-Calédooieet  aux  protecto- 
a  Cambodge,  de  PAnnam  et  du  Tonkin.  Cette  banque 
de  plus  engagée  â  établir,  sur  la  demande  du  raioistre 
lonies,  des  succursales  ou  des  agences  auSiam,  en 
u  Japon  et  dans  les  ports  de  î'Gcéan  Indien  et  de 
Pacifique  situés  dans  les  pays  non  soumis  à  la  sou- 
[eté  française.  Elle  peut  aussi  être  tenue  d*en  créer  de 
les  soit  dans  les  colonies  ou  elle  est  déjà  établie;,  soil 
les  autres  colonies  ou  protectorats  Frannais  de 
Indien  et  de  TOcéan  Pacifique,  auquel  cas  son  pri- 
se leur  est  étendu  de  plein  droit  (D.  1f>  mai  1900,  art. 
et  3),  Ces  succursales  et  agences  sonl  créées  et  supî>ri- 
\  par  décret^  (art.  4).  Aujourdliui,  la  banque,  dont  le 
\.  social  est  â  Paris,  possède  six  siiccarsales*  et  douze 

i  capital  de  la  banque  de  IMndo -Chine  a  été  porté  suc- 
vement  à  2i  millions  do  francs  en  ii)DO  et  à  3i:>  millions 
906.  Les  statuts  particuliers,  annexés  au  décret  qui  a 
uvelé  son  privilège,  ditîèrenl  des  statuts  communs  aux 
les  banques  coloniales  et  lui  donnent  une  indépendance 
grande.  L'assemblée  générale,  composée  des  cent  plus 
j  actioDûaires,  nomme  uo  conseil  d'administration  de 

Uvant  1900,  une  simple  agence  pouvait  être  créée  en  vertu  d'un 
té  du  ministre  des  Colonies. 

bûDquti  de  la  Guyane  est  également  tenue  d'établir  des  agen- 
tu  succursales  sur  les  points  tle  la  colonie  désignés  pur  le  mioU' 
LoidutSdér.  1901,  art.  14). 

iSaigon,    Haipbong,    Pondichéry,  Nouméa,  Pupoete  et  Djibouti 
16  mai  1907). 
Pnom-Penh,  Tourane,  Hanoï,  Hoog-Kong,  Bangkok,  Sbangîiai, 

«ou,  CantoD,  Battambang,  Singapore,  Pékin  <Jl  Tjen-Tsi»  (ces 
i  dernières  ciéées  par  D,  21  janviei*  iy<J6). 
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huilaquiDze  membres  (élu  pour  cinq  ans).  Ce  cona 
miiiisLratioo  nomme  son  président  et  choisit  Im-n 
direclears  de  la  société.  Le  droit  du   miûistre  des 
se  borne  à  a^êer  les  directeurs  et  à  nommer  an  coa 
du  GouvernemeoL  près  du  siège  social  et  un  cem 
nistratif  auprès  de  chaque  succursale. 

La  baoïjuB  de  TAfrique  occidentate  est  organi^ 
même  type,  sauf  de  légères  diiîércDces  de  détail  (|| 
générale  comprenant  tous  les  propriétaires  d'au 
actions,  conseil  d  administration  de  cinq  à  huit  meo 
Ses  opérations  s  étendent  ^  au  Sénégal,  à  la  Guinée  fra 
à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Dahomey  et  au  Congo,  ainsi 
pays  de  proLectorat  dépendant  de  ces  colonies  et  au 
étrangers  de  la  Côte  occidenlale  d'Afrique  »  (D,  !^9  juii 
art,  1).  Elle  a  son  siège  social  à  Paris  et  des  suceurs 
agences  â  Saint-Louis,  Dakar,  Rufisque,  Conakry, 
Novo  et  Grand-Bassam '.  Le  capital  social,  qui  êlait 
gine  de  1  millioû  et  demi,  a  été  porté  en  f  90i  à  j  " 
francs-. 

Les  opèratioDS  des  six  banques  coloniales  sont 
contrôlées  par  une  eommmmi  tfe  surveUlance  iris 
Paris  auprès  du  ministère  des  Colonies,  dont  la  corag 
et  les  attributions  sont  ainsi  déterminées  par  rarti 
loi  du  t3,décembre  lUÛI  : 

Art.  15,  —  La  commiasfon  de  âurTeillance  des  bancpies" 
instituée  auprès  du  ministre  des  Colonies,  est  composée  3 
membies,  savoir  :  un  conseiner  d'état  élu  par  Je  Cons&il  d' 
assembièfl  génôrflle;  quatre  membres,  dont  deux  au  moioâ  | 
tairGâ  de  dix  actions,  en  résidence  à  Paris,  désignés  par  h  i 
des  Colonies;  deux  mombrea  désignés  par  le  ministre  des  Fii 
deux  membres  élus  par  le  conseil  générai  de  la  Banque  de  1 
—  L&  commission  élira  un  président  dans  eon  stàn,  — Un 
des  requêtes  au  Conseil  dMilat,  désigné  par  le  garde  des  < 
président  du  Conseil  d'État,  est  adjoint  à  la  commission  if» 
consulLalive»  —  La  commission  de  surveiUance  t'eçoit  < 


i  Une  agence  créée  à  Monrovia  en  1ÎK>4  a  été  suppriin| 

*  D.   4  juin    19CI4|    portant   modifâoatioa   des   ataiuti 

b&nque. 


LE  CRÉDIT. 


493 


'  les    documents  parvenus  aux  ministres  atir  la   gestion  des 
colomales.  —  Elle  est  consultée  sur  les  actes  du  Gouiroiniî- 
,  les  coucernent;  elles  provoque  telles  mesures  de  vérifica- 
coolrôle  qui  lui  paraissent  convenables   et   rend   chaque 
président  de  la  République,  un  compte  des  résultats  de  sa 
[ice  et  de  la  situation  des  èlablisseniBDts,  —  Ce  compte  est 
as  le   Journal  offiaUf^   et  dans  un  journal  au  moins  de 
Olonie, 

ioe  répartition  de  divideade  ne  peut  être  faite  sans 

balion  préalable  du  mioistre  dos  Colonies  pour  les 

i  de  IModo-Chine  et  de  TAfrique  occidentale  (euH.  33 

tuts)  et  du  gouverneur  en  conseil  privé   pour   les 

lart,  25des  statuts).  En  ce  quiconcerue  ces  dernières, 

feroeur  est  même  obligé,  dans  certains  cas  énumérés' 

de  Tari.  25,  de  faire  surseoir  à  toute  répartition  de 

ide.  L'art.  S6  ajoute  qu'elles  seront  vérillées  à  leurs 

'lous  les  deux  ans  au  naoins  par  un  inspecteur  des  co- 


ioterventioQ  du  Gouvernement  dans  Tadministra- 
e  ces  sociétés  indique  déjà  qu'elles  ne  sont  pas  des  éta- 
ments  de  crédit  ordinaires.  Dedroit  commun,  en  elTet. 
aclionnaires  d^une  société  investissent  de  leur  conOance 
boa  leur  semble  et  agissent  à  leur  guise,  sans  que  les 
(Voirs  publics  aient  rien  à  y  voir,  et  cela  va  de  soi  puis- 
îl  s'agit  d* intérêts  privés.  Toutes  les  fois  que  le  Gouver- 
^eQt  intervient,  on  peut-être  sur  qu'il  s'agit  d'un  établis- 
ent  quasi-officiel,  bénéficiant  de  certains  privilèges 
îeptioDOels  et  investi  de  certaines  attributions  particu- 
res.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  Banque  de  France  et  le 
Mit  foncier  dont  les  gouverneurs  sont  nommés  par  décret. 
Bstce  qui  se  présente  également  en  notre  matière,  Con* 
lîrement  aux  autres  banques,  ea  effet,  les  banques  colo- 

Numèros  du  Journal  officiel  où  sont  insérés  les  rapports  des 
^l  dernières  années  ;   2-3  janvier  \8S1,  18  juin  !888.  28  février 

1"'  février  18i*0,  15  mai^  1891,  IC  avril  18^3,  19  février  iH9B, 
Xbï  1894.  2V25  mai  i&Jb,  Il  mars  18ya,  20  mai  1BÛ7,  3  juin  18^8, 
avril  1»99,  15  avril  19013,  31   mrfrs  lilîU,  26  juUlet  1902,  il  avril 

^J  mai  1904,  22  mai  VjiJX  22  septembre  19<JÔ,  11*  juillet  VJiJl. 

G,  —  Il  28 
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niales  ne  so  bornent  pas  aux  opérations  ordïa^ 
compte  eUlcdépùl'  :  elles  possèdent  (Je  plus  deiix  i 
remarquables  : 

i"  Ce  sont  des  établissements  rJe  crédit  agricolj 
sur  récoltes  pendantes  contrairement  a  l'art.  ^OT^ 
civil  qui  prescrit  le  ^agesans  dessaisissement 

i?«  Ce  sont  des  banques  d'émission  ou  de  circti| 
émettent  des  billets  de  banque,  comme  notre 
France  ou  la  Banque  d'Algérie. 

820,  —  Du  prêt  sur  récoltes  pendantes.] 

innovation  ne  s'est  pas  introduite  sans  difficultés 
des  motifs  de  M.  Romain  Desfossés,  ministre  de 
la  présentait  comme  la  disposition  la  plus  impor 
raison  d'être  du  projet  portant  créalioo  des  banques cyj 
tes.  «  Cette  opération,  disait  t'expose,  est  en  queUH 
toute  la  banque  coloniale.  Si  elle  ne  se  réalise  fH 
institution  ne  sera  pas  seulement  ime  dangereuse  $ 
lliiilé  :  Topinion  dira  encore  aux  colonies  qu'elle  es! 
iniquité  ».  Le  rapport  fait  par  M.  Chegaray  au  nom  ^ 
commission  la  combattait  noo  moins  vivement  comm^ 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  notre  droit  ( 
une  imprudence  capable  de  conduire  à  la  ruine  lesnoui^ 
banques-.  Heureusement,  Topinion  du  Gouii 
remporta  :  le  crédit  agricole  fut  fondé  aux  colonie 

Ainsi  a  été  réaliséef,  il  y  a  cinquante  ans,  au  delàdedl 
ooe  réforme j  le  gage  sans  dessaisissement,  que 


*  Voir  pour  l'énumération  des  opérations  auicqueltcs  pen 
yrer  le:4  banques  coloniates  :  Tart.  10  des  statuts  commuât 
quatre  banques  locales»  l'art.  15  des  sUtuts  de  la  banque  d^ff 
Chine  et  Tart.  16  des  statuts  de  la  banque  de  l'Afrique  ocdddn 
modUîé  par  D.  4  juin  1904,  A  noter  que  les  banques  colonia 
pour  cent  vingt  jours  sur  deux  si^alurc«, 

*  Voir  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  d» 
NESâAN,  L'expansion  ooto7tiale  de  ia  Franae^p.  972  à  981.  C*«ntl 
calmer  les  scrupules  juridiques  de  la  commission  qu'on  a  empl 
l'expression  :  prct  sur  vessîon  de  récoltes  pendantes^  hienqu'«iiH| 

H  s'agisse  d*iin  nauUHaômeuS.  vX  tvoxi  ^'laxi^  n^^tiXA, 
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i  regardent  eneare  en  France  rommo  une  imprudence 

attend  toujonrs  sa  réalisalioa.  Et  cependant,  la  ré- 

■e  de  Tari.  2076,  c'est  tout  le  crédit  agricole.  Cetui-d 

spond  en  effet  au  besoin  sniv'ant:  l'agriculteur,  avanL 

iir  cotipé  sa  récolte  et  de  Tavoir  veodue,  peut  avoir 

de  fonds  pour   acheter  des  entrais»  payer  ses  ou- 

etc.  Ces  fonds,  il  pourra  les  remhour'ser  dans  quel- 

[inois  lorsifu'il  aura  vendu  la  récolte  qu'ils  auront  servi 

:ienter  et  à  recueillir,  mais,  pour  le  moment,  il  faut 

BS  emprunte.  Quelle  sûreté  peut  il  offrir?  Une  garao- 

:>thécaire?  C'est  un  instrumeût  d'un  emploi  coûteux, 

compliqué,  hors  de  proportion  avec  te  but.  Celui-ci, 

îrs^Tîë  serait  pas  atteint,  car  ime  banque  qui  se  livre 

Popérations  à  court  terme  ne  peut  s'accommoder  d'une 

lUe  hypothécaire  qui  ne  convient  qu*à  des  opérations  à 

'terme.  La  récolte  à  venir,  en  vue  de  laquelle  l'emprunt 

Teclué,    n'est-elle  pas  au  contraire  la  garantie  toute 

mée  et  toute  nntarel le,  puisqu'elle  constitue  une  valeur 

par  le  préteur  dans  le  patrimoine  de  Tempruntear? 

lent,  comme  c'est  avant  la  récolte  que  regriculleur  a 

în  d'argent,  ce  sont  les  fruits  encore  pendants  qu'il  doit 

|voir  engager.  Or,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  s'en 

lîsir  puisqu'ils  ne  peuvent  mûrir  qu'à  la  condition  de 

1er  attachés  à  son  soL   Sans  doute,  le  prêt  sur  récoltes 

tiqué  sans  discernement  peut  devenir  dangereux,  mais 

fy  a  qu'à  prendre  les  précautions  nécessaires,  et  la  pru- 

idii  législateur  les  a  prévues  et  organisées, 
Ipe  peut  donc  craindre  la  banque? 

lOrd  que  la  récolte  ne  vienne  à  manquer  :  ces  fruits 

ats  sont  une  promesse,  mais  non  une  réalité.  Mais  si 

oite  est  mauvaise,  ce  qui  est  une  simple  éventualité,  il 

>  probable  qu'elle  ne  sera  pas  complètement  nulle.  La 

18  prêtée  est  suffisamment  garantie  â  la  condition  de  ne 

dépasser  une  certaine  fraction  de  la  valeur  probable  de 

êcolte.  Les  statuts  fixent  la  limite  d'un  tiers  ;  elle  est 

isante.  D'un  autre  cùté,  la  banque,  avant  de  consentir  le 

peut  atlefidre  que  les  événements  se  dessinent,  q^ue  ta 
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récolte  s'aououce  bcinoe  ou  mauvaise*.  L'aléa 
moins  considérable  que  l'iûtervafle  entre  le  pré 
meot  de  la  récolte  est  plus  court.  Un  prêt  fait, 
loi  l'exige,  rlaos  les  quatre  muis  qui  la  précèdeu^ 
tue  pas  une  imprudeoce*. 

La  banque,  en  second  lieu,  craiodrait-elle  d*ê 
sur  la  récolle  par  un  autre  créan«"ier?  Les  art» 
loi  de  i9(M  y  ont  pour-vu  et  soDt  suffisants  potj 
rer.  Celui  qui  se  propose  d*emprunter  sur  rècoltS 
doit  maniresterson  intention  par  une  déclaration  m 
mois  à  Tavanc*?  sur  im  registre  tenu  par  le  recev^ 
gislremeût.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  sufl|| 
ble,  privilège  sur  la  récolte,  ou  munis  d'uo  tilre  a 
que  peuvent  former  opposition  au  prêt,  <<  pourvu  c 
rréanre  soit  exigible  en  tout  ou  eo  partie,  ou  méfli 
ment  quant  aux  intérêts,  au  moment  même  de 
ou  à  un  terme  ne  dépassant  pas  trois  mois  ».  Cd 
tion  est  mentionnée  en  marge  de  la  déclaration 
veurd^enregistrement  et,  tant  qu'elle  existe,  le  pj^ 
avoir  lieu.  Sî  le  délai  d'un  mois  s'est  écoulé  sans  qu 
opposition  o  ait  été  formée  ou  si  marnlevéc  est  Mi 
1*0 pposi tion  inscrite  en  marge,  le  prêt  tient  alor 
lise.  La  banque  fait  transcrire  au  bureau  de  t*| 
ment  son  droit  sur  îa  récolte,  et  dès  lors  elle  est  ; 
ce  gage  a  tous  autres  rréancieï^  d'une  manièi 
(Cass.,  Ml  février  1858  et  ^>l  novembre  1882,  S. 


*  En  fait»  toulefois,  une  pratique  bien  veillante  a  remp 
rigourouse  édictée  par  la  toi.  Les  banques  prélent  huil  nîS 
récolte  pour  quatre  mois  et  accordent  un  renouvellfiinent  d'<' 
rée.  En  constatant  cet  usage  rendu  h  peu  pièa  inéviUbl**  pi 
soins  de  laculture^  et  tout  en  proposant  de  le  régulariser,  M. 
Taisait  observer  dans  son  rapport  qu'à  ces  placements  qai  I 
devenir  un  peu  longs  devraient  correspondre  pour  leâ  banq 
des  ressources  à  brève  échéance  (dépôts  et  biJlels  à  tuei, 
emprunts  également  plus  longs  :  les  banques  pourraient  émi 
Oïmnple,  des  bons  remboursableit  dans  un  délai  de  un  à  J 
comportant  un  lntér<!t  modéc^  avec  une  légère  primo] 
menf, 
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pourrait  se  plaindre,  en  offeL?  Les  créaDciers  antérieurs? 
î  ils  n'avaient  qu'à  former  opposition  :  ils  ont  été  prê- 
ts par  la  déclaration,  ils  avaient  un  mois  pour  saiive- 

er  leurs  ilroiLs»  ils  ne  Tont  pas  fait,  taot  pis  pour  eux.  Les 
nciers  postérieurs?  Ils  soûl  suffisamment  avertis  par  la 
scriptioû  que  la  banque  a  fait  opérer.  Il  n'y  a  d'exception 
i  que  pour  le  créancier  qui  a  formé  une  saisie  immubi- 
i et  qui  l'a  fait  transcrire  anLérieuremeût  au  prêt.  Mais 
B  la  bauque  ue  peut  s'en  prendre  qu*à  elle-même  de  son 
padence  :  elle  n'avait  qu'à  se  renseigner  en  consultant 
j^stre  qui  est  public.  L'ensemble  de  ces  solutions  coo- 
ne  application  très  sage,  très  pratique  etabsolumeot 
rochable  du  principe  de  publicité, 
lel  autre  danger  enfm  peut  menacer  la  banque?  La  né- 
mce  ou  h  mauvaise  fol  du  débiteur,  qui  laisserait  perdre 
étouruerait  son  gage  et  ne  la  payerait  pas?  Goûtre  de 
nies  évenLualilés,  la  banque  est  année  par  les  art.  8  et 

Si  îe  débiteur  néglige  d'eutreteoir  ou  de  faire  en  temps 

sa  récolté,  lu  banque  peut,  aprr^s  uoo  mise  en  demeure 
ir  simple  ordonnance  du  juge  de  paix  de  la  situation^ 
autorisée  à  efTecLuer  ladite  récolte  à  ses  îieu  et  place, 
frais  qu'elle  est  obligée  tLavancer  à  cet  elTet  s  ajoutent 
^riûcipal  et  luisent  remboursés  par  privilège  sur  le  pro- 

de  la  récolte  (arl,  8).  Si  le  débiteur  ne  paie  pas  à  Té- 
ince,  la  banque  peut,  huit  jours  après  une  simple  mise  en 
leure,  fa  ire- vendre  la  récolte  aux  enchères  ainsi  que  tous 
autres  objets  par  elle  rerus  en  nantisse  m  eut  (art,  10). 
n,  si  Temprunteur  détourne  ou  dissipe  la  récolte  enga- 

il  tombe  sous  le  coup  d*une  poursuite  pour  abus  de 
ance  en  vertu  de  TarL  i08  du  Gc»de  pénal  (art,  13),  Si 
difficultés  s'élèvent  au  sujet  des  effets  souscrits  en 
yrdes  banques,  c'est  te  tribuoal  de  commerce  qui  statue 

12). 

race  à  toutes  ces  précautions»  le  prêt  sur  récoltes  peu- 
kss  fonctionne  très  lioureusement  dans  nos  colonies  ou  il 

de  grands  services.  L'expérience  a  montré  que  les  ap- 
lensions  delact>mmissioQde l'assemblée 4a i%%\  ^k^^s^k 
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pas  fondées.  Aussi,  en  t87i,  on  n'a  pas  bésité  â 
cette  institution  :  îe  droit  d'emprunter  sur  récolles  ( 
qui  rj'appartenaitauparav'ant  qu'au  propriétaire,  » 
aux  u  fermiers,  métayers,  locataires  de  terrains  el 
neurs  de  plantations  y>  qui  peuvent  aujourd'hui 
eu x-mèmes,  sous  réservede  l'adhésion  du  propriélaî 

Pendant  le  dernier  exercice  connu  (1*""  juillet  19^ 
1906)  les  banques  coloniales  ont  prêté  sur  récoltes 
2.5i8,0tH  Ir.  80  â  la  Martinique,  L0^9.11 1  fr.  5( 
nion  et  5.1o!!J01)  francs  à  la  Guadeloupe.  Dans 
nit;re  colonie  surtout,  le  développement  de  ces 
a  été  considéraLle.  La  banque  de  la  Guadeloupe 
récoltes  pendantes  depuis  son  origine  jusqu*â  ( 
pins  de  300  millions.  Pendant  îa  même  période, 
dt^  la  Martinique  a  prêté  plus  de  iOlî  millions 
tions  de  la  Banque  de  la  liéuniou  atteigneDt  UQcIl 
cou  p  m  oi  ns  i  m  portan  t. 

La  Banque  de  Tlndo-Chine  fait  aussi  quelquoi 
récoltes  en  Cochinchine  et  au  Tonkin» 

Le  taux  des  pjèts  sur  récolte  est  de  5   0/0 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  ta  Héunion»  et  d\ 
en  Indo-Chine. 

321.  —  De  rémission  des  billets.  —  La  sec 

butinn  caraoléristique  des  banques  coloniales  coni 
le  droit  d'émettre  des  billets  de  ttantfue  à  t'exclus 
autrk>s  établissements  (L.  de  1901,  art.  -t),  Chuq 
a  le  monopole  de  t'émistïion  dans  sa  colonie»  Ces 
de  500  francs,  de  100  franco,  de  25  francs  et  d 
pour  les  quatres  banques  locales,  de  LOOO,  de  oO 
de  20  et  de  a  francs  pour  la  Banque  do  l' indo-Chine 

^  La  coupure  de  5  francs  a  àié  créée  en  1874. 

3  [.ca  billets  de  la  banque  dliido-ChÎTio  peiivi^nt  aussi  H 
en  nioimaio  locale:  piastres,  lai.4?,  roupîiijî.  Cpv.  U,  3  iv 
primant  dans  l'arl,  5  du  D.  Ifi  mai  1900  les  mots  pour 
oorn.spondftnt  auiiù  caijepui^fts  Gi-d€&Jius  t\m  aboulissaieut 
aibi/ité  pratit|ue. 
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de  100,  Je  30,  de  ^0  et  de  S  pour  la  Banque  de  rAPri- 

idenLale.  Comme  ceux  de  la  BaûL]ue  de  France,  ils 

rs  légal  dans  riotérieur  de  la  colonie,  mais  non  cours 

Is  sont  remboursables  à  vue  sauf  cette  réserve  que 

Isde  5  francs  De  peuvent  être  présentés  au  remboiir- 

que  par  groupe  de  cinq.  En  cas  de  faillite  de  la 

rKtat  n'est  pas  responsable  du  non-remboursement 

il  d^État,  10  aoùl  1878). 

;berté  de  réraissioD  (ban/i'lng  principfe)  n'existe  pas. 

principe  contraire  de  larégiemeiiiation  de  rémission 

cy  principle)  qui  est  suivi  aux  colonies  comme  dans 

part  des  pays  étrangers.  Deux  précautions  —  qui  se 

t  également  dans  plusieurs  législations —  sonicunm- 

ent  exigées  : 

iC  montant  des  billets  eu  circulation  ne  peut  en  aucun 
der  le  iriple  de  rencame  métaiiique  (Cette  règle 
ique  à  chaque  succursale  séparément  pour  les  Ban- 
is  de  rindO'Chineet  de  T  Afrique  occidentale). 
^  Le  muntaot  cumulé  des  billets  en  circalalion,  des  comp- 
courants  et  des  autres  dettes  de  la  banque  ne  peut  excé- 
rle  triple  du  capital  social  et  des  fonds  de  réserve*,  â 
i\m  que  la  contre- valeur  des  comptes  courants  et  des 
très  dettes  ne  soît  représentée  par  du  numéraire  venant 
augmentation  de  l'encaisse  raéiallique  (Loi  de  1901, 
l.  4), 

Le  montant  des  billets  eu  circulation  au  30  juin  !î)06  était 
f3.687.655  francs  a  la  Martinique,  7.390.720  francs  à  la 
ladeîoupe,  8.952. Oo7  fr.  50  à  la  Héunion.  ^i.iSO.  loO  francs 
'a  Guyane  et  de  (jJ1i3.<S25  frnncs  dans  l'A.  0.  F.  L'en- 
lase  métallique  respr'ctif  de  ces  âu<\  bani(ues  était  à  la 
^me  date  de  ^AMMi  fr.  60,  2.623.940  fiv  ^2, 
>^3.iî)7  fr,  96,  LOIS,  joli  fr.  84  et  de  'àA'à'à.lÙi  fr.  47. 
triplant  ces  derniers  nombres,  on  obtient  des  chilTres 


;  Inscdptioîis  de  rente  3  0/0  formant  le  capital  et  les  réserves 
banques  coloniales  sont  évaltiéos  à  ïK)  francs  par  3  francs  do 
our  }o  caka]  de  ce  maximum  (D,  19  a.vr,  V^\. 
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seûsiblemeot  supérieurs  aux  premiers.  On 

nulle  part  la  limite  légale  n^ètait  près  d'être  alteinl! 

Le  monLint  cumulé  des  dettes  de  chaque  banque  r^i 
niale  était  ègalemeot^  cette  époque  inférieur  au  maxiofl 
qui  lui  est  assigné  (excepté  â!a  Guadeloupe)»  ainsi  qucd 
résulte  du  tableau  annexé  au  rapport  de  la  commissiflo 
surveillance.  j 

La  l^anque  de  riodo-Chine  présente  naturellemenl'^ 
chillVes beaucoup  plus  élevés.  Au  30  avril  1 907 ^  sud eûca^ 
était  de  27,91^2.780  francs  el  les  billets  au  porteur  i 
lation  atteignaient  6^2.915.007  fi\  40. 


>  mm 


322.  —  Question  théorique  de  lunité  ou  delajii 
rallié  des  banques  coloniales.  —  Le  système  de  laŒ 
li  pi  ici  té  des  bauqtics  colon  taies,  qui  Ta  emporté  de  dou^I 
on  IS»0I,  n*a  pas  été  cependant  sans  soulever  d'assez  vî^ 
critiques.  Ses  partisans  ont  fait  valoir  des  considérai 
d'équité  et  de  reconnaissance  et  les  avantages  de  la  déc( 
tralisation.  Pourquoi,  ont-ils  dit,  alors  qu'il  est  si  Jilft 
de  créer  quelque  chose  de  viable  et  que  tant  d*enlrepfil 
fondées  aux  colonies  sont  mort-nées,  détruire  des  établii 
ments  vivaces  qui,  dans  leur  modeste  sphère,  ontrendftÉ 
services  signalés,  et  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  elij 
développer?  Leurs  adversaires  ont  fait  valoir  la  fâibîessfiJI 
leurs  moyens  d'action,  rinsunisance  de  leurs  attaclu^s  t^jj 
îa  métropole  et  le  monde  financier,  et  surtout  la  dilfKi 
qu'elles  ont  à  se  soustraire  aux  sollicitations  el  auxiudt 
locales,  alors  que  ceux  qui  dirigent  une  banque  doiv<5nl 
tout  savoir  refuser.  ElTectivcment,  une  complaisAnD^e; 
sive  a  failli  conduire  les  banques  des  Antilles  et  do  la 
nion  à  leur  perte  et  a  motivé  les  règles  plus  sévèi-es  inl 
tes  dans  leurs  statuts  en  n)Ol. 

Les  adversaires  de  ces  petites  banques  toutefois  sont 
d'être  d'accord.  Les  ans\  voulant  faire  grand,  rêvi 
grande  «  Banque  d'nutre-mer  »  ayant  son  siège  à. 


MM.  Etienne,  Viono^. 
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jue  de  spécnlalion  plus  encore  que  d'émission,  qui  in- 

^duirati  ies  valeurs  coloniales  sur  oolre  marché  fioancter- 

aulres^  voudraient  Faire  absorber  les  banques  colonial  es 

la  Banque  de   France   dont,  le  privilège  s'éLendrail  à 

s  les  territoires  français.  Aux  premiers  on  peut  objecter 

dangers  d'une  entreprise  rayonnant  sur  tant  de  pays 

si  diiïérents  dont  il  est  difficile  de  connaître  également 

la  situation  économique.  Les  bénéfices  à  retirer  de  la 

ilûtion  sur  des  litres  nouveaux  deviendraient  vite  la 

ccupatioD  pnncipate  de  ce  grand  établissement  pour  le- 

les  besoins  de  chaque  colonie  seraient  un  point  de  vue 

3odaire.  Aux  autres  on  peut  reprocher  d*?  tendre  â  une 

Qlralisalion  systématique,  La  Banque  de  France  voudrait 

doute  généraliser  ces  règles  rigides  et  sévères  qui 

is  un  siècle  onl  fait  sa  force  et  sa  réputation,  mais  qui 

dent  absurdes  dans  des  pays  neufs  où  il  faut  des  facilités 

i  grandes  qu'en  Europe. 

Plus   raisonnable  paraît  une  opinion  intermédiaire  qui 

idrait  substituer  au  système  actuel  trois  nu  quatre  ban- 

ttes  suffisamment  importantes  ayant  leur  siège  â  Paris ^ 

bien  d'à  i  Heure  en  ce  sens  que  parait  se  dessiner  la 

|ance  actuelle.  Déjà  la  Banque  de  l'ïndo^Chine  étend  ses 

Riions  dans  tout  rExtréme-Orient  et  nous  avons  une 

Snque  de  l'Afrique  occidentale.  La  Banque  de  la  Réunion 

ourrait,  cela  paraît  tout  indiqué,  donner  naissance  à  un 

iJissemenLplus  important  dont  le  champ  d'action  s'éten- 

Isur  Madagascar,  Mayoltc  et  !es  Oomores.  Plus  tard,  on 

rait  réunir  en  une  seule  les  trois  banques  d'Amérique, 

gi  Ton  craint  que  cette  fusion  n'ait  plus  d*inconvénients 

d'avantages,  accorder  simplement  cnurs  légal  aux  bil- 

de  ctmcune  d'elles  dans   les  deux  autres  colonies,   à 

ge  de  réciprocité. 


*  CA.ITVVÈS,  Cours  d'économie  politique,  3«  édition,  t  H,  n»  693. 

*  Voir  en  ce  seoa  le  Rappfurt  de  M.  Le  Mt^re  de  Vilkhs  sur  le 
budget  des  colonitis  pour  IDOl  (/.  o^.,  doc.  parL,  Chambre  dea  dé- 
butés,  sess.  ord,  tîKX),  p,  1785-1786).  Gpp.  le  n»  182  da  noke  première 
pditioiï. 
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Assez  fortes  pour  résister  à  une  crise  locale,  poi 
compenser  les  pertes  subies  dans  une  coloDie  parles! 
fices  faits  ailleurs  à  ta  même  époque,  ces  banques  m 
raient  pas  assez  puissaûtes  pour  pouvoir  considérer  co 
néglic^eabtes  les  besoins  d'un  pays  où  une  de  leurs  suc 
sales  serait  élah>iie.  Tout  en  pouvant  résister  aux  ioflu« 
locales,  elles  sentiraienl  leur  intérêt  étroitement  Hé  à  • 
des  colonies  où  elles  opéreraient.  Le  système  d*ail[eu 
faitses  preuves,  et  la  Banquede  riodo-CtiiQe  a  fourni  Tel 
pie  à  suivre.  ^  i 

323.  —  Le  crédit  à  Tindigèoe.  —  Paire  des  lH 
aux  colons  européens  n'est  pas  tout.  L'indigène»  de  son< 
ne  peut-t-il  pas  avoir  besoin  de  crédit?  Le  problème  se  | 
surtout  en  Extrême-Orient  où  une  population  iudi| 
civilisée  est  depuis  des  siècles  victime  dîme  usure  abc 
nahle.  En  droit  annmnite^  deux  prinenpes  régissent  le  | 
à  l'intérêt  :  1°  le  maximum  du  taux  d^.  l'intérêt  cooi 
tionnelestde  3  0/0  par  mois»  autrement  dit  de  36  0/0 
an;  2»  le  montant  cumulé  des  intérêts  ne  peut  jamais 
passer  le  capital,  quelle  que  soit  la  durée  du  prêt.  Mais 
priocipes,  posés  par  le  Code  annamite  soucieux  de  reprit 
l'usure»  sont  constamment  violés  eu  pratique,  re  qui 
d'ailleurs  toujours  facile»  et  il  n*est  pas  rare  de  trouver 
taux  exorbitants  de  50  et  de  tiO  0/0,  Le  taux  est  en  gëni 
d'autant  plus  élevé  que  le  prêt  est  fait  à  plus  courte  échéwi 
Le  prêt  à  la  petite  semaine  est  communément  pratiqi 
Pour  fêter  di.e:nement  le  premier  jour  de  Tannée  (Têt)  o 
sacré  au  culte  des  ancêtres,  TAnnamite  emprunte  à  des  ta 
fabuleux.  Qui^lquePois  tes  parties  conviennent  d'un  re 
boursement  par  échelons  (Â^/)  :  Fempruoteur  rendra  t 
par  mois»  par  semaine  ou  même  par  jour.  C'est  là  une  co 
binaison  en  général,  très  usuraire.  Ce  fléau  de  l'usure 
tempéré»  il  est  vrai»  parla  mauvaise  foi  ordinaire  de 

I  Philastbje,  Code  annamUe^  t,  1,  p.  195  et  60i.  —  Luro,  j 
dAnnam,    p,   243-245.   —  Mirabbn,    Préoi^   de    droit    annam 
p.  142-146. 


LB   CREDIT. 


503 


îjssi  esL'it  d'usage,  même  pour  des  sommes  mini- 

crexiger  un  tjcril  sous  seio^^  privii.  Malgré  rcla,  le  prêt 

lér^t  donne  lieu  à  liespr^orès  nomb^eux^ 

aos  ces  conditious  on  comprend  que  les  prêts  sur  re- 

:S  consèDtis  aux  indigènes  par  la  Banque  de  rindo-Chine 

iau&  de  ft  0/0  aient  constitué  â  leurs  yeux  un  bienfait 

sque  inexplicable.  S'ils  n'ont  pas  pris  un  plus  grand  dé- 

iappement,  cela  lient  uniquement  aux  formalités  nom- 

les  dont  ils  sont  entourés (arrf^ié  du  ^27  septembre  1898). 

la  commune  qui  emprunte  au  nqm  et  pour  le  compte 

ux  de  ses  inscrits  qui  en  font  la  demande.  Celte  de- 

e^  établie  en  triple  expédition,  est  port»^e  par  le  maire, 

agné  de  deux  notables  et  des  emprunteurs,  au  rési- 

e  la  province.  C'est  F  Administration  qui  accorde  le 

et  qui  avance  les  fonds.  La  Banque  les  lui   restitue 

lulte,  mais  le  Trésor  reste  garant  envers  la  Flanque  du 

boursement  de  remprunt.  Les  prêts  sont  faits  pour  six 

mais  ils  peuvent  éirc  renouvelés  pour  une   période 

e  durée  eocasde  mauvaise  récolte,  d'inondation  et  de 

ajeure^. 
Cambofifje,  il  existe  sur  le  prêt  une  loi  intéressante,  le 
.kkhana  Bomnoi  rédigé  en  1B53  parle  roi  Ang-Diiong, 
ut  prêt  supérieur  à  un  domlong  d'argent  (environ  3  pias- 
i),  doit  faire  Tobjet  d*un  billet  de  dette.  L'intérêt  ne  peut 
dépasser  l  fuong  par  mois  par  domlong  d'argent  prêté 
[Dviron  38  1/'2  0/0  par  an).  Le  premier  jour  du  mois  est 
point  qui  marque  le  commence  ment  ou  la  fin  du  cours 
es  intérêts  (Cpr.  la  règle  appliquée  par  notre  Caisse  natio- 
,1e  d'épargne  postale).  Les  intérùLs  oe  peuvent  jamais  dé- 
rie  capital  ^ 

'  Eq  Cochiochine,  le  prêt  à  intérêt  est  une  des  branches  du  com- 
tpce  des  oheilies^  né^oddiais  hindous  qui  s^adonnent  au  commerce 
to  métaux  précieux  et  aux  opérations  de  change. 
*  On  cherche  également  aujourd'hui  à  créer  en  Indo-Chine  des 
kîiê tés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prùts  mutuels,  sur 
modèle  de  cènes  qui  existent  en  Algérie. 
A,  Leclkrk,  Recherches  sur  la  lêfjisfùtion  cHmindls  ^f  îa  pro- 
ure  de^  Cambodgiens,  appendice,  p,  52S-550, 
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Au  Sénéjal,  le  crédit  réel  mobilière  pris  lio 
loppomont  daos  les  rapports  entre  négociants  eur< 
iadigèDes,  Lorsque  la  récolte  d'arachides  a  été 
les  indigènes  prenoeot  à  crédit  ebez  les  oégocmnls 
nanl  en  gage  quelques  menus  objets  mobiliers.  L-od 
du  50  juillet  1895  a  facilité  ces  opérations  en  T 
raitre  la  gêne  résultant  de  Tari,  ÏOIS  du  Code  > 
duquel  le  créancier  doit  obteair  un  jugemeot  pour  arri 
réaliser  le  gage.  D  après  l'art.  I,  le  président  du  tri 
peut  ordonner  sur  simple  requête  la  vente  des  objets 
nés  en  gage,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  une  lettre 
adressée  au  débiteur  dont  Tenvoi  doit  »Hre  justiût 
qu'il  est  dit  à  lart.  2.  Deux  condit'tans  sont  exfl 
Tart.  *à  pour  que  cette  procédure  simplifiée  puisse 
quer  :  il  faut  1°  que  le  créancier  ait  été  régulièremeol 
risé  par  rautorité  locale  à  recevoir  des  nantissen 
12"  que  le  montant  de  la  dette  n'excède  pas  cent  fran^ 

324,  —  Régime  inoEétaire-,  —  Pendant  lefl 
de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  les  colonies  cesser 
recevoir  des  monnaies  frappées  dans  la  métropole,  i 
alors  recours  a  des  pièces  étrangères  (notamment  des  t 
d'or  portugaises  et  des  gourdes  d'argent  espagnoles)  qi 
frappait  d'un  poin«;on  a  la  marque  de  la  colonie  et  f[\ 
coupait  en  morceaux  pour  faire  des  pièces  divisioo 
{mocos).  A  Saint-Domingue,  Toussaint-Louverture  (il 
per  des  escalim»  Aux  îles  Mascareignes,  le  capitaine 
rai  Decaen  fit  monnayer  les  matières  d*or  et  d'argai 


I 


*  Sur  le  Iroc  a  crédit  chez  les  indigènes  «le  ta  Côte  d'Ivoîl 
passage  curieux  dans  le  rcVcU  de  la  mission   Hostaîns-d*OU< 
par  le  capitaine   d'Or.LOTiB  soas  ce  Liti'ti  :  3e  la  CâU  d\ 
Soudan  et  à  la  &uinée^  p,  86. 

^  Zay,  Histoire  monétaire  des  Golonies  françahest  11 
mtnistratîon  des  monnaies  et  médailles^  Rûpporti  au 
Finanoes  (1  vol.  pur  ati  depuis  18%).  Le  septième  rapp( 
LX,  p.  313-467),  contient  toute  la  législation  monétaîre 
françaises.  —  P.  de  Ketiatry,  L&   st/siùme  mont'luire 
françaises  (Rev.    économique    intcrnaLioaale,    dècembi 
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fa  prîsî  d'iiQ  viissîaa  p  irtagiis  (pifisLro  Decaeo). 
'puis  IS15,  Loiis  les  gouvernemiîQLs  se  sont  assîinié 
^e  baL  Tuaificatirin  progressive  des  monûaîes  colooiales 
tûçaises.  S  3  lis  Louis  XVI  II,  oq  Frappa  dos  peLiLes  pièces 
X centimes  pesaaL  2  grammes  l/i,  spéciales  pnir  l'île 
bon  (démoQL-lisées  en  1879)  et  pour  la  Guyane  (sous 
liés  blancs  ayaol  encore  cours)»  mais  un  premier  pro- 
rendit  obligatoire  la  coinputation  raonélaire  en  fraocs 
e  dans  la  métropole.  Sous  Ctiarles  X  èl  sous  Louis -Phi- 
I,  on  frappa  pour  les  colonies  françaises  de  lourdes  piè- 
fe  bronze  de  cinq  et  de  dix  centimes  pesant  10  rU  '20 
imes.  A  partir  de  lH4t>t  on  a  cesse  de  Fabriquer  des 
3  spéciales  pour  les  colonies.  Pois,  peu  à  peu,  no  a 
iaux  m^jnnaies  étrangères  te  cours  légal  (Antilles  1855, 
aîoD  1879).  L'assimilation  est  donc  actuellement  l'aile 
ftlle  mfitièrt*;  il  faut,  seulement  remarquer  qu*en  fait  la 
position  de  la  circulation  monétaire  n'est  pas  la  môme 
idans  la  mL'tropole  :  on  trouve  notamment  aux  colonies 
i  de  pièces  étrangères  qu'en  Fraoce  *, 
tDs  r Afrique  occidentale,  les  indigènes  se  servaient 
•«fois  volontiers  au  Soudan  corume  unité  monétaire  de  la 

de  qidme  ou  de  la  barve  de  seî^.  Sur  la  cùLe  de  Gui^- 


r,  OryanisaUon  des  colonies^  t.  I,  p,  624  et  suiv,  A  Saint- 
Te  et  Miqaelofi,  un  arrêté  du  16  juiri  18Ï3  a  autorisé  le  trésorier- 
|tOp  à  rece?oir  et  à  donner  eo  paiement  les  motmaieâ  d'or  et  d'ar- 

(étrangères  qui  ont  cours  dan*  la  colonie  depuis  1816.  L'i  monniiie 
la  plus  répandue  est  le  doublon  espagnol  oti  américain  qui  est 
[parle  trésaner  sur  le  pied  de  82  francs  (Arr.  loc.  4  mars 
p.  En  Ocf^anie,  où  les  pièces  étrangères  sont  acceptées  pour  leur 
Bf  marchande,  un  décret  du  20  octobre  1906  a  prohibé  rintr<> 
Son  des  pièces  chiliennes  anciennes  de  10  et  20  cenlavosau  iilrâ 
MX)  millièmes. 

Ua  guinée  couranle  çstune  pièce  d'étoffe  qui  a  environ  0"^,H0  de 
sur.  La  distance  du  coude  à  rextrémîto  des  doîgis  constitue  une 
|re  de  longueur  ns^ez  inéjjale,  mai*  qui  a  la  commodité  g^rande 
^  coastamnient  il  la  portée  de  chacun.  Une  barre  de  sel  a  ea- 
k  an  flièlre  d^,  long  sur  0^,W  de  large  el  0"»,0i  d'épaisseur  et 
à  psu  près  3fJldlog,  Ua  la  coupe  en  petits  cubes  pour  fairi*  de 
^onnaie  divisionnaire» 

«.  G,  —  IL  ^^5 


née,  ils  se  servaient  de  m/i/îf*//t?5(finneaux  del 
cation  anglaise)  ou  de  canrlefi  (coqnilla^^es  v 
bar)».   Peu  d  peu,  ces  usages  disparaissent  par  tuii 
rioiroduction  des  moanaies  rraa';aises,   L'importûlinn 
rn  in  il  les  a  été  interdite  à  la  OHe  d'Ivoire  par  un  nny\t{ 
28  aoilt  lK9o,  Ua  arrêté  du  28  janvier  1907  »  ikn 
les  eau  ries  ne  seraient  plus  re^^ues  par  les  caisses  pu 
au  Dahomey. 

Sar  la  »!6Le  orientale  d'Afrique,  la  monnaie  de  (^  '^ 
ta  pins  répandue  est  le  thaïe v  de  Marie-Tkiirè^^e 
triche  pootiuue  à  Happer  à  reftigie  de  cette  reui 
millésime  de  1780-,  Cette  pièce  circule  coDcurremii 
[es  monnaies  françaises. 

Quant  à  Madaf/ascar,  il  n'y  a  jamais  en  dans  ce  ptyf 
pnnn.iie  nationale.  Au  début  les  éclianges  en  nature  é\à 
senlê  usités.  Peu  â  peu»  des  piastres  espagnoles 
ricaines  furent  introduites  dnns  File»  au  xviu®  sie-: 
début  dn  X!x«.  A  partir  du  milieu  du  xix**  siècle,  ce  soqI 
pièces  de  5  francs  françaises  qui  dominent.  On  coupail 
pièces  on  morceaux  plus  ou  moins  petits  pour  faim  et 
monnaie  divisionnaire*.  Cette  monnaie  coupée  a  *ïl    r- 
de  la  cirnilatinn  en  vertu  d'un  arrêté  du  1^  janvie 
rôcliaoge  a  eu  lieu  à  raison  de  30  g-rammes  pour  ■ 

Pour  la  Grande  Comore,  le  sultan  a  fait  frapper  i 
à  la  Monnaie  de  Paris  2.0oO  pièces  de  cinq  fraac>. 
pièces  de  dix  centimes  et  10.030  pièces  de  cinq 
aux  mômes  titres»  poids  et  dimensions  que  nos  n 
françaises.  Une  nouvelle  frappe  de    100,000  i 
centimes  et  de  200.000  pièces  de  îi  centimes   t 
190 1. 

L'Iode  et  l'Indo-Chine  ont  une  monnaie  différente  <!' 
de  la  métropole.  Dans  Vlnde,  le  Gouvernement  de  i   i' 

«  Voir  la  communication  du  capitaine  Binger  à  la  Sacict*^  i 
graphie  commerciale  en  1890. 

^  Do  1.S58  à  1935,  il  a  été  frappé  ainsi  78.5é7.^5«j  thalers. 

!'   Notice  publiée  dans  le  Journal  officiel   de  MadûffOicar  Jui^j 
mai  1897^ 
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a  comprit  toute  l'importance  politique  qu'il  y  avait, 
emain  des  traités  de  1815,  à  battre  monnaie  à  l'hôtel 
dichéry  et,  dès  1817,  on  se  remit  à  frapper  des  rou- 
îs  Fanons  et  des  cashes^  Cet  atelier  monétaire  fut 
âti  1H30  par  suite  de  la  concurrence  de  la  monnaie 
Iras;  rouvert  un  instant  en  1837,  il  disparut  déliniti- 
t  en  1840.  Aujourd'hui  l'ancienne  monnaie  française 
îe  par  le  frai,  et  on  se  sert  dans  la  colonie  de  roupies 
ses,  d'annas  et  de  pices*.  Un  arrêté  trimestriel  du 
rneur  fixe,  d'après  le  cours  du  change,  le  taux  légal 
roupie  (D.  22 septembre  1890). 
is  y  Indo-Chine  française^  y  comme  dans  tout  l'Ex- 
-Orient,  la  piastre  est  la  monnaie  courante^;  on  se 


.  roupie  se  divisait  en  8  faoons,  et  le  fanon  en  24  caslies^. 
L  roupie  anglaise  se  divise  en  16  annas,   et  l'auna  en  12  pices. 
fois,  dans  l'usage  du  peuple,  on  compte  encore  dans  Tlude  fran- 
par  fanons  et  par  cash  es. 

aNAUNâ,  La  monnaiej  le  crédit  et  le  change^  3"  éd.,  2°  partie, 
VII.  —  SiLVESTRE,  Notices  sur  les  monnaies  (VAnnam  (Ciii- 
le  rapport  de  l'administration  des  monnaies,  llXX),  p.  12:5  et 
I,  du  royaume  de  ISiam  (Sixième  rapport,  1901,  p.  277  et  siiiv.;, 
la  Chine  (Dixième  rapport,  1905,  p.  308  et  s.).  —  Questions  mo- 
ires contemporaines  ^  1905,  p.  644-711  ;AJglave;.  — Dcchkt,  Les 
naies  d'argent  en  Indo-Chine  et  en  Extrême-Orient  (Bull.  éc.  de 
o-Chine;,  juillet  1905).  —  Dabled,  Les  projets  de  réforme  mo- 
ire de  l  Indo-Chine  (Rev.  pol.  pari.,  juillet  1907).  —  M.  Dktikux, 
Question  monétaire  en  Indo-Chin,\  1907. 

jes  premières  piastres  introduites  en  ]^]xtrême-Orient  furent  les 
ces  espagnoles,  dites  à  colonne,  ensuite  remplacées  par  les  pias- 
mexicaines  (piastre  à  balances^  poids  27  gr.  ;  la  nouvelle,  à  Vai- 
)oids  26  gr.  073). 

txh-Mang  avait  autrefois  fait  frapper  des  piastres  à  dragon, 
.  le  poids  de  la  piastre  mexicaine,  mais  dont  le  litre  était  beau- 
plus  faible  (quelques-unes  n'avaient  que  375/l<>0<)es  d'ar^^ent;.  La 
76  mexicaine  ne  s'est  véritablement  répandue  en  Cochiiicliine 
rès  la  conquête  française.  On  coupait  les  piastres  en  deux,  en 
e  ou  en  huit  pour  faire  de  -a  petite  monnaie.  Une  tentative  faite 
introduire  en  Gochinchine  les  petites  pièces  françaises  de  2  lranc«, 
ic,  0  fr.  50,  0  fr.  10,  0  fr.  05  ^D.  5  mars  1863),  et  mênni  la  pièce 
'rancs  (D.  24  janv.  186 't;  échoua.  Ces  monnaies  reprenaient  le 
in  de  la  France. 
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sert  de  plus  en  Indo-Ch'me  comme  monnaie  indigt' 
pèques*  percées  au  centre  d'un  Irou  carré  (la  Ugatar«( 
600  sup^qnes  de  zioc  oa  (juan  coustilue  l^uoilé  moinH( 
et  dix  ligatures  forment  une  gueuse  ou  chue)  et  île  loi 
[nen)  d'argent  ou  d'or.  11  n  y  a  pas  de  rapport  de  vij 
entre  fonce  d'argent  ei  la  ligature  étabfi  parla  loi*/ 
port  commercial  est  variable.  Si  on  a  stipulé  de! 
faut  payer  en  argent;  sî  on  a  stipuli^  des  ligalurei 
payer  des  ligatures,  sauf  convention  contraire. 

Pour  améliorer  cette  situation  monétaire,  on  a  foij 
à  la  monnaie  de  Paris  des  piastres  de  commerce  et  des"! 
divisionnaires  d'argent  de  50,  de  ^0  et  de  10  coals,! 
que  des  pièces  de  1  cent  et  des  sapèques  en  brontâ 
arrêté  du  gouverneur  général  fixe  le  i*5  de  cdaque  I 
(D,  !0  décembre  1887)  le  rapport  légal  de  la  piastre  P 
franc  d'après  la  valeur  commerciale  du  métal  ari^eol. 
août  lt)07,  le  taux  ofOciel  de  la  piastre  était-de  ^  fr,  M 
valeur  des  autres  pièces  de  fabrication  française  suit  les 
riatioDs  de  celle  de  la  piastre  (5  sapèqnes  font  t  r^ 
100  cents  font  une  piastre).  Ajoutons  que,  par  une  liêim 
innovation,  on  a  écrit  sur  les  pièces  d*argent  frappées j 
r Indo-Chine  leur  titre  et  leur  poids.  Le  poids  et  le  titr 
la  piastre  française  étaient  au  début  ceux  du  Iradô  4 
américain.  Le  pojds  a  été  abaissé  en  1895  pouremp^cbf 
piastre  française  d*être  chassée  de  la  circulation  parle 
tish  dollar  et  le  yen  japonais.  Le  décret  du  8  juillet' 
a  fixé  le  poids  de  ces  pièces  à  27  gramtnes  pour  lapia 
13  gr,  5  pour  la  pièce  de  50  cents,  5  gr,  A  pour  la  pièe 
20  cents  et  2  gr.  7  pciur  la  pièce  de  ttJ  cents,  le  litre  i 
de  0/10".  Le  décret  du  U  avril  1898  a  abaissé  a  835/11 
le  titre  des  pièces  de  10  et  de  20  cents  en  ajoutant  qu 
n'auraient  plus  cours  lég.il  dans  les  paiements  entre paf 


B&ph 


Eu  ziûc  en  Cochinchine  cl  au  Tonkin,  en  cuivre  en  Aj 
'^qiie  de  cuivre  vâtit  six  sopèques  tîe  zinc. 


2  L'once  annamite  (luong)  représente  Ja  160*  partie  du  pw 
peso  un  peu  plus  de  60  kilo^3^  Le  luong  fait  donc  envirûCI 
mes. 
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coûciirreDCe  de  i  piaslres.  La  pièce  de 
.e  sno  poids  (10  gi\  r^^diiits  à  7  gr.  5  par  le  décret 
i  t89o).  La  sapèqiie  de  bronze  pèse  "2  g^ammes^ 
pr  salisf action  à  la  population  iadigèoe  habituée 

menus  paiements  en  sapèqties  et  pour  prévenir 
issement  dn  co<H  de  Texistence  par  suite  de  la 

des  sapèques  de  xi  ne,  un  décret  du  i9  décembre 
klé  qull  sera  iabriqne  pour  le  protectorat  du  Ton- 
èce  iïun  sûv-cen(ième  de  piastre  (diamètre  ^2^*  mil- 
lÎDC  pur,  mininium  de  pureté  980/1 000*'%  poids 
\  500),  Les  pièces  de  bronze  de  i/100«  de  piastre 
Jqueont  cours  légal  jusqu'à  concurrence  de  2  pias- 
|haque  pateraent.  La  pièce  de  zinc  de  1/000''  de 

fiouvoir  libératoire  pour  l'appoint  de  la  piastte 
11905,  art.  t)^ 

p  de  l'argent  à  la  On  dn  xix®  siècle  a  exercé  une 
eoQsidèrable  sur  le  cours  de  la  piastre  indo-chi- 
b  ctiute  en  chute  il  était  tombé  au-dipssous  de 
'la  (jQ  de  190*2,  Ces  variations  du  cours  de  la 
L  eu  ïndO'Cinne,  une  répercussion  qui  lèse  gra- 
es  intérêts  nombreux.  Si  les  exportateurs  indo- 
hiveoL  à  cette  baisse  de  la  piastre  des  avantages 
provenant  des  bénéfices  du  change,  par  contre  le 
Dent  de  Tlodo-Chine  qui  reçoit  ses  impôts  en 
^uf  les  droits  de  douane  étabtis  eu  monnaie  fran- 
hii  fait  la  plus  grosse  partie  de  ses  dépenses  en 
es  budgets  directement  atteints.  La  population 
It  menacée  de  nouveaux  impôts  destinés  h  assurer 


min.  de*»  Pin,  du  15  avril  t879. 

icemhre  l9fJ5,  la  valeur  en  piastres  des  pièces  fabriquées 
rine  (1870)  par  la  monnaie  do  Paris  pour  rirido-Chine 
S, 222.1^23  piastres  pour  les  monnaiijs  d'arg^eot  Ipias^lres 
50  ccnls  270.iœ;  20  cents  2.725,040;  10  cents  2.720,020}, 
titres  20  pour  les  monnaies  de  l>rortze  (1  &ent  728.001,  sa- 
JOO  piastres  20  et  à  100. (W  p,  pour  les  monnaies  de  zinc, 
[tabbaux  insérés  d«ns  le  huiliènie  rapport  antmd  ;  1903) 
Uration  des  monnaies,  p.  122-125. 
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leur  équilibre.  Tous  ceux  qui  oot  des  paiemeolSi 
des  capitaux  à  rapalrier  en  Europe  sont  égaiemeril  vid 
de  cette  baisse. 

Pour  remédier  àceiia  situation,  plusieurs  m oyod 
proposés.  Adoptor  TéLalon  d*or>  comme,  a  fait  le! 
1902  (:25uùverabre),  il  était  impossible  d'y  sopgerélanld 
rimpoilance  du  mouvemeut  commercial  entre  TlmM 
fraoçaise  ^t  la  Clibe,  pays  à  circulatioD  d'argeoL  Oaa 
posé,  mais  saus  succès,  d'é<^ouleren  Indo-Ghine  nmi 
h  francs  doût  la  circulation  métropolitaine  est  eaco 
corabinaisau  qui  a  rennoutré  le  plus  de  faveur  cond 
la  MainlUation  du  cours  de  la  piastre,  mesure  anaKj 
celle  qui  a  été  prise  en  1893  par  le  GoiivernetueQt  del 
anglaise  larsqu'en  supprimant  la  frappe  libre  de  ta  i^ 
il  a  dofuié  à  cette  monnaie  la  valeur  fixe  de  l  shAd  [6 
quinzième  partie  de  la  livre  sterling).  Mais  une  réIWnw 
geïireeuppose  des  mesures  préalables.  II  fallaitd'abonle; 
ser  de  la  circulation  les  piastres  mexicaints  qui  onij^ 
lodo-Cliine  conçu  rrem  meut  avec  les  piastres  sorties  «fl 
oate  de  Paris;  dans  ce  but,  df^ox  décrets  du  8  joirilS 
prohibé  tout  d'abord  I  importation  en  Indo-Cbiue  des 
oaies  d'argent  étrangères  et  supprimé  les  droits  d'expotl 
sur  rargeot;  un  A.  G.  G.  du  3  octobre  lS*Oo  a  eusuiU*  (I 
que  les  piastres  mexicaines  cesseraieat  d*avoir  04>arâ 
en  Indo-Cliine  à  partir  du  l**""  jaovner  1906.  ïl  taut^i 
constitupr  une  réserve  d'or  donoont  aux  porteurs  de  pi 
Françaises  la  possibilité  de  les  convertir  en  or. 

La  stabilisation  de  la  piastre  indo-cbiaoîse  préseolo 
fois  un  inconvénient  grave,  fcllle  doit  faire  perdre  à  t 
Chine  dans  ses  rapports  avec  les  pays  à  circulation  d1 
Tavautage  qu'elle  lui  prorure  dans  ses  rapports  av 
pays  à  circulation  d'or.  Le  Gouvernemeat  de  rindeajf 
a  pu  passer  outre  parce  que  la  plus  grosse  partie  d| 
merce  de  ce  pays  se  fait  avec  des  pays  à  circulalu+tM 
comprend  qu'il  n'ait  pas  hésité  à  donner  satisfa^ 
intérêts  les  plus  nombreux  et  les  plus  imporlantSg,, 
sacrifier   les  autres.    Mais  rtndo-Gbioe  fraoçn 
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■l^.ine  coDStilue  le  principal  client,  se  trouve  précisément 
fc.Kis  la  situation  inverse,  et  dans  ces  conditions,  on  peut  se 
naDder  si  cette  réforme  ne  lui  serait  pas  plus  préjudicia- 
I  qu'avantageuse  ^ 

.^~325.  —  Bons  de  caisse  coloniaux.  —  Avec  i(;s  billets 
banques  coloniales  et  les  monnaies,  il  ne  faut  pas  con- 
Ire  les  bons  de  caisse  coloniaux  autrefois  en  papier, 
.. i^urd'hui  en  nickel,  dont  on  a  fait  usage  à  certaines  épo- 
J|^ttes  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  Les  bons  do  caisse  ont 
HiTS  forcé;  un  arrêté  du  gouverneur  détermine  le  montant 
l'émission,  le  chiffre  des  coupures  et  les  conditions  de 
PWt  fabrication.  Ils  constituent  donc  un  véritable  papier- 
l^^ionoaie,  mais  dont  la  dépréciation  n'est  pas  à  craindre 
W^^^Tce  qu'ils  sont  représentés  par  une  somme  égale  en  niimé^ 
^^«c«r«  mise  en  réserve  dans  la  caisse  du  trésor ier-paijeur. 
f^  Mais  alors  à  quoi  servent-ils?  Leur  utilité  est  d'éviter  à 
i?^~  colonie  une  crise  monétaire  et  de  sauver  rencaisse  des 
oqaes.  Ils  ont  été  émis  lorsque  l'on  a  enlevé  le  rours  légal 
t'iaî  monnaies  étrangères  (Antilles  ISoo,  Réunion  1879)  ou. 
la  suite  d'une  crise  sucrière  (décret  du  18  août  188^i  auto- 
ant  de  nouveau  la  mise  en  circulation  de  bons  de  caisse 
f'^i^ax  Antilles)*.  Dans  ces  hypothèses,  les  particuliers,  ayant 

•  Voir  le  rapport  fait  par  M.  Arnauné  au  nom  de  la  Commission 
^Jialituée  par  l'arrêté  ministériel  du  3  dccombro  1*JU2  pour  rechercher 

lat  modifications  à  apporter  au  régime  monétaire  do  rindo-Chiiie. 

•  En  1896,  la  monnaie  de  Paris  a  fabriqué  pour  la  Ihhoiion  500.000 
lions  de  caisse  de  1  franc  et  l.OOO.'XX)  bons  de  caisse  do  C»  h-.  50  com- 
prenant 25  parties  de  nickel  et  75  i)arlics  do  cuivre  et  pesant  respec- 
tÎTement  4  gr.  5  et  2  gr.  5.  —  Kn  1897,  elle  a  frappé  puur  la  Marti- 
nique  300.000  bons  de  caisse  de  i  franc  et  (500.0<>3  l)oiis  do  caisse  do 
D  fr.  50  comprenant  15  parties  de  nickel  ot  85  i)arties  do  cuivre  et 
pesant  respectivement  8  et  5  grammes.  Au  revers  de  ces  bons  de 
caisse  sont  écrits  les  mots  :  conire-raleur  déposée  au  trésor  colonial. 

■^  —  En  1903,  elle  a  fabriqué  pour  la  Guadeloupe  7iX).0<X)  bons  de 
caisse  de  1  franc  et  ôlHJ.OOO  bons  de  caisse  de  0  fr.  50,  comprenant 
K^  parties  de  nickel  et  75  parties  de  cuivre  et  pesant  respectivement 
5  gr.5ei3  gp.  5.  Ces  bons  remplacent  los  bons  en  papier  qui  avaient 
été  fabriqués  jusqu'à  concurrence  de  305.4G0  francs.  Pour  le  surplus, 
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besoin  ih  ntimoraire  et  spécialemenuie  uiuùoaie  fileu; 
leurs  paiements  à  faire  à  l'élrangor,  douneoi  oatnrel 
pour  s*en  procurer  fassaut  à  la  Banque  en  lui  tlemid 
le  remboursemeDL  de  ses  billets.  Celle-ci»  privée  des 
raéraire,  aérait  ainsi  mise  daos  rimpossibililé  dôcû 
ses  opérations.  Mais  les  bons  de  caisse,  assimilés  à 
mùraire,  peuvent  figurer  doos  rencaisse  mètallîqiie_j 
Bîinqae  et  servir  à  rembourser  les  billets'*  Le  du 
caché  dans  les  caisses  du  trésorier-payeur,  est  ainsi 
gardé.  La  crise  passée,  lorsqu*il  n*y  a  plus  pour  lut] 
'  à  se  montrer,  il  rentre  dans  la  drculation. 


cm 


326.  —  Le  change  aux  colonies.  —  Au  problèi 
nétaire  se  relie  étroitement  la  question  du  cbange  ai 
nies»  A  ce  point  de  vue  il  faut  distinguer  entre  lescôli 
ayant  le  même  système  monétaire  que  la  njéln), 
celles  (Inde»  tndo-Chine)  qui  ont  un  système  oii 
dtiïérent. 

En  ce  qui  concerne  cesdernières,  le  problème  est 
assez  simple.  Dans  leurs  rapports  avec  les  autres  payi 
trôme-0  rient  à  ci  renia  lion  d'argent,  il  n'y  a  pas 
culte  :  il  s'agit  simplement  de  comparer  les  poids 
lingots  d'argent.  Dans  leurs  rapports  avec  TEuropô,] 
rechercher  avant  tout  la  valeur  en  or  de  la  monnaie 
qui  circule   dans  la  colonie  d'après  le   poids  de 
qu'elle  contient.  Ainsi  s'établit  la  valeur  commercii 
piastre  dont  la  valeur  ofllcielle,  moins  sensible  aux 
lions  quotidiennes  du  cours  du  métal  blanc,  diffère 
un  peu,  ce  qui  n*est  pas  sans  inconvénients ^ 

ils  sont  gagés  par  rl^s  tilreâ  rie  renU  appartenant  4  la  BâSi 
Guadoloupe  et  déposés  par  celle-ci  au  Trc*ïor  qui  leséTsltio^ 
par  3  francs  iJe  rente  (D.  7  avr.   1903  et  arr.  loc,  10  avr,  15X1S 
décret  dit  formelle  me  ni  que  ces  bons  de  caisse  ont  le  ponvAi 
toire  iUimUé. 

»  Cass.,  21  décembre  i9aj,  Dar.,  Ï004.  p.  50. 

^  Detieitx,  op.cit.  Le  Rapport  annuel  de  l'Administraliofli 
naies  donne  le  cours  du  change  de  Saigon  sur  la  France  (if 
P.J18). 
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>aQS  les  colonies q Liront  le  même  système  moQiHaire  que 

rrance,  le  cours  du  change  reflète   leur  siliiatiou  é<:ouo- 

ioe;  il  dépend  essentiel lemeot  de  ïa  balance  entre  leurs 

HQces  et  leurs  dettes  à  la  fois  envers  la  métropole  et  eo- 

Tétran^er.    Dans  nus  vieilles  rolonies  en   particulier, 

balance  est  le  plus  s^iuvent  défavorable,  etii  en  résulte 

bange  très  lourd  qui,  vers  1895,  s'est  élevé  à  la  Giiade- 

e  jusqu'à  36  0/0  et  qui  est  encore  aujourd'hui  dans  ce 

^de  8  oti  9  0/0  *.  Cette  situation  tient  a  plusieurs  causes  : 

îoritédes  exportations  par  rapport  aux  iraportatinns  à 

aite  d'une  mauvaise  récolte,   l'absentéisme  des  proprié- 

qui  toucheut  en  France  le  prix  de  leurs  produits,  ce 

diminue  d'autant  le  montant  des  créances  de  ta  colonie 

la  métropole,  enfin  l'imprévoyance  même  des  colonies 

li,  dépensant  plus  que  le  produit  annuel  de  rimpôt,  sont 

►ligées  de  recourir  à  Femprunt  ou  a  des  uioyens  de  tréso- 

rie  pour  Faire  face  â  leurs  engagements.   Piiur  solder  la 

Térence  entre  ces  dettes  et  ces  créances,   il  faudrnil  donc 

rter  du  numéraire.  Toute  la  monnaie  de  ces  petites  îles 

vite  disparu,  si  Ton  n*avaît  recours  à  certaines  me- 

pour  Ty  conserver,  La  première,  insufOsante  et  arbi- 

aire,  consiste  à  interdire  T exportation  de  la   monnaie  de 

i^.  La  seconde»  plus  naturelle  et  plus  efficace,  consiste 

[is  rèlévatioD  du  prix  des  mandais  sur  la  In-ance  délivrés 

k  Banque.  Remède  désagréable  sans  doute,  mais  cepen- 

f  le  seul  approprié  à  la  sittiatîOQ, 

^Ite  hausse  du  change  cependaot  n'est  pas  préjudiciable 
le  monde.  Elle  est  d'abord  pour  les  banques  une 
de  bénéfices*    Ensuite,  TLlat  lui  même  en  profite, 

È?ârL  82  de  la  loi  de  Unaoces  da  31  mars  19U3  autorise  le  minis- 
HcA  Finances  à  alIoLtor  une  indem?nté  de  chatujc  «  aux  iiulUjiires 
DUS  grades,  y   compris   le  personnel  de    La   gondaniierie,  aiii-i 
pensionaaires  et   reatierg  de   J  ÉïaL  domiciliés  â   la  Oaade- 
». 
yunion,  D.  31  juDlot  t«93.  Marlinîquc,  D.  30  mai  1825.  Guadc- 
e,  D.  7  décembre  1895.    La   prohibition   de  Pexportalion  de  la 
Qâie  de  billon  à  la  Marliniquc  a  été  levée  par  D.  13  févrieL-  1904 
^1  la  Guadeloupe  par  D.  3  décembre  t904. 

29* 


car  la  hausse  qni  sp  produit  sur  l^s  Lrailes  paya 
Krarice  se  retrouve  sur  4es  valeurs  payables  en  Fnooll 
vràes  par  radministralioo  des  postes.  De   la  d*?5 
assez  vives.  Un  a  reproché  au  Trésor  un  b«kièric»3 cap* 
hieo  Qaturel  et  on  a  cherché  à  le  restreindre.  On  a  deœi 
au  Gouveroement  de  peser  sur  la  Banque  pour 
abaisser  le  taux  du  change,  et  parfois  cetle  pr. 
exercée*.  Les  mesures  de  ce  geore  sont  des  plus  cntiM 
iAes.  L'idée  parfois  émise  de  créer  une  monnaie  iûein 
ble,  n^ayQQt  cours  que  dans  rintérieur  de  la  coloom,  é 
simplement  eofanline.  En  réalité  il  n'y  a  fias  à  la  h^m$^\ 
change  d  autres  remèdes  que  ceux  qu^olïVe  le  'y^n  r\m 
di3S   lois   économiques    :    que    tes  habitants   H 
augmonteut  leur  production  de  manièm  à  veodi\ 
et  restrei^nenL  leur  cx>nsommalion  de  façon  à  acheter  I 
le  taux  du  change  baissera  et  ('équilibre  se  rétablirai 


1  Congrès  colonial  neui<malt  t.  I,  p,  3yl  et  IJ,  p,  1^, 
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^7.  —  Législation  douanière  des  sucres  de  1815  à 

0*.  —  La  question  des  sucres  est  la  cause  essentielle 
a  amené  rabandoD  sous  le  second  Empire  de  l'ancien 
le  colonial,  maintenu,  malgré  quelques  adoucissements 
ondaires,  parla  Restauration  et  les  gouvernements  qui 
.snivi.  Le  sucre  était,  en  effet,  la  principale  richesse  des 
itre  «  grandes  colonies  »  que  nous  avaient  laissées  les 
liés  de  1815.  Tout  Teffort  de  la  production  s'était  tourné 
ce  côté.  Les  cultures  secondaires  (café,  cacao,  etc.)  ou 
trières  étaient  complètement  négligées  pour  celle  de  la 
me.  L'avantage  que  le  pacte  colonial  assurait  tiu  sucre 
I colonies  françaises  sur  le  marché  métropolitain  consti- 
it  l'unique  bénéfice  qu'elles  en  retiraient.  On  comprend 
î,  cet  avantage  ayant  disparu,  toutes  les  obligations  qui 
étaient  la  contre-partie  aient  subi  par  voie  de  conséquence 
Qéoie  sort. 

•a  législation  douanière  des  sucres  établie  par  le  Gouver- 
nent de  la  Restauration  se  résumait  dans  les  règles  sui- 
tes :  droit  de  45  francs  les  100  kilog.  à  l'importation  des 
'es  bruts,   prohibition  de  tous  les  sucres  raffinés  sans 

-«AUwÈs,  Cours  d'économie  politique,  n"'  775  à  777.  —  Pallain, 
douanes  françaises,  t.  I,  p.  liO-171.  —  C.  Guy,  La  mise  en  va- 
^.  notre  domaine  colonial,  p.  29-61.  —  L.  Vignon,  L^ exploitation 
^tre  empire  colonial,  chap.  v.  —  Perreau,  Le  régime  canmer- 
^s  colonies  françaises,  1903.  —  K.  Carré,  Pacte  colonial  nou- 
•  et  réciprocité  de  frayichise,  thfese,  Paris,  1903. 
^E  CuAZELLE3,  Etudc  sur  le  système  colonial,  1860.  —  Cauwès, 
►'S  d'économie  politique,  n°  758.  —  Nouveau  dictionnaire  d'éco- 
le  potiHiqae,  v"  ^Sucres, 
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distiûclion  de  provenance,  surtaxe  de  25  franossorles^ 
lerrés,  surtaxes  diverses  crorigine,  d'eûlrepôt  et  dc( 
sur  losstrcres  étrangers,  primes  à  lasortieou  drawbai 
lu  réexportation  des  sucres  rariinéscn  France,  interdiéll 
rêxporLuLioo  des  sucres  bruts.  Celte  réglementation, coq( 
prinri paiement  dans  Tinl^rét  du  Trésor  et  des  raUfim^ries 
la  métropùle,  n*étail  que  médiocrement  favorable  aux^ 
Sans  doute,  leurs  produits  étaient  protégés  contre  le 
étraogei^s  par  des  droits  diCféreotiels  élevés,  sans  1^ 
pendant  assez  pour  leur  réserver  le  monopole 
marché  métropolitain;  mais  Texagération  du  tlrôf 
45  Prancs  empêchait  le  développement  de  In  cousoa 
qui  ne  pouvait  sulîire  à  absorber  la  production;  d*r 
côté,  l'impossibilité  de  raffiner  ou  de  terrer  les 
place,  résultant  de  la  prohibition  légale  ou  de  l'énofïî 
la  surtaxe,  rendait  inulile  routillage  antérieur  ei  ii 
de  ce  chef  <ino  perte  considcrable  aux  planteurs. 

L'impossibilité  de  satisfaire  â  la  fois  les  intérêts  oppt 
des  colons,  desnrmateurs.  des  roffineurs,  des  consoairaat^ 
et  du  Trésor,  était  la  cause  de  plaintes  nombreuses  qui  ai 
naienide  frôrpien tes  variations  léf^islatives.  L'entrée  tjnfic 
d'un  nouveau  coocurrool,  le  sucre  de  betterave  iodig 
autrement  redoutable  que  le  sucre  de  canne  étranjj 
encore  aggraver  la  situation, 

Lesucrede  betterave,  découvert  au  milieu  du  xvuiH 
n'a  commencé  à  être  exploité  par  rindirstrie  qu'au  col 
cément  du  xix".  iNapoléon  h'';  voulant  enlever  aux  dbI 
maritimes  un  élément  importani  de  fret  et  rendre  le  eu 
nent  européen  économiquement  indépendant  des  pays tl 
Ire-mer  avec  lesquels  les  relations  élaienl  interrompues 
la  guerre  avec  l'AngUi'terre,  ordonna,  par  un  décffil 
25  mars  1811,  de  consacrer  3!:2.00O  hectares  à  la  cullm 
la  betterave  et  encouragea  par  une  subvêption  de  t  rai 
Vindustrie  naissante.  Cette  tentative  fut  envisagée  aveci 
ticisme  et  ses  débuts  rurent  modestes.  Cet  essai  était  ce 
déré  comme  destiné  à  un  échec.  On  ne  daigna  même 
taxer  le  sucre  ind\gèti&.  W^  W^^\«  ^«^  t.ç!îOoe.  ^T^am^ 


;ora| 

1 

îoppt 

iiraat^ 

qui  î\ 

etîn«c 

1 

cmll 


■s^K^hB 


RÉOIMB  COMMgRCTAL, 


51? 


perferlionnement  des  méthodes  îndnsLrielles,  la 
luciton  du  sucre  de  betterave  augmenta  rapidemeot*  On 

par  s*inquiéteret,  eo  1B33,  corn mon<,'a  entre  le  sucre  de 
le  et  le  sucre  de  betterave  une  bitte  qui  dure  encore, 
s  loi  du  18  jailîet  1837  impose  pour  la  première  fois  lai 
•e  indigène,  quoiffue  moins  lourdement  que  l'autre,  et 
nne,  malgré  cela»  sa  productiou  continuait  à  sedévelop- 
,  planteurs,  armateurs,  et  raflineurs  des  ports  se  ligué- 
Itît  obtinrenLle  dépôt  d'un  projet  de  loi  portant  ioterdic- 
i  de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  moyennant  une 
îmnité  de  40  raillions  allouée  aux  industriels  expropriés, 
projet  monstrueux  ne  put  beureusement  aboutir  et  la  loi 
î  juillet  18i3  se  borna  à  poser  !e  principe  de  Tégalité 
sucre  colonial  ^t  du  sucre  indigène  devant  l'impôt.  Mal- 
reusement,  la  crise  qui  suivît  rabolition  de  l'esclavage 
i  aux  planteurs  une  situation  d'infériorité  telle  qu'ils 
itit  réduits  à  demander  la  rupture  de  cette  égîiblé  îiscale 
«r  profit,  Une  toi  du   13  juin  tSûl  accorda  une  détaxe 

sucres  cùloniaux.  Cette  mesure,  qui  devait  être  a  l'ori- 
^  purement  provisoire,  fut  successivement  prorogée  jus- j 
lu  l^"  janvier  1870. 

ia  même  temps  le  second  Empire,  entrant  dans  la  voie' 
le  nouvelle  alors  de  la  liberté  commerciale,  renversait 
Icet  échafaudage  de  prohibitions  et  de  surtaxes  établies 
iELveur  des  raffineurs  et  des  planteurs.  Le  décret-loi  du 
ûars  1852  supprima  la  prohibition  de  Timportation  des 
es  raffinés.  La  loi  du  23  mai  1Ht>0  atitorisa  Texportatioa 
^mnce  des  sucres  bruis,  réduisit  considérablement  le 
'  à  ri mpor talion  sur  les  sucres  et  autres  denrées  colo- 
>*  ainsi  que  les  surtaxes  sur  les  sucres  étrangers  dont 
^art  furent  d'ailleurs  réduites  ou  supprimées  Tannée 
Ke.  Entln,  ta  toi  du  7  mai  18t)4  refondit  à  nouveau 
^a  législation  douanière  des  sucres  :  elle  substitua 
lissîon  temporaire  au  dcawback  pour  les  sucres  bruts 
rtés  en  France  ol  destintjs  a  l'exportation  après  raffi- 

et  établit  un  impùt  variant  entre  42  et  47  francs  les 
kilog,  suivant  que  le  sucre  était  brut  ou  raffiné,  avec 
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surtaxe  de  '^  francs  pour  les  sucres  vetiarit  tïmlt 
îiiipôrLêâ  par  navires  étrangers,  et  détaxe  Ue  î»  Ira 
les  sucres  coloniaux* 

328.  —  Abolilioû  progressive  du  système  co 

—  Les  obligations  que  le  système  colonial  inipu^ajla 
nies  furent  également  supprimées  a  îa  même  époque 
de  conséquence.  Elles  se  résumaient,  on  le  sait,  dàQâ 
règles  suivautes  dont  reiïet  était  d  augmeuler  cûnsi< 
mont  le  prix  de  toutes  choses  sur  le  marché  colofiial 
diction  d'acheter  les  produits  venus  de  I  étranger,  d<^ 
vendre  à  fétraûger  les  produits  de  la  colonie,  moui 
rinlercoursè  entre  la  métropole  et  les  colonk^s  réi 
pavillon  nalionat. 

La  rigueur  de  ces  trois  principei;  avait  déjà  subi 
atU^Duations.  Une  ordonnance  du  o  février  18213  avu 
la  liste  des  produits  secondaires  que  les  colons  des 
pouvaient  vendre  ou  acheter  â  rôtranger.  Mais  c*é 
des  exceptions  dont  le  nombre  était  limité,  tout  ceq 
pas  permis  restant  dérendii.  En  IB39,  les  gouverne! 
Aiartiniqut^  et  de  la  Guadeloupe^  en  présence  de  la 
et  de  ravilissementduprixdes  sucres,  prirenl  rinilu 
aiiLoriser  Texportation  par  tout  pavillon  et  pour  toi 
nation;  leurs  arrêtés,  bientôt  annulés  par  le  Gouvei 
eurent  cependant  le  temps  de  produire  des  elîets  bien 
Plus  tard,  notamment  en  1S45  et  on  t8iH,  la  lisle 
cbandises  étraDgèrés  dont  l'iuiportatioo  élail  pei 
encore  augmentée.  Laprohibitioii  néanmoins  restait 
la  règle. 

Mais  la  cûocurrence  du  sucre  de  betterave  et  les 
libérales  prises  en  IStîO  en  faveur  du  sucre  élrao 
mis  à  néant  tous  les  avantages  que  les  colonies  rattr 
prétendu  pacte,  il  devint  impossible  de  mainteniP  p 
temps  les  charges  qui  eo  résultaient  pour  elles.  Le 


*   Nouveau  dlclionnairo    ti'écanomie   politique,    v*   St/sti 
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l\^  déjà  vivemeat  atlaqnè  par  le  parti  libéral,  abrogé 

jleU^rre  ea  1850,  fut  supprimé  daos  notre  pays  par  Ja 

1  juillet  \SS\  sur  le  ré^^imedes  douaoes  a  la  Martini- 

iafiuadeioupe  et  à  la  Héuaioa.  Celte  loi  posa  les  trois 

t  suivants  qui  sont  la  oégatioa  même  des  trois  obli- 

BDtérieuremeat  imposées  aux  colonies  : 

ToiUes  les  marchandùteJi  tHvtjn/fères  qui  pem^ent  Hre 

Im  m  France  pfuvent  rétre  étjalt'ment  aux  Av 

Réunion  (art,  l").  l^^lles  paient  à  leotrée  les  m  .. 
ele  douane  qu'à  leur  importation  en  France,  sauf  possi- 
nonvertir  les  droits  ad  valorem  en  droits  spéciliques 
Cette  îm(yortation  peut  avoir  lieu  par  nature  étrau- 
sauf  racquiUenieot  d'une  surtaxe  de  pavillon  (art.  'A). 
lutefois,  la  situation  dos  marchandises  autérieurement 
mises  moyennaat  un  droit  moindre  n'est  pas  aggravée 
fl»  4).  Les  droits  de  douiine  applicables  aux  produits  étrao- 
f*S  sont  majorés  du  moulant  de  ceux  payés  par  les  pro- 

Jteimilaires  français  à  leur  entrée  datis  lu  colonie  (art.  5). 
%' emploi  du  pavillon  et ranffer  est  (vtilorhiéponr  It'irans' 
des  produits  cfdifnhmx  en  France  et  den  produil":  fran- 
is  aux  colonies,  sauf  une  surtaxe  de  pavillon  de  "Id  francs 
r  tonneau  d'alîrètement  pour  les  Anliîles  el  de  ^0  francs 
Ur  la  Réunion  (art.  ti). 

il*»  tt?A'  produits  coloniaux  penvent  être  exportas  mus  tout 
Villon  à  destination  de  Ve'trantjer  ou  d'une  autre  colonie 
j^aise  non  comprise  dans  les  limites  du  cabotage  (art,  7)» 
^■renten  franchise  en  France,  sauf  lesucre,  les  mélasses» 
Brofitiires  et  fruits  confits,  le  café  et  le  cacao  (art  8), 
Des  mesures  furent  ensuite  successivemeuL  étendues  aux 
très  colonies.  Deux  décrets  du  il  décembn^  1864  ouvri- 
^^ux  navires  et  aux  marchandises  étran,^éres  les  ports  de 
^■cieetdu  Sénég-al.  F^ndu,  le  décret  du  9  juillet  IHtiil  lit 
I^HÎtre  les  derniers  vestiges  du  système  colonial  en 
saot,  dans  son  article  l,  ce  priocîpe  absolu  de  liberté  : 
Les  produits  de  toute  nature  el  de  ton  le  provenance  peu- 
Dt  être  importés  par  tout  pavillon  dans  les  divers  élabtis- 
neals  fraurais  d'outre-roer  où    Tacle  de  navigation  du 
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21    sêplembré  1793  est  encore  en   vigueur, 
chargés  dans  ces  mômes  établissements  peuveoléll 
lés  pour  LoLite  destina lio a  et  par  tout  pavillon  *k 
tique  d'assujeltissenieoL  commerciat   avai'  «lnr/*  f 
clés. 

329.  —  Autonomie  douanière*  S.-C.  4  juilli 
Douane  et  octroi  de  mer.  —  La  loi  de  lHt>t  ava 
vers  rassimilatiijn  douanière  en  soumettant  les 
étrangers  importés  aux  colonies  aux  mêmes  droits^ 
entrée  eo  France,  mais  ce  régime  fut  de  courte i 
S.-C.  de  I8t}t>,  acte  très  cuosidérable  de  déceotf 
adminislrative,  orienta  les  Antilles  et  la  Réunion  dm 
tout  nouveau  de  rautonomie  doyauiiàre  par  son  art 
voici  le  texte  important  : 

Le  conseil  général  vfite  \m  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  fcs 
toute  pravenance»  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  prod 
gers,  nalarels  ou  fabriquée,  importés  dans  la  colonie.  Le 
douane  volés  par  le  conseil  général  sont  rendus  exécutoii 
cret  de  l'empereur^  le  Conseil  d'Htat  enltîndu» 

Pour  bien  comprendre  la  hardiesse  et  les  consêqi 
cette  innovation,  il  faut  avoir  présente  à  l'esprit  li 
tion  fondamentale  du  droit  de  douane  et  du  droi 
de  mer.  Tous  les  deux  sont  perçus  par  les  même 
ceux  des  douanes  coioniales,  mais  cette  ressembli 
extérieure  couvre  trois  dilVérences  profondes. 

i"  Le  droit  dédouane  est  perçu  au  profit  du  bui 
de  la  colonie.  Le  droit  d'octroi  de  mer  est  perçu  au 
communes  —  déduction  faite  d'une  part  (un  dixtèm 
an  Trésor  colonial  eu  compensation  des  frais  de  pa 
—  C*est,  en  somme,  loctroî  que  nous  connaissons 
avec  ceUe  dilléreace  qu'un  cordon  général,  établi 
Tilcj  remplace  les  cordons  particuliers  qui  enserre 
vilte.   Ce    procédé,    également   usité   en   France 
d'Oléron,  a  l*avantage  de  rendre  la  perception  pluj 
moins  coûteuse.  Les  sommes  ainsi  payées  sont  eosu: 
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ûuLes  les  communes  au  prorata  de  leur  popuja- 

)iL  de  douane,  d'après  l'art,  i  du  S.-C,  ne  peut 
que  sur  les  produits  étrangers,  et  non  sur  les 
inçais.  LVLroi  de  mer,  au  contraire,  frappe  éga- 
objets  de  toute  provenance,  qu'ils  viennent  de  Ja 
311  de  rétranger. 

olerois  rejeter  uue  autre  distinction  que  t*on  pour- 
ité  d^élablir  d'après  la  nature  des  objets  imposés, 
douane  pouvant  frapper  tous  les  produits  natti- 
riqués,  l'octroi  de  mer  ne  pouvant  atleiudre  que 
Qumérés  parle  décret  du  17  mai  1809  (boissons, 
,,  combustibles,  fourrages,  matériaux).  Cette 
lesauratt  être  admise»  le  décret  de  1809  —  qui 
reçu  depuis,  en  France,  de  nombreuses  atteintes 
jamais  été  promulgué  aux  colonies,  et  le  système 
fant  toujours  été  appliqué.  L'octroi  de  mer  peut 
en  même  les  objets  fabriqués  lesquels  ne  sont 
ittis  â  Toctroi  dans  la  mélrople, 
luvoirs  des  conseils  généraux  sont  plus  étendus 
J'ociroi  de  mer  qu'en  matière  dédouane.  D'après 
S.-C,  de  1866,  les  conseils  généraux  étaient  ab- 
at très  de  leurs  tarifs  dVjctroi  de  mer  qu'ils  fixai  eut 
ans  que  le  Gouvernement  métropolitain  eût  à 
Ils  votaient  également  leurs  tarifs  de  douane, 
û  devaient  être  rendus  exécutoires  par  un  décret 
d'État,  si  bien  que  la  non-intervention  de  ce 
mlait  au  rejet  du  tarif*  Le  droit  du  conseil  gêné- 
las  moins  considérable,  car  lui  seul  avait  Uni- 
uciin  droit  de  douane  ne  pouvait  être  perçu  dans 
'if  n'avait  été  préalablement  voté  par  lui. 
tils  généraux  (Irent  de  leurs  pouvoirs  un  iisage 
eut  égoïste.  Us  supprimèrent  complètement 
droits  de  douane,  mettant  ainsi  les  produits 
iosetles  produits  étrangers  sur  un  pied  d'égalité 
conseil  de  la  Martinique  nfiontra  l'exemple  dès 
décret  do  6  novembre  rendit  cette  mesure  exé- 
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cutoire,  malj^ré  les  protestations  imptiissuotcs  dui 
du  Gommarre.  Le  conseil  de  la  Guadeloupe  suivi 
eai vante  (D.  !25  avril  \M%)  et  celui  de  la  Héunitm 
temps  plus  lard  imita  les  deux  auti^s  (D.  I  jdil 
TùUtefms  ces  dernières  assemblées  se  maulTètri 
radicales  et  conservèreot  quelques  droits  de  dounni 
mière  sur  les  denrées  coloniales,  la  secoude  sur  l« 
En  môme  temps,  les  conseils  géne^ratix  reman 
augmentèrent  considérablement  le  tarif  de  Toctroi 
Cet  impôt,  frappant  avec  la  même  impartialité  tes 
de  la  métropole  et  ceux  de  l'étranger  et  épargnant 
duils  locaux,  coQSliluait  en  réalité  une  véritable  la 
nière  ayant  tous  les  caractères  d*uD  droit  protecU 
oalureà  alTecter.au  point  de  vue  du  commerce,  les 
de  la  métropole  avec  la  colooie*  »>. 

330.  —  Orienlation  vers  rassîmiiation  doi 
—  La  conséquence  de  ces  mesun^s  ne  tarda  p%s  \ 
sentir.  En  même  temps  que  le  mouven>ent  ^*^i 
échanges  de  nos  roloniesangmentait,  la  quantité  des 
dises  importées  de  la  métropole  diminuait  :  les 
étrangers  prenaient  la  place  des  produits  français*  î 
cianls  se  plaig:Dirent  et  le  Gonvernemeat  pesa  sur 
niés  pour  obtenir  le  rétablissement  des  droits  d© 
tl  employa  tout  à  la  fois  a  leur  égard  les  promet 
menares.  Il  les  mena<;ti  du  vote  delà  proposition 
tendnnt  à  appliquer  aux  colonies  le  régime  doua: 
métropole»  et  de  Tarrèt  des  travaux  publics  exéGi 
elles  grâce  aux  subventions  de  la  mère-patrie.  On 
mit  un  traitement  de  faveur  pour  les  sucres  colon 
arguments  aussi    puissants  étaient  irrésistibles. 


i  Ciss.,  il  mars  1885  (S.  85.  i,  425,  note  de  M.  Ruben 
5  juin  1885  {S.  9ll  1.  336).  7  janvier  1896  (S.  %,  1,  40yj; 
juillet  1887  (S.  89.  2.  M),  Caas.,  9  juillet  1895  (D.  98.  1 
15  mars  Î398  (Dar.,  1898,  p.  73).  Voir  cependant  :  Aix,  3Q 
1697  (Dar.,  1898,  p.  78^. 


lablii'enl  l'une  aprèsTaulre  leurs  droits  de  douane', 
ïense  ne  se  fil  pas  attendre.  La  loi  du  ii^  juillet 
e  régime  des  sucras  occordn  xm  déchet  de  fahrka- 

0/0  aux  sucres  des  colonies  l'rancaises  importés 
ïitari.  5)  et  frappa  d'une  surteixe  de  7  Irarics  les 

rafïloés  importés  des  pays  d'Europe  ou  des  eo- 
Surope  (art*  10). 

e  temps,  le  Gouveroement,  éclairé  par  cette  expé- 
gardaîtd  étendre  aux  conseils  généraux  nouvelle- 

les  fH3uvoirs  dangereux  que  ceux  des  Antilles  et 
aion  lenaienL  du  S.-C.  de  IStifi.  Le  décret  or^a- 
eooseil  général  delà  Guyane  (1878)  repruduipît 
ï  dans  son  art.  3 fi  la  dispotiition  de  Tari,  2  du  S.-C, 
lécrets  subséquents  de  IB79  et  de  1885  oe  reroonn- 

ux  autres  cun&eils  généraux  que  la  faculté  de  don- 
vis  sur  les  LttriFs  de  douane. 

jstries  métropolitaines  continuèrent  néanmoins  à 

é/  Elles  faisaient  remarquer  que  Toiiverture  de 

débouchés  pour  leui-s  produits  était  on  des  motifs 
à  Tappui  des  entreprises  coloniales,  et  que  oepen- 
;ioes  colonies  Taisaient  plus  d'alTaires  av^c  Télran* 
rec  la  raère-patrie.  Elles  demandèrent»  en  coosé- 
cxtenstoQ  au  marché  colonial  de  la  protertion  dont 
Bsaient  sur  le  marché  méli*opolitain  et  pnrent  pour 
l'el'assi m iklion douanière,  c'est-à-dire  l  application 
isseraents  IVan  rais  d'outre-mer  de  notre  tarirgénéraJ 
ttes. 
lO  de  la  loi  ihy  finances  du  59  décembre  1884  avait 

îs  les  pnvJuils  étran^^er^  importés  en  Algérie  aux 
roiLs  que  s^ils  étïiient  importés  en  France,  el  cette 
lOn,  que  jusLiûait  la  proximité  des  deux  pays»  avait 

heureiut  etîels.  (Jn  résolut  d'en  Faire  autant  pt>ur 
lioe.  L'art,  47  de  la  loi  de  fmances  du  â<>  fôvriar 
ultat  d'uo  amendement  proposé  a  la  Chambre  par 


oupe,  D.  16  BOTaTTibro  ISSiîRéuoioa.  D*  19  janvier  I88û  ; 
D.  25  avril  1885. 
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des  députés  prolectionDisLos  de  la  Seine-Inféneure,  or^mv 
de  riiuluslrie  rouennaise,  soumit  les  produits  étran^ns  r 
portés  eu  Cocbincliiae,  au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Ti 
kin  aux  droits  iuscrits  ati  lanfgénéral  de  la  métropole, 
certains  adoucissemeutsà  déterminer  parua  règlement  d' 
raioistratinn  publique.  Cette  mesure,  appliquée  â  partir 
24  juin  18S7,  produisit  des  cITets  absolument  néfastes  sur 
situation  économique  et  financi^'re  de  ce  pays'.  Le  moir 
ment  commercial  de  laiiOchinchine  fléchit  de  plus  do  18  mil 
lions  en  1888,  et  le  nombre  des  faillites  quintupla.  Le  ' 
cret  du  8  spptembre  1887,  rendu  en  exécution  de  Tari, 
de  la  \m  de  llnances,  dut  être  remplacé  sur  la  protestai 
unanime  des  colons  par  un  autre  décret  du  9  mai  ISRI 
dégreva  tous  les  produits  n'ayant  pas  de  similaires  en  Ti 
Cette  eîipérieoce  Fut  ma! heureusement  împ»iissante  u 
ter  un  courant  protectionniste  devenu  trop  fort  pourpottj 
être  rombattu  avec  quelque  chance  de  succès.  Les  stal' 
ques  douanières  fournissaient  d'ailleurs  aux  adversaires 
régime  inauguré  en  1866  un  argument  spécieux.  Hu  (HM, 
tes  marchandises  importées  dans  nus  colonies  atteignaiei 
un  total  de  ^210,792.120  francs  se  décomposant  ainsi  limf^ 
talions  de  France  70.903.905  francs,  des  colonies  fraoçaii 
a. 293. 791  francs,  de  Tétraup^er  136.594. iii  francs.  Les 
Ions  achetaient  donc  environ  la  moitié  plus  de  marchandisCI' 
â  rétranger  qu'à  la  mèrc-potrte.  Les  exportations  s'élevaient 
par  contre  à  19K987.716  francs,  dont  100.845.774  poiirli^ 
France,  3  538J27   Trancs   pour  les  colonies  français**! «t; 
87.603.815  francs  pour  Tétranger.  Cette  France,  dont  nos 
coluns  n'achetaient  pas  les  produits,  était  donc  cepen<iaal 
leur  meilleure  cliente.  Quelle  ingratitude,  semblait-iLC'rf 
sous  cette  impression  déterminante  qu'a  agi  le  léfdslaltf«r 
lorsque,  écartant  le  projet  du  Gouvernement  qui  se  bifrriil 
â  maintenir  le  stttlu  quo,  \\  a  introduit  le  principe  de  Tawi^ 
mi  fa  lion  douanière  dans  la  loi  du  11  janvier  1892. 

ï  Congrès  colonial  national  de  1889,   r.  I,  p,  351   ef  suiv  ,  '.  H' 
p,  230  à  246,  t.  lU,  p.  338  et  suiv. 
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Les  truis  *:|aarts  rlu  cornarerce  colonial  eoviroii  Sé  (uni 
Jetnpiftî  de  la  loi  de  189^. 
Cette  disliucL 


r&inarquo[it^le  immédialtimtHil, 
loul  irabofil  besoin  d'être  corrigée.  D*ime  part,  il  rrj 
cune  raison  pour  traiter  la  GttljoD  btulrement  qtm  nm\ 
r.>li,nies  liti  roûliùent  africaiD.  D'ud  autre  ctUè,  l*apf»li 
do  la  loi  de  1892  à  la  N'buvelle  CalédoniB  gsL  certain 
iHie  erreur.  Celle  colonie,  toul  comme  Taliiti,  e5tnà( 
remenl  placée  par  sou  éloigaement  eu  deborsdôlai 
d'inIlupQce  ecouomique  française;  iî  y  aurait  tnul  aw 
à  ce  que  la  métropole  cessât  d'entraver,  par  un  inléi 
entendu,  l'essor  persoanel  qu'elle  est  ausceplible  tld 
dre^ 

Le  problème  douanier  colonial  se  présente  sous  iin 
aspect  :  t»  à  quel  réginne  sont  soumis  les  produiU  S 
pu  étrangers  rûtrodaits  dans  les  colonies;  2°  a  qtid 
sont  soumis  les  produits  des  colonies  à  leur  entrée  eu  1 
Il   faut  examiner  successivement  ces  deux  qaeslMH 
chaque  catégorie  de  colonies^. 

332.  —  Régime  douanier  des  colomes  asaimii 

It  est  ïiiLii  piw  les  art.  H,  4,  5  et  0  de  la  loi  de  189^, 
dispositions  essenlieIJos  peuvent  se  résumer  ainsi  ; 

l'i  Les  produits  étrangers  importés  daus  les  eolofti 
soumis  aux  mêmes  droits  que  s*ils  étaient  imp< 
France.  C'est  le  principe  de  rassimilation  pure  el&ira 
vient  tempérer  toutetots  la  disposition  sut  vanta  :  des 

i  DrjBiKF,  Uapport  SQV  le  budget  det  colaniôs  pour  1904. 

2  Le  i-égime  dtis  entrepôts  ^eraltache  élraileraent  à  la  qnti 
dpoil*  4e  douane*  La  feuille  dâ  r<in(S^ignements  de  l'Office  cd 
publié  sur  cù  point  en  l^l  des  indications  a.ssez  conjplètes, 
Irepùtsréeb  lonctîoonont  à  Fort-de-Fraace  iMurtiuiquBif  à  ' 
Terre,  à  la   Poinic-à-PItt'ft,   au   Moulu  et   au  Grand-nourg 
loupe),  à  SaUil-Denis  (Héutiion)»  à  Tanialave  (D,   27  jiiilL 
Diegû-Suarez  (l>.  19  ocL  IWÎ;>  à  Kouakry^  k  Paptîete  el  à 
(D,  l***  réviier  tOûl),  Kn  Indo-Chine,  les  produits  étranger» 
^mïi  dans  les principaujc  ports  au   bénéfice   du  l'enircpdl  flo 
»t  de  même  dans  plusieurs  autres  colanies» 
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US  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 
•mineront  les  produits  qui,  par  exception,  feront  l'objet 
e  tarification  spéciale.  Les  conseils  généraux  ou  d'admi- 
alion  seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  exfvp- 
I  projetées  et  pourront  prendre  des  délibérations  pour 
Jolliciter  d'autres  qu'un  nouveau  décret  en  Conseil 
it  pourra  leur  accorder  (art.  3  et  4). 
Les  produits  métropolitains  et  les  produits  origiiiaires 
e  colonie  française  importés  dans  une  autre  colonie  l'ran- 
5  ne  paient  aucun  droit  de  douane.  Quant  aux  produits 
Qgers  impprtés  d'une  autre  colonie  française,  ils  sont 
ilement  assujettis,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  la  diiïé- 
le  entre  les  deux  tarifs  (art.  5)  ^ 

Admission  temporaire.  Une  difficulté  assez  grave  s'('!l^v(»  eu 
ère  d'admission  temporaire.  L'art.  30  de  la  loi  du  10  mai  18<î3 
B  :  «  Les  produits  étrangers  admis  temporairomeni  en  Krnnro 
•  y  être  fabriqués  ou  y  recevoir  un  complément  d«j  maiii-d'n'uvi-fî 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  l«'î6  pourront  Hvt'. 
)rtés  dans  les  colonies  des  Antilles,  à  la  liéunion  cL  d;iiis  l(;s  jtus- 
ions  de  l'Algérie  et  y  seront  admis  en  franchise  du  tout  «Iroit  de 
anu  ».  Ce  texte,  abrogé  en  ce  qui  concerne  rAl«,'éne  par  l'a  il.  iode 
)idu29  décembre  1884,  ne  l'a  jamais  clé  jiour  les  culoiii.->,  i\\,{i 
avis  du  Conseil  d'État  du  16  juin  1892  a  conclu  qu'il  était  IouJouih 
igaeur  (Pallain,  Les  douanes  françaises^  t.  1,  p.  i^H'i).   La  soin 

sans  doute  est  peu  rationnelle  et  a  été  crilifpiéo  pour  rr«  rn/ilil'. 
Produit  étranger  importé  temporairement  qui,  a[)r/-s  avoir  «'l'-  Ira 
lé  par  l'industrie  française  est  consommé  sur  Ii;  l«'i'i  iloii-.-  «l'uni- 

nie  assimilée,  ne  devrait  pas  être  li-aité  autr«:iii«'iil.  q il  '-lail 

lommé  sur  le  territoire  métropolitain,  «litri-im'iit   W*    'on  onim.i 
colonial  se  trouve  traité  plus  favr,ral)l<in<riit  qm*  Im  «on  <iiiiin;i 

métropolitain.  Mais  on  peut  réporuli-f,  qu'î  r,«-lii;  s«iliiti'in  n  «'  t. 
plus  inélégante  aujourd'hui  qu'elle  n«;  I'«;lait  «'n  JKd.'J,  i-p'i.|in'  /i 
elle  les  Antilles  et  la  Réunion  élaiiMjt  s'Miiiii'^«'S  au  i-««;'ii/if  «I'hi.'i 
de  la  métropole  (n°  .S28|.  Kl  l'auf-il  s<;  plairj<lrrî  «l'iim-  li'nn-M.i' 
iséquence  qui  favorise  en  sonirno  rimlustr'ii:  ffaiifai:.»  «  I  I  -m  ilf 
ercher  des  débouchés  dans  nos  col«>ui«-s-.' 

las  les  autres  colonies   assiinih''.'-i  au  <;'inlrair«',  la   malii-n-    pi'- 
e  étrangère  contenue  dans  h;  [n'oduit  falM-irpj'";  *:u   I  r-anri-  'uii 
:  le  droit  qui  lui  aurait  été  applicahh;  si  clhi  «'lail  v<;iiii«-  du  ci 
nt  de  l'étranger.  Solulioii  iognpii',  mais  «:ri  fait  pi-.\jiiili«ialil'    a 
iislrie  métropolitaine, 
r  contre,   les  marchandis's   expiidiéeK  de  Kran»:e  a  la  il<'-«luir^^«' 
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3«  Quanl  à  l'octroi  de  mer,  son  mode  d'^^ssietle, 
de  porcepLîfitî  et  soq  made  de  répartition  seroûiéli 
délibération  du  conseil  général  (ou  d'adrainislralioD) 
vée  par  décret  en  Conseil  d'État;  son  tarif  est  vol 
conseil  général  et  reodn  exécuLoire  par  décret,  oti 
rement  par  arrêté  du  gouverneur  (art.  6). 

Ainsi  so  trouvent  abrogés  Tari.  !2  du  S.-C.  de  1 
lestes  sut^soquents  plus  ou  moins  similaires.  Les 
généraux  sont  dépouillés  de  leurauloûoinie  douami 
rieure\  et  leurs  droits  en  matière  d'octroi  de  mer 
siblemenL  réduits. 

De  tontes  ces  innovations,  la  première  est  la  pi 
Elle  constitue  une   augmenlation  considérable  de 
pour  nos  colonies  qui  n'avaient  en  général  connu  j 
que  des  tarifs  douaniers  très  modérés  presque  tous 
récente.  Les  droits  de  douane,  rétablis  en  1885 
tilles  et  à  la  Iléunion  qui  les  ignoraient  depuis 
quinze  ans»   n'avai<mL  été  introduits  qiren  1884  aa 
en  1887  en  Cochinctiine,  en  1888  à  Mayotte,  en  t8Si^ 
Pierre  et  Miquelon,  en  1890  à  la  Guyane  et  étaient  l 


deâ  comptes  d'admission  tf.'mporaire  sont  Iraitées  entièreme 
ks  nia rchan dises  françaises  lorsqu'elles  pénètront  dans  m 
non  assimilée  (Cire,  nf>  2385  du  JU  janv.  1894). 

*  Au  lendemain  du  vole  d^  La  loi  du  il  janvier  1892,  oa 
mandé  si  les  conseils  généraux  des  colonies  avaient  perdu 
de  fixer  les  règles  d'ussietle  et  de  percepfioQ  des  droits  di 
La  section   des   finances  du  Conseil   d'Etat  (avis  du   17  j) 
s'est  prononcée  pour  raflirmaliv*?,  D  après  elle,  rapplicaUoi 
de  1892  aux  colonies  devait  emporler  ipao  facto   celle  de 
I  règles  d'assicHe  et  de  perc^eplion  en  vigueur  en  Frabce.  Mi 
'  côlé,  ia  Gourde  ca^ssation  avait  jugé^  le  27  avril  1894,  que  I 
citions  sur  les  pénalités  en  matière  de  douane  en  vigueur  i 
ne  s'appliquaient  pas  aux   colonies.  Dès  lord  on  arrivait  ni 
ment  à  sd  demander  quelle  était  Tautoritô  compétente  piar 
sur  celle  matière.  S'appuya nt  put  les  arl.  6^  al.  1,  et  S  du 
3  mai  l&5i,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'un  décret  simple  è 
sant  pour  transporter  sana  modlfî -ta lions  aux  colonies  les 
vigueur  danois  métrûp>le.  C'est  ce  qu'a  fait  le  décret  du 
1895. 
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avelle-CalédoDie.  Si  les  tarifs  douaniers  de  la  Réunion 
'Indo-Chine  se  rapprochaient  de  celui  de  la  métropole, 
uel  était  alors,  il  ne  faut  pas  Toublier,  mjins  excessif 
jourd  ui  —  ceux  des  Antilles,  de  Mayotte  et  du  Gabon 
t  beaucoup  plus  modérés,  ceux  de  la  Guyane  *  0  0 
Saint- Pierre  et  Miquelon  {i  0/0  ou  l  0  0  suivant  la 
lalité  du  navire  importateur,  l'étaient  encore  davan- 
L'application  du  tarif  général  métropolitain  de  189:2 
relever  brusquement  et  considérablement  tous    ces 

Gouvernement  aurait  pu  néanmoins  en  atténuer  sen- 
tent les  inconvénients  en  usant  largement  du  droit 
;s  art.  3  et  4  lui  confèrent  d'apporter  des  exceptions  au 
général  des  douanes,  et  en  tenant  compte  le  plus  pos- 
le  Tavis  des  conseils  généraux  des  colonies  intéressées. 
bien  ainsi  que  Tentendait  M.  Jules  Ferry  chez  qui  les 
étions  protectionnistes  étaient  heureusement  controba- 
îs  par  un  zèle  ardent  pour  le  développement  de  la 
isation  française  :  «  Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée 
Hre  raisonnable,  écrivait-il,  de  transporter  en  bloc  les 
delà  métropole  dans  les  colonies  françaises,  sans  tenir 
te  ni  des  distances,  ni  des  climats,  ni  de  Tinlinio 
Lé  de  ce  lointain  domaine  dispersé  dans  toutes  les  par- 
lu  monde,  sous  toutes  les  latitudes  habitables.  Cette 
ption  étroite,  absolue,  radicale  n'a  point  été  celle  ilu 
ment;  c'est  la  caricature  du  régime  nouveau,  ce  nVn 
oint  la  saine  et  loyale  application.  Par  le  (juatrirMiie 
Xaphe  de  l'art.  3,  la  porte  est  toute  grande  ouverte 
xceptions  nécessaires.  En  somme,  chaque  colonie  aura 
irif  spécial...  ».  Malheureusement,  ces  sages  ronseils 
pas  été  sulfisamment  suivis  par  le  Gouvernement  et  le 
À\  d'État  «  préoccupés,  dit  M.  Bouchié  de  I3elhi,  bi«.'n 
ie  faire  une  œuvre  qui  répondît  aux  intentions  et  au 
oursuivi  par  les  auteurs  de  la  loi  du  11  janvier  lSi)2 
le  tenir  compte  des  avis  exprimés  par  les  cons«-ils 
X  ». 

iprès  Tal.  5  d-t  l'art,  i  de  la  loi  de  ii^O-i,  le  Uirif  <loiia- 
A.  G.  -  II.  :u) 
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nier  mélmpolitain  ne  devait  être  appliqua  a  chaqu^ 
qu  a  partir  da  moment  oii  le  décret  en  Consei 
fixant  les  exceplioQS  a  apporter  aurait  «lé  rôflJS 
décret  devait  intervenir  dans  iannée.  Lesdits  dècrêU 
rendus  a  la  date  du  !26  novembre  1892  pour  la  Rj 
Mayotte  et  la  Nouvelle-Calédonie,  du  "29  novembre 
Gabon,  rindo-Ghîne*,  la  Martinique,  la  Guadelo 
Gayaae,  du  ^l  décembre  pour  Sainl-Pierre  et  Miqd 
23  mai  I8!l>6  pour  les  Comores  et  du  28  juillel  {{ 
Madagascar,  Les  exemptions  de  droits  accordées  pa 
crets  sont  peu  Qonabreuses;  elles  portent  prioripaled 
les  animaux  vivants,  les  viandes  salées,  les  poissi 
les  farineux  alimentaires,  les  fruits  de  lable,  les  bow 
huiles.  La  ttste  varie  d'ailleurs  avec  les  colonies;  eH 
plus  longue  pour  Tlndo-t^hine  par  suite  de  Texemptii: 
certains  produits  de  labricatioo  chinoise  qui  «ont  p 
similaires  eo  France,  et  pour  la  Nouvelle-Calédonie  de 
développement  eut  été  entravé  par  un  obstacle  â  Tialw 
tion  de  produits  ouvrés  (mai^hinos,  auliis,  articles  éû 
rellerie  et  de  harnachement)  qu'elle  ne  peut  pas  fat 
de  France  â  cause  de  réloigDemeDt\ 


t  La  décret  du  2ô  novembfe  180?  a  élé  remplacé  poor  I 
pQP  celui  du  23  mars  1903. 

3  Le  décrel  du  âtl  novembre  1S92  a  été  remplacé  pour  Vlà 
par  celui  du  2S  décembre  1H98.  Ce  nouveau  décret,  uodçi 
sens  protecteur,  supprime  ou  restreint  un  certain  aombre  d^ 
antérieurement  accordées. 

*  Par  contre,  la  liste  des  excepHons  était,  d'après  le 
1892,  particulièrement  courte  pour  la  Martinique,  serisiblemm 
maltraitée  que  la  Guadeloupe,  bien  qu'elle  se  trouve  dan»  un< 
lion  absolument  identique,  et  qu'il  y  ait  môme  raison  de  « 
pour  le*  deux  île?i.  Ainsi  les  animaux  vivants  qui  paient  uq  d 
doit  à  laOuadeloupii  devaient  paypr  droit  eulier  h  la  Marlini 
les  viande»  salées  exemptes  à  la  Guadeloupe,  payer  droit  rèdi 
Martinique,  Avait-on  voulu  punir  cette  dernière  colonie  d*HV 
la  premi^'iro  à  supprimer  et  la  dernier?  à  rétablir  les  àt 
douane?  Qaoî  qu'il  en  soit,  la  Gouvernemeut  est  houreasem 
veau  sur  cette  déci^'ion  quelques  mois  après,  et  un  décret  < 
1893  a  fait  disparaîlre  cgs  \îi^^&IV\à%  c\i«sçvjiauUa» 
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conlenanL  les  exceptions  apportées  au   Laril' 
I  ont  d'ailleurs   subi  depuis   rorit^-ine  d'assez 
îes  mûdifications  dont  les  unes  oqI  diminué  et  les 
jravé  les  droits  pri m iii veulent  établis.   ïl  serait 

[donner  ici  ^éûllmé^alion^ 

re  côté,  nos  colonies  subissent  le  contre-coup  des 
Ids  apportées  en  Fraoce  au  tarif  douanier.  Toute 
mtant  ou  diminuant  les  droits  établis  en  1S9^  s'ap- 
X  colonies  assimilées  lorsque  les  produits  qui  font 
•  la  moditîcaLion  ne  figurent  pas  sur  la  liste  des 
s.  De  même»  les  pays  étrangers  auxquels  le  tarif 
lou  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
fccordés  jouissent  de  ces  avantages  aux  colonies 
3  France, 

sposition  reproduite  par  l'art»  3  de  chaque  décret 
les  produits  importés  aux  colonies  des  surtaxes 
l  établies  par  Tari,  2  de  la  loi  douanière  et  les 
annexés  C  et  D. 

ird  de  ces  esceptioos  ou  diminutions  de  droits,  il 
w  ceilaines  prohibitions  consacrées  par  ces  décrets 
xislent  point  dans  la  métropole,  Ainsi  ]  opium  est 
i  Mayotte  et  en  Indo-Chine.  Ces  prohibitions  ont, 
J,  pour  cause  rexistence  des  monopoles  Oscaux  ou 
té  de  prévenir  des  fraudes  possibles.  Les  tabacs  et 
3,  qui  ne  sont  point  aux  colonies  robjet  d'un 
,  sont  soumis  à  ime  lariHcation  spéciale  variable- 
'e  côté,  certains  produits  chinois  ont  été  surtaxés 
^ihine  dans  le  but  de  déshabituer  les  populations 
de  leur  consommation  (Voir  art.  5). 
gtions  commerciales  de  rindo-Chine  française  avec 


tin  et  V Annuaire  colonial  conlienoeat  les  tarifa  dea  droits 
d'octroi  de  mer  et  de  nnvîijalion  en  vigueur  ilona  les  dif- 
onies  francaisies.  Il  suftira  au  lecteur  de  les  cimsolter  ati 
I  tarifs  des  douanes  coloniales  étaient  publiés  autrefois 
tin  dans  le  volume  Colonks  el  étranger.  Depuis  19^)7,  ils 
Ure  les  tarifs  des  douanes  fraugaises  et  les  tarifa  des 
an  gères  dans  le  Paris,  II  (feuilles  verte»). 


SSf 
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TiDlérieur  b^niMlcienL  d'avaûLa^es  pariiculiers  : 
décret  du  29  Qovembre  1892  exempte  de   tùusj 
produits  de  la  vallée  du  Mékong  autres  que  le  poi 
doits  pîir  le  fleuve,  et  Tart.  6  accorde  ud6  détaxe] 
aux  marchandises  étrangères  traQsitaat  eu  Indo-Clj 

333.  —Suite,  Droits  à  la  sortie.  —  iiolre  I 

tiôn  douanière  des  cùlouies  assimilées  et  celle  délai 
pôle,  il  existe  uoe  autre  difl^Vrence  sur  laquellej 
11  janvier  1892  est  muette.  En  France,  il  oVxis 
droits  à  l'exportation  depuis  18(13»  Aucun  droit] 
au  tableau  B  (larif  de  sortie)  annexé  à  la  loi  da 
1H92.  Dans  plusieurs  colonies*  ati  cootniire,  desi 
tions  (iscales  ont  motivé  rétablissement  de  droila 
sortie  qui  frappent  les  principaux  produits  d'en 
tien.  jm 

En  Indo-Chine^  des  droits  à  la  soiiie  oqI  été  9^ 
un  décret  du  29  décembre  1898.  Ils  frappent  notfB 
les  animaux  vivants,  tes  produits  et  dépouiller  (ù| 
at  spé4:ialeûtêQL  les  soi^s,  les  poissons,  les  dents  <sH 
d*éléphanls»  les  riz  et  paddys,  les  noix  d'aj^cs,  1^ 
]es  cafés  el  Ips  thés,  les  huiles  et  les  gommes,  tes  I 
cotons,  les  bambous.  Ces  dinerents  objets  sont  fra 
droit  spécilique.  Le  droit  sur  les  riz  est  de  0  !>,! 
0  fr.  42  les  cent  kilogs  suivant  qu'ils  renferme 
moins  de  33  0/0  de  paddy  (0  fr.  35  pour  les 
Les  monnaies  (sauf  celles  d'argent)  et  divers  «  produi 
dénommés  »  sont  soumis  à  un  droit  ml  valorem  c 
ordinairement  de  3  0/0,  Ces  diverses  taxes  n'iUi 
que  les  produits  destinés  à  Tétranger.  Elles  èparg 
d'uoo  part,  ceux  qui  sont  exportés  à  destinait 
France  ou  des  colonies  françaises  (à  la  condilioij 
qu'ils  soient  transportés  en  droHnre)  et  d'autre  j 
qui  vont  simplement  d'une  partie  de  l'Indo-Chine 
autre  ^ 


I  Le  décret  du  ÎS  d.ëceTnfeTfe  \Sf8fe  ït  »vwïl\  ^t\v  da  récll 
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duijasi  iu\,  des  droits  de  sortie  assez  nombreux,  établis 
débuL  de  la  coaquéle,  ont  *Hé  progressivemeaL  sap- 
Daas  UD  pays  neui\  ou  les  colons  cherctieuL  encore 
bie,  uii  les  exporLalions  peu  nombreuses  portent  sur 
produits  variés,  tes  droits  à  ia  sortie  gênent  le  dêvelop- 
îHleut  des  entreprises  agricoles  ou  industrielles  sans  grand 
ifll  pour  le  budget.  Ils  constituent  une  erreur  écono- 
^ue*,  L  arrêté  local  du  "24  février  UK)3  n'a  laissé  sut^sister 
i  le  droit  de  sortie  sur  les  bœuls.  Ce  droit,  qui  était  à  Tori- 
\û<à  15  francs  par  tête,  est  aujourd'hui  réduit  à  ^  IV.  50 
31  décembre  1906).  Ce  décret  maintient  l'interdictioo 
porter  les  vaches  et  les  génisses,  édictée  il  y  a  plus 
"erai-siècle  per  le  Gauvernemeot  malgache  et  dont 
est  de  favoriser  dans  T  île  l'accroissement  du  troupeau^. 
,  un  droit  de  sortie  de  0  fr.  ^0  par  kilog.  a  été  établi 
caoutchouc  (D.  21  août  1907). 
loaintien  des  droits  a  la  sortie  se  comprend  mieux 
les  colonies  où  quelques  produits  riches,  formant  la 
ûsse  part  des  exportations,  sout  susceptibles  de  four- 
recettes  importantes,  k\ï  Gabon,  il  existe  des  droits 
ie  de  10  0/0  ad  valorem  sur  l'ivoire  et  le  caoutchouc 
0/0  sur  les  aractiîdes,  les  cafés,  le  copal  rouge  et 
tluiile  de  palme,  les  noix  palmistes  et  les  sésames 
décembre  î!)03)'^  A  laGtujime,  on  trouve  des  droits 
rtie  sur  l'or  natif  (8  0/0)  et  les  peaux  de  bœufs  (0  fr.  30 
A  la  Nouvelle-Calàlonie,  les  minerais  de  nicltel,  de 


îfere  indo-cbinoise.  Il  n'y  a  ptiis  dans  ce  pays  de  douaaea  intA 
jures. 

Jn  arrêté  du  21   mars   1S93  avait  déjà  supprimé   toute   b&rrièr 
tiat&lère  t?ulre  la  Cochinchine  et  le  Cambodge. 
^  Général  Galuêni,  Madatjasear  de  1896  a  1905^  p.  405-408. 
î  LJii  tempo  rainent  est  toutefois  apporté  à  cette  înterdicllon  :  tout 
portaleur  de  bœufs  peuL  on  raème  temps  exporter  un  nombre  de 
siies  et  de   génisses  égal  au   dixièm^j  du   nombre  des  bteufa  ex- 
Fléa. 

^  Ces  droits  sont  ks  mêmes  q^ue  ceux  qui  existent  dans  le  bassin 
[iveattonnel  du  Congo.  Ils  ont  été  trunsforniés  en  droits  apécifi- 
9a  par  arr.  toc.  28  jain  1905, 
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cnivneet  de  fer  chromé  paient  à  la  sortie  1  i'r.  ii 
et  les  nimerais  de  cobalt  1  fr.  50  (D.  ^l  décembre  I 
Des  droits  de  sortie  exislf*nl  atissi  aux  Antilles 
Réunion,  mais  ils  présentent  un  caractère  particuliei 
été  créés  autrefois  pour  remplacer  la  taxe  de  capita 
les  esclaves,   et    ont  été  maintenus  en  repr^enli 
l'impôt  foncier  (n*  ^70),  Dans  les  colonies  de  plt 
qui  exportent  Ja  totalité  des  produits  de  leur  soL  ox 
très  laible  partie  retenue  par  la  ronsommation 
droit  à  la  sortie  peut  être  considéré  comme  la  tbrmi 
pratique  de  rimpât  sur  les  terres,  11  est  plus  facile 
voir  et  suit  plus  fidèlement  les  variations  du  reveoa 
d'une  année  à  ratitre.  A  la  Martinique,  il  porte 
sur  les  sucres,  les  mélasses,  les  rhums,  et  les  ia^t 
Guadeloupe,  il  frappe  en  outre  les  cafés,  les  cacaris, 
de  ca  m  pèche,  les  rocous  et  les  eaux-de-vie.  A  la 
les  produits  atteints  par  les  droits -ârexporlalion 
jouîvrhui  assez  nombreux  (D.  7  juillet  11^06).  Dans 
colonies  des  centimes  addition  nefs  plus  ou  moins  ai 
B^ajotiteot  aux  droits  â  la  sortie, 

334.  —  Situation  faite  aux  produits  des 
assimilées  â  leur  entrée  en  France.  —  L'applica 
colonies  assimilées  du  tarif  douanier  métropolitain, 
parla  mère-patrie  dans  son  propre  intérêt,  appelailnûi 
pensatioo  en  leur  faveur.  La  conséquence  logique 
cipe  d'assimilation  aurait  été  la  suppression  complèl 
les  droits  de  douane  à  Teotrée  des  produits  des  coloi 
çaises  dans  la  métropole.  Malheureusement,  ce  désî 
se  heurtait  a  un  ini6nH  fiscal  considérable*  Sans 
point  de  vue  protectionnisLe,  il  n*y  a  aucune  n 
taxer  les  denrèes coloniales  orig^înaires  des  coIodij 
ses  ou  n'ayant  pas  de  similaires  en  France,  mais 
de  vue  fiscal  on  comprend  très  bien  sur  ces  denrées 
de  consommation  que  radrainisiralion  des  douanes 
i^llemenl  désig^née  pour  percevoir.  Or,  tandis  que 
considérés  comme  les  pVvLS  ^tto^^cïî.  %».^<yt^l  de  y\ 


iiniste  sont  'e?  t  ■    *  - 
-  n'ont  ai'.C'.irïer.e'"    - 
TîluQe  jvirt'e  •:"'•?  :t  • 
fedes  col-'r-les---  •  *r  .  r 
mmilli-.r.s  lei  - 
/a  totalité  d-s  i-    >  -- 
IMO-V)  et   ■-»•:.?■::_ -r   ^  v 

marcha n'l!'?e^  .~:    *- 
résor.  L?  oi:-.     i    ': 
ï  anx  rv.'ré-.  -^^   -- 

variai»"-^'.  l->  : 
es  lVan'"-!^-="=    -«t.     - 
niillk«ns"-.  '.   •  "-     .   .- 
.t  pas  iv".  n'T  .  -   ^  -  • 
ioaane  s-ir    -r  '.     .-  -  ■ 
cisémen:  ;  :.  :  -'^.r' 
ons.  Ce?  •!?.'=;  r  - 
lexé  à  h    ■.  i-:  t"^>i 
Leprincip":  e^:   :  .-     -• 

1'  Les  «I-=*flî'rvS  ""•   "  '    •  r  = 

livrer,  [•!':. e:^:.     v    ^-- 
?nôa,  musc.-'.-ie.  v.:  .  :.   ^ 
lyaiontavan:  l>  •*.'  -  . 
s  des  C'"»:"r:  e-.  i  .  : 
înéfice  d'..;  d-rrr.*.-: 
-lion  iinp'.'ria:/.':  .;■:  ..: 
cultures  a  K'-.r^-  à'.:   ; 
3ne. 

D'après  la!-:]-  1-l.  ■ 
3éral.  Mil*'  \À  d  .  -j;  - 
ipart  à  In  foisî/iix  d^  .y.  :- 


Le  second  rani' e?!  o"c--; 

1905). 

Voir  plus  bin.  p.  55'.*.  r.».^ 


DHlUXlfiMB    PARTIR. 

les  droits  :  tes  aQcieris  droits  d:i  tarif  geut^nil  suuL  defl 
pour  la  ptiipart  ceux  du  tarif  minimum  et  oût  élé  tvmplai 
au  tarif  général  par  des  droits  nouveaux  qui  son^ 
le  double  des  encieus.  Cette  loi  a  maintenu  la  Ui      ^ 
ravant  accordée  aux  produits  des  colonies  fraoçai^ 
Va  même  plutôt  augmentée  si   l'on  considère  que  ci^ 
duits  paient  aujourd'hui   en  principe  la   moitié  des dfl 
inscrits  au  inrif  minimum,  soit  le  quart  enviroa  ' 
inscrit  au  tarif  général.  Aujourd'liui,  le  café  eo  tè\ 
colonies  françaises  paie  08   francs  au  lieu  de  134 
(T.  M.)'  011  de  300  (T.  G.),  le  café  torréfié  ou  moi 
au  Heu  de  400  (T.  G.),  le  cacao  en  fèves  ^î  franco 
de   104  francs  (T.  G.),  le  cacao  broyé  75  au  tiei 
(T.  G.)',  le  poivre  ^208  francs  au  lieu  de  3J2  (T,  M 
450  (T.   G.)*»  les  piments,  amomes  et  cardamomi 
nelle,  cassia  lignea,   muscades  en   coques,  girofle 
lOi  francs  au  lieu  de  208  (T.  M.)  ou  de  400  (T* 
muscades  sans  coques  et  le  macis  156  au  Heu  de  âli 
ou  de  600  (T,  G  ),  la  vanille  208  au  lieu  de  41ti  (T 
de  800  (T.  G.). 

î^""  Le  sucre  et  ses  dérivés,  mélasses,  sirops,  biscu 
filures.  Eo  ce  qui  concerne  ces  produits,  le  tabloa 

»  Le  droit  étaiL  autrefois  de  156  francs  les  100  kilog! 
da  17  juillet  VM},  rùnàue  à  la  suite  de  négociations  enj^ag^ 
Brésil  qui  inenacaït  les  p^oduit^^  français  de  représailles  p 
où  il  De  lui  serait  pas  accordé  une  dîminuUon  des  droits  | 
des  cafés,  a  «baissé  à  136  fracics  (tanf  minimum)  les  dro| 
cafés  en  fèves  ou  en  pelliculoa.  Pour  conserver  aux  caféa  di 
fran(.faise9  ane  protection  égale  à  celle  dont  ils  jouiâ^iei 
vant  3ur  notre  marché  (Ï56  :  2  ^=  78),  Tart.  2  de  cette 
quils  paieront  à  Ta  venir  le  droit  du  larif  minimum  di 
78  fiaticg,  ccst-à-dire  en  fait  auitjurdliui  5S  francs  les  lOOJ 

2  Le  chocolat  paie  également  la  moitié  dôs  droits  inscri 
minimum  qui  sont  de  150,  de  lOO  ou  do  40  francs  les  lOÛ 
?ant  la  proportion  do  cacao  qu'il  contient. 

3  Loi  du  29  mars  ltK)3,  art.  2.  Cette  loi,  en  élevant  le« 
léd  poivresr  étran^fera  auparavant  fixés  à  208  franogi,  a  entend 
tenir^  mais  sans  l'augmenter,  la  protection  accordée  aui 
loniaux  (312  —  208  ==  104  de  même  que  208  ;  2  ^  104), 
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aux  n"*9U  à  9*1  inchis  du  tableau  A.  D*aprt^  ce  tableau, 

y  avait  que  peu  ou  poiot  de  diiïérences  entre  les  pro^ 

des  colonies  Françaises  et  les  produits  étrangers.  Les 

es  en  poudre  payaient  ^iO  francs  par  100  kilog,  net  de 

ralTinn  d'après  le  rendement  présumé,  quelle  que  fût 

tr^firigiue.  Oq  n'avait  pas  voulu,  dans  T intérêt  des  quel- 

5S  raffineries  établies  dans  Dosportsde  mer, rompre  l'éga- 

enlre  le  sucre  de  canne  français  et  le  sucre  de  canne 

inger^  de  peur  qnece  dcT-nier  n'allât  se  faire  rafOneraii- 

'iars.  En  fait,  sauf  quelques  tempéraments  secondaires*,  le 

de.  canne  français  élatl  traité  par  la  loi  de  18  9^2 

ne  le  sucre  de  canne  étranijer.  Ftien  de  mieux  si  le  libre 

2:e  absolu  était  la  loi  de  notre  pays;  mais,  comme  il  eo 

autrement,  on  pou \' ait  trouver  que  c'était  lâ  une 

i!lière  manière  de  comprendre  cette  égfalilé  dans  la  pro- 

ction  autour  de  laquelle  on  a  fait  tant  de  bi-uit. 

fMustard,  il  est  vrai,  certains  avantages  ont  été  attribués 

la  produclioD  suerière  coloniale,  La  loi  du  7  avril  1897  Ta 

lit  bénéficier  tout  d'abord  des  primes  è  Texportatinn  qu'elle 

^iostituées  (art.  i).  De  plus.  Tart.  "-l  a  rétabli  en  faveur  des 

ancres    des  colonies  françaises  une  détaxe  de  distance  de 

^  fr.  55  par  100  kilog,  de  raffiné  pour  les  colonies  de  rAtlao- 

<ique  et  de  2  fr.  50  pour  les  autres  colonies^,  et  l'art.  9  a 

tout  à  la  fois  relevé  et  généralisé  la  sarlaxe  des  sucres  étran- 

irers  en  la  portant  à  9  francs  les  100  kilog.  pour  les  sucres 

bruis,  à  U»  francs  pour  les  sucres  raffinés  (10  Tr,  au  tarif 

jjïîjnimum)  et  à  28  fr.  80  pour  les  sucres  candis  ("25  fr.  80 

tarif  minimum),  et  en  rappliquant  aux  sucres  étrangers 

Bporlés  des  pays  hors  d'Europe^. 


i  Voir  la  premû^re  édition  de  cet  ourruge,  p.  5:î5-53C». 
VûirpQur  ïe*  dëtaUs  le  décret  da  18  juillet  Î897,   lit.  II  ,art.  5  9 
• 

Il  est  întitile  ici  dlnsi^ter  sur  l«s  mélii,'«jie9,  sirops,  biscaîts  et 
lîûufltures  qTii  n'entrent  que  pour  nrin  part  très  faible  dans  les  expor- 
tations de  nos  Cï>ioni6fl.  Les  rnèU*îi  w  «ont  r»xempLes  de  toot  droit 
lorsqa*elles  sont  deatînèes  à  la  dUtUlAlion,  Les  «iropa  et  fruits  coq- 
Ùts  au  sucre  paient  le  m4me  droit  quo  le  lu^re  raffiné^  les  biâcutts 
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Depuis  lors,  le  régime  des  sucres  a  r  lo  consi 
modifié  â  la  suite  de  la  conveotion  de  Bruxelles  du 
1902'.  La  Fraoce,  ayant  adliéré  à  cette  coDventioi 
suppriraer  tous  les  avantages  directs  ou  indirects  a 
par  elle  à  la  production  ou  à  FexportatîoD  du  sucrei 
plus  de  déchet  de  rabriratiou,  phis  de  primes  à  Texpi 
Seule,  la  détaxe  de  distance  a  été  maintenue  parc® 
a  pour  but  non  de  procurer  un  avantage  aux  sacp 
niaux,  mais  de  pallier  le  désavantage  résullaul  de  lt 
gnemenl  du  marché  métropolitain;  mais  elle  m  { 
dépasser  le  montant  eflectir  des  frais  de  traosport 
sera  justifié.  Les  surtaxes  établies  sur  les  sucit's  è 
ne  peuvent  dépasser  6  francs  par  100  kilog.  sur 
raffinés  et  .i  fr.  50  sur  les  autres  surres^.  La  Fran 
développer  la  consommation  du  sucre  sur  son  mar^ 
rieur,  a  abaissé  Timpôt  sur  le  sucre  de  60  francs  à1 
à  partir  du   l"'"  septembre  1903  (Loi  du  "28  janviei 

Celte  législation  nijuvelle  n'a  pas  modifié  sensibi 
situation  faite  auparavant  au  sucre  colonial  sur  le 
métropolilain  \  Inévitablement  soumis  a  la  concurrei 
santé  du  sucre  de  betterave  indigène,  le  principal  pi 
nos  colonies  de  plantation  ne  jouit  et  ne  peut  jot 
eu  ne  faveur  sur  le  marché  français.  La  détaxe  de 
qui  lui  est  accordée  est  a  peine  suffisante  pour  m 

sucré:^  et  les  conûlurâs  en  paient  la  moiUé.  De  légères  ftorl 
tent  suc  le»  mélsa^es  desMoées  à  la  diatillatioa  et  les  bbci 
d'origÎQe  étrangère. 

i  Voir  SU!"  cette  convention  le  rapport  de  M,  Berteaux  (J 
parL,  Chambre,  sess.  tiïtr.  ty02,  p.  415-422). 

ï  En  conséquence,  Itt  ré^nmo  douanier  de  Tlndo-Chine  e 
la  Martinique,  où  rimparlaiion  des  sncres  étrangers  était 
ont  du  être  modifiés  et,  en  Océani®,  le  droit  aatérieur  de 
les  îfJO  Jtilog,  sur  les  sucres  étrangers  a  dû  être   réduit  (I 
1W3). 

■i  Au  début,  on  a  assez  largement  discuté  sur  les  ûifeU 
de  la  nouvelle  léjrislatian  en  ce  qui  concerne  la  concurrenq 
canne  et  la  bcUerafe,  Voir  en  sens  opposer:  Tbuchy,  Lant 
gislation  des  suci-és,  p,  49  et  Dcbief»  Rapport  sur  Je  bi 
colonies  pour  \90A. 


on  que  ces  îles  ne  connaissenL  que  les  cliarges  de 
^ioQ  douanière  sans  en  avoir  les  av^antages 
î^gles  destinées  à  sauvegarder  Tiatérét  du  Trésor 
it  la  iégislalion  douanière  applicable  aux  produits 
:  :  \°  les  produils  d'origine  élraûgère  importés  de 
lies  paient  les  droits  du  tarif  métropolitain,  et 
Br  toute  fraude,  les  produits  des  colonies  françaises 
dmis  à  bénéficier  du  tableau  E  qu'à  la  condition  de 
lion  directe  et  sur  la  production  des  justifications 
réglementaires;  ^°  les  proiiibitioos  ou  restrictions 
îans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  comme  consé- 
monopoles  (par  exemple,  celles  sur  le  tabac)  s'ap- 
iix  produits  qui  seraient  importés  des  colonies 
te  soit  leur  origine. 

—  Régime  douanier  des  colonies  non  assimi- 
les droits  de  douane  per«;us  sur  les  produits  ïrapor- 
les  colonies  non  assimtlées  n'ont  rien  de  commun 
fixés  par  la  loi  du  1 1  janvier  189"2  et  sont  contenus 
décrets  spéciaux  à  chaque  colonie»  Il  faut  y  joindre 
B  à  la  sortie  sur  les  principaux  produits  exportés, 
s  d'entrée  et  de  sortie  o'exisleat  pas  d'ailleurs  par* 
faut  distinguer  entre  les  divers  établissements  à  ce 
vue*^ 


jU,  UDe  questiùii  préalable  se  pose?.  Les  droits  à  Timporla- 
les  colonies  non  asr^imilées  peuvent  frapper  les  produits  de 
aie  aussi  bien  que  le**  produils  élrangers.  Mais  peuveat- 
»  les  produits  originaires  des  autpf^s  colonies  françaises? 
L  1,  de  la  loi  du  tl  janvifir  1892,  porte  :  «  Les  produits 
d'une  colonie  françaist:  iniporlës  dans  uns  outre  colonie 
ne  seront  soumis  h  aucun  droit  de  dfjuane  ««,  Celle  dispo» 
a  conçue  en  ternies  très  géoéi-aux  et  ne  Fai^^ant  aucun© 
i,  on  puurrait  eu  conclure  que  celle  entrée  en  rrancliise 
Démo  dans  les  colonies  non  assimilées  (Av.  Cons»  d'Etat 
fl),  Teut-être  y  a-l-ii  là  uue  simpde  Inadrorlance  du  légis- 
^  tous  le^  cas,  la  solution  est  peu  mttonnelle. 
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a)  Le  régime  douanier  des  colonies  qui  composeoU 
d'iiui  i'A.  0.  F.  êUii  aulrefois  assez,  compliqué.  D'uj 
chaque  colonie  avait  sod  tarif  particulier  ;  par  suite,  I 
à  payer  tant  à  l'importatiou  qu'à  réexportation  varia 
vaot  la  colonie,  l/un  autre  coté,  daos  la  piuparl 
culooies,  à  nMé  des  droits  de  douane  état>lis  par» 
grevant  uoiquement  les  produits  étrangers,  di.^sarrêléjj 
avaient  établi  des  taxes  de  consommalioo  trappan 
jets  de  toute  proveuaoce,  sans  distioctioD   de  teu^ 
fran*;aise  ou  étrangère. 

Ces  distinctions  pouvaient  paraître  peu  ratiotjae 
divei^ôscoloniescotiéresde  l'A.  0.  F,  ont  un  hioteH^ 
mua.  le  Soudan,  où  les  marchaadisesd 'Europe  peav0 
trer  eu  passant  soit  par  un  port  soit  par  ao  autre  :  Ifl 
gilé  des  tarifs  était  de  nature  a  favoriser  certaines  colû 
au  détriment  des  autres.  La  dlstioctiOD  entre  les  dri/rli 
duuaneet  les  droîUde  consommation  étaiLqtielquepe«fi| 
<?l  avait  sou  levé  des  diffi  eu  lLésd*ordre  juridique:  leâi^| 
autres  étaient  perçus  au  moment  de  FiraportatioQ  et  ÎW 
de  consommation  comme  les  droits  de  douane  n'attei^ofl 
en  fait  que  des  produits  venus  de  l'extérieur,  ^ 
similaires  locaux  u'existanlpas  ou  n'étant  pas  a:r 
tants  pour  pouvoir  être  utilement  imposés. 

Un  décret  du  14  avril  19U5,  corollaire  logiquo  du 
du  18  octobre  1^04  qui  venait  de  réorganist^r  le  Oa 
ment  général  de  TA.  0.  F.  (u'^  151),  s'est  efl'orcéi 
disparaître  ces  distinctions.  Sur  le  sec€»nd  point,  il  a  pte 
fîienL  réussi  :  les  taxes  de  cons4jmmatiun  onl  été  fusîoû^ 
avec  les  droits  de  douane  dans  un  tableau  uniq^ie  cot^ 
nant  des  droits  d'imporlatiou  sur  les  marchandises  lanil! 
raises  qu'étrangères  et  de^  surtaxes  sur  les  produits  éU 
gers.  Maisj  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  Cœt 
d'uoificatiun  est  resiée  imparfaite.  Elle  se  heurtait,  en  • 
à  deux  difOcultés.  D'abord,  au  Dahomey  et  a  la  Cote  d'ivt 
la  liberté  d'action  du  Gouvernement  français  est  eochal 
par  l'art.  9  de  la  convention  a ngio- française  du  ii  juin  I 
qui  sUpula  Fégalité  de  traitement  dans  la  boucle 
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Uni  trente  ans  <<  pour  tout  ce  qui  concerne  la  aaviga- 
l  Ihiviale,  le  coraoïerce,  le  ré,^imo  douanier  et  fiscal  et 
xes  de  toute  nature  m.  Par  suite,  les  surtaxes  sur  les 
jfciits  étrangers  ne  peuvent  pas  jouer  dans  ces  deaxcolo- 
îoà  les  droits  à  l'imçortatîou  sont  nécessaire  ment  les 
pour  les  produits  étrangei*s  que  pour  les  produits 
is.  D'autre  part,  des  colonies  anglaises,  portugaise  et 
lacide  sont  enclavées  dans  IWfrique  occidentale  frau- 
des diiïéreoces  trop  sensibles  de  tarif  pourraient  déci- 
[es  importateurs  a  faire  passer,  par  exemple,  leurs  mar- 
ises  par  la  Guinée  portugaise  au  lieu  de  les  introduire 
Casamaoce  ou  par  Konakry,  résuîtatqu'il  fallait  éviter, 
tarif  d'importation  établi  par  le  décret  du  14  ami  1903 
i  simple  que  possible;  il  contient  18  numéros  seule- 
I  comprend  des  droits  spécifiques  sur  les  sels,  les 
1,  les  sucres,  la  kola,  les  alcools  Jes  liqueurs,  les  poudres 
jlpétres  et  des  droits  ad  valorem  sur  les  autres  produits. 
Jéoéga!  eteo  Guinée,  les  ârcnis ad  valorem  sont  en  gétié- 
ie  5  Ô/O  avec  une  surtaxe  de  7  i*/Ûsurles  produits  étran- 
i;  â  la  Cote  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  ils  sont  de  M)  0/0 
les  produits  tant  étrangers  que  français.  Le  décret  de  tl>05 
Bie  ensuite  une  liste  assez  longue  d'objets  qui  entrent 
feaûchise;  elle  comprend  notamment  les  animaux  vivants» 
itiandes  fraîcbes,  les  poissons,  les  fruits,  les  légumes,  la 
ille  et  les  instruments  agricoles  et  d'autres  produits  qui 
nripalementà  l'usage  des  Européens,  Son  légalement 
n  franchise  certains  produits  originaires  des  colonies  _ 
es  voisines  qui  traversent  simplement  le  territoir 
0.  F.  pour  venir  s'embarquer  dans  un  de  ses  ports^ 
es  de  palme,  caoutchouc,  gomme,  arachides,  elcJ), 

d.mts  ajoatéa  par  D.  2  mal  1906.  —  Le  tarif  clahli  par  le  f[é- 
1ÎK)5  a  d'aillears  sabi   déjà  pla.^îear9   madificûfioûg  sur  tes 
amalîons  des  importateurs  français^  Un  D.  10  mars  1906  a  rcta- 
U-  Sénégal  jtt^ulement  rancion  droit  spécifique  sur  les  guinAes 
,  été  remplacé  en  1905  parle  droit   «w/  valnrem.   De   mt-ma 
9l  janvier  1907  a  réduit  les   droils  «ur  certains  produits    ini- 
,  par  le  bassin  de  la  Gasamance  qai^  depuis  là  mise  en  vigueur 
EiTeau  tarif,  passaient  par  les  colonies  étrangères  voisine». 
,  G,  —  II.  31 
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Dans  le  bui  d'erapècher  les  produils  deslifiêsà 
li'anr^ise  d*arnver  sur  sûû  U^ritoire  auti'emeûl  qu( 
propres  ports,  le  D.  14  avrii  1905  a  ojalaleim  il 
d*mporiati(m  indirects  frappant  les  mûrcliândis<?s 
origin*i  imp4i»rté€S  dans  ce  pays  après  avoir  Imiisil 
paya  du  rontinent  d  AfCiqu^^  autre  qu'uof* 

Pur  contre.  le  U.  U  avril  1905  ataiLdi.<[ 
à  la  sortie  auparavaol  assez  nombreux.  auxqi)<ets 
chait  de  décourager  la  produclioo  eo  climioiiaot 
des  produits,  11  a  simplemeol  coûservè  ua  droit 
Siirlecaxjtilchouc,  produit  qui^  a  cauie  de  sa  grand 
peut  supporter  cette  taxe  sans  que  son  exportaliûfl 
souffrir. 

0)  Au  Congo  franxah^  le  tarifoiéti'opolitaiii,  aoui 
vu,  d'après  la  loi  du  11  jaovier  1892  ne  s'appiiqB 
GatHin'.  Les  territoires  siliiés  au  Sud  du  parallèle 
par  2"  W  de  latitude  sud  qui  aLK>utit  à  la  iai^'iine 
Kama  font  cq  elTet  partie  iUibasaîn  conventionnd  à{ 
et,  en  ce  qui  les  concerne,  la  Fraoce  est  liée  par  i'a4 
ral  de  la  cooférence  de  Berliu  du  26  février  |8A 
ctuipitre  \  de  cet  acte  pose  le  priûcipe  d'une  \\b^ 
plète  du  commerce  dans  les  territoires  formant 


i  Malgré  les  fermes  de  la  loi  de  1892,  il  Ti*€St  ptu^.  i-^i 
ûujnurd'bui  de  dire  (fue  1<  Gabon  est  soumis  an  réiritni*  i\A 
]a<ion  douAnière,  Depuis  19(>j,  cette  colonie  einpièle  S4ir 
conventionnel  du  Congo  (t.  I,  p.  491).  Ce  remaniement  sàt 
ne  pouvait  évidemment  jiorlt^r  atteinte  flux  engag-emenl^  \ 
nftux.  Par  soi  le,  ïa  partie  méridionale  du  Gahon  e*t,  coimn 
nift  du  Moyen-Congo,  soumise  au  régime  élabfi  par  Je  pn 
Lisbonne* 

L«  dualité  du  régime  douanier  q^i  existe  au  Congo  frt 
d'ailleurs  pleine  d'incon?ênients.  A  Sett^'-Kama,  il  euât« 
reaux  de  douane,  Tun  au  nord»  l'autre  au  sud  de  la 
bassin  <y^>nvenlîûnneL  l-es  marchandises  françûi^eft  ^ntf«| 
bureau  n^rd  pour  passer  ensuifo  dans  Je  bas&tn  conventtOJt 
marchaodiâes  étrangères  entrent  par  le  bureau  sud  pnttr; 
ensuile  vers  le  nord.  Raison  dé  plus  pour  modifier  !a 
3nalenconLreu.se  de  la  loi  de  1892  qui  place  le  Gabon  pânul 
nies  assimilées  (n^  331). 
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.▼entioDnei  pour  toutes  les  uatioDs  (art.  (  et  !2)  et  celui 
l'égalité  de  Iraitemeot  pour  tous  les  pavillons  et  les  mar- 
indises  de  toute  provenance.  L'art,  -i  ajoute  :  «  l^es  mar- 
indises  importées  dans  ces  territoires  resteront  aflran- 
ies  de  droits  d'entrée  et  de  transit  ».  Toutefois,  une 
Uaration  signée  lors  de  la  conférence  de  Bruxelles  le  :i 
Blet  1890  a  reconnu  aux  puissances  ayant  dos  possessions 

E  cette  région  le  droit  d'établir  sur  les  marchandises 
rtées  des  droits  de  douane  ne  pouvant  dépasser  10  0/0 
fvolor^m.  En  conséquence,  le  protocole  du  8  avril  Is9â, 
(bé  à  Lisbonne  par  les  représentants  des  trois  États 
tnce,  Portugal,  État  indépendant  du  Congo)  qui  possè- 
il  la  partie  occidentale  de  ce  bassin*,  fixe  les  droits  à 
Cevoir  sur  les  marchandises  à  rentrée  et  à  la  sortie.  <>t 
mgement,  fait  pour  une  période  de  dix  années,  a  été 
rogé  une  première  fois  jusqu'au  -2  juillet  1905  parlao^^n- 
ition  du  IC  mai  190:2.  Depuis  lors,  il  est  prorogé  d'an- 
i  en  année  (du  2  juillet  au  '2  juillet)  sauf  la  possibilité 
ar •chacune  des  trois  puissances  contractantes  d'eu  faire 
►aep  les  effets  en  le  dénonçant  trois  mois  à  Tavau-'e-. 
a  produits  importés  sont,  depuis  190i\  tous  taxés  à 
0/0  ad  valorem.  Les  machines  et  outils  exonïpts  piMidant 
oïlre  ans,  et  le  matériel  des  chemins  de  fer  exempt  p»'n- 
■flt  la  période  de  construction  des  ligues,  peuvent  élrn 
xés  à  3   0/0.   Les    alcools  sont    réservés ^  A  la  sortie, 

'La  limite  méridionale  «le  ce  bassin  est  on  olVot  foriiiér  par  le  ('(«iirs 
^a  Logé,  qui  traverse  la  (îoloiiie  d'An^zola  iiui  appartient  :iii  iNir- 
*1,  lequel  possède  d'ailleurs  l'enclavo  (U  (ialnnda  mlr-i'.  le  Coni;^ 
^^is  et  l'Etat  indépcndajit. 

Lettres  échangées  h  Linbojine  et.  pulilitjes  ilans  le  Journal  nffi- 
5  du  29  octobre  190<3. 

Dans  toutes  les  parties  du  conlin-'iit.  afr-icain  >ilu(M»s  «'uln;  le 
lat.  nord  et  le  20'»  lat.  sud.  h's  al<-ni»N  sf)iit  Si)UiMis  à  un  n^giinn 
cial  dont  le  but  est  de  re'^ti'fitiflro  le  tralic  d-"*  spiritu»Mix.  Voir* 
le  prénéral  de  la  confôrenre  anti-sclav.iL'i^te  d<»  Hruxolb-sdu  2  juil- 
1890,  cliap.  VI,  art.  yo  à  95.  rt  la  i'<>Mvititi'»rj  d»'  Hruxelles  du  «S  .juin 
©  par  laquelle  les  Puissances  s^jn^raj^-nt  à  port»jr  lo  dn)it  sur  l'al- 
►1  au  taux  de  70  fjan<;s  î)ar  lioclolitn;  à  ">()"  pendant  un»i  péi-i'ido 
six  ans. 
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l'ivoire  et  le  caoutchouc  sont  taxés  à  10  0/0,  les  anvcSjj 
le  café»  le  copal,  l'huile  de  palme,  les  doL\  pala 
le  sésame  à  5  f)/0, 

c)  A  la  Côte  des  Somalie,  il  n'existe  pas  de 
douane  proprement  dits  à  rimportation,  mais  une  lax^ 
consommation  est  peiviie  sur  un  certain  nombre  de  fl 
chandises  siins  disLinclion  de  proveûance.  Les  boisâûiÉ 
les  armes  àdestinatioQ  de  l'Aby&sinîe  sont  assujiMlies 
outre  à  un  droit  de  contrôle.  A  rexportatioo,  des  droiti 
sortie  sont  pendus  sur  les  animaux  vivants,  les  pe 
cire,  le  cale  et  l'ivoire. 

d)  iJans  VInde  l rancit îm,  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  douane  à  rimportation  mais  de  simples  taxes  de  coi 
malion  établies  sans  distinction   d'origine   et  qui  va 
d'ailleurs  suivant  les  établissements.  Il  n'y  a  pas  rte  drt 
de  Sortie.  | 

e)  Dans  les  Etahlmements  français  de  rOceanie,  desdr) 
de  douane  ont  été  établis  sur  les  marchandises  élpangè 
importées  dans  la  colonie  parD,  9  mai  1892,  Cedé'^re^ 
modifié  partietlenient  à  plusieurs  reprises  :  un  décrel; 
17  février  1906  a  relevé  en  dernier  lieu  un  certain  ooinl 
de  droits.  Le  tarif  comporte  à  la  fois  des  droits  spécifiques 
des  droits  ad  valorem  calculés  sur  le  prix  de  facture  fil 
mente  de  25  0/0.  Le^  (froiU  ad  valorem  sont  généraleim 
de  8,  de  10  ou  de  !  3  0/0.  A  la  sortie,  un  droit  de  15!iPW 
les  KH)  kilog.  a  été  établi  sur  la  nacre  (D.  12  mars  IM 
mais  ce  droit  est  rem  bourse  à  rexporiateursur  la  pnxiucti 
d*un  certificat  de  la  douane  métropolitaine  conslataiil^ 
la  nacre  exportée  a  été  débarquée  dans  un  port  ftu 
déclarée  pourla cûosommaiiou.  Il  existe  de  plus  uni 
sortie  de  fî  francs  les  1,000  kilog,  sur  le  roprah. 


•M 
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330.  —  Situation  faite  aux  produits  des  côli 
Dou  assimilées  à  leur  entrée  en  France.  —  Les  proJt 
des  colonies  non  assimilées  ne  pouvaient  pas  être  souû^i 
leur  entrée  dans  la  métropole  aux  mêmes  règles  que 
produits  des  co\om^&  îis^xmAîi^i.^  %  \\  ^\\V^V4  ^ar  trop  fi 
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■produils  étrangers  de  se  soustraire  à  l*applicalif>n  de 

re  tarif  douanier  en  passant  par  Dakar  ou  Djibouti,  par 

tftiple.  Aussi  la  FraDchise,  qui  est  la  règle  pour  les  produits 

içoloDies  assimilées*  est  t'excepLion  pour  ceux  descoloaies. 

ï  assimilées.  D'après  Tart.  3>  al.  2,  de  la  loi  du  tl  jan 

r1892,  le  régime  du  tableau  E  ne  leur  est  point  appli 

En  principe,  ils  sont  soumis  aux  droits  inscrits  au 

minimum.   Par  exception,  des  exemptions  ou  détaxes 

feol  leur  être  accordées  par  des  décrets  en  conseil  d'Iitat. 

^décrets  donnent  en  même  temps  la  nomenclature  de  ceux 

ces  produits  appelés  à  bènéfn  ier  de  cette   faveur.   Par 

première  application  de  cette  disposition,  un  décret  ûw 

uiû  1892  a  exempté  de  tout  droit  Fhuile  de  palme  et 

ois  de  la  côte  occidentale  d*A Trique  ;  il  a  de  plus  réduit 

pQoitié  les  droits  du  tarif  métropolitain  sur  le  café  de  la 

h  occidentale  d'Afrique*  et  la  vanille  de  Tahiti.  Le  décret 

^ï  avril  1896  a  ensuite  exempté  de  tout  droit  les  bananes 

la  Gui  née   française.  Un  décret   fixe  chaque  année  les 

titës  auxquelles  s'applique  cette  détaxe.  Il  est  question 

re  la  même  faveur  aux  cacaos  et  aux  maïs  du  Daho- 


jgîdnees  de  l'Indu  française  bénéficient  d'un  régime 
Si,  L'art.  3  de  la  loi  du  11  janvier  18i)'2  leur  avait 
ordé  l'entrée  en  franchise.  Dans  le  but  d'arrêter  le  déve- 
ppement  de  cette  industrie  accusée  de  faire  concurrence  à 
pdnstrie  cotoonière  de  la  raétmpole,  une  loi  du  19  avrtlj 
p4  a  restreint  à  2  millions  de  kilog.  pour  les  tissus  d€ 
bn  (jusqu'au  n°  26)  et  â  1. 500. OOÔ  kilog.  pour  les  files  ^ 
i8qu*au  n**  1*0)  les  quantités  admises  en  franchise,  et 
ïêcidé  que  les  tissus  ne  seraient  admis  en  franchise  qu'à 


Aujourd'hui  :  le  droit  inscrit  au  tarif  mîniiniim»  diminué  de  78 
Iles  (voir  no  334),  Pour  empocher  les  cafws  étrangers  dw  profiler 
dduleusement  de  celle  fûveur  en  passanl  par  la  côte  d\Afrique. 
âécrot  dw  ÏA  avril  1905  a  frappé  d'une  surtaxe  de  78  francs  les 
îé$  étrangers  importés  en  Guinée.  A  la  Cole  d'Ivoire  où  les  engage- 
ais internationaux  empêchaient  d'élablir  cotle  surtaxe,  un  droit 
78  francs  a  été  mis  sur  les  cafés  de  toute  origjîne* 
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la  cHûtJilioû  d'Kvoirélé  tissés  avec  des  filés  fabrt^ 
dîcliéry,  l'Q  décret  du  17  février   1906,  reûdu  ëQ( 
de  cette  loi,  imposo  aux  Oiateurs  et  aux  tissears  de^ 
française  robligalion  de  faire  une  déclaration  et  k 
à  iiDe  8nr%'eiUance  très  étroit^  des  agents  des  conti^ 
Les  produits  récoltés  ou  fabriqués  par  los  Fr&nf;4 
aux  Nottvêiles-lîélmdes  bénèficieot  d'uo  ré^imo 
n  existe  point  de  douane  daus  ces  îles  et  par  suit/ 
pasL  à  se  préoccuper  d-^  la  situation  faite  aux  prod^ 
ijais  ou  étrangers  à  Timporlation.  C'est  la  fraoebtâ 
Mais  la  qtiestion  s'est  posée  do  savoir  s'il  ne  conv 
d'acconler  un  réj^^ime  de  faveur  aux  produits  des 
Hébrides  à  leur  eutree  sur  le  territoire  fraocais,  et  1 
équitable  de  ne  pas    traiter  on   étrangers   ceux] 
cnm patriotes   qui  se   sont  dévoués    pour  aller 
ao  développement  de  TinHuence  française  daiis( 
loi  du  311  juillet  1900,  art,  !^,  a  autorisé  le  Gouverne 
(établir  par  décret  îe  régime  doiinnier  applicable 
duits  originaires  de  cea  îles  i«  récoltés  ou  fabriqué 
<^tûblis5Bment8  commerciaux  ou  agricoles  possédés  c 
lés  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  ci  voiles  ou  i 
ciales  frauçnises  »,  Par  application  de  cette  loi. 
du  h2  novembre  19(H  a  réduit  les  droits  perçus  à  teJ 
en  Frf^nce  et  en  î^miveUe-iZàlédotm  sur  le  maïs,  le 
cacao  et  la  vanille  exporlés  par  les  Franntù:  èiabffl 
Nouvelles-Hébrides.  Un  décret  du  ik  juin  IBOi 
ensuite  rentrée  eo  franchise  en  NouvelIe-C?*lédom6 
fruits  récoltés  aux  Nouvelles-Hébrides,   Un  décn 
avril  t904  a  étendu  la  même  faveur  au  maïs  en 
Calédonie,  et  à  tous  les  produits  trançais  des  Nj 
Hébrides  dans  les  autres   colonies    frant^aises, 
lités  ainsi  admises  au  régime  de  faveur  sont  fixée 
année,  d'une  façon  globale  par  décret,   et  iovidul 
poirr  chaque  producteur  par  le  gouverneur  d€ 
Calédonie. 

337.    —  Appréciation  critique  de  la   réfd 
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—  Le  bnt  de  la  loi  de  189^  a  été  de  resserrer  puis- 

lf>s  liens  commerciaux  entre  l*?s  caîooies  et  la  raé- 

L'intér^l  de  Tindostrle  méfropohlarae  a  étéUi  con- 

ion  dommftnte  :  on  a  voulu  que  dans  Taveoir  fe 

f  Sic  m8  non  volns  cessât  d'être  applicable  à  îa  France 

alrice;  on  a  été  jiisqu  a  dire  que  si  les /::oloûiês  com- 

'ri  <îavànlat;*e  arec  rétraniÊrer  qu'avec  la  mère-patrie, 

lit  \û  coadan^nation  de  fa  politique  coloniale  qui  per- 

icksf  sa  priacipale  raison  d'être,  lerquelle  est  d'ouvrir 

iveftox    déboucbés  à  Tindustne   métropolitaine.  Les 

îxés  sur  les   statistiques  douanières   coloniales,  le 

leor  de  iS99  leur  demandait  d'accuser  daus  Tavenir 

Iminuliou  du  trafic  avec  Fètranger  et  une  augmeo- 

[dri  commerce  avec  la  France»  Pour  atteindre  ce  rêsul- 

similatioQ  douanière  lui  a  paru  ud  moyen  commode, 

:  d'opifre  babïîe  :  il  s'en  est  servi.  Il   n'a  pas  voulu 

er  plrts  baut  ni  plus  loin.  Entre  rassiroilation  ainsi 

lie  et  Taocien  pacte  colonial,  il  n'y  a  que  îa  distance 

fôtection  a  la  prohibitron, 

clamant  rassimiîalîon  douanière,  la  Convention 
an  antre  Idéal  :  elle  avait  considéré  l^assinailation 
Dmme  un  moyeo»  mais  comme  un  but  élevé  dî^ne 
ftre  poursuivi  powr  lui-même  :  elle  voulait  que  la  Trater- 
iquT  doit  unir  lous  les  Français  fût  plus  forte  que  la  dis- 
ï;  aussi  coramenr^a-L-elle  par  faire  tomber  les  kirrièr-es^ 
Potables  douanes  intérieures,  qui  gênaient  ie  commerce  de 
j  métropole  av^ec  îes  colonies  et  par  établir  la  libertèa 
Sol  ne  des  échanges  entre  toutes  les  parties  du  terriloirei 
Banteurs  de  la  loi  de  f  8^2  ont  préféré  étendre  aux  colo- 
Ss  le  tarif  douanier  de  la  métropole.  Cette  seconde  manière 
comprendre  Tassimilation  et  de  resserrer  les  liens  en Lrl 
mène-pairie  et  ses  colonies  est  loin  de  valoir  la  première. 
Pour  comprendre  tout  le  ma!  que  l'application  brutale  et 


Séani  e  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  mars   1892.  — 
)scLArîOE,  Le  nouveau  pacte  ûolonfal  {Revue  rfef  Det^x-Mondes, 
Î902). 
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aveugle  du  tarif  douanier  mélropolilaio  pouvaitl 
colonies»  il  faut  songer  à  la  distaoce  qui  les  sépare  ik 
pière-patrie.  On  voit  alors  conribien  cette  lutte  coolre  les^ 
rafits  naturels  du  coniraerne  est  vaine  et  daogereusfl, 

fl  est  en  effet  curieux  d'observer  que  le  droit  deiloUj 
colonial  proflyit  la  conséquence  inverse  du  droit  de  *!(«« 
métropolitain.  L'effet  noruial  du  droit  protecteur  est  J*! 
cer  indirei  ternent  les  habitants  a  consommer  les  pnidi 
nationaux  de  préférence  aux  produits  étrangers,  et  parK 
de  substituer  un  marché  plus  rapproiiié  à  un  marché) 
éloigné.  De  là  un  argument  assez  puissant  qui  âélél 
notamment  par  l'américain  Carey,  en  faveur  dû  sysM 
prolêctear  :  m  rapproclieuient  du  lien  de  prodnctioael 
lieu  de  consommation  évite  des  transports  inutiles*  qui  c 
stituent  une  véritable  perte  de  temps  et  de  travail,  V^ 
cation  de  nos  tarifs  protecteurs  aux  colonies  vise  au  cûûIt 
à  substituer  les  produits  français  aux  produits  amôrici 
sur  le  marché  des  Antilles,  aux  produits  australiens  sur 
lui  de  la  Nouvetle-Calédonie,  aux  produits  chinois  sure 
de  rindo-Cbine,  etc.,  c  est-à-dire  qu'elle  tend  â  rempli 
un  marché ///«à^  rapprorhé pd.r  un  marché  plus  éloigné*  l 
gument  de  Carey  se  retourne  dans  ce  cas  contre  le  pit 
tionnisme.  Peut-être  est-ce  la  raison  pour  laquelle  ks 
tectionnistes  dans  l'Europe  occidentale  s'abstieûfieaLtîfl 
néral  d'invoquer  cet  argument  ;  c'est  une  arme  d 
tranctiant  dans  les  pays  qui  possèdent  des  colonies,  fljl 
Obliger  les  côlons  à  aller  chercher  au  loin  et  à  payèi 
cher  des  marchandises  qu'ils  pourraient  naturelteroe 
procurer  tout  auprès  à  bon  marché,  c'est  faire  oeitre 
eux  des  sentiments  d'irritation  contre  la  métropole,  eti 
\i\vii\.  dévekippep  les  germes  de  mésiotelligence,  reasti 
euDn  les  vieilles  haines  que  le  pacte  colonial  avaiH 
drées.  C'est  méconnaître  également  les  conditions  <^ 
les  de  l'avenir  et  de  la  prospérité  de  nos  colonies,  Silu 
les  grandes  routes  de  navigation  qui  sillonnent  te  glc 
plupart  de  leurs  ports  ne  peuvent  acquérir  de  véritab 
por  tance  que  corn  tue  Çi^lt^v^l'â  da  dcimmerce. 
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RÎRlions  d'érbange  avec  les  pays  qui  les  eatourent 
Isenl  accroitrp  et  leur  propre  prospérité  et  le  commerce 
Srieiir  de  la  métropole  elle-même.  Celte  vérité  encore 
^  peu  corn  prise  Je  ^^énéral  Foy  Tavait  déjà  aperçue,  tors* 
|l  prooon«;ait,  en  18^5^  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
Sucres  à  la  Chambre  des  députés,  ces  paroles  qui  sur- 
Nt  alors,  mais  qui  senibleut  aujourdMiui  prophétiques  : 
Ite  Antilles  ne  soot  plusles  jardius  ni  les  ûefs  de  FEurope* 
lAnoe  illusion  de  notre  jeunesse  à  laquelle  il  faut  renon- 
La  nature  les  a  placées  sur  le  rivage  de  FAmérique. 

K Amérique  est  leur  avenir.  C'est  comme  entrepôts  de 
rce,  comme  grands  marchés  placés  entre  les  deux 
tfsphères,  qu'elles  (igureront  désormais  sur  la  &:éne  du 
i».  Ce  qu'il  faut  demander  à  nos  colonies,  en  effet,  ce 
,  seulement  de  consommer  nos  produits  :  à  Texcep- 
rindo-Chioe  et  de  x\Iadagascai%  toutes  les  colonies 
Bées  sont  trop  petites  pour  offrir  à  notre  industrie  des 
buchés  importants;  c'est  de  répandre  dans  les  pays  qui 
environnent  et  avec  lesquels  elles  sont  en  relations  quo- 
tenues  d'échanges,  la  connaissance  et  le  goiH  des  produits 
i^çais  que  ces  pays  ne  fabriquent  pas.  Les  Français  des 
Dfiies  doivent  être  pour  noire  industrie  non  pas  tant 
I  clients  que  des  commissionnaires  ou  des  représentants 
Commerce-  a  Chacime  de  nijs  possessions,  dit  M.  Dubief  \ 
luo  centre  de  rayonnement  dont  il  n'est  pas  possible  de 
irmioer  la  puissance  locale  au  point  de  vue  de  la  diiïu- 
i  de  rintluence  commerciale  française  ». 
•e  n'est  donc  pas  du  commerce  que  nos  colonies  entretien- 
ilavec  les  pays  voisins»  mais  seulement  de  celui  qu'elles 
ivent  avoir  avec  les  autres  nations  européennes,  comme 
Qgleterre  ou  l'Allemagne,  quil  peut  y  avoir  lieu  de  s'in- 
éier.  Si  Ton  veut  bien  se  placer  à  ce  point  de  vue,  on 
avéra  les  conclusions  pessimistes  tirées  de  la  comparaison 
importations  françaises  et  des  importations  étrangères 
18  nos  colonies,  conclusions  qui  ont  amené  la  réforme  de 
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1892»  graodement  exa^^rées.  Il  atirait  falhi  fr>n 
eflet,  les  imporlaLioag  fraoraises  avec  les  împuHiilj^ 
j^êres  de.  provenance  européenne.  Quant  aux  îri 
provenant  des  pays  avoisiaaûts,  il  seraït  mRJaJrofl 
plaindre  :  outre  qu'elles  ont  souvent  pour  contrp-pli 
manhaGdises  françaises  amen<^es  dans  oos  col 
dnils  s'échangent  contre  les  produits)i  elles  ro 
oairement  en  objets  qui  a*ODt  point  de  similaires  qJ 
ou  que  la  France,  a  cause  de  rélnigTiemeal,  ne  poffl| 
fournir  assex  rapidement  et  à  assez  bon  compté.  Ce* 
rendent  à  nos  colonies  des  servîres  qu'elles  u^- 
altetnire  de  nous*.  Il  n'y  a  donc  aucun  avaoli-      ■« 
dustrie  métropolitaine  â  contrarier  un  courant  co 
aussi  naturel.  Or,  les  importations  de  ce  genre  eoa 
très  grosse  partie  des  produits  étraasjersqoi  enlr 
colonies.  L^Aménque  foarait  aux  Antilles  et  à 
les  viandes  et  les  Farines.  l'Asie  expédie  a  nos  col 
pknlation   le   riz  dont  se  nourrissent  les  imiuifl 
pro<lutts  de  Ftndostrie  chinoise  conservent  nator 
préférence  des  Annaraites»  T Australie  est  ie  grao 
oii   les   col  oos  de   la    Nouvelle-Calédonie    vont 
sioonijr»  presque  tout  le  commerce  des  établisseme 
ri>:éanie  se  fait  avec  San-Francisœ.  En  déduisant  loti 
denrées  et   marchandises  d'origine  amédcaioe, 
asiatique  ou  australienne,  il  était  facile  de  vob 
la  Franco  qui  fournit  la  très  grosse  part  des  iml 
de  provenance  européenne  ;  si  ce  n 'était  la  hooff 
cotonnades  anglaises,  elle  en  fournirait  presque  la 
Les  alarmes  inspirées  à  première  vue  par  îes  st] 
douanières  étaient  donc  excessives. 

'  En  Toici  OQ  exemple  frappant.  Après  le  cyclone  du  1^ 
le  Gouvernement  français  envoya  à  la  Mailiraque  pour  5n( 
de  vibres  qui  arrivèrent,  au  bout  de  sept  s<*maines  pendiift 
les  babitaiitâ  aaraieot  eu  Je  temps  de  mourir  d^^.  faim, 
miers  jours,  Farrivéç  das  steamei's  améncams  avait  largeu 
à  tous  les  besoins.  Les  vivres  envoyés  par  le  Gouvernêtned 
tement  inatiles,  turent  vendus  à  perte.  Le  m»Hne  fai>  8^ 
après  rèruplion  de  \a  m^tila^^e  ^^V^e  «.uSS^. 
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'  Il  Hmi  pur  sufte  bien  iQutile  de  iH^coiirir  a  un  remède 

*=^i  dan^er<^iix.  Saos  doute,  oa  peut  dire  aujourd'hui  q^B 

'aîDtes  manifeâtées  par  noa  mm  pa  tri  oies  d'outre- mer 

al  <^xSigérée3.  Lorsque  Tuo  d'eux  calculait  que  l'applU 

a  la  Martinique  du  tarif  douanier  établi  par  la  loi  de 

produirai»  une  somme  de  5.48^2,000  francs,  carrespoii- 

Ufï  imp<.\t  de  20  fraocs  par  tête  d'babïtaot,  buit  fois 

Hevée  que  celle  perçue  anléneuremeot  (132.000  francs 

d),  il  ne  tenait  pas  compte  di^s  tempéraments  que  le« 

de  novembre  el  de  dé<^embre  !8î»2  devaient  appor- 

Or,   ces  adnucisâetDeots  au   tarif  inntropolitain,  bien 

'insaflisants  (n"  33^),  ont  cependant  empêché   la  loi  du 

janvier  189^2  de  produire  tom  se4  malheurs  quant  à  nos 

Itwïies.  F^n  eiïet,  les  quelques  objets  sur  lesquels  ils  por- 

It  sont  ceux  qui  tiennent  lu  plus  large  place  dans  les  im- 

»rtatîOûs.  A  la  Martinique,  que  nous  avons  prise  comme 

temple,  le  produit  des  droits  à  Timportation  est»  d'après 

'^s  prévisions  du  budget  de  Ï907»  de  540.000  frajics..?iou8 

'^'  "^1  loin  des  3  noillions  et  demi  que  l'on  redoutait.  Si  Ton 

liait  mn  Antilles  quelques  autres  concessions,  telles 

^  u  ime  diminution  des  droits  sur  la  morue  qui  tient  dons 

^e  pays  nne  lar^^e  place  dans  rahmentationdes  classes  pîiu- 

^^es,  le  régime  actuel  serait  acceptable  pour  elles.  Ces  colo- 

t3ies  ont  donc  en  plus  de  peur  que  de  mal.  Mais  en  perdant 

le  droit  de  voter  elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douane,  ell^s 

Il  perdu  une  partie  de  leur  sèuritè.  Quant  aux  colonies 

li  ne  sont  pas  représentées  nu  Parlementt  comme  ta  Nou- 

lle-Calédonie  ou  Saint-Pierre  etMiquelon,  elles  se  voient 

jmiseâ  à  un  impôt  non  voté  parleurs  mandataires  (n®  25il) 

[ilrairemeotà  ce  principe  qui,  dans  tous  les  pays  civilisés, 

:»ujours  été  la  base  des  libertés  publiques,  à  savoir  que 

rimpot  n'est  pas  un  tribul,  mais  une  contribution  librement 

et  volontairement  consentie  par  ceux  qui  le  paient. 

eût  dou'"  beaucoup  mieux  valu,,  quand  on  a  vu   les 

seils  génératix  abuser  de  leurs  pouvoirs,  cbercher  an 

remède  qui  aurait  permis  de  les  laisser  maîtres  de 

ira  tarifs  de  douane.  On  aurait  pu,  par  exemple,  leur  in- 


DEUXIÊUR  PâRTIK. 


i 

leurel 


tordire  de  faire  porter   roctroi  de   mer  —  qmWt 
droit  de  douane  déguisé  —  sur  les  produits  métrop 
Ils  auraient  été  ainsi  indirectement  contraints  de 
ou  de  lelever  leurs  droits  de  douane  pour  équilibït 
budgets,  elles  produits  de  la  mère-patrie  se  seraieûll 
protégés  contre  ceux  de  Tétranger  par  le  montaotî 
des  deux  taxes.  On  a  préféré  une  assiraîlation  boileus 
les  colonies  supportent  tous  les  inconvénients  sansi" 
les  avantages. 

Le  système  adopté  en  189^2  pouvait  encore  trou 
excuse  à  cette  époque.  Les  dépenses  de  sou  veraineli 
alors  a  la  charge  de  la  métropole  (û**  250).  Lescolonil 
valent    dans   ce  privilège,   critiquable  en    lui-mêmî? 
sorte  de  compensation  à  rinjustice  commise  à  leur^ 
Mais  aujourd'hui  ce  privilège  n'est  plus.  NouveUi 
pour  faire  disparaître  l'injustice. 

On  pourrait  y  arriver,  en  supprimant  sans 
tous  les  droits  de  douane  qui  frappent  encore  à  leur" 
dans  la  mère-patrie  les  produits  originaires  des  colooies 
çaises  assimilées.  Les  députés  des  colonies  intéressée 
demandé  bien  des  fois  la  suppression  du  demi-droit  [ 
sur  les  denrées  coloniales  secondaires  (café,  cacao,  v&i 
etc.).  Ils  n'ont  pas  réussi  et  peut-être  ne  faut-il  pas  1 
gretter»  Le  demi-droit  coustittie  déjà  par  lui-même  uo  t 
tage  important  Sa  suppression,  qui  actuellement  poi 
s'effectuer  sans  causer  un  préjudice  appréciable  au  bu 
apparaît  comme  singulièrement  menaçante  dans  l'a 
pour  le  Trésor  dans  le  cas  on,  â  Tabri  des  droits  de  do 
les  produits  des  colonies  françaises  viendraient  â  suppl 
sur  notre  marché  les  denrées  coloniales  étrangères.  Su 
mez  tout  droit  de  douane  sur  les  cafés  des  colonies  f 
ses  ;  le  jour  où  celles-ci  seraient  en  état  de  suffir 
aux  demandes  de  la  consommation  métropolitaine,  i 
une  perte  de  plus  de  100  milHuos  pour  le  Trésor J| 
resterait  toujours  le  sucre  rolonial,  auquel  il  est  impff 
de  laire  désavantages  particuliers  :  on  ne  peut  pas  1^ 
rer  de  l'impôt  qui  îrap^^  \^  sxiç^^  ^^  W^iattkve 
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«icres  étrangeps.  En  défmitive,   nom  ne  pouvùru  pa* 
îltre  en  fraochise  les  produite  des  colonies  assimilées 

Dous  ne  le  pouvons  pas,  rassimilation  doaanière  reste 
injustice  ^ 

Ivraie  solution  consiste  dans  le  retour  i  rauloaoDÎe 
lûière,    corollaire    natarel  de    rautoooniie  Goandère* 

Ton  preoDe  à  l'égard  des  assem triées  locales  loaies 
récaulions  qui  pourront  sembler  utiles  pour  empérber 
bus  du  passé  de  se  reproduire,  forl  bien^  Mais  qw 
ue  colonie,  au  Heu  d'emprunter  un  tarif  qui  n'a  paa  ét6 
lour  elle,  ait  au  moins  un  Larif  spécial  préparé  par  d«i 
imes  qui»  en  le  votant  ou  en  Pédictant,  auront  *'*  *'^ 
sa  situation  particulière  et  ses  besoins  proprea. 
als  peut-être  est-ii  inutile  de  parler  de  justice  a  :i^i 
veulent  uniquement  parler  d'affaires.  Pour  cen  ckfiùefs 
iuie  question  est  la  suivante  :  quels  avantage*  tetpro» 
,eurs  métropolitains  ont-ils  retirés  de  la  loi  éê  fi^f  f 
kr  répondre  à  celte  question,  il  Faut  éviter  de  «MUfurtr 
cbill'res  globaux  donnant  pour  chaque  u^.  via^^ir 
imerce  des  colonies  soit  avec  la  niétr<i|.  1  oar 

ranger.  Cela  ne  prouverait  rien,  parceque  la  cumpmttm 
ûe  de  noire  domaine  colonial  a  subi  trop  de'*^iA^^»t«*»*»»^« 
■uis  I89:î.  Il  Faut  envisager  isolément  et  ao*: 
que  colonie.  Se  plâtrant  à  ce  point  de  vu*?,       ;** 
la  protection  douaniérea  permis  aux  pnyd  .    t^  v-*'  * 
itaÎDS  de  conquérir   lé   marclié  malffach^  > 
t  avantage  contre  la  concurrence  élnirâ'''r- 
b'chinois.  Pour  eux  c'était  là  Tes:- 
enir^   et  on  peut  remarquer  que  u:;  j/^. 

L'argumeQt  souvent  invoqué,  qtiî  «i  i    : 
tjiei  sur  les  cienréea  coloniales  est 
ïTft  de  consotnmaliofi,  porte  à  faiiic 
peut  être  exacte  en  elle-mèrne  :  cela 
!DÎal  d'écouler  plus   difficlleiiieiit  »€•«  fvcur-^--   i^m 
si  cet  impôt  u'exisUit  pas  par  «ali0  4lP  U  •^'^itf  > 
mation.    Donc   il   ne    retire   pas  d«  iUp^    --•— 
liages  qa*elle  comporte  naturellenHIÉIfct 
ment  il  aurait  Uroit.  * 
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pas  compromis  par  raiiloDomie  douanière  parc^^wl 
ces  deux  coloDies,  11  D'y  a  pas  d 'assemblée  élue  pooi 
cuter  les  tarifs  de  dotiaoe.  La  suppreMion  de  Imi 
tion  ffounnlère  n'eM  à  redouter  pour  le  producîmr  wèà 
Htain  que  dans  les  colomea  où  il  existe  de^  comeiUifénéi^ 
Or  ce  soût   celles  qui  lui  ofîrenL  les  débouchés  les  i 
importaots.   La  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Goyai 
Héuuion  et  la  Nouvelle-Calédooie  réunies  avaieoli 
eo  I8î^i    pour  iO  millions  de    produits  français  «tl 
-56  millions  de  produits  étrangers.  Quinze  ans  plusl 
1905,  elles  oDt  acheté  pour  39  millions  de  produits! 
et  pour^ti  millions  de  produits  élrangers'.  Dans  uoe |>l| 
de  quinze  aus«  les  exportations  de  la  métropole  adeatiftll 
de  ces  ciuq  colonies  sont  restées  stationnaires,  mais  lesù 
faits  par  ces  mêmes  colonies  a  rtHraoger  ont  diminué i 
millions.  Devenus  plus  pauvres,  ces  pays  ont  moin? 
et  la  pertt^  iulligée  au  commerce  étranger  n*a  pasiniç 
contrepartie  un  gain  réalise  par  1^  commerce  fraorm] 
le  résultai  de    quio7.e   années    d*assimilatioQ    dou 
L'avantage  procuré  aux  habitants  de  la  métropole 
loi  de  IH!^2  ne  compensecertainement  pas  Icpréjiîfiicec 
aux  habitants  de   ces  cinq  colonies.  Pour  elles,  k 
â  i'aiitouomte  financière  est  tout  indiqoé.  l)ans  TMah 
des  choses,  on  pourrait  faire  de  cette  autoûoraie  la  i 
pense  des  colonies  assez  économes  pour  équilibrer  leaj 
get  avec  leurs  seules  ressources,  La  métropole  agir  ^ 
meut  en  tenant  aux  assemblées  locales  ce  ïaugage^ 
jour  où  vous  pourrez  vous  passer  de  mes  subventin 
recouvrerez  Tau  tuDomie  douanière  que  je  vous  ai  eaW 

*  Statistiques  des  douanes  coLonialea  (en  milHooa). 

I TU  portai,  île  Fratica       Importai.,  dû  I 
TiÏÏÏ       Ï005  1891     Tis 

Martinique .    ......  iû,7  7,5  22 

Gua'ielonpe.-.,.,    .  7JB  €\9  11,7 

Guyane .,  7,4  7,8  3.5 

Réunion 9.2  10  S  12»5 

Nouvelle-Calédonie .  4/J  dJ  .          6^4 
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»8.  —  Le  eommerce  ds  li  Fran^  arec  ses  coloaies 
es  les  Statistiques  métropolitaines.  —  1^^  rri=-?> 

.enls  foarois,  îes  unspîr  i  u'iLr  :  o::r:  se.  -i  i,  lires 
a  douane  mélpop:- :U.!;e.  ç-Tae.:^:.:  I-  isi'ire  e 
^ement  du  o")mm-?r:r  ri:'i:'".e':r  ie  3:5  •::■:: l'-s.  Lrs 
{tiques  coloniales,  pu  A^r^  '.\z  .-.  \z.'A=:  p^sr  -  r.  1:?- 
des  Colonies,  nous  in:  qiei:  .^  : >ajser:e  es:-rr--.:? 
laque  colonie.  s»j.t  ave?  .a  r^é'.'::-::  e.  s-jÎî  7-ve:  :es 
s  colonies  rraO'?ais^.  5-:i:  îvr:  .  rirait er.  Lr  Tj'.Vjî/ 
•a/  du  commerce  de  lu  Fran-^e  :r^r  <ei  coionîr^  e:  ie^ 
anees  étrangèrei,  p\ib\A  i!i'.  î^  !eTie-i:  pir  :e  .tj  iis:êre 
'iaances,  nous  indin  it:  se ,  eT.e^:  e  c.mîiier.e  de  ^aa- 
colonie  soit  avec  la  FriG.e.  s:-":  avec  .'Azérie  '. 

uand  on  compare  ces  i*ui  3v-rct-  -ir  reas^izaements.  :'.  faut 
l'abord  observer  que  la  lioua-'ie  ••net rj^oî: tain e  appelle  '.rpor- 
%  ce  que  la  douane  coloniale  r.oznrri^  fApor:a-rion  et  rr.v  rfsa. 
;hilfres  d'ailleurs  ne  coocorient  r-j  jr  aiaii  dire  jamais.  La  faute 
îst  imputable  à  aucune  des  deux  ai.-niriistrationî.  Le?  deux  sta- 
ues  seraient-elles  l'une  et  l'aj-.re  'iur.e  exactitude  irréprochable 
es  ne  seraient  cependant  pas  d'a'.*corI.  T.nt  -iab  rd  une  ::i:ïr- 
iise  qui  a  quitté  la  France  en  décembre  10  n5  et  qui,  i-o-ir  cette 
n,  figure  pour  la  dounne  irançaise  aux  E.rpoi^atio/n  d»'  l'j'U) 
n'arriver  aux  coloaief?  qu'en  i»7  et  fijrurer  pour  la  douane 
iale  aux  Importations  de  1007.  Cette  marchandise  peut  même 
is  arriver  du  tout,  si  elle  se  perd  en  route.  Puis,  s'airissant  de 
lits  qui  circulent  en  franchise,  l'administration  des  douanes  se 
ote  souvent  de  déclarations  approximatives  qui  ne  sont  pas  tou- 

les  mêmes  au  départ  et  a  l'arrivée.  Paulin  et  surtout,  les  prix 
;és  pour  établir  la  valeur  des  produits  exportés  ou  importés  va- 

singulièrement.  Entre  les  évaluations  de  noire  commision  per- 
mte  des  valeurs  en  douane  et  celles  dos  services  locaux,  los  écarts 
souvent  considérables.  M.  Dubief,  dans  son  rapport  sur  lo  bu«l- 
es  colonies  pour  1904,  cite  à  ce  sujet  des  exemples  typitiues  :  la 
î  d'arachide  évaluée  110  francs  au  Sénégal  et  220  francs  en 
ce,  la  vanille  évaluée  41  francs  à  la  Réunion  et  80  francs  chez 
,  te  minerai  de  nickel  évalué  5'*  francs  la  tonne  au  départ  do  la 
elle-Calédonie  et  350  francs  à  son  arrivée  en  l''ran<U!.  Kl  cela 
parler  de  l'Indo-Ghine  où  les  valeurs  en  piaslres  doivent  T'iro 
îrties  en  valeurs  en  francs  d'aprns  uu  taux  <iui  varie  avec  lo 
idu  métal  blanc!  Les  calculs  faits  sur  des  hases  aussi  dillVirentes 
Buvent  évidemment  pas  donniir  les  iii«''iiies  résultats,  l'our  co 
',  les  importations   méiropolitaines   sont   toujours  plus   élevécjs 
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Voici  tout  trabord  (p.  h$l),  ea  milliers  de  frnDCS,  ffSf 
le  Tabiean  (/(^nérat  du  commerce  de  la  France,  le  mim 
menl  d'aiîairesqui  s'est  opéré  eotre  la  France  et  ses  colo( 
(Algérie  et  Tunisie  non  comprises^  pendant  le^  cinq  y 
nières  années  (190t  à  t9l>3).  Les  chillVes  cités  sonl  ceu 
commerce  spécial, 

La  comparaison  de  tannée  1905  avec  les  année 
dénies*  montre  que  le  commerce  de  la  France  avec' 
colonies  se  développe  d'une  façon  régulière.  Le  progrès 
surloot  sensible  en  ce  qui  coDceroe  Tlndo-Chine,  le  S« 
gaî  et  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  Madagascar,  El 
sont  bien  là  en  idéalité  nos  colonies  d'avenir.  Les  aal 
sont  dans  une  situation  modeste  et  n^aiïriroot  jamais  s 
produits  métropolitains  qu'on  débouché  restreint  hm 
classement  des  pays  de  destination  établi  d  après  Timp 
tance  du  commerce  français,  riudo-Chine  passe  du  13*  M 
en  1897  au  10''  ran^  en  1!»U5,  le  Séoéi^^al  et  les  culooia 
la  côte  occidentale  d'Afrique  réunies  passent  du  1H«  ra 
en  1897  au  17''  rans  en  1905»  Madagascar  et  ses  àM 


que  lea  exportations  coloniales,  et  inversement  les  importalt<»Bf  il 
Tîitiles  sont  régulièrement  plu»  fortes  que  les  exportationa  m<itr<)ip« 
taines.  Conciliation  :  il  ne  faut  jamais  comparer  un  nombre  fourni  | 
la  douane  métropolitaine  avec  un  a  ut  te  nombre  emprunté  aux  *!âl 
tiques  de  la  donane  coloniale. 

Lea  cbî Lires  donnés  par  la  douane  métropolitaine  avaient  aulNf 
ravantiïge  d'être  connue?  plus  vite,  mais  des  progrès  considérables < 
été  accomplis  an  point  de  vue  qui  nous  occupe  par  ics  douanes  en 
niales  depuis  la  création  de  TOffice  coloniùl.  Le  tableau  guiiéni 
commerce  da  la  France  est  publié  vers  le  mois  d'août  de  raunéel 
vante.  La  plupart  des  slatisliques  eolonialeiJ  arrivent  ègalemenl  Al 
le  courâ  dg  l'année  ^uivanlR  \  elles  sont  publiées  séparêrn>înl  êO 
et  â  mesure  et  réunies  ensoite  en  un  gros  volume  bien  (Les  .Sla 
tiques  coloniaîes  pour  19^J5  forment  deux  volumea).  La  FeutiU 
renseignements  de  TOffice  colonial  et  la  Qumsaine  cûlûniah 
donnent  une  analyse  sommaire.  L'Office  colonial  pablie  égalefl 
chaque  année  les  Statistiques  des  la  navigation. 

1  La  nécessité  d'ajouter  dans  le  tableau  ci  contre  les  chiffrai 
années  iyj3  à  1905  a  entraîné  la  suppression  des  chiffres  affén 
ans:  années  1897  à  1900.  On  les  retrouvera  au  besoin  en  se  repdr 
k  la  seconde  édition,  t.  11^  p.  217. 
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dances  (y  compris  Ma  voile)  passe  Ju  23<»  rang  tù  \% 
IS"  rang  en  1!>05»  Dans  le  classfjmôiiL  des  pays  de 
oaDce,   pendant   la  même  période,  Tlndo-Cbine  pi 
28*'  rîin.i^  aa  '21*,  te  Sénégal  et  la  Cote  occidentale  d' 
<lii  29''  rang  an  ^5'',  Mada^-ascar  du  49*  rang  au  45*. 

Parmi  les  p  ri  fie  i  pales  marchandises  expédiées  de 
aux  colonies,  I03  tmits  de  coton  (41   milliotisj  lienui 
léte  et  représentent  à  eux  seuls  environ  la  ciDquièm« 
de  nos  exportations  colonTales.  L'Indo-Chine  nous  <3n 
pour  17  miliioDS,  Madag-ascar  pour  15  millIoQs,  Il  faut 
sidérer  que  nos  exportations  de  tissus  de  coton  se  sool: 
vées  au  chiiïrede  "I^i  milltoos  ;  sur  ce  lotaL  lescoloniesi 
ont  pris  pour  41  millions  et  l'Algérie  et  la  Tunisie  pour 
millions,  Nos  divers  établissements  d*outre-m€r  ont 
€n  1905  le  tiers  des  tissus  de  coton  exportés  par  la 
pôle.  C'est  là  un  résultat  dont  on  ne  saurait  raéconi 
i'iraporlaoce.  Viennent  ensuite  les  oîdih  et  ouvratjei 
mt^taux  (24  millions  dont  14  pour  Tlndo-Cbine)»  les 
(20  mitlioQS   dont   un  tiei^  pour  rindo-Chîne),  piii» 
vêtements  confectionnés  et  pièces  de  lingerie  cousuelj 
peaux  et  les  cuirs,  les  riz,  farines  et  semoules,  les 
poudres  et  munitions,  les  eanx-de-vieet  liqtieur-s»  les 
de  laine,  de  lin  ou  de  cliaûvre,  les  machines  et  mécaai^ 
les  céréates*  la  viande  salée  et  les  conserves»  lespoissuiUi 
(dans  les  vieilles  colonies  de  plantation)  les  léguraes^lesm 
Thuile.  d'olive,  le  tabac,  le  savon,  la  bimbeloterie,  lespapii 
cartODsJivres  etgravures,les  poteries,  verres  etcristanx^tlC 

Les  principaux  objets  importés  des  colonies  en  ^n0 
sont  :  les  sucres  en  poudre  (25  millions)  et  les  rliuffiè^ 
ta  fias  (7  millions)  des  Antilles,  de  la  Réunion  et  de  MayolW' 
le  poisson  (37,1)  et  l'huile  de  morue  (1,9)  de  S»tfll 
Pierre  et  Miquelon,  les  arachides  du  Sénégal  (15,4)  elâ 
rififle  (7,5),  le  riz  de  Tlodo-Chine  (32,8),  les  mtneraisd 
nickel  et  de  coballdela  Nouvelle-Calédonie  (t>,^),  les 
€es  végétales  de  la  Guyane  (2,4),  de  la  Réunion  (I 


i  L'Iadû-Chiae  commence  auAài  à  exporter  un  p«u  de  $uol 


lUa-perchabruts  de  TAFriqne  oc<  idenlale  (14, H),  de  Mada- 
ÉWar  (2,6)  et  dé  l'IndoChine  (3,7),  les  bois  d'ébènisterie 
fj)  oL  Jes  graines  et  friiils  otéagineux  (1,2)  de  la  C«Me 
bcideoUle  d'Afrique,  les  peaux  brutes  (1,6)  et  le  pliormium 
M]  de  Madagascar,  le  café  des  Anlilles,  de  la  lîéiinioQ,  de 
rfioiivetleCalédonie,  de  î'fnde,  de  l'Iodo-ChiRe  et  delà 
|Ke  occidentale  d'Afrique  (1 ,4),  le  cacao  des  Antilles  el  de 
He  occidentale  d^Atrique  (1 ,8),  le  poivre  de  flndo-Cbine 
vanille  (!2.7)  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  de  KO- 
j,  les  peaux  et  pelleteries  brutes  de  rindo-Chine  (2,4), 
^rah  de  l*todo-Cbioe  et  de  l'Océaoie»  les  produits  rési- 
le  thé  et  la  soie  de  rfndo-Chine,  etc. 
droits  de  douane  pen;;us  sur  îes  produitâ  des  coto- 
rQui  béoéOcient  de  rassimilation  douanière  s*élèveût  â 
17*000  francs,  dont  16.9oo.t)20  francs  pour  les  sucres; 
troits  perçus  sur  les  produits  de^  colonies  non  assimilées 
îde  386,000  franas*. 
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19,  —Le  commerce  extérieur  des  colonies  d'après 
Statistiques  coloniales.  —  D'après  les  Slalistlgui's  c^r- 
ftiafes,  le  commerce  extérieur  des  colonies  fran^^aises  pour 

S«^"Ae  190a  s'est  élevé  (importations  et  exporlalioDs  réu- 
â  un  total  de  ft73.936.fï6o  francs  qui  se  décompose  de 
nière  suivante  en  milliers  de  francs  : 
lu  il  pttr  coîonie  (en  milliers  de  frartca)  : 
Coloûi^s  assimilées  :  Gaa*lelau|je»  6,855  (doût  6.213  pour  le  9acr«| 
B^  pour  le  café  et  3<>4  pour  le  cacao)  ;  Marliniciuo,  â.885  (dont  5.673 
»nr  le  sucre  et  201  pour  le  cacaoK  Réunion,  4.89i5  (donl  4.822  pour 
sucre  et  58  pour  la  ▼aaille);  Mayolte,  231  (donf.  201  poor  le  sGCn 
18  pour  la  vamllê);  lodo-Chine,  5.^1  (<lont  5.177  pour  le  poivre, 
'  pour  le  5iicre,  234  pouF  le  thé  el  80  pour  le  CAfé\i  Nouvell*î- 
klédonie,  t8<"»  (dont  t7^.)  pour  le  café);  Saint-Pierre  et  Miqu«lon,  41 
ont  33  pour  le  fel);  Madagascar  et  Nosti-Bé,  67  (dont  5<3  pour  let 
oas  de  giroMe/;  Guyant;,  10. 

Colonies  non  as^iimilce^  :  Sénégal,  i  :  Côte  occidentale  d* Afrique, 
l  (don!  66  p*^nr  le  café  el  53  pour  le  ctc«oU  !nde,  2^2  <dont  221 
fé);  Océaoie,  42  (dont  ZÛ  pour  la  vanille  et  12  pour  lo  café). 
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^servations  suivantes  son  L  nécessaires  pour  apprécier 
îmeolces  chiffres  : 

lis  acciiseol  par  rapport  aux  années  précédeDles  un 
rès  coDsidérable  et  remarquabîe  par  sa  conlinnilé.  Le 
nerre  total  des  colooies  franr^aises  qui,  de  1881  à  1896, 

resté  a  peu  près  statïoiiDaire,  oscillant  entre  400  et 
nîllions»  s*est  élevé  à  o09  millions  en  !897,  à  635  mil- 
ea  1899,  à  757  mil  Ions  en  1900,  à  807  millions  en  1901. 
résultats  de  190a  (873  millions)  accusent  un  nouveau 
pès  et,  dès  matolenant,  nous  pouvons  qous  apprêter  à 
ir  le  milliard.  Dans  la  période  de  1896  à  1905,  les  im- 
itioDS  de  France  ont  augmenté  de  l''29  millions,  les  im- 
itions de  Tétranger  de  tJO  millions,  les  exportations 
■  la  France  de  48  millions  et  les  exportations  pour  lé- 
ger de  105  millods.  Le  progrés  est  donc  général,  avec 
aère-patrie  aussi  bien  qu*avec  letranger,  à  Fim porta- 
comme  â  l'exportation, 

^  Le  mouvement  commercial  n'a  pas  progressé  égale - 
it  dans  tontes  les  colonies.  Il  y  a  des  colonies  dont  le 
merce  a'diminué.  Telles  Saiût  Pierre  et  Miqueion*,  la 
deloupe",  la  MartiDique^.  la  Réunion  *.  A  la  Guyane", 
ayotte*,  dans  rinde\  à  Tahiti  %  et  en  iNouvelle-Calô- 
ê*i  il  a  légèrement  augmenté,  mais  ce  progrés  ne 
îl  pas  susceptible  d'un  déveluppement  important.  Ce 

de  petites  colonies  dont  l'avenir  est  nécessairement 
lé  pfir  leur  exiguïté  même  et  par  le  petit  nombre  de  leurs 
taots.  Le  progrès  constaté  dans  ces  dernières  années  est 
s&entiellementau  développemeatdu  commerceen  tudo- 


2  miUions  et  demi  en  1905,  contre  19  milUon!»  en  18%, 
9milli<JDS  en  l905coiilre  38  en  {H^'k 
2iïiiltiODS  eQ  1905  contre  43  en  W^\, 
7  millions  en  19*35  conlre  WJ  ^n  lH9i. 
1  millions  en  190b  contre  17  on  189G. 
,8  eu  1905  contre  1,8  en  ie9G. 
î  millions  en  19'^  contre  il  an  18%. 
miUioosen  1905  contre  6  en  ÏH*J6. 
L  nûlUons  en  1905  contre  14  en  1H9<Ï. 
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Chine,  daos  les  possessions  dti  continent  africain  et  à 
gascar. 

L'indo-Chioe  surtout  coarcbe  à  pas  de  géant.  Ses  îi 
latlonâ  qui  n'étaiënl  que  de  8t  miiUons  en  \S9(i  ont  dè| 
101»  millions  en   189K  el  ^00  millions  en    J901  ;  elles 
gnent  !iî54  mi  fiions  en  (M**i.   Ses  exportations  pendani 
même  pénode  ont  donblé  {Si^  raillions  en  1K96  ei  i68 
lions  €0  1905).  Le  commerce  extérieur  de  l*lado-t'.tuiie 
passe  anjourd'hui  41)0  millions  de  francs  (ii3    mitTioas 
1905);  il  est  presque  aussi  important  à  lui  seul  qu« 
de  toutes  les  autres  colonies  réunies. 

Pour  FA*  0.  V\  le  progrès  est  égalemeuL  frappaot* 
1896  à  lî^i)5,  les  iiïiporlations  ont  passé  de  4S  millions 
9tï  [iiitiions  et  les  exportations  de  37  millioos  à  .%  (uiili 
et  cependant  l'année  1905  a  été  exception  ne  1  te  cne  nt  i 
vorable  pour  le  Sénégal.  Le  commerce  extérieur  du  ù 
français  a  augmenté  encore  pins  vite,  paasaol  dans 
même  période  de  4  millions  à  10  millions  pour  l'impi 
tion  et  de  i  millions  à  14  millions  pour  t'exportaliOD 
commerce  extérieur  de  TA.  0.  F,  et  du  Congo  rrançais 
s'élevait  au  total  à  89  millions  en  !S9B;  en  1905  I 
gnait  177  millions;  il  a  donc  doublé  en  dix  ans.  Mu 
annexée  eu  1896,  représentait  en  1905  un  commerce  eiié 
rieur  de  Si  millions  de  francs.  11  est  vrai  que,  depuis  q^ 
ques  années,  ce  mouvement  commercial  semble 
stationna  ire  et  ne  progresse  pas  comme  on  pouvait  Tespénf. 
Par  contre,  le  commerce  de  ïn  Djte  desSoraalis,  qui  eKirfii 
à  peine  en  t896,  a  presque  quadruplé  dans  Tespace  denof 
ans,  passant  de  8  millions  en  I9(ï0  â  30  millions  en  ll'Ol 

3**  L'importance  relaUveraent  considérable  du  comniow* 
extérieur  des  îles  françaises  (Martinique,  32  milliooHiGtW* 
deloupe,  29;  Réunion,  47)  ne  doit  pas  tîous  faire  illusintt' 
Pins  un  pays  estpelil,  moins  les  produits  de  son  sr»l  sont  fi» 
liés  et  plus  il  lui  est  difTicile  de  se  suflire  â  Ini-nicrae.  Lo«> 
qu'il  est  porté  vers  la  monoculture,  cooanie  les  Aûïin<^*^ 
la  tiénnion,  il  arrive  à  exporter  presque  tout.ceqti'iJ  pw- 
duiL  et  â  importer  presque  tout  ce  qu'il  consomciw;  J^ 


EEQjME   COMMERCIAL. 


5e:i 


eslérieur  est  d*aaiaol  plus  coosidérable  que  soo 
Brc6  intérieur  est  plus  faible.  Lorsqu'il  est  tout  à  reît, 
Ru,  Ciiiïime  Saint-Pierre  et  Miquelou,  sod  cooimerce  in- 
lÈur  esi  e^i  quelque  sorte  nuL  Oq  se  tnimperaitiloûc  gras— j 
waecilstir  i'importaaœ  de  Tactivilé  écoaomique  de  ces  • 
pk,  si  Toû  ju,ge4iil  de  leur  commerce  intérieur  d'après  leur 
jtoarce    extérieur  eu  preuant  pour  base  la  proportion 
I  existe  eu  France  eotre  ces  deux  branches  de  l'activité 
(Homique. 

*•  DaDë  la  plupart  des  colouies,  uu  ou  deux  produits  for- 
iU  la  presque  totalité  des  exportations.  Ce  soot^  :  4 
tol-Pierre  et  MiqueloD  les  produits  de  la  péclie  (6,03ë), 
i  Aoldlesle  sucre  (il  .(152  à  Ja  Martinique  et  lO.l^ië  à  ia 
ideloupe)  et  le  rhum  (^.415  à  la  Martinique  et  ysi  à  k 
ade(oupe),  à  la  Guyane  l'or  natif  (9.349),  au  Sénégal  les 
^Ciiides  (Ici. 030)»  les  K'oîDuie^  {t,^70)  et  le  caoutcliouc 
M7.€0Û  kiK  évalués seul^ioient  4.698.000  fr,,  chilTreseo- 
lement  inférieur  à  la  valeur  réelle),  à  la  (jiiiinée  le  caoul- 
Ûc  (l.iJo.OOO  kil.  évaluât  1^.7^^.000  fr.),  à  la  Cote  d'i* 
ire  le  caoukbouc  (1.180,000  kiL  évalués  îi.tîoo. 000  fr.), 
tiuiles  de  palme  (i.  146)  et  les  amaDdes  de  palme  (552), 
Dahnoîej^^  les  amandes  de  palme  (3.932)  et  les  huiles 
palme  (2.-395),  au  Coogo  Tivuire  (200. i43  kil.  valant 
fO6,ûri0  frO  et  le  raoal'chouc  (1.685.000  kjL  évalués 
140.000  fr),  à  MadagÉiscar  l'or  (6.880),  le  ca^iulciiotjc 
li.OuO  kiL  évalués  /i.8H*. 000  fr.),  les  peaux  (3.7^>8)  et 
bœufs  (1.071),  à  Mayotte  le  sucreetla\^ûille,  â  la  Réu- 
to  Je  sucre  (i.873),  la  vaniiie  (1.010)  et  i'essence  de 
«iiturn  (  1.0:22),  à  la  Cote  des  Soaialis  le  café  (3.5t>i),  \qÉ 
lux  (L680),  la  cire  (1.196)  et  les  deols  d'éléphant 
835),  à  Pondichéry  les  arachides  décortiquées  itKO^âi, 
iissus  de  coton  (6.821)  et  les  (ils  (2.9i3),  eu  iado-Ctiioe 
rU  (71.220),  le  poisson  sec  (H-î^85),  le  poivre  (»-357),  la 
Btllè  (i.492).  etc.,  à  la  IVouvelle-Calédonie  le  produit  des 
(8.827)»  dans  i'Océaoie  le  coprah  (1.89i*),  la  vanille 


èrs  de  i>t.nc5. 


DRUXIÊME    PARTIE, 

(300)  et  la  nacre  (387).  CesL  ce  qui  explique  la  vti 
crises  auxquelles  le  cooiinerce  d'exportation  e; 
DOSCuloDies.  Survienne  une  mauvaise  récolte  ou  un 
des  prix  alteignanl  le  produit  qui  coQslitue  à  lui  seul 
toute  rexportatioD,  les  pertes  qui  en  résulteci  ne 
pas  être  compensées  par  ailleurs.  Le  chiiïre  desexpf) 
lléchit  dans  une  pruportion  éùorme  et  les  habitant 
colonie,  n^ayant  pas  d'autre  moyen  de  «  faire  de  Ta 
soulTrent  cruellemenl. 

5*^  Les  deux  cinquièmes  environ  des  exportations 
les  sont  â  destination  de  la  métropole  et  les  trois  i 
mes  à  destination  de  l'étrange r.  Mais  ïa  proportioi 
singulièrement  suivant  les  colonies.  Les  Antilles  et  f 
nion  envoient  en  France  la  presque  totalité  des 
qu'elles  produisent;  les  quantités  qu'elles  expédii 
les  autres  pays  sont  insi^oillantes.  11  en  est  de  mèn 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  pour  la  Guyane.  Le! 
dirige  sur  la  métropole  les  deux  tiers  seulemeûl 
exportations;  il  expédie  une  partie  de  son  caoulct 
Angleterre  (â98)  et  en  Allemagne  (470)  et  une  parlii 
arachides  en  Allemagne  (408)  et  surtout  en  Hi 
(2.834).  La  Guinée  n'envoie  en  France  que  le  tiers 
de  ses  exportations  ;  elle  expédie  la  plus  gï^ode  ( 
son  caoutchouc  en  Angleterre  (5.790)  et  en  AH 
(2,870).  La  Cote  d*l  voire  est  dans  le  rat^me  cas  ;  el 
envoie  la  plus  grande  partie  de  son  caoutchouc  en 
terre  (4.293).  Le  Dalmmey  envoie  presque  toutes  se 
des  de  palme  en  Allemagne  (l.^23B)  et  à  LagosiS 
Congo  français  envoie  en  Belgique  la  plus  grande  p 
son  caoutchouc  (4.486)  et  de  son  ivoire  (3.258) et 
terre  une  partie  de  ses  bois  (H20),  Les  deux  tiers  de 
tatiooâ  de  cette  colonie  vont  à  l'étranger.  A  Madag 
proportion  t:st  renversée  :  cette  colonie  envoie  en  Fr 
deux  tiers  de  ses  produits;  on  tiers  seulement  s' 
Tétraot^er,  principalement  en  Allemagne  (iJOi^r, 
sous  forme  de  peaux  (lJ3i)  et  de  caoutchouc  (I 
et  en  Angleterre  IVA^^V  *^^^^  ^^  '^'^  ^<amt  sur  U 
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5e  la  presque  totalité  du  caré  (3.118),  des  dents  d'été- 
Is  ('1.575),  des  peaux  (1.629)  et  de  la  cire  (1.083)  pro- 
it  de  la  Côte  des  Somalis  ou  de  J^AbyssiDie.  Les  pro- 
du  cru  de  la  colonie  ou  de  l'Abyssinie  exportés  pnr 
mti  représentent  une  valeur  de  9  563.000  francs;  sur 
iffre  total  les  exportations  pour  Aden  représentent 
l.OOO  francs.  Mais  Aden  n'est  qu'un  entrepôt  d'où  ces 
uits  sont  ensuite  dirigés  sur  l'Europe.  L'Inde  française 
^'oie  dans  la  métropole  que  le  tiers  des  produits  qu'elle 
Tte.  Cela  tient  à  ce  qu'elle  expédie  directement  vers 
■olonies  françaises  une  partie  de  ses  fils  et  de  ses  tissus 
16) et  à  ce  qu'elle  fait  un  commerce  important  avec  les 
îles  anglaises  (4.274)  auxquelles  elle  vend  plus  de  fils 
J  tissus  qu'à  la  France  elle-même  *.  La  plus  grande  par- 
les exportations  de  l'Indo-Cliine  est  à 'destination  de 
ç-Kong  (42.664),  de  Singapore  (9.012),  de  la  Chine  et 
apon  (12.432)  et  des  autres  pays  d'Extrême-Orient.  F*ar 
'e,ce  pays  expédie  à  peine  pour  2  millions  et  demi  de 
handises  vers  les  pays  d'Europe  autres  que  la  France, 
exportation  presque  tout  le  commerce  direct  de  l'indo- 
B  avec  l'Europe  se  fait  avec  la  métropole.  La  Psouvelle- 
lonie  n'envoie  en  France  que  le  tiers  ou  le  (juart  de  ses 
uits.  La  plus  grande  partie  de  ses  minerais  est  dirigée 
l'Angleterre  (3.072  fr.).  l'Australie  (483)  et  les  autres 
(3.432  fr.).  Mais,  la  société  française  Le  Nichcl  ayant 
partie  de  ses  usines  à  l'étranger,  la  part  de  la  consom- 
on  industrielle  française  est  plus  grande  qu'il  ne  sem- 
lit  au  premier  abord.  La  plus  ^Tando  parti»*  du  com- 
îe  d'exportation  de  Tahiti  se  fuit  naturellement  nvrc,  les 
5-Unis  (1.786).  Cette  colonie  fnv()ie  aux  Ktals-l.'nis  la 
grande  partie  do  son  ooprali  M.UiO  sur-  l.sisi  o[  de  sa 
lie  (229  sur  300;.  Par  cnnlr<;,  cWo  exp«'-di«f  pr«.'sque  Uniia 
acre  en  Franc»"*. 

A  l'importation,  hv  par!  de  la   irif'irnpol.'  r-st  dans  T'-u- 
ble  légèrement  inféii«;iir«^  n  celh;  de  T'Uranger,  mais  i^-i 

;.688  contre  3.559. 

A,  G.  —  //.  \M 
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encore  il  faut  disliogiier  suivant  les  colonies.  Saîa 
el  Aliquelon  Fool  la  moitié  de  leurs  achats  dans  les| 
sins  (Élats-Urris,  Canada,  Terre-Neuve),  ce  qi 
et  le  reste  vient  de  France.  Les  Antilles  font  d^ns  lami 
pôle  la  majeure  partie  de  leurs  achats  et  presque  im 
qui  ne  leur  vient  pas  de  France  leur  arrive  des  ÉlaUl 
tes  marcliandises  importées  en  Guyane  viennent  jjuui 
trois  quarts  de  la  métropole  et  pour  an  quart  des  ( 
voisins  (États-LIniSt  Venezuela,  Brésil,  Guyanes  anglais 
hoIiaDdaise).  Par  contre,  plus  de  la  moitié  des  matrlMU 
ses  importées  dans  TA,  0  F.  et  au  Congo  vient  desatji 
pays  d^Kurope  (notamment  de  l'Angleterre  et  de  \\\M 
gne)  «4  des  Éiats-Unis.  Mais  a  Madagascar,  la  cofic«rrt| 
étraugèm  a  été  à  peu  près  étoulïée.  La  Réuuioo,  &uû4 
de  la  France,*  ne  fait  guère  de  commerce  qu'avec  FIÉ 
d'où  elle  fait  venir  son  rh.  La  Côte  des  Somalis  n^esld 
qu'un  eotrepot  pour  les  marcljandises  destinées  a  rAhjl 
nie,  entrepôt  par  lequel  nous  devons  désirer  que  les p 
duits  étrangers  passent  aussi  bien  que  les  nôtres.  Qy*) 
établissements  de  riùde  fassent  dans  les  possessions  apf 
ses  la  presque  totalité  de  leurs  achats,  c'est  là  un  failio) 
table.  L'indo-Chine  fait  venir  de  France  presque  loul 
qu'enen'nchètepasenExtrême-Orieot.LaNouvelleCalé<l»i 
et  Tahiti  sont  trop  éloignées  de  la  métropole  pour  fai!^< 
Dous  la  plus  grosse  partie  de  leurs  achats;  par  M 
même  des  choses,  la  .Nouvelle-Calédooie  doit  s'a< 
FAustralie  et  Tahiti  aux  Etats-Unis*. 


1  Provenance  des  marchandises  étrangâres  importéail 
colonies  françaises  en  1903  (en  millierâ  do  Irancî^)  : 

Sénégal  el  Soudan  :  Franco  et  colonies,  5.087;  Anglelurre^' 
(dont  tUrîjs  r).4'i6;i;  coïonieâ  aaslaiscs,  2.545  ^tlont  koJaa  2.3^j6]; 
niagtie,  iJ89;  Étata-Uuis,  (.173;  Suède  et  Norvège,  531;  H^ 
1.322  (dont  ILssua  1.317);  Belgique,  190;  colonies  ospag^n 
colonioâ  portugaises^  iH6;  autres  pays,  1.811. 

Guinée:  France  et   colonies,  <j^;   Angleterre,    6.1  il 
4,752);  Allemagne,  g.028;  ÉUIs-Unis,  321;  Sierra  Leonei  : 
ria,  1,890  (dont  ko]a  1,8<39);  Guinée  portugaise,  22;  autres  \ 

Côte  d'Ivoire:  Angleterre  cl  colonies,  6.0^  [dont  lissoa  3 
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constatations    permetteot  de  mettre  les  choses  au 

na^ne,  1.520  (dont  boissons  49i);  HolUndô,  ^9;  Etata-Uni»,  329; 
très  pays,  212. 

€ihomci/  :  Allemagne.  3.246  (donl  lisaus  l.i80  el  boispona  1\Q\; 

|0s,  2.313  (tlont  tissus  1.841);  Anglelerre,  1.G53  (dont  tissus  949); 

iqae,  8o0  jdont  ouvra «jes  en  métaux  814);  au  1res  pays,  22r». 

Mi^o;  Angle  terre,  2.510  (dont  thsas  1.6(14);  Belgique,  ÎJ83(doiit 

\  535J;  Allemagne,  810;  Étal  tndépeTidaîit,  345;  FloUande,  2ill: 

t-Unis,   154;  colonies  allemandes,  45;  colonies  porlugaises,  20; 
_-jpays,  281. 

fadagascar  :  France  et  colonies,  1.479;  Anglelerre,  285;  colonies 
laises,  649;  Allemugne,  305;  côte  orienlalo  d'Afrique,  301:  Suède 
iotvège,  57;  Etals  Unis,  35;  aulres  pays»  i84. 
Séwmon  ;  France  et  colonies,  &<J4;   înde,   3.064  (donl  riz  2:974); 
piique  du  Sud,  386  (donï  pétrole,  270j  ;  Australie,  190;  Élais-Unis, 

I  Chine,  91);  Rangoon,  41  ;  Maniice,  27;  autres  pays,  930. 

p(«  des  Somalis  :  France,  635;  Angleterre,  2,C^l  (Jont  bouille 
pf,  Aden,  5.636  (dont  tissus,  1.303);  Indes  anglaises,  723  (dont 
pem  alimeQtaires6i2);  .Autriche,  42fi;  Egypte,  113;  autres  pays. 

JHiitf  :  France  et  colonies,  130;  Anglelerre,  258;  colonies  anglaise», 
Wldont  noix  d'arec,  1.116  et  coton,  f  .892);  autre!^  pays,  474. 
pdo-C/rmtf  :  France  tA  colonies.  2.695;  États-Unis,  3  16<:i  (dont 
Nie  2,900);  Chine  et  Japon,  36.842;  Siam  et  Birmanie,  7.233;  Sio- 
Ni^.  14.461  ;  HonpT-Kong,  61.847  tdont  fils  15.860  H  tissus  6.1231; 
pterre,  3.534  (dont  bouille  1.323);  Allemagne,  l.OTT:  Auliiche, 

II  Suisse,  7(n;  Russie,  1.85-8  idonl  pétrole  1.795);  Hollande,  797 
pt  houille  71 1>  ;  Belgique,  66;  Italie,  66;  autres  pays  d^Kur-ope,  00; 
Pes  pays  hors  d'Eurnpe,  7.714. 

fouveÙe-CaUdonie  :  France,  28;  Elal«-Uni8,  34;  AUemagne,  34G 
It  ouvrages  en  métaux  319};  Non  Telles-Hébrides,  ?83;  AngleteiTe, 
|f  Atistralie^  3.689;  autres  pays,  213. 

UhHi:  Angleterre,  140;  Allemagne,  68;  Étata-Unis,  1.506;  Kou- 
h-Ztilande,  566;  autres  pays,  157. 

^int'Pi€rre  et  Miquelotî :  France,  201:  États-Unis,  1.021;  Ca- 
I.  1  237;  Terre-Neuve,  179:  autres  pays,  142. 
ïiadeloup€  :  France  et  colonies,  333;  Anglelerre,  1.281  (dont  tit 
et  houille  250»;   États-Unis,    3,668  [donl  larineux  alimeotairei 
2);  Antilles  anglaises,  9f/7;  autres  pays,  12; 

}artinii^uc  :  France  et  colonies,  523:  Angleterre,  50**;  Étals-ïînis, 
E  (dont  farineux  Blimentaires  1.241  ^t  houille  1.301;;  eolonici 
laises  d'Amérique,  467;  autres  pajs,  197. 

uyane  :  cnlonies  anglaises,  t..301;  Étals  Unis,  1.073;  Venezuela^ 
'  Brésil,  102;   Angleterre.  6S;  Guyane   bollandatse^  164;  autres 
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poiot,  M  faut  bleu  que  nos  colooies  achètent  a  rétmi 
roarchaotiises  que  nous  ne  pou  vous  pas  leur  fouri 
rapitlfineot  à  cause  de  la  distance,  ou  que  nous  ne  | 
pas  leur  fournir  du  tout  parce  qut3  nous  ne  les  prtj 
pas  pl  qtie  nous  somni*^s  ûbli^ijT-s  uons- mêmes  J»^  If^ 
ter,  (t  n'\^  a  poiot  à  intrimmer  le  patriotisme  «le  kv\ 
taots.  \ln  défioilive,  ils  perivent  trouver  singulier  q 
leur  reprochions  d'acheter  a  PAuglelerre  sa  bouilli 
Élats-L  nis  leur  pétrole,  alors  que  nous  en  hisom  a 
Rolre  côté.  La  question  doit  donr  ^tre  aiosi  précisée 
les  sont  les  marchandises  qire  les  colonies  font  v 
aiîires  pays  d'Europe  *?t  que  nous  aurions  pu  leur 
Si  00  veut  bien  se  placer  a  ce  poiot  de  vue,  ûdsI 
que  la  concnrrence  anglaise  ou  »llemai>iie  est  surtûi 
ttible  dans  les  pays  de  rOuest  africain.  Là,  nos  H 
peuvent  >ragner  beaucoup  de  terrain  en  luUaol  cot^ 
niais  il  faut  qu'ils  entmnt  en  ?'apport  avec  les  pôj 
et  qu'ils  sarhent  se  plier  â  leurs  govUs.  Leur  succt^ 
beaucoup  plus  de  leur  propre  initiative  que  de  t'a 
pouvoirs  publics*.  Dans  les  autres  colonies,  nd 
merce  est  à  peu  près  ce  qu'il  peut  être,  étant  Joi 
situation  o-éographique,  leurs  besoins  et  leurs 
actuelles.  C'est  moins  de  IVHiction  de  nos  conçu p1 
de  l'augmentation  absolue  du  chilTre  d'affaires  q ai 
colonies  que  nous  pouvons  alteadre  un  progrès  â 
nos  ex pckrta lions.  Or  ce  mouvement  d'affnires  c 
augmenter  qu'avec  la  population  et  la  ri*:hesse  d( 
bîissemeuts.  On  pi? ut  douter  que  l'applicattoD 
douanier  métropolitain  soit  de  natiu'e  à  favnt  is^r 
tal. 


i  U  fflut  remarquer  que  ces  paya  étrangers  du  nnrd-û 
rope  qui  sont  devenus  les  fournisseurs  de  nos  colouifisj 
africain,  leur  achètent  par  contre  la  plu«i  graDde  parla 
caoutchouc,  l^n  nUirant  ce  caoutchouc  vers  les  rnscxhi^s  fj 
favoriserait  ^andem^nt  nos  exportaUonâ  à  dentinotian  d^ 
Qsea.  Dë9  elTûrts  IntéresfTaals  août  faits  depois  quelques  an 
sens  par  le  port  ilsi  BordtftM'L. 
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"  U  faat  considérer  enfin  que  la  douane  coloniale  ne  fait 
comme  la  douane  métropolitaine  la  distinction  du  com- 
rce  général  et  du  commerce  spécial  Parmi  les  marclian- 
^s  étrangères  importées  figurent  parfois  les  produits  ori- 
aires  de  colonies  ètran^^ères  voisines  qui  traversent  nos 
c>nies  pour  venir  en  Europe,  Ainsi  les  noix  de  kola  des 
Doies  anerlaises  et  de  Libéria  grossissent  de  plus  de  4  mil- 
Îm  le  ctiilfre  des  importations  étrangères  dans  TA,  0,  F. 
^■â  un  mouveraenl  de  transit  qui  est  tout  a  Tavantage 
^Bb  colonies.  De  même,  il  y  a  des  produits  de  la  métro- 
^^■Dit  de  i 'étranger  qui  ne  font  que  traverser  les  colonies 
*^ii  sont  ensuite  rée.x portés  a  l'étranger '.  Invei^emenl 
Haines  marchandises  étrangères,  au  lieu  dVtre  importées 
pectement  dans  nos  colonies  passent  tout  d'abord  par  la 
BBCe''  :  il  y  a  des  commerçants  français  de  la  métropole 
pf  gagnent  de  Targent  en  vendant  des  produits  étrangers 
nos  colonies.  Ce  sont  là  des  considérations  dont  on  ne 
Btpas  assez  compte. 


;  valeur  di?s  marthandisc^s  françaises  réoxporléos  bu  1905  a 
13.06 l.QOO  francs  (dont  7,71OXK}0  fr.  pour  l'Iado-Chine  et 
fr.  pour  la  Côte  des  Somalia).  CeUe  des  marchandisea 
dngères  réespoiléea  a  été  la  m^riie  année  de  67.060.000  (dont 
CfâlOOO  fr.  pour  1  Indn-Ghine,  l5.:B7,aX)  pour  Ttudii,  7.rd0.090 
*r  la  Caie  des  Somalis,  i.660JJ<XJ  pour  la  S^^négal  el  1.3CI0.W0  pour 
Martinique)  (StatLitigues  coloniales  pour  1905,  t.  I,  p,  14-17),  Les 
listiqties  plus  haut  cilées  doivent  donc  être  rectifiées  de  la  ma- 
re suivante  (en  milliers  de  francs)  ; 

Produits  de  France  ou  des  autres  colonies  fran- 
çaises mis  en  consommation *»,.  225,260 

Prodnita  étrangers  rais  en  consommation. ,. ,,  183,697 

»  Produits   du  cru  exportés  en  France  [ou   aux 

ci3k>niea ,., ,.  145,320 

Produits  du  cm  exportés  à  l'étranger 159,416 

Marchandises  françaises  réexportées 13.061 

^Marchandises  étrangères  réexportées 67.(KpO 

Taleur  des  marchandises  étrangères  importées  de  France  en 

rde  10.587.7D3  francs  et  cftlle  des  marchandises  étrangères 

des  autres  tiolonies   françaises  de  1.400.0(X)  trancs  {Sta^ 

K^ioniales  pour  1905^  t.  1,  p.  8). 


ClIAPiTRE  Xlll 

LES  TRAVAUX   PUBLICS'. 


340.  — Les  voies  de  communication,  l'  Fleu  _ 
rivières.  —  I.e  Jéveloppement  des  voies  de  communie^ 
liuû  présonLfi  aux  colonies  une  importance  coosidéruMe,fl 
qui  est  difficile,  en  elTet,  ce  n'est  pas  d'ussurer  les  relatioi 
entre.  la  mâtropole  et  h  colonie  (T Océan  est  un  rherom  I 
fait  et  qui  ue  coûte  rien)»  c'est  d*4tablir  entre  la  côle  ell1| 
lérieur  du  pays  un  trait  d'union  permeltaol  a  Ifi  mû 
colonisatrice  d'étendre  snn  inlUience  politique  et  canwnfl 
ciale  et  de  rompre  Pisolement  des  régions  barbares* 

*  Bibliothèque  cùloniale  intet'wxtionaie,  Les  ckeminii  ai  | 
oolonir.s  et  dans  les  ']^ayi  neufs  (3  vol.  i9<JÛ).  —  Oongréis  fol 
international  de  Bma'dïcs  (Î89I)  :  communicatioiis  du  gh^ 
Ana«nkoir  \p,  421  et  suiv,],  et  tlu  cDlonel  Tbys  (p.  HZ  et  ?uî»,)- 
Çongrès  interaational  colonial  de  Paris  (1900)  :  comffi<iiiiCiti<JÉ 
du  colûDiil  Thwa  (p.  .i83^51T)  —  Aj,  la  collection  de  la  QutfUttië 
coloniale  A  en  parliculier  les  arliclea  de  M»   Ciî-villey  :   Faita^ 

ctierniûs  ile  fer  («lécembve  1897  à   février  1898);  Les  travr?'  ^'' 

dans  les  colonies  eL  ririlorvcntion    de  TÉtst,    1899.  —  <- 
Xtw  noucF(iM,f  çfiemifis  de  fer  africaine  (Revue  rose,  IS 
—  Journal  drs  transports  ipaasini),  —  E.  Lem^tre^  Lfs 
fer  aucv  colonies  frunçaixes  (thèse,  Poitiers»  1900),    —  C, 
mise  en   trieur  de   noire  donimne    ûùloninl^   pv  4ô3-56âL  —  LoQ 
VioxON,   Vejoploitation   de  wotre  ampit^   cola^tial^  cliap.  tt.  —  B 
Renty,  Lîjs  ckemi/f%s  <i«  fer  coloniait^  en  Afrique^    1904»  — AJ- 1 
série  cl e9  rapports   sur   le  budi^et  des   colonies  (voir   p,  S2ô»  i 
not,  ceux  de  MM.  l.e  HéHtssE  fI906jel  Gfjvv^aijs  (1907  . 

Le  persunneldes  tPravau^t  public*  aux:  colonies  e9Î  aujo^rd'S 
par  deux  décrets  du  18  janTter  19^)5  relatifa  1*3  premier  à  Ï'\aà9 
le  secoûd  auxautpfii  colcmlÊs.  Ce  personnel  comprend  dans  ceii 
aières  colonies  :  au  cadre  général  appelé  à  servir  partout, 
Local  spécial  à  ckaque  col  un  le,   ua  cadre  auxiliaire    ftu<|Uâl  j 
appui  pendant  la  p{!T\oà^  à' fttiiiiuVvtiw  dca^iia^tuiâ  travaux. 
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voie  d'eau  paraît  a  prû>ri  irii!:  .i^r  i*  prr'4rri-:T  i 
autre.  Elle  est  fournie  ^\t  .i  r-^:-i:-r  r-rr-n^vx-e.  L*5 
i  \es  plus  fertiles  sontc«?i:e5  q^-  5-  i:  ir?.â^=  ivi.-  i^ 
i  d'eau  et  c'est  là  que  se  iro^îv^j:  .-^5  eiii-r*  ir  p-'p:- 
1.  Ainsi  UQ  lleuve  est  !•?  cfi-rn:.:.  •:  î.  ;â  -.  ■:.  ■•■  ^  :^ 
a  régions  qu'il  traverse  s-jrit  Cc.  ^  q  ^■:.  rs:  •!•!:=. ri;,  r  i^: 
ervir  tout  d'abord.  En  Co.:r.ii.:/r:r  r".  iir.s  .e  i-rli  di 
kin,  une  très  grande  partie  :-r5  traL^p-  "is  ?>:!-:•  liroi 
eau.  Dans  ces  deux  pays  l^s  h«:-ii".:.-r=  ïTiiiitir- •rs  'ir-s 
ives  et  les  canaux  qui  les  rei'.eni  :  nr.on:  'irj  r.r-i-a  i  \v-< 
cieux.  Le  cours  du  Sénéiral  e.  •.'r.ji  îj  Nir-rr  ■•::!  :^:ari- 
Bent  facilité  la  pénétration  fr\r:-;a;s^  en  AVri-îi-i'.  La 
le  essentielle  des  progrès  é'::-Q>miq  ;es  da  C-.'Oi'o  belçre 
té  la  possibilité  d*utili<er  un  réif?aii  nrierveiileux  d»? 
i©0  kilomètres  de  voies  navi^^aùles  et  une  dos  chan-^ûsdii 
go  fran/i;ais  est  de  pouvoir  utilis^'r  une  partie  de  co 
au*. 

i  al  heureuse  ment,  les  fleuves  et  les  rivières  naviirables 
L  assez  rares  dans  les  colonies  tVanraises^  Sans  parler 
coloûies  insulaires  où  les  cours  d'eau  ne  sont  que  des 
ents*^  nos  fleuves  d'Afrique  et  d'Asie  sont  souvent  f*ou- 
pcurdes  rapides  qui  interdisent  d'utiliser  leurs  cours  pour 
relations  commerciales.  On  a  quelquefois  comparé  l'Afri- 
:à  une  assiette  renversée.  «  En  allant  de  la  périphérie 
centre,  dit  i\L  lianotaux,  on  trouve  tout  d'alM)rd  une 
ion  de  pentes  très  rapides,  c'est  la  région  cotièro;  puis  un 

Le  Sénégal,  dont  l'enlrr-e  est  mallioui-euaement  ohstruco  par  une 

re  dangereuse,   est  navigable  eu  toute  saison  jusqu'au   souil   «lu 

ou  (350  kil.)  ef,  de  juillet  à  octobre,  jus(iu*à  Kayos.  Le  Niger  est 

[gable  sur   certaines  pprties  de   son  parcoui*s   (de  Kouroussa  à 

iimandio,  de  Koulikoro  <'i  Ausongo,  de  Geba  h.  la  mer). 

En  dehors  du  Congo    lui-même,   lAlima    est    luivigabl»*   jusqu'à 

lé,  la  Sangha  jusqu'à  Ouesso.  f.es  ])i'incipaux  alTluents  de  l'Ou- 

jui  (Omhella,    Kemo,  Kouantro,  Kollo,  etc.)  sont  aussi  en  partie 

gables.    Enfin    le    Chari    est    navigable    en   tout  temps  sur   une 

ide  partie  de  son  parcours. 

Voir  pour  le:<  détails  :  Giy,  op.  Ht.^  p.  'i.S«)-r)14. 

Cei)cndant,  à  Mad  igascar,  la  Melsih')kM,  la  Tsiribihima  «-t  même 

obitra  sont  navigables  sur  une  r.i;rtaino  partie  de  leur  parcours. 
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bourrelet,  un  ressac,  c'est  la  région  des  chiUeî 
tes;  puis  uQe  plateforme  centrale  doot  le  nireau  relative! 
bas  laisse  s'attarder  les  eaux  des  fleuves  et  dormir  ceFlâl 
grands  lacs  et  des  terres   maréca^*-euses  »,  An  Itôti  dl 
des  <(  chemins  qui  marchent  j>,  les  fleuves  atVicainssofii 
souvent  des  »  ctiemîns  qui  s  arrêtent  »  on  des  uchi 
qui  biitleût  »,  Les  rapides  et  les  cataractes  ont  barré  l«r| 
par  ou  le  commerce  européen  aurait  pn  passer  trois  au 
tre  siècles  plus  tôt.  l^ar  suite  du  relief  particulier  é 
sol,  l'Afrique  était  la  forteresse  naturelle  de  la  barhara 
In  do  4"  bine,  les  chutes  de  Khôn  interrompe  ni  d*iine 
absolue  la  navigation  dn  Mékong  et  les  canonnières  Hi 
les  La  Grandière  et  Le  Marne,  lancées  sur  le  bief  supji 
par  la  missiou  hydrographique  iJu  Haut  MekoDg\ô(l 
franchir  toute  une  série  de  rapides.  Lors  de  la  conque 
Tonkin,  on  espérait  trouver  dans  le  Heuve  Rouge  lîuevfl 
pénétration  admirable  permettant  d'accéder  lîicilcmeûJ 
cœur  de  la  Chine.  Or  ta  navigation  sur  ce  tleuve  est  ji 
pendant  la  s^aison  des  hautes  eaux  (mai  à  novembre)  pé 
crues  soudaines  et  pendant  la  saison  des  eaux  basses 
nombreux  rapides  (33  de  Yen-Bay  à  Lao-Kay)»  Le  fail 
graphique  qui  domine  notre  problème  c'est  que, d'une 
générale,  les  cours  d'eau  dans  les  colonies  fnmralm  <i 
tuent  des  moyens  de  commimicatmi  tout  à  fait  irun^n 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  Ton  n*eii  puisse  tirer  aucun 
Il  y  a  des  portions  de  rivières  navigables  pendant  une 
plus  ou  moins  grande  de  rannée.   Les   lenteurs  et  k^M 
gers  de  la  navigation  ne  sont  pas  des  obstacles  absolus.! 
cours  d'eau,  si  imparfait  soit-il,  vaut  mieux  queratiseufil 
toute  voie  de  commuoication.  Les  membres  de  ia  lOw 
Hûstaios  d'Ollonc  marchaient  dans  le  lit  des  rivières  !f« 
pour  eux  le  moyen  le  pfus  facile  de  traverser  la  grandeRw 
Mais  le  commerçant  est  plus  exigeant  que  rexploratettf 


'  Atlas  des  cartes  marines  du  Haul-Mekong,  d'après  leaj 
de  la  mission  hydrographique  (Simon,   le  Vay    el  Pi,  4T 
jaiîTier  1896;  Maxeran  el  Leblevec,  août  lb95  à  avril  l$98lJ 
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iLÙl  des  cbetnius  sûrs,  faciles  et  suffisamment  rapides, 
|ae  la  voie  d'eau  ne  remplit  pas  ces  conditioDS,  il  faut 
'  des  voies  de  l^rre. 

—  i^  Routes  et  chemins  de  fer.   —  Routes  oa 

fliDS  de  fer?  Les  paysnetifs,  qui  naissent  aujourd'hui  à  ïa 

llinnetqoi  ont  ce  privilège  d'user  immédiatement  des 

IX  ei  des  coûQaissanceB  s^^ientifiques  que  DoLre  vieille 

a  mis  des  siècles  â  accumuler,  peuvent  brûler  les 

Ils  peuvent  dès  le  début  faire  des  chemins  de  fer, 

Ire  leur  temps  à  construire  ponr  les  transports  à 

distance  des  routes  qui    feraient  ensuite   doubfe 

pourquoi  cette  hâte?  La  roate  ne  STiffirarl-elle  pas 

r  des  transports  encore  peu  importants?    LV^pé- 

lA  naontrélafaussetédece  point  de  vue,  «  Ou  bien  ces 

ont  une  infrastructure  solidement  établie  comme  les 

ferrées,  et  leur  établissement  est  presque  aussi  coû- 

on  bien  elles  sont  trop  légèrement  construites,  et  [^ 

tropicales  ont  vite  fait  de  les  mettre  hors  d'emploi. 

ajoute  la  rareté  des  animaux  de  trait  en  ces  pflvs,  la 

de  la  main-d'œuvre  et  la  lenteur  des  charrois,  on 

oit  que  tout  l'avantage  est  aux  voies  ferrées  écono- 

des  chemins  de  fer!  Tel  est  le  cri  que  dans  tous  les 
s  les  coloniaux  ne  cessent  avec  raison  de  répéter.  Au 
nt  de  vue  politique,  la  construction  d'un  chemin  de  Ter 
pour  te  peuple  cotonisaleur  le  moyen  ïe  plus  efficace 
asseoir  sa  domination.  C'est  par  le  chemin  de  fer  que  Ton 
lod  véritablement  possession  d'urj  pays.  Il  permet  aux 
letton naires  et  aux  troupes  de  se  transporter  rapidement 
lu  pointa  un  autre  et  par  suite  il  devient  possible  de 
luire  les  frais  d'oecupatioB.  «  Le  rail  ftst  moins  coûteux 

GBoscT^Arur,  toc.  cit.  —  Voir  sur  les  routes   existant  dan*  les 
kffiiiis  françaises:  Gdv.  op.  dt.^  p.  45^-4S6«  elle  rvpport  de  M.  Q^f^ 
sor  le  budget  de  1907. 


/que  lo  canon,  et  il  porte  plus  loin  »,  C'était  Top 
Cécil  Fihodes,  lequel  faisait  remarquer  en  outre  cm 
est  plus  avantageux  de  construire  ud  chemin  de  fen 
porte  que  de  développer  des  armements  nécessa 
improductifs.  La  coûstractinn  d*un  chemin  de  tW 
vivement  ilraaginat ion  des  indigènes  :  elleteur  rnilrm 
dre  le  caractère  déOnitif  de  rétablissement  de  la  dom 
européenne  en  même  temps  qu'elle  leur  en  fait  a| 
les  bienfaits.  La  voie  terrée  est  le  meilleur  inslror 
pacification, 

Ati  point  de  vue  économique,  les  avantages  n»3i 
moins  frappants.  Les  pays  que  le  raiî  traverse  nais 
proche  en  proche  à  la  vie  économique.  Sur  tout  le  pi 
de  la  voie  ferrée,  les  indigèoes  apportent  leurs  prodd 
développent  leurs  cultures,  en  présence  des  débouch 
quelà  insoupçonnés.  C'est  la  Belle  au  bois  dormi 
s'éveille.  Le  chemin  de  fer  colonial,  suivant  le  motd 
nel  Thys,  nous  apparaît  non  seulement  comme  ui)  cd 
mais  comme  on  ar'ateur  de  transports,  <<  La  civilisttti 
la  locomotive  »>* 

La  construction  d'un  chemin  de  fer  est  îe  premier 
d'un  Gouvernement  colonial,  et  cela  permet  de  rt-soui 
raffirmative  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non  FÉti 
prêter  son  appui  à  la  construction  des  chemins  de  f( 
les  colonies.  «  S'il  y  avait  au  monde  un  chemio  de 
le  colonel  Thys,  qui  piU  être  construit  dans  les  coloai 
riotervenlîoo  de  la  métropole  ou  du  Gouvernement  c 
en  ce  qui  me  concerne,  au  ris(|ue  d'émettre  un  parad 
n'hésiterais  pas  à  déclarer  qu'on  a  construit  le  chei 
fer  trop  tard,  qu'on  a  attendu  trop  longtemps,  que  la 
faite  de  la  vitalité  de  l'entreprise  de  transport  mooli 
ne  s*est  pas  sufllsamment  préoccupé  à  temps  de  la  Qi 
de  créer  cette  voie  de  transports  ». 

Dans  !a  première  édition  de  cet  ouvrage  (n«  Tl 
écrivions  :  a  Gn  ne  saurait  trop  le  répéter  ;  laqueath 
niale  est  devenue  une  question  de  travaux  publies.  Lu 
lïïges  matériels  qu^a  veWvfeiàV  V^^  \\id\^ocies  sont 
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excusû  de  noire  JorniaaLion;  ils  constiluenL  eu  même 
is  le  meilleur  moyen  d'assimilaLion,  Le  progrès  mtiLé- 
[doit  précéder  el  préparer  !e  progrès  moral.  A  ce  point 
ue,  Dous  sommes  déplorableraeiiL  eo  retard.  Alors  que, 
la  mère-patrie,  les  ojoiadres  chels-lieiix  de  canton  ont 
leur  chemin  de  ler,  les  grandes  artères  sont  encore  à 
dans  nos  colonies.  Il  n'y  a  pas  mille  kilomètres  de 
rrées  eo  exploitation  dans  Teosemble  des  colonies 
3.  C'est  une   lionte  et  une  dérision.  Ce  serait  à  dé- 
de  notre  avenir  colonial  el  de  l'esprit  d'entreprise! 
tre  pays  si,  d'ici  fa  On  de  ce  siècle,  nous  ne  nou5| 
de  rattraper  le  temps  perdu  ^k 
ilDion  publique  en  France  esl  restée  malheureusement 
gtemps  réfractaire  à  ces  vérités.  Alors  que  le  pre- 
in  des  autres  peuples  colonisateurs,  Belges,  Anglais, 
ds,  en  s'iDStallant  dans  on  pays  neuf,  était  d'y  con- 
une  voie  ferrée,  en  France  on  ne  voyait  qu'une  chose  : 
fge  que  les  garanties  d'intérêts  accordées  aux  quelques 
^6s  construites  en  Algérie,  à  la  Uéunion  el  au  Sénégal, 
fusaient  au  budget.  Les  critiques  dirigées  contre  ta  faci- 
,  avec  laquelle  ces  garanties   avaient  été  accordées   et 
h^  les  gaspillages  qui  avaient  accompagné  rexécution 
Iravaux   avaient   produit    une   impression    détestable 
êcourageante.  L'opiniâtreté  patriotique  des  pubiicistes 
Diaux  a  fini  heureuse  ment  par  remonter  ce  couranL 
ijuIs  1898,  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer 
uiatix  en  Afrique,  à    Madagascar,  en  Indo-Chiue,   en 
velle-Calédonie  et  en  Guyane  a  été  mise  à  Tordre  du 
,^A  La  longueur  des   voies  ferrées  exploitées  dans  les  co- 
lles françaises  est  en  1007  de  3.1  HO  kilomètres  (A,  0.  F. 
o;  Indo  Chine  1.103;  Côte  des  Soraalis  308  ;  Madagascar 
k  Réunion  126;  Inde  26;  NouveUe-Calédonie  16;  Guyane 


—  Chemins  de  fer  de  TlDde  française  et  de  la 

imion.  —  Xos  premiers  chemins  de  fer  cok>niaux  ont  été 
alruils  dansTlndeet  à  la  Héunioo.  Dans  Tlnde,  t^ondi- 
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ciiéry  est  relié,  depuis  le  mois  de  décembre  1871t, 
do  la  Compagoie  du  Soiith  Indian  Hailway  par  uii| 
branchemeoL  de  38  kiloraétres  (doot  13  eo  terrili 
çais)  qui,  partaDL de  celle  ville,  va  rejoiodn?  (alitai 
à  Villapuram  près  de  Belpur,  eu  desservant  Villêooii 
conslructon  et  l'exploilalinn  de  la  ligno  ont  été  coof 
pour  î^0  ans  à  une  société  anglaise,  Pondichtrif  Hmiu 
llmited  (Loi  du  18  juin  1S78).  Une  ligne  directe  de  t 
chéry  à  Gondelour  {*îi»  kih)  est  depuis  longtemps  a  ii 
Un  emprunt  de4.3B0a)0(J  francs, sur  lesquels;)  00!»  îm 
doivent  être  aflectes  à  la  construclion  de  cetle  \i^ù 
été  autorisé  par  une  loi  du  t''^  avril  i9i>t>  qui  accorda 
colonie  la  garantie  de  l'Etat. --Karikal  a  été  égulemûû 
au  réseau  du  South  lodian  Raihvay  par  uo  embranche 
(Karikal-Peralam)  d'une  longiieur  un  peu  supérieure 
kilomètres  en  1898,  —  Chandernagor.  que  le  chêmifl  <l 
évitait  autrefois,  est  é^'alement  relié  aujourd'hai^ 
petit  embranchement  aux  lignes  anglaises,  —  Pa 
la  ligne  anglaise  qui  aboutit  a  Calicut  ne  \u 
jusqu'à  Mahé  et  Yanaon  se  trouve  fort  éloignêde  1 
ferrée. 

A  la  Réunion,  la  question  de  rétablissement  d1 
ferrée  n  été  liée  à  colle  de  la  création  d'un  port  âf 
des  Galets  capable  d'olïrir  un  refnge  aux  navir 
dans  ces  parages  à  des  sinistres  trop  fréquents.  L#e  ( 
fer  —  une  ligne  côlière  de  12*3  kiL,  allant  de  Sainte 
Saint- Benoît   eo    pussant   par    Saint-Denis  —  devai 
menter  le  port  en  desservant  tes  régions  de  l'île  les  plu 
tivées.  1 

1/entreprise  fut  concédée  par  une  loi  du  23  juiafl 
compagnie  du  chemin  de  fer  el  du  port  de  la  HéiitH 
quelle  une  garantie  d'intérêts  fut  accordée.  M  al  heu 
ment  les  dépenses  de  construction  de  la  voie  fercH 

i  Le  reste  de  Temprun!  doit  être  aonsacré  poriîe  A  TaméQ 
ûa  port  de  Karikul,  partie  à  des  Irâvaui  d'adduction  et  dei" 
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du  port  dépassé  renL  de  beaucoup  les  prévisions,  M  al- 
un o  A^araalie  snpplémetiLaire  accordée  par  une  loi  du 
ve  188'i,  la  compagnie  coDcessionnaire  ne  put 
à  ses  engagemeots  et  sa  déchéance  fuL  prononcée 
Hir  du  1^'  avril  1888.  Depuis  lors,  le  cliemin  de  Ter  el 
1,  devenus  la  propriéLé  de  IMilat,  ont  été  exploités  ea 
En  vertu  de  ]a  loi  de  linancesdu  17  juillet  1889 
33),  cette  exploitation  lait,  l'objet  d'un  budget  annexe^ 
é  au  budget  général  do  la  France  (état  E).  Les  dé- 
d'entretien  et  d'exploitation  (2  milHoos  environ) 
à  peu  près  couvertes  par  les  recettes  d'exploitation 
00,000  fr.  à  1.^00.000  tr.  environ)  auxquelles  îl  faut 
Xi&r  une  subvention  annuelle  de  160.000  IVaucs  payée 
la  colonie.  Mais,  pour  trouver  la  somme  de  ^.508,500 
LC5  nécessaire  chaque  année  pour  assurer  le  service  des 
.gâtions  garanties,  force  est  de  faire  appel  â  une  sub- 
tion  de  TÉtat.  La  métropole  s'impose  ainsi  régulière- 
il  un  sacrifice  relativement  considérable  qui  profite  uni- 
tment  aux  habitants  de  la  colonie, 
îeiie  situation  anormale  a  attiré  à  plusieurs  reprises 
tention  des  rapporteurs  de  ce  budget  annexe  *  et,  dans  le 
d'accroître  les  recettes,  ils  ont  proposé  la  suppression 
marines,  appontements  légers  que  la  tolérance  adminis- 
live  a  permis  autrefois  aux  particuliers  d'établir  sur  le 
âge  et  qui  facilitent  l'embarquement  et  le  débarquement 
marchandises.  Les  mannes  font  au  chemin  de  fer  et  au 
,  une  concurrence  sérieuse,  mais  l'avantage  que  leur 
jpression  procurerait  au  bud^œt  annexe  ne  serait- il  pas 
mpensé  et  au  delà  par  le  préjudice  causé  au  commeroe 
la  colonie^? 

Le  service  administratit  du  p<*rt  et  du  chemin  de  fer  de  la  Rén- 
tfi  fait  aujourd'hui  Tobjet  d'un  décret  da  ^  mai  lt>"J7  (dont  Tari,  1> 
lé  modifié  par  décret  du  25  janvier  1901),  Un  «lirect'ur,  assisté 
I  conseil  facultatif,  est  placé  à  la  L^-te  de  ce  service.  Aj,  D»  8  dé- 
bre  1897  sur  le  service  financier  j  do  l'exploiUition. 
Voir  not.  le  rapport  de  M.  Sieofbied  sur  la  builget  de  1897  [J, 
,  doc,  pari.,  Chambre,  sasa.  ord.  1896,  p.  1S32-1235). 
Quimaine  coloniale^tXO  janvier  UKJO, 

À.  G.  —  n.  33 
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3M\.  ^  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Sâmt'Louis\t 
L'idée  de  Faid herbe,  qui  vouiaiL  relier  le  Sénégal  m  N'i^ 
fui  reprise  en  1879  par  i\J,   de  Freycinel -.   Le  fLifi  [n 
alurs  proposé  consistait  à  relier  Dakar  à  SaiDl-b'insp*rj 
cliemia  de  Ter,  priis  â  util iser  te  cours  du  Sénégal  jtti 
Médioo,  point  de  départ  d'une  seconde  voie  knée  i 
jrisq(faii  Niger,   L'exécution  de    la  première  partiel 
pinn  fui  décidée  par  une  loi  du  î^  juillet  1882,  «npro<ir 
une  convention  passée  avec  la  S<iciété  des   BaljLiJollaij 
qui  roncède  à  cette  compagnie  pour   99  aos^  la  lipij 
Dîikar  à  Sainl-Louis,  Ce  cliemin  de  fer,  à  voie  de  1 1 
et  d'une  longueur  totale  de  2r4  kiL,  n'a  été  corn plêlej 
terminé  qu'en  1885. 

La  compag^nie  devait  fournir  un  capital-actions  de  51 
lions  et  TÉtat  devait  avancer  à  la  compagnie  Je  compléi 
du  capital  de  premier  établisseraeot.  Un  revenu  pet  i 
de  iJo4  francs  par  kilomètre  (29  fr.  60  par  adionli 
ganinti  à  la  compagnie.  Le  montant  de  la  somme anaui 
à  verser  par  TÉtat  devait  éLre  obtenu  en  ajoutatii  au  mi 
garanti  les  frais  d'entretien  etd'exploUatiooeleo  dtïdùi 
le  i^venu  brut» 

Depuis   l'origine  jusqu*aii  31  décembre  1906,  rÉill| 
ainsi  avancé  à  lacompfigûie  à  titre  de  complémenf 
de  premier  établissement  une  somme  de  15.10; 
et   au   compte    de  la   garantie   d'intérêt     une 
21.03^2.44i    fr.    23.    il     faut    ajouter    une    5 
IL^Sâ607   fr,    70,  représentant  Fintérêt  ai  0/0  de  < 
avances  pour  garantie.  Ces  sommes  réunies  coDstiliw 
monlaril  de  la  dette  de  la  eompagoie  envers  TÉtat- 

L^$  charges  ainsi  imposées  au  budget  mélrop 
donné  lieu  dans  le  passé  à  des  récriminations  s 

^  \Vjtr  les  rapports  annutits  du  cons*nl  d^adnilaintratîoQ  à  rA&n. 
h\ér  i^'énéralc  des  aclionnaîres.  Cpr,  lus  divers  rapport*  f«itt M 
Cliftjubro  sur  le  budget  du  ministère  des  Colouîes,  et  en  jmrtîCT* 
les  critiques  très  vlvas  de  M,  TuftREL, 

a  J.  ofj,  14  juillet  1879. 

3  Jusqu'au  31  décembre  198i. 


Hfves  qui  0 
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es  qui  odI  aujoard'hui  pris  fio.  La  situatioa  d'ail- 
s'esl  coDsidérablemetit  Eioélrorée.  D'uQê  part.  !e  maxi- 
n  d<îs  frais  d'eDlrelieQ  et  d'exploitation,  tix»}  autre  fuis  a 
|U  par  la  seoteoce  arbitrale  du  10  avnl  1891,  a  été  re- 
^f^  ia  convention  du  îl  déc^imbrç  1900  qui  adopte  uae 
ERjle  Qouvelle,  plus  favorable  à  TÉtat,  toal  eo  iûtéreaâaal 
iCtionnaires  aux  éoooomies  réaliséeâ  chaque  anoée  sur 
ttootant  des  d*^^>eûâes  forfaitaires.  D*un  autre  côté,  les 
ont  pro,£]rressivement  augcneoté.  En  1898,  elles  ont 
Ja  première  fois  supérieures  aax  dépenses  d'emploi- 
epuis  iî^OO,  la  compagnie  D*a  pas  eu  besoin  de  re- 
la  garanti»?  d'intérêts  et  cbaque  année  elle  rem- 
rÊtat  une  partie  de  tes  aranoas** 

—  Chemin  de  fer  du  Soudas.  —  La  seconde 
u  plan  primitif  consistait  a  relier  le  Sénégal  au  Ni* 
istoire  de  la  construction  de  cette  Itgae  est  particu- 
l  lamentable.  Commencée  en  1881,  elle  n*a  été 
Diaéequ'â  la  (in  de  190i.  L'Etat  français  entreprit  d'à- 
i  de  la  construire  lui-même,  ivayes  fut  choisi  comme 
^  de  ligne.  Pendant  quatre  ans  (1881 -tH84)»  le  Parlement 
Na  les  crédits  demandés.  A  la  fin  de  1884,  on  n'était 
iu  qu'au  kilomèlr*^  54  et  on  avait  déjà  dépensé  14  rail- 
^  :  les  études  préalables  étaient  complètement  insufll- 
es,  le  matériel  arrivait  à  des  époques  tout  à  lait  inop- 
Unes,  les  précautions  sanitaires  indispensables  pour  le 
Onnel  n'étaient  pas  prises.  Le  Parlement  découragé 
Sa  de  voter  de  nouveaux  crédits  et  dès  lors  on  n*em- 
'a  plus  à  l'eûtretien  et  à  ravanceraent  de  la  voie  que 
sommes  prélevées  sur  les  crédits  généraux  aiïectés  à 
iopalion  du  Soudan t  C^est  dans  ces  conditions  que  Ton 
ra  tant  bien  que  mal  à  atteindre  Bafotilabé  (132  kil.) 


i 


lemiû  de  fer  fut  alors  confié  à  Tartillerie  de  marine. 


flé»ultûts  de  Texploilation  en  1906:  recettes,  2162.845  fr,  24; 
Qses,  l.i84J34  fr.  tL 


m. 


m 
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Celle-ci  eiil  asseiî  û  faire  à  enlretenir  et  à  recTïîî 

au  point  de  vue  de  l'avaiicemenL  des  travatjx»  ud 

à  établir,  de  l'autre  c6lé  du  Bafing,  un  petit  rheâ 

provisoire  deO'^.trû  d'écartemeoL  En  1893,  ce  serf 

au  génie  militaire.  Celui-ci  construisit  uo  pont  qui  0 

le  Ballng  à  Maliioa,  cnais  c  est  seiilemeal  a  partir  d< 

dale  de  la  création  du  budget  annexe  (art.  23  de  la 

finances  d»  29  mars  1S97),  que  les  travaux  ont  élé  p 

pltis  activement.  Dès    lors»  les  dépenses  du  cbea 

cessèrent  d'être  conlnndues  avec  les  autres;  dest 

de  rÉlat  et  du  budget  local  et  phisieuns  empfl 

Caisse  des  dépôts  et  consignations'  fourDirent  de  ooi 

ressources.  A  la  fin  de  lanate  1904,  le  rail  arrivait  à  i 

koro»  point  terminus  situé  sur  le  Niger  à  555  kiloroèi 

Kayes.  Ainsi  était  terrainée  cette  entreprise  dont  les^ 

avaient  été  si  longset  si  coûteux.  Mais  combien  lesdé| 

nécessitées  par  la  relève  et  le  ravitailIemeotdeDOS  | 

Soudan  auraient  été  moindres  si  la  ligne  avait  étéi 

plus  tôt  et  que  de  laligues  auraient  élé  épargnées 

Le  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  Kayesl 

primitivement  rattaché  au  budget  général  de  n 

rattaché,  depuis  le  l*'  janvier  1907,  au  budget  géfti 

Î'A.  0.  F.  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  receltes,  d^ 

vrir  les  excédents  de  dépenses.  Les  reliquats  des  mi 

réalisées  pour  la  cooslruction,  les  produits  nelsjH 

vier  1907  et  les  bénéfices  de  Texploitation  à  parS| 

date  doivent  être  d'abord  affectés  à   la  constilulic 

fonds  de  réserve  {3   millions)  et  d\m   fonds  de  rut 

{2  raillions)  et  ensuite  partagés  entre  TElal  et  le  û^ 


i  Loi  de  finances  du  13  avril  1898,  art,  35.  Loi  du  4  «1 
En  vertu  do  cotte  dernitue  loï^  le  Trésor  a  avancé  les  somoi 
saires  pour  rembourser  Ibs  emprunts  antérieurs  et  achQ 
L'ûmo['U3*ienienl  de  cette  avance  est  assuré  par  une 
500. OJ)  francs  inscrite  chaque  anaèe  au  budget  dô  rÉtjj 
annuité  d^  917. ŒX)  francs  inscrite  au  budget  de  VA,  Oj 

*  Voir  les  rapportai  faits  chaque  année  au  nom  de  1$ 
du  budget  sur  cabudg^l  ai^ïvost^,  ^c.  VïS^  V  N5ï^. 
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t  général  de  l'A.  0.  F.  au  prorata  des  charges  assumées 

chacun  d'eux.  Voir  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907, 

48  à  51. 

-es  recettes  de  Texploitation  qui,  dès  Tannée  1905,  ont 

*Bsé  2  millions  et  demi,  excèdent  largement  les  dépenses 

xploitation  et  d'entretien  qui  sont  inférieures  à  2  mil- 

». 

t45.  —  Les  nouveaux  chemins  de  fer  de  TA.  0.  F. 

l.es  autres  colonies  de  TA.  0.  F.  étaient  également  dési- 
les  d'avoir  chacune  leur  voie  de  pénétration.  Avant  l'ar- 
e  du  gouverneur  général  actuel,  des  études  avaient  été 
ts  sur  le  terrain  en  Guinée  par  le  capitaine  Salesse,  à  la 
3  dM voire  par  le  capitaine  lloudaille,  et  au  Dahomey 

le  commandant  Guyon.  A  la  Côte  d'Ivoire,  on  n'était 

allé  plus  loin,  mais  les  deux  autres  colonies  étaient 
Il  entrées  dans  la  période  d'exécution.  La  colonie  de  la 
née  avait  entrepris  de  construire  elle-même  son  chemin 
fer  et,  dans  ce  but,  elle  avait  contracté  successivement 
IX  emprunts,  l'un  de  8  millions  à  la  Caisse  des  retraites 

14  avril  1899),  l'autre  de  i  millions  à  la  Caisse  des  dé- 
set  consignations  (D.  2-2  mars  1901).  Au  Dahomey,  on 
ait  adressé  à  l'industrie  privée  :  une  convention  avait 

passée  avec  la  maison  Mantes  et  Borelli  (D.  2()  juin 
10)  à  laquelle  fut  ensuite  substituée  la  Compagnie  fran- 
$8  des  chemins  de  fer  au  Dahomey  (Arr.  min.   7   juin 

Ua  suite  de  l'arrivée  de  M.  Roume  au  gouvernement 
:éral,  un  vaste  plan  de  travaux  publics  a  été  élaboré, 
lée  maîtresse  de  ce  plan,  c'est  c|ue  TA.  0.  F.  doit  con- 
lire  elle-même  ses  chemins  de  fer.  Dans  ce  but, elle  a  été 
éc  de  la  personnalité  morale  (n**  202)  afin  de  pouvoir  se 
curer  par  l'emprunt  les  ressources  nécessaires.  Pour 
écution  de  ce  programme,  le  gouvernement  de  l'A.  O.F. 
é  autorisé  à  contracter,  avec  la  garantie  de  l'État  fran- 
j,  deux  emprunts  successifs,  le  premier  de  65  millions 
i  dii  5  juillet  1903)  et  le  second  de  100  millions  (Loi  du 
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i2  janvier  1907)  \  Le  produit  de  ces  emprunts  a  éUi 
d*abord  à  liquider  le  passé  en  romboiirsaoL  par  antidp 
les  emproûls  conlractés  par  la  Guinée  pour  la  rr»i>gtnïi) 
de  son  chemin  de  fer  ainsi  qu*un  autre  erapr 
par  le  Sénégal  en  1895  el  ensuite  à  exécuter  h 
vaux  projetés.  Une  partie  de  ces  travaux  consiste  à  an 
les  villes  de  Dakar,  de  Saint-Louis  et  de  Rufisque,  Afl 
nager  lf*s  principaux  ports  de  la  colooia,  à  améliorer led 
du  Sénégal  et  du  Niger,  à  créer  des  instanaltoosalil 
du  Lévrier,  à  développer  îe  réseau  télégraphique»  saiflî| 
1er  des  sommes  réservées  pour  l'assistance  naédrcale  # 
constructions  militaires,  mais  c'est  là  la  moindre  paîtii 
plus  grosse  partie  (111   millions  sur  165)  est  de^tmwlj 
chèvementdes  chemins  de  fer  de  pénétration.  j 

Viiici  quel  est  en  1907  l'état  d'avan ce nrient  de  i.^l 
vaux  :  I 

Le  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  partant  de  Konakry,  J 
atteindre  le  Niger  près  de  Kouroussa,  au  point  oàil^l 
menée  à  devenir  navigabls.  Quand  il  sera  terni  ^^ 
gueur  dépassera  légèrement  000  kilomètres.  . 
il  est  ouvert  à  rexploitalîon  jusqu'à  Souguetla  k'*^H 
mais  les  travaux  entre  Souguetla  et  le  col  de  Koumi  (^WB 
soût  très  avancés.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  hipJ 
de  la  ligne  ou  verte  à  l'exploitation  forment,  depuis  Ifll'l 
vier  19U5,  un  budget  annexe  au  budget  général  de  rA;| 
F.,  qui  s'élève  pour  1907  à  un  roillioD  (D.  2i  déttfll 
1904).  J 

Le  chemin  de  fer  de  la  Côte  dlvoire  est  aujoufdirflii 
vert    à   Texploitation    depuis    Abidjan    jusqu'à  \m 
(82  kiL),  et  l'ouverture  des  travaux  est  commencée di 
Agneb^^  et  le  Nzi  (160  kiL),    Depuis  le  l^""  j^nvî     '    ' 
dépenses  el  les  receltes  de  la  partie  de  la  ligne  ^     


ï  D.  2^  juillet  1003  autorisanl  la  réalisa  lion  d*uafi  somme  <**^^ 
Uoûs  mj20   obi  3  0/0  émisas  à  410  fr.).   Û,  17    aepLembr«i  1'^^ 
torisant  b   rciiUsarkoa  d'atiû   somme  du  25  millions.  D.3Ûj>* 
1907  autorisant  ^a  rëaUftBLtvoTi  <ïuivû  ^otixvwvti  4c,  ^xsKiX\<«î^v 
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ït  l'objet  d'un  budget  annexe  aux  budget  général  qui, 
première  année,  s'élève  à  370.000  francs.  Cette 
rendra  de  réels  services  et  ne  sera  véritablement 
Iralrice  que  lorsqu'elle  sera  prolongée  jusqu  a  Kong. 
RïemiD  de  fer  du  Dahomey  doit  relier  Kotonou  à  Pa- 
(400  Idl.)  et  pourra  être  plus  tard  prolongé  jusqu^au 
(Uq  embmnchemenl  de  28  kilomètres  relie  Pahou  au 
^aié  par  Ouidah,  La  ligne  est  actuellement  ouverte  à 
jftation  jusqu'à  Paouigoan  (19i  kil.)*  Les  travaux 
avancés  entre  Paouignao  et  Sané  (2fi6  kil.),  tins 
îe  convention  avec  la  Compagnie  a  été  approuvée 
j  ^9  août  190i.  La  colonie  qui^  d'après  la  convention 
Bure,  était  déjà  chargée  de  tous  les  travaux  d'infras- 
re,  assume  en  outre  tous  les  travaux  de  superstruc- 
itre  Tchaourou  et  ParakoLi.  Par  contre,  fa  Compagnie 
ce  aux  divers  avantages  qui  hû  avaient  été  accordés 
ÎO  (concessions  territoriales,  subvention  kilométri- 
(le).  En  définitive,  la  Compagnie  déchargée  pour 
Sr  du  souci  de  la  construction,  ne  conserve  que  Tex- 
iion»  qu'elle  gère  pour  le  compte  de  la  colonie,  moyen- 
le  paiement  d'une  redevance  calculée  à  t^aide  d'une 
lie  forfaitaire-  Par  là  il  est  visible  que  la  colonie  re- 
i  de  s*étre  adressée  autrefois  à  une  compagnie  au  îieu 
aire  elle-même  son  chemin  de  fer*. 
Sn  plus  de  ces  trois  lignes,  le  gouvernement  général  de 
0.  F.  a  jugé  nécessaire  rétablissement  d'une  quatrième 
Ib  ferrée,  de  Thiès  à  Kayes,  formant  la  corde  de  Tare  dé- 
h  par  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  SaiQt-Louis,  puis  par 
iSénégaL  La  combinaison  primitive,  consistant  à  utiliser 
gours  de  ce  fleuve  pour  réunir  les  deux  chemins  de  fer 
^Bftireraent  construits  n'avait  que  la  valeur  d'un  expô- 
P^temporaire  :  elle  oblige  à  un  double  transbordement 
le  trajet  est  démesurément  allongé.  Une  ligne  allant 
^ctement  de  Dakar  à  Kayes  permettrait  d'arriver  beau- 


II  existe  aussi   au  Dahomey  un  tramway  de  Purto-Novo  à  Sa- 
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coup  plus  vite  au  Soudan  (elle  aurait  en viroD  TOOkîMtif 
et  cela  sans  rompre  charge;  elle  éveillerait  eu  outre  iïi 
écoDoraique  des  régioDS  qui  valent  mieu^ç  que  Voù  ne  j| 
vait  croire  *,  Un  décret  du  17  avril  1907  aautorist^  Vùnl 
ture  des  travaux  aux  deux  extrémités  de  la  lig-oeàUl 
sur  un  tronçon  de  lit)  kilomètres  entre  Thiès  el  S'QA 
et  sur  un  tronçon  de  iO  kilomètres  entre  KayesêlAfl 
dédi.  j 

L'achèvement  méthodique  de  celprogramme  drtnil 
publics  sera  l'œuvre  des  prochaines  années;  mais  déjà[ 
1907,  il  y  avait  L345  kilomètres  de  voies  ferrées  en  fi 
lation  dans  Tensemble  de  TA.  0,  F, 

346.  —  Les  chemins  de  fer  en  Indo-Chine.  —  î  _ 

mière  ligne  ferrée  construite  en  Ïndo-Chiue  a  étéceil^ 
Saïgoo  à  Mytho  (71  kîL)  qui  a  été  ouverte  a  Texploilall 
en  juillel  1885.  La  compagnie  concessionnaire,  qui  l| 
pris  le  titre  trop  général  et  un  peu  ambitieux  de  Comffat 
des  chemins  de  fer  garantis  des  colonies  françamUÊÈ 


1  Quinzaine  coloniale,  décembre  1903  et  janvier  1904,  Wl 
tout  l'abord  esl  un  p^ys  h  population  dense  el  bien  cultivé,  l«l 
gènes  attendent  avec  impatieace  !a  construction  du  choniin  <l* 
qui  facilitera  leurs  exportatioûs  d'arachides.  De  faulre  cûlé  d 
forêt  de  Latié,  la  siluaLion  change  :  l'indig^no  est  trop  aloigftfi  î 
pouvoir  utilement  commercer  avec  noua;  ne  pouvant  qouî  »fll 
ses  arachides  et  nous  acheter  nos  cotonnades^  il  est  condamné  i 
cultiver  que  les  denrées  itidispen&ables  à  sa  consommation  el  à  il 
iui-môme  les  élolTes  de  coton  dont  il  a  besoin  pour  se  vêtir.) 
vienne  le  chemin  de  fer  et  la  si  tua  lion  se  transformera  du  W 
tout.  Le  Ferlo  lui-même  n'cai  pas  le  désert  que  Ion  croyflit  D*l 
Ferlo  il  y  a  de  Feau^  on  j  rencontre  nombre  d'animaux  el,  \*m 
la  saison  des  pluies, des  Peuh  y  mènent  paître  leurs  trouprtttJ 
Toie  ferrée  traverserait  des  régions  fertiles,  comme  la  vaille  dtf 
dougou  que  ses  anciens  habitants  ont  abandonnée  pour  aller* 
fugîor  k  40  kilomètres  plus  loin  alin  de  se  mettre  ft  Tèbri  û^ 
lards;  le  chemin  do  fer,  en  assurant  la  sécurité  dans  la  rLdo''', 
rait  vite  fait  de  ramener  c<î3  ômigraola  malgré  eox.  Ce' 
mettrait  Bammako  &  quinze  jours  de  îa  France  :  au  j.' 
la  production  cotûnnière  que  Ton  cherche  à  développer  i 
il  y  aurait  là  un  avantage  extrêmement  précieux. 
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îlleuoe  garantie  d'intérêts  avait  4l4  i::  ri 4e  pi-  .îC- 
ochine S  a  cessé  d'exploiter  c-^Lt-ri-r'-r  i-ç-iii  '^  f      :.- 

1888.  Le  gouvernement  de  ia  C.-:  .;:■::  .-.-  ^'e-r.  : .  i"jr 
herser  chaque  année  jus.j'ra  l'exp.ri:  ; ..  :e  .  i  ■:  -.  :e^i  ::i 
ans)  la  somme  nécessairr:?  p-  ir  iss  ne"  e  s-:  ■  e  :-•? 
>ns et  desoblig.\tions-  et  a  aîTerrr.é  /exp". x'i:: ::.  i  . \  -^  - 
^  des  tramways  a  vapeur  de  Cor.-lr.riice. 
31  seconde  ligne  construite  en  Ir:  i:-  '"^riiLe  a  ^"A  ' t  :e 
3  le  nord  du  Ton  k  in.  Cest  celle  de  [^.  i-Linz-T..  j  t:^  à 
g-Son  qui  a  donné  lieu  à  de  trop  o-^^-ires  iU-iiss-.'ns. 
■gence  de  celle  ligne,  qui  devait  ass  ire:-  a  5-r.  i.*.>'  l'ine 
on  dévastée  par  les  pirates  e^.  a  travers  laqrir.'e  les 
isporls  militaires  étaient  paru^vili-irrernent  pri-ib'^^s  et 
teux,  n'était  pas  douteuse,  {-"vur  la  -instruire  et  pour 
cuter  d'autres  travaux  publics  n-^n  moiris  indispensabies 
léliorer  le  cours  du  fleuve  Houire  et  des  autres  voies  nuvi- 
3les,  approvisionner  d'eau  potable  les  villes  d'Hanoï  et 
laïphong)  il  eut  été  nécessaire  d'emprunt«^r  pîn^i.Mirs 
liions.  Mais,  au  lieu  de  soumettre  franciiem-nt  aux 
ambres  un  projet  en  ce  sens,  on  eut  recours  —  par  jjeur 
î  discussions  parlementaires,  et  aussi  pour  aller  plus  vite 

à  des  expédients  ruineux  dans  le  but  do  se  procurer  des 
Bources  extraordinaires.  De  là  des  emprunts  déguisés, 
îtractés  à  des  taux  de  5  <à  6  0/0  excessifs  eu  éganl  à  la 
isse  du  taux  de  l'intérêt  et  remboursables  en  un  nombre 
*iable  d'annuités  dont  la  charge  devait  Unir  par  écraser 
budget  du  protectorat.  De  là  des  mono[)oles  concéil»''s 
8  rachetés,  des  contrats  passés  de  gré  à.  gré  en  dehors 
toutes  les  règles  avec  les  entrepreneurs  qui  accei»laieut 
ir  le  paiement  les  délais  les  plus  longs.  I.adollo  ainsi 
tractée  par  le  protectorat  et  consistant,  partie  en  ainiui- 

s'échelonnant  jusqu'en  1915,  partie  on  déon verts  de 
lorerie,  dépassait  4-0  millions  à  la  (in  de  189o  '\ 

D.  des  24  août  1881  et  17  novoml»re  ISS.'Î. 

4.757  actions  do  500  francs  ainorlissal)Ios  h  GiH)  francs  cA  râp- 
ant 80  francs;  8.U.%  obligalions  iJ  0/0  înn<)i-lissal>l"s  à  f)<K)  fiaïu^f*. 
Rapport  de  M.  Krantz  à  la   Chambre  «les  <lc|mt»!s  sur  lu  |)n.ji*t 
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1j  fallait  sortir  de  cette  situation,  La  loi  du  f  0  Fél 
autorisa  le  protectorat  de  rAnnam-Tonkio  à  emj 
millions.  Cet  emprunt,  contracté  av'ec  ïa  ^araolil 
vernpmentde  la  Hépublique  rraoçaise,  fut  émis  OQ 
anriorlissable  en  60  ans  au  taux  de  87  francs  et  i 
prouva  rombîea  il  avait  été  fâcheux  de  ne  pas  faifl 
ouvertement  appel  au  crédit.  Sur  ces  SO  millions.j 
employés  à  liquider  le  passé,  37  ont  été  affectéf 
vaux  oeufs  sur  lesquels  "lO  ont  été  réservés  ponrl 
de  fer.  La  voie  de  I  mètre  a  été  substituée  â  cell^ 
entre  Phu-lao^'-Ton^  et  Lang-Son,  et  la  ligne  a  ( 
gée,  d'une  part  jusqii  a  Hanoï»  de  Fautre  jusqti 
Dang  (frontière  de  Chine),  La  longueur  de  la 
ainsi  poïtée  à  163  kilomètres.  Les  17  autres  m3 
•été  afTectés  à  divers  travaux  (éclairage  et  balisai 
c^Mes,  port  d'Ilaïphnng,  routes  en  territoires  militaires 
Mais  en  même  temps,  pour  prévenir  le  renouvellâ 
abus  passés,  Part.  4  de  la  lui  du  10  février  If 
^\fm  Indo-Cliine  aucun  emprunt  direct  oo 
pourrait  être  contracté,  aucun  chemin  de  fer 
être  établi  qu'en  vertu  d^une  loi. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  loî'| 
cembre  IH98  a  autorisé  le  gouvernement  de  l'In^ 
emprunter  "200  millions  pour  construire  un  imp 
seau  de  chemins  de  fer.  Le  vote  de  cette  loi  cooslili 
date  décisive  dans  Thistoire  économique  de  Un 
tille   est  doublement  intéressante  et  quant    au 
ligoes,  et  quant  aux  moyens  financiers  adoptés 
surer  Texécution. 

a)  En  ce  qui  concerne  le  choix  des  lignes  S  la  I 


d'emprunt  de  80  millions  (J.  off.^  doc,  pari,,    Chambrej 
1895,  p,  1608-1624).  —  Rapport  de  la  commission  charge 
lea  conlrats  du  Tonkîn. 

1  Voir  ^ior    Tutilîté  et   le  degfré  d'urgence  de  ces  dÎTfll 
reïposé  des  molifs  du   projet  de  loi  (/.  oyf.,  doc.  piirf.j 
Be.>4s.  eitr.  1898,  p.   341  et  suiv.)   et   le  rapport  dô  M. 
[Ibid.,  p.  423). 
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k^ui  d  abord  le  priocipe  du  Iraos-indochinois  desLiaé 
HrHanoï  a  Saï^oo,  Malheureusemenl,  elle  se  borae  à 
ir  la  construction  de  trois  tronçons  de  celte  li^Qe  : 
I  nord,  le  Iraocon  de  Hanoï  à  Yinh  par  Nam-Dinb  desser-  ' 
les  pins  riches  provioces  du  Tookio  et  de  rAnnam 
ional  ;  '2*'  aci  centre,  le  IroDQon  de  Qiiang-tri  a  Tou- 
r  Hué  mettant  la  capitale  en  relation  d'une  part 
;e  riche  vallée  d'oii  partira  la  voie  qui  plus  tard  ira 
lui  d'Ai-lao  jusqu'à  Savanaakek,  et  de  Fautre  avec 
ipal  port  de  rAnnam;  3"  au  sud.  le  tronçon  qui, 
de  Saigon,  remonte  vers  !e  nord»  par  Bien-Hoa, 
à  Khanh-Hoa,  De  ce  tronçon,  doit  se  détacher  à 
iH'tiet  un  embranchement  de  tîOO  kilomètres  aboutissant 
blateaii  de  Lang-Bian  où  Ton  projette  d*établtr  un  sa- 
lipmm.  Ce  projet,  on  !e  voit,  laisse  en  lacune  les  deux 
^çons  de  Vioh  à  Quang-tri  au  nord,  et  de  Tourane  à 
ph'Hûa  au  sud. 

La  loi  de  1898  prévoit  ensuite  une  seconde  ligne  remon- 
Rie  cours  du  Reuve  Rouge  et  pénétrant  en  Chine.  La 
me  HaïpboDg-Viétri  par  Haï-Duong  et  Hanoï  desserties 
Kmces  riches  et  peuplées  du  delta.  La  partie  Viétri- 
t>kay  située  dans  la  région  montagneuse,  permet  d'ar- 
ïr  à  la  frontière  du  Yun-nan  en  doublant  le  Ile  ave  Rouge 
fl  ta  navigation  est  très  ditTicîle  au-dessus  de  Yen  bay. 
Vigne  doit  être  ensuite  prolongée  en  Chine  jusqu'à 
linaa-Sen. 

Cnfia,  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  locaux  en 
^nchine.laloi  de  1898déridele  prolongement  du  chemin 
fc  existant  depuis  Mytho  jusqu'à  Cantho  par  Vinhlong. 
^civertare  des  travaux  sur  chacune  de  ces  lignes  de- 
jtètre  autorisée  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  mt- 
^  des  Colonies  et  inséré  au  Journal  officiel  (ait.  â  de 
t>i  de  1898)  *.  La  situation  est  actueMement  la  suivante  : 

^^  tendances  protcolionnistea  de  la  Chambre  ont  fait  ajouter 
k^.  4  portant  que  le  matériel  d*exploitaUori  et  les  matériaux  de 
itnictioQ  qui  ne  se  trouToront  pas  dans  le  pays  de\rront  ôlre  d'o- 
^  française  et  transportés  sous  pavition  franca»' 
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Les    travaux  soot  termioés  et   les   trains  circulent  eolj 
Hanoï  et   llaïphong  (U)^   kil.),    entre  Haooï    et  Ua 
(i97  kil.),  entre  Haaoï,  Yinh  et  Bea  Thuy  (327  kiL),  < 
treflué  et  Tûurane   (104   kiL),   entre  Saïgon   et  Gia-B 
(99  kil.).  Entre  Hué  et  Quang-lri,  entre  Gia-Ray  et  Kbi 
hoa  et  entre  Phan-ttet  et  Danhin  les  travaux  sont  &ncM 
d'exécution.  Entre  Danhîo  et  le  sommet  du  Lan^-Bian  I 
entre  Mytho  et  Cantho,  Fouverture  des  travaux  n'a  pna 
core  été  autorisée.  F^eut-être  cette  dernière  ligne  sera4*<ll 
abandonnée  si  les  fonds  d'emprunt  se  trouvent  épuîsi^s*. 
h)  Au  point  de  vue  financier,  la  loi  du  25  décembre! 
iDlrodniL  un  prinripe  nouveau.    Plus  de  compagnie  ca 
sionnaire  ni  de  garantie   de    la  métropole.    Lindo 
construit  elle-même  ses  ctiemins  de  fer,  du  moins  suri 
territoire.  Eo  se  passant  de  l'intermédiaire  d'une  corapag 
on  a  voulu  surtout  supprimer  une  cause  de  retard  elévîl 
du  même  coup  les  critiques  que  soulève   ordinairement! 
garantie  d'intérêts,  Quant  à  la  garantie  de  la  raétrcipole, 
a  renoncé  à  la  demander  dans  rintérêt  même  de  rinto 
Cliine.  Jusque-là,  nos  colonies  n'avaient  eu  sur  le  raart 
ûnancicF  qu'un  crédit  dérivé.  Pour  décider  les  capital isU 
on  leur  avait  toujours  oûert  la  garantie  de  TÉtaL  U  pifr 
bik  en  était  ainsi  arrivé  à  considérer  un  gouveroemeûti 
ionial  réduit  à  ses  seules  ressources  comme  neUfit 
susceptible  de  lui   inspirer   confiance.    L'occasion  a  pai 
excellente  de  faire  la  preuve  du  contraire.  L'indo-Chiofii 
emprunté  à  un  taux  un  peu  plus  élevé,  mais  elle  aacq'w 
un  crédit  propre.  L'essai  d'ailleurs  a  pleinement  rëuasi'J 


*  }in  dehors  du  réseau  impérial  plusieurs  arrêtés  pns  en  l^î** 
le  gouverneur  général  ont  autorisé  la  construction  de  tout^'  ijnr*^^ 
de  tramways  à  vapeur  sur  route»  d'un  intérêt  puremeut  1 

zaine  eoloniale^  10  septembre  1903.  Aj.  Rapport  Gervais  - 
get  des  colouies  pour  1907). 

*  Uu  décret  du  29  décembre  1898  a  autorisé  une  premiftfe  <*!««♦• 
sioa  de  110.000  obligations  de  5(J0  francs,  3  1/2  0/0,  reist 

su  pair  ©nîa  aas.au  prix  dfi452  francs.  Elle  a  été  couvert' 

décret  du  25  juillet  1902  a  autorisé  une  seconde  émiasion  lii  i^^  '" 

obligations  3  0(0  k  VS'ïï.  ^aVa  s^fe^.i^.fe^^X^.mKvxN.cAu^erle  plu  sic  art  f<w- 
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la  voie  de  péQéLration  en  Chine,  le  gouveroe- 
Indo-Chine  franraise  ne  pouvait  évidemment  la 
aire  laî-même  mais,  conformément  à  Tart.  A  de  la  lof 

t§cembre  1898,  il  a  accordé  une  garantie  d'intërêts  à 
agoie  qui  a  assumé  cette  tâche.  Eu  vertu  d'une  can- 
in approuvée  par  la  loi  du  5  juillet  1901,  la  Compa- 
rançaise  des  chemimde  fer  de  llndo-Qhine  et  du  Yhu- 
capital  12\ DÛ 0.000  fr.),  s'engage  à  construire  ei  à 
[ter  le  tronçon  Laokay  à  Yunnanaen  et  à  exploiter  de 
le  tronçon  de  Haïphong  à  Laokay  quidoit  lui  être  livré 
îonslriiiL  par  le  gouvernement  de  rindo-Chine.  L'indo- 
i  alloue  en  outre  à  la  compagnie  une  subvention  égale 
onlant  de  son  capital  social  et  une  garantie  d'intérêts 
millions  pendant  75  ans.  Le  montant  de  cette  garantie 
fecté  par  privilège  au  service  des  obligations  émises 

Kompagnie',  Les  travaux  ont  été  poussés  avec  acti- 
ais,  des  difficultés  imprévues  ayant  l'ait  apparaître 
ffisaoce  des  sommes  alfectées  à  la  coostructioD,  force  a 
î  trouver  de  nouvelles  ressources.  Une  convention  et 
mpromis  d  arbitrage,  signés  entre  le  ministre  des  Colo- 
Bt  la  compagnie  le  i5  février  1907,  ont  été  approuvés 
loi  du  30  mars  suivant  :  rachéveraent  tîe  la  ligne- 
Ire  ainsi  assuré. 


—  Les  chemiiis  de  fer  à  Madagascar  ^.  —  La 
té  d*un  chemin  de  fer  reliant  Tanaoarive  à  la  côte  a 
ïiin prise  dès  le  début  de  la  conquête  française.  Ou  s*é- 
Brté  alors  û  une  absence  complète  et  voulue  de  voies 

B  i902  le  prix  d'émission   éUit  plus  élevé  qu'en  1898  et  ce- 

Frintàrèt  était  moindre.   Une  troisième  émission  de  172.413 

lions  3  1/2  0/0  au  prii  de  480  Iraocs  a  élo  enfin  autorisée  par 

:rflt  du  7  octobre  1905. 

ISm  obligarions  à   3  0/0  do  5C0  francs  émises  le  26  octobre 

u  taux  de  438  fr.  50. 

u  Roux,  Les  voies  de  cômmuniûation  et  Us  moyens  de  ii^ans- 

i  Madagascar  iQuiniaine  coloniale,  1898,  n«  du  10  août  au 

ôJ>re).  —  Général  OallienIi   Madagascar  de  1896  à    Î9i)5t 
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de  commuoiration  dans  ce  pays,    le  gouv^ernemeal 
ayaot  vu  dans  cei  état  de  choses  la  meilleure  garatUie- 1 
Ire  une  invasion  étrangère,  A  défaut  de  roules  pratica 
les  transports  se  faisaient  à  dos  d^tiomme.  Dans  re  payi 
la  main-d'œuvre  est  rare,  on  avait  peine  à  se  procnreri! 
porteurs  (boiirjanes)  et  ceux-ci,  se  sactiant  très  ru 
exij^eaient  des  prix  fort  élevés.   Un  bourjanejv  i 
son  dos  40  kilogrammes  demaûdait  40  francs  pour  parcftit 
rir  tes  300  kilomptres  qui  séparent  Tama  ta ve  de  Tananam^ 
ce  qui  faisait  ressortira  3  fr.  30  environ  le  prix  delà  tODoekito 
métrique.  C'était  un  obstacle coosiciérab le  au  développ<^m''nll 
des  relations  commerciales.  Il  a  été  sensiblemeut  attêiiuo  fKuJ 
la  création  des  premières  routes-  Pour  les  construire,  la  cvlo» 
Die  de  Madagascar  a  eu  recours  à  Temprunt,  el  le  jEfûov» 
ment  français  n'a  pas  hésité  alors  à  lui  accorder  la  garântil| 
de  rÉtat^' 

Mais  cela  ne  pouvait  suffire.  C*est  un  chemin  de  fef  ^0^ 
fallait.  Malheureusement  Thistoire  de  ce  chemin tie  feï 
aussi  accidentée  que  le  terrain  qu'il  doit  parcourir.' 
projets  se  sont  succédés  tout  d'abord  dont  aucun  n'anbouffri 
Une  première  convention  signée  au  mois  de  juillet  I8^M 
par  M,  Laroclie  avec  un  naauHcien,  M.  Coriolis,  s'est  hfiir* 
tée  à  des  objections  tirées  de  la  nationalité  d<i  cuDcessioiî- 
naire.  Une  seconde  convention,  signée  par  M.  Lebon  <)vecj 
une  ti  Société  française  d^études  et  d'exploration  à  M«J«-j 
gascar»  fondée  par  un  groupe  de  négociants  bordelais,  w*| 


*  Loi  du  5  ami  I8i*7  automant  l'émission^  avec  la  garanti*  4* 
ftonvernenient  de  la  République  française,  de  60.000  oblîgalioas  d« 
500  l^rancs,  rc* pré aen tant  un  capital  nominal  de  30  miilion^»  anwr* 
tissa  blés  en  60  au».  Une  presruière  émission  de  40.000  obllg^tioW 
f  1/2  0/0  au  piiï  de  452  h\  50  a  été  faite  k  22  avril  1901,  Upe«- 
<loïl  de  cet  emprunt  a  clé  consacré  jusqu'à  due  concurrence  à  liCû»* 
version  du  solde  de  l'emprunl  6  D/O  conîractô  par  le  gauTemcio«i^ 
malgache  et  l'excédent  a  été  slîecté  à  des  travaux  de  route.  —  Uo* 
nouvelle  émission  de  1,100  oldtgaliona  à  été  automée  par  oa«  1*^ 
du  6  avril  1898.  La  plus  grande  partie  du  produit  de  c**l  euiiiruft* 
a  été  consacrée  à  la  construction  de  la  route  de  Ta  mat  ave  k  Tiiil- 
narive. 
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sur  nùQ  combinaison  vantée  soas  le  nom  de  fiyathne 
^catn  :  la  garantie  d'intt^rél  «Hait  remplacée  par  des 
■ssioDS  d(^  terre  K  Cette  convention,  critiquée  de  divers 
,  n'eut  pas  de  suite,  la  société  n'ayant  pa  arriver  à 
itiierson  capitaL  L*idée  du  chemin  de  fer  ne  fut  pas 
idoDoée  pour  cela.  Ou  observa  seulement  que  le  trajet 
Tamatave  et  TananarivG  comprend  deux  parties  dis- 
s  :  1**  De  Tamatave  à  AndevoranLe  (100  kit.)  on  suit, 
ilèlemeut  à  la  côte,  une  série  de  lagunes  séparik*s  de 
en  loin  par  cinq  monticules  de  sable  ayant  de  100  à 
'0  mètres  de  largeur,  appelés  pangalanes.  Eu  traçant  nti> 
bal  entre  les  pangalanes,  on  peut  établir  entre  ces  deux 
lies  un  service  de  navigation  permettant  de  rédinr,e  con- 
dérablément  le  prix  d*^s  transports  %  Une  convention  a 
té  signée  à  cet  etlel  te  6  octobre  1897  *  avec  une  compagnie 
^ncaise  de  Madagascar»  laquelle  s'est  substituée  la«  Com- 
tignie  des  Messageries  lraD<;jaises  de  iMadagascar  *>  dont 
concession  a  été  prolongée  jusqu'au  -M  tlécembre  i^i>9; 
A  partir  dWndevoranle,  on  peut  remonter  en  bateau  le 
ui^  de  la  Vohitra  jusqu'à  Aniverano  mais,  passé  ce  point, 
voie  ferrée  s'impose  pour  monter  à  Tananarive.  Une  troi- 
ième  convention  fut  signée  le  12  mars  1898  avec  une  cora* 
agoie  coloniale  de  Madagascar  pour  la  construction  de  la 
[gne  Andevoraote-Tananarive  K  L'État  et  la  colonie  garan- 
Issaîent  à  la  cocripagnie  pendant  15  aûs  une  recette  égale  à 

*  Voir  le  projet  de  loi  approuvant  cette  coiiTenlion  dans  J,  off,^ 
Où.  parU,  Chamlire  des  députés,  aoas.  ord.  1897,  p,  39l-3€8.  Une 
iPô  convenlion  signée  à  la  même  époque  a?ec  une  «  Société  aaxi- 
laire  de  colonUalinn  française  à  Madagascar  m  pour  la  constraclîDn 
"oa«  route  à  péage  pouvant  être  tonverlie  uHf^-iouremenl  en  une 
gnedu  chemin  de  fer  entre  Manarantsoa  et  la  côte  est,  et  reposant 
ment  sur  le  syâtèrne  américain,  n'a  pa^  eu  plus  de  résultais  que 
lu  pcécédenlo  (/,  off,,  doc,  porL,  Chambre,  sesa.  ord.  1897^  p.  1 

«  Un  petit  chemin  de  fer  de  Tamalavo  à  Ivondro  (12  kit,)  reii©  le 
lort  au  point  où  commence  le  canal, 

»  J,  ojf.,  i8  octobre  imi.  Aj.  avenAnts  des  31  juillet  1899,  30  juin 
,900  et  17  août  1901, 

^  /.  o^,f  doc.  pari.,  Chambre^  sosSé  ord.  Id96,  p.  90i  et    suiir. 
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!a  dépense  qu'ils  «^taieol  alors  obligés  de  faire  pour» 
leui^  transports  enlre  la  côte  et  la  capitale.  Celte  comb 
soQ  ingénieuse  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  précéda 
!a  coaipagnie,  après  des  études  plus  approfondies,! 
reQOQcé  à  son  projet.  La  colonie  se  décida  alors  à  consirafll 
ello-même»  et  dans  ce  but,  un  emprunt  de  60  millk 
amortissable  en  tîO  ans  fut  (Jécidé  (Loidu  14  avril  iWf^ 
On  se  mit  aussitôt  au  travail.  Mais  les  dépenses  ouïe 
beaucoup  plus  élevées  qu'on  ne  Tavait  prévu  tout  d'aMl 
et  une  loi  du  19  mars  1905  a  dû  autoriser  un  nouvel  eiih 
prunt  de  15  millions'*  La  première  section,  de  Brikanltf 
an  Manfi:oro  (lëTkiL),  est  aujourd'hui  entièrement  ouvêfli 
à  ("exploitation,  mais  sa  construction  a  conté  plus  de  M)  rail* 
lions,  La  seconde  section,  du  Mangoro  4  Tauanarifl 
(105  kiL),  ne  sera  pas  terminée  avant  l'année  1^09.  J 
Les  recf^ttes  et  les  dépenses  de  la  partie  du  chemin  deb 
livrée  à  TexplnitaLion  forment»  depuis  le  l"'"  janvier  îlHIdf 
l*objetd'nn  budget  annexe  au  budget  local  de  MadagftJ 
(D.17  décembre  1905). 

348*  —  Chemin  de  fer  de   Djibouti  à  Harra_ 

Voici  une  région  déserte  et  désalée.   La  constructioa  (fH 
clierain  de  fer  y  présente  cependant  un  intérêt  politique <ll 
premier  ordre.  Là  il  faut  considérer  en  elTet  non  paslejujl 
traversé,  mais  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  1^ 
commerce  extérieur  de  PAbyssinie  se  ferait-il   par  lô[ 
anglais  de  Zeila,  par  le  port  français  de  Djiboult.  ou  ] 
port  italien  d'Assab?  Telle  était  la  question. 

^  Voir  le  rapport  Irèa  complet.  d6  M.  AaoBuès  [J.  of,,  doc^ 
Chambre^  sess,  Rxfr.  lyOïl,  p,  'ï^il-STSj.  On  avait  tout  d'abord  ^'J 
mencé  à  réaliser  cet  emprunt  par  iranclies  successivea  de  ÏO,  tft  • 
i4  millions  prêtés  par  la  Caistie  des  relraites  puur  la  vieillesée  U 
12  février  1901,  8  septembre  1901  et  6  octobre  t9û2).  En  19^)3,  iinek 
du  5  juiU<^^i  et  un  décret  du  29  juilljt  ont  permis  d'emprunlef,  i 
même  lempa  fjue  ]o  solde  do  21  millions,  la  somme  nécessaire  pot 
rem  boursier  Je»  deux  premiers  emprunta  faits  a  Id  Caisse  des  retn 
tes  :  1<X).582  ohiigalîona  3  0/0  ont  été  émises  k  cet  effet  au  taux  i 
470  francs,  avec  la  g:arantie  du  Gouvcrneoieut  français. 

a  D.  7  février  1906  (33J49  oblig.  3  0/0  émises  à  463  fr.  75). 
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uL  résolue  en  faveur  de  notre  pays.  Une  Compagnie 
friale  des  cfienima  de  fer  éthiopiens^  foodée  à  Paris  en 
B,  obtint  la  concession  d'une  ligne  tJe  Djibouti  â  Harrar, 
teptible  d'être  prolongée  ensuite  vers  Addis-Ababa  el  le 
tlanc.  A  la  fin  de  1901»  la  ligne  était  construite  sur  une 
gueur  de  200  kilomètres,  et  il  restait  environ  IOl>  Jd lu- 
cres à  faire  pour  arriver  à  Addis- Harrar,  C*est  alors  que 
capitalistes  anglais  s'empressèrent  d'apporter  à  la  com- 

iie  les  sommes  dont  elle  avait  besoin  pour  achever  son 
H»  Leur  objectif  avoué  était  d'obtenir  la  coûstruction 
|bm branchement  aboutissant  au  port  de  Zeila,  aOn 
'<»  donner  à  la  Krance  et  à  l'Angleterre  une  chance 
Me  d'iotluence  commerciale  en  Abyssinie».  Un  cri  d'a- 
tne  fut  poussé  dans  notre  pays  ^  11  fallait  désintéresser 
i  capitalistes  anglais  et  achever  la  ligne  avec  de  l'argent 
fl^ais.  Dans  ce  buL,  le  protectorat  de  la  Côte  des  Soraalis 
ccordé,  par  une  convention  du  6  février  Ï902  ^  à  la  cora- 
fnie  une  subvention  annuelle  de  50Û.OOli  francs  pendant 
ans  garantie  par  le  GouvèrnemeQt  français  et  destinée  à 
fer  un  nouvel  emprunt  de  la  compagnie.  La  ligne  a  été 
toioée  et  inaugurée  en  1903.  Elle  aboutit  à  Diré-Daoua. 
ea  308  kilomètres  dont  ^200  en  territoire  abyssin. 
Heste  â  prolonger  ce  chemin  de  fer.  Par  la  convention 
13  décembre  1906,  la  Fronce,  l'Angleterre  et  ritalie  se 
It  en  quelque  sorte  partagé  la  tâche  de  doter  l'Ethiopie 
n  réseau  de  voies  ferrées.  Le  prolongement  du  chemin  de 
de  Djibouti  jusqu'à  Addis-Ababa,  avec  embranchement 
Harrar,  est  réservé  par  l'art.  6  à  une  société  frant^aise, 
S  réserve  dune  égalité  absolue  de  traitement  sur  le  clie- 
de  fer  et  dans  le  port  de  Djibouti. 


149.  —  Les  chemins  de  fer  projetés  ou  en  construc- 
in  dans  les  autres  colonies,  —  Le  Congo  français  s'est 
llten té  jusqu'ici  d'emprunter  la  voie  belge.  Àfais  le  déve- 


temps  des  15  et  82  décembre  1901. 
ouvée  par  une  loi  du  6  avril  1902. 
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lopp^menl  récent  de  son  commerce  extérieur  et  h  o^eï 
de  donner  satisfaction  aux  besoins  des  sociétés  codcêssmI 
narres  vont  sans  doute  le  faire  sortir  de  sou  ioertk  i 
Texemple  de  l'A,  0.  F,  sur  laquelle  il  lendâs- 
le  CoDgo  français  demande  lui  aussi  à  avoir  son 
Cet  emprunt  doit  servir  à  construire  des  routes  etdïîsligw 
télégpapliiques,  à  améliorer  les  cours  d'eau  et  surtfliil! 
coDsLruire  un  chemin  de  fer  de  pèuétralion  dans  le  nofdJ 
la  colonie,  reliant  directement  à  la  côte  les  bassiM-él 
Sangha  et  de  rOubangui.  H 

La  Nouvel te-Calédunie  et  la  Guyane  réclam enlègnietS 
leur  chemin  de  fer.  Un  décret  du  16  février  1901  oautori 
la  NonveUe-Calédome  à  erapruoler  une  somme  de  5  millifl 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  po 
Texécution  de  divers  trav^aitx  et  en  particulier  pourlftC< 
strurtion  du  premier  tronçon  d'une  ligne  de  chemin  de 
de  Nouméa  à  Boiirail.  Mais  les  cinq  millions  uni  été  rapi 
ment  eo^Houtis  et,  étant  donné  la  situation  financière'!! 
colonie,  on  a  renoncé,  pour  le  moment  du  moins»  âcoTitra 
la  ligne  qui  s*arrète  â  la  Dumbea  (16  kih).  Un  chemij 
fer  de  pénétration  était  d'ailleurs  bien  moins  utile  ( 
velle  Calédonie  que  daos  les  autres  colonies. 

En  Guyane^  il  n'existe  jusqu'ici  que  le  chemin 
Saint-Laurent  du  Maroni  à  Saint-Jeao  (16  kil.)J 
voie  Decaoville  de  0,60  construite  par  la  main-d*œ 
pénitentiaire.  Il  a  été  à  diverses  reprises  question  d*no 
min  de  fer  de  pénétration  partant  de  Cayenne  et  periae 
de  desservir  les  placera  de  l'intérieur*.  Mais jusqu'i 
de  ces  projets  n'a  pu  aboutir. 

A\ix  Antilles^  les  seules  voies  ferrées  qui  exist 
des  petites  lignes  purement  privées  établies  pnur  le* 
des  usines  sucriêres  et  qui  ne  sont  pas  à  Tusage  duj 
Les  conseils  généraux  ont  agité  plusieurs  lois  la 
mais  ces  discussions  n'ont  eu  aucune  suite. 


^  Voir  en  parUcuUer  le  projet  Levai  (Congrèâ  colonial  iû 
de  Î900,  p.  749à8i3}. 
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50.  —  Considéntîoiu  générales  mr  la  constrnc- 
et  l'exploitation  descheains  de  fer  celonianz  — 
conditions  auxque.es  .r^s  :i-t..i5  :-  rr  r-rivri:  -".-^ 
tru i Is  et  ex pl-^ités  i ins  rs ;-=  y^  - r  : " ^  î-:  i:  : Ss  i . ::t -^r -  :rs 

ftlles  qaiseprésentcn:  i^z:s  r^  :i  5  :^  vir..  r  :  -'.  si:. .2. 
n  ce  qui  concerne  :i  ions::  ::  i.  -  i  :  :  :  ::-s  s -i? 
te  le  choix  en  ire  îa  o/nsiri::.  ;  2  ;♦=-  .r!:»:  e:  .=  "  ris:-  :- 
par  une  compa^ni'?.  î::  rii-'-r  r  ...x  ir^r^i  î-in 
ides  circonstances,  'l^-s  .es  ris:!:?  z  i\  pe^ver,:  p:r:er 
lopter  l'un  ou  l'autre  de  -les  ■ie:x  :">>dès  s-t-2:  ^1  rei 
îiales.  D'une  façon  vénéra. e,  i^  :/e=".  ras  -iêsirscie d*ê:':r- 
?n  cette  matière  ''i!îi*-î*::re  T.r.r^r::  :.  es:  bi'i  q-ie  'es 
imes  d'affaires  et  les  CapL.a.is-.es  e  ::":  ;»4ens  siairr-essect 
choses  coloniales  et  se  •amiiiir'.seit  ave-?  e  >s.  S:  -02 
t  trouver  une  com partie  ayact  fait  pr:vé*ier  à  des  études 
3uses  et  réellement  décidée  à  c-nstriire,  autast  vaut 
.er  avec  elle,  sauf  à  lui  ai-o^jer  une  z^^rgntie  d'intérêts  et 
très  avantages  accessoires.  .Mais  l'intérêt  aies:  garanti 
rÉtat  doit  être  plutôt  inférieur  q'je  s^ipérieiir  à  l'intérêt 
fonds  publics  nationaux.  Autrement,  '«  ce:a  ne  s'ap- 
î  pas  entreprendre  laconstruo'.iun  d'un  chemin  de  fer 
niai,  cela  s'appelle  acheter  de  !a  rente  nationale  à  bon 
pte  »,  et  c'est  là  une  spéculation  à  la  portée  des  plus 
des  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  favoriser.  Au  eontraire  : 
)mpagnie,  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  de  contenter  des 
>nnaires  satisfaits  d'un  revenu  à  la  fois  sûr  etrêmnné- 
ur,  ne  cherche  pas  à  mieux  faire  et  s'endort, 
[ais  lorsqu'aucune  compagnie  sérieuse  ne  se  présente, 
orsque  l'on  est  pressé,  TÉLat  fait  bien  de  construire  lui- 
ne.  Cela  est  d'autant  plus  naturel  que  généralement  la 
Tïière  utilité  du  chemin  de  fer  sera  de  permettre  à  l'ad- 
istration  coloniale  d'assurer  ses  propres  transports.  Sou- 
t  l'État  colonisateur  désire  un  chemin  de  fer  beaucoup 
5  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  du  pnhlir;  il  est 
que  qu'il  fasse  les  frais  de  cette  création.  Ces  frais  con- 
lent  en  somme  une  partie  des  dépenses  noressitées  par 
cupation  et  l'administration  du  pays. 
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lopp^meot  réceoL  de  soa  commerce  extérieur  el  lanêj 
de  donner  satisfaction  aux  besoins  des  sociétés  codcJ 
uaires  vont  sans  doute  le  faire  sortir  de  son  inertie,  | 
l'exemple  de  TA.  0,  F,  sur  laquelle  iî  tend  à  se  modelai 
le  Congo  Français  demande  lui  aussi  à  avoir  son  êfnpfunl 
Cet  emprunt  doit  servir  à  construire  des  routes  eldeslipii 
télégraphiques,  à  améliorer  les  cours  d'eau  el  ^urtoul! 
construire  ue  chemin  de  fer  de  pénétration  dans  k  mrii 
la  colonie,  reliant  directement  à  la  côte  les  bassins  M 
Sangha  et  de  rOubaoguî.  S 

La  Nouvelle-Calédonie  el  \a.  Guyane  réclament  ègHÎèffli 
leur  chemin  de  fer.  Uo  décret  du  16  février  190t  Finkttorii 
îa  Nouvelle-Calédonie  à  emprunter  une  somme  de  5  millioi 
à  la  l>is3e  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pu 
rexécution  de  divers  travaux  et  en  particulier  pour  la  W 
structioD  du  premier  tronçon  d'une  ligne  de  chemin  Ael 
de  Nouméa  à  Bourail.  Mais  les  cinq  millions  ont  été  n>pM 
ment  engloutis  et,  étant  donné  îa  situation  financière  Jd 
colonie,  on  a  renoncé,  pour  le  moment  du  moins,  âronlÎDi 
la  ligne  qui  s*arrête  à  la  Dumbea  (16  kil.).  Un  cheniin 
fer  de  pénétration  était  d'ailleurs  bien  moins  utile  ( 
vetle  Calédonie  que  dans  les  autres  colonies. 

En  Gnrjane^  il  n'existe  jusqu'ici  que  îe  chemin 
Saint-Laurent  du  Maroni  à  Saint-Jean  (16  kiL)»j 
voie  Decauvitle  de  0,60  construite  par  la  maio*^ 
pénitentiaire.  M  a  été  à  diverses  reprises  question  d^ 
min  de  fer  de  pénétration  partant  de  Cayenne  et  pernw 
de  desservir  les  placers  de  l'intérieur*,  Mais  jusqu*i 
de  ces  projets  n  a  pu  aboutir* 

Aux  Antilles,   les  seules  voies  ferrées  qui  exisli 
des  petites  lignes  purement  privées  établies  pour 
des  usines  sucrières  et  qui  ne  sont  pas  à  T usage  duj 
Les  conseils  généraux  ont  agité  plusieurs  fois  la  > 
mais  ces  discussions  n'ont  eu  aucune  suite. 


1  Voir  en  particulier  le  projet  Levât  (Congrès oolonial  îdb 
de  {9m,  p.  749  k  813). 
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Considérations  générales  sur  la  constrwc- 
^ixploitation  des  chemins  de  ier  coloniaux.  — 

lions  auxquelles  les  rliêmitis  de  fer  peuveot  i^tre 
I  et<pxploitésdans  les  pays  QeiiissoQl  très  diiïé rentes 
ini  se  présentent  dans  les  pays  de  vieitlecivilisalion. 
gui  enncerne  la  construction,  on  a  toujours  sans 
ihoix  enlre  la  construction  parTÉtat  et  laroustroc- 
ûoe  compajs^nie.  Ici  encore  le  choix  dépend  avant 
îrconstaoces.  mais  les  raisons  qui  peuvent  porter 
Tun  00  ]*aiitre  de  ces  deux  procédés  sont  un  pyu 
^  D'une  Façon  générale,  il  n'est  pas  désirable  d'ëcnr- 
[te  matière  Tinitiative  privée;  il  est  bon  que  les 
i'aïTaireset  les  capitalistes  européens  s'intéressent 
fts  coloniales  et  se  familiarisent  avec  elles.  Si  Ton 
yenineompagnie  ayant  fait  procéder  à  des  études 
'  et  réellement  décidée  à  construire,  autant  vaut 
ec  elle,  sauf  à  lui  allouer  une  garantie  d'intérêts  et 
avantages  accessoires.  Mais  rintérét  ainsi  garanti 
l  doit  être  plutôt  inférieur  que  supérieur  à  rinlérôl 
B  publics  nationaux.  Autrement,  «  cela  ne  s*ap- 
B  entreprendre  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
,  cela  s'appelle  acheter  de  la  reote  nationalç  à  bon 
1^  et  c'est  là  une  spéculation  à  la  portée  des  plus 
•n'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  favoriser.  Au  eonlraire  : 
gnie,  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  de  contenter  des 
res  satisfaits  d*un  revenu  à  la  fois  siir  etrémuné- 
e  cherche  pas  à  mieux  faire  et  s'endort, 
tersqu'aucuoe  compagnie  sérieuse  ne  se  présente, 
le  Ton  est  pressé,  TÉtat  fait  bien  de  constro ire  luî- 
lela  est  d'autant  plus  naturel  que  généralement  la 
I  utilité  du  chemin  de  fer  sera  de  permettre  à  Tad- 
ioo  coloniale  d "assurer  se^  propres  transports.  Soa- 
Bt  colonisateur  désire  un  chemin  de  ferlieauconp 
pson  propre  intérêt  que  dans  celui  du  public;  il  est 
^u'il  fasse  les  frais  de  cette  création.  Ces  frais  con- 
bn  somme  une  partie  des  dépenses  nécessitées  par 
lion  et  radministration  du  pays. 
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En  fail,  le  choix  qui  a  été  Jait  dans  ces  deroièros  aonéa 
entre  la  construction  par  les  compagnies  et  la  constructtûi 
par  rÉLat  dans  les  colonies  françaises  a  été  dicté  Qonpaf( 
considérations  théoriques,  mais  par  des  raisons  pmliqrK 
I!  n'y  a  pas  eti  hUte  entre  des  principes  opposés»  mais 
s'est  décidé  d'après  les  circonstances,  La  cooslructiuD  des 
chemins  de  Ter  pénétrant  sur  un  territoire  étranger  (chtîfnfll 
de  Fer  du  Yunnan,  chemin  de  fer  d'Ethiopie)  a  été  conliéô 
y  ne  compagnie,  afin  d'éviter  des  difllcultés  exlérieiiretw 
Pour  la  construction  des  autres  lignes,  la  tendance  a  éiè; 
partout  (sanf  au  Dahomey)  de  se  passer  de  l'inlermèliaif» 
d'une  compagnie  par  actions.  La  difficulté  de  trouvera 
société  sérieuse  et  de  s'entendre  avec  elle,  le  désir  d'ail 
vite  et  de  rattraper  le  temps  perdu  ne  sont  pas  les  s^\\\i 
raisons  qui  ont  dicté  ce  parti.  La  question  du  recnflem&ot 
ùe  la  main-d'œuvre  locale  a  contribué  aossi  à  déterminer  M 
choix  :  le  fonctionnaire  trouve  dans  le  prestige  dont  5o& 
pouvoir  est  entouré,  dans  la  continuité  do  ses  rdutiopî 
avec  la  population  indigène  habituée  à  le  respecter  et  a  Itii 
obéir»  une  ;  facilité  pour  recruter  des  travailleurs  qui  man- 
que nécessairement  à  l'entrepreneur. 

Le  plus  souvent,  ce  n'est  pas  TÉtat,  c'est  la  colonie  p<V' 
sonne  morale  qui  emprimte  et  qui  construit.  Dès  lors» 
pose  cette  question  :  Faut-il  accorder  â  la  colonie  qui  em- 
prunte la  garantie  de  la  métropole?  Cettequestion  o'eslpw 
susceptible  d'une  réponse  uoiqoe.  La  solution  dépend esseu- 
tiellement  du  degré  de  richesse  de  la  colonie.  Une  ^"ol<>»i^ 
d'exploitation,  déjà  peuplée  et  cultivée  par  les  in 
comme  IMndo-Chine,  où  le  prodnlt  de  l'impôt  e^L .  . 
lible  de  se  développer  largement»  fait  bien  de  se  créer  on 
crédit  propre  et  indépendant.  Pour  une  colonie  Douvctle,^ 
population  clairsemée,  dont  on  pourrait  co m promeUift  T*" 
venir  en  y  développant  trop  tôt  le  système  des  impôts,  il 
vaut  mienx  recourir  à  la  garantie  ou  s'adresser  â  uQ0 
caisse  d'État  qui  se  contentera  d'un  intérêt  modéré  de 
4  0/0  :  cela  lui  permet  d'entreprendre  des  travaux  pl'i^ 
importants  sans  s'imposer  une  charge  plus  lourde.  D'ailt<?urJi. 
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égissanL  d'une  colonie  qui  do  peuL  équilibrer  son  budget 
[ti'avec  une  subvention  de  TÉUt,  ce  dernier,  dans  son  pro- 
pre intérêt,  ferait  un  mauvais  calcul  en  refusant  d'alléger  le 
nardeaii  d*aoe  personne  morale  qu'il  est  d'un  autre  côté  obligé 
l^aîder  *. 

Il  faut  chercher  aviint    Loul  aux  colonies  la  rapidité  et 
'économie  de  la  consiraction,  La  voie  étroite  doit  être  pré- 
férée à  la  voie    large.   Point  d'installations  ni    de  gares 
luxueuses  :  souvent  le  point  d'arrêt  des  trains  pourra  être 
^ï* arqué  par  un  simple  poteau.  Il  ne    faut  pas  immobiliser 
|<ieî5   capitaux   trop   importants  —  lesq'uels  feraient  défaut 
[pilleurs  —  en  chercbant  â  fonder  quelque  chose  dedélinitif. 
U  suffit  de  faire  face  aux  besoins  dVin  trafic  naissant,  sauf  à 
^^^rriger,  â  rectifier  la  voie  lorsqu'il  sera  devenu  plus  impor- 
^^nt.  Pour  introduire  la  civilisation  dans  rintérieur  du  pays 
*l  sutfil,  suivant  l'expression  pilLoresque  du  colonel  Thys, 
tî'un  simple  .s^«£ier  de  fer,  souple,  comportant  des  rails  et 
[»^n  matériel  plus  légers,  épousant  la  forme  du  terrain,  per- 
tuettant  des  courbes  de  faible  rayon»  tournant  les  obstacles 
naturels  au  lieu  de  les  heurter  de  front,  évitant  ainsi  les 
ouvmges  d'art  coûteux,  pénétrant  comme  une  vrille  au  cuîur 
"des  continents.  Et  c'est  bien  là  la  comparaison  que  suggère 
naturellement  le  mode  de  construction  le  plus  recomraaa- 
dâbie  dans  ces  pays  où  n'existe  aucune  voie  de  communica- 
tion antérieure  :  la  construction  tèlescopique  ou  par  ache- 
iTïinemenl,  la  locomotive  amenant  sur  le  chantier  tout  ce  qui 
doit  servir  à  la  constniclion  de  la  voie,  le  prolonge  ment 
même  de  la  ligne  fournissant  A  la  ligne  commencée  son  pre- 
mier trafic.  La  voie  de  1  mètre  parait  plus  particulièrement 
^recommandable.  Cest  d'ailleurs  celle  communémeot  adop- 
te. Au  Congo  belge»  on  est  descendu  a  O'**,!^  en  se  servant 
rails  plus  forts  et  de  traverses  plus  lourdes  que  cette 
trgeur    restreinte  ne  le  comporte  d  ordinaire,  OiianL  il  la 
)ie  de  0™,60,  elle  ne  peut  rendre  que  des  services  insuffi- 


1  Rapport  de  M.  Le  MvBr:  db   Yiî  ers  sur  le  budget  des.Coiomc» 
ofj^..  Chambre,  doc.  pari,,  seas.  ord.  19LK},  p.  1758 J. 
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sanls,  la  puissance  de  tracLioû  des  locomotives  t^aol 
sairemenl  po  rapporl  avec  la  largeur  de  Ja  voie  et  la 
tance  des  rails. 

L'exploiLatîoD,  qu'elle  soit  dirigée  par  l'Étal  oa  par 
compagnie,  doit  être  aussi  simple  que  possible.  Chercher 
dimiaaer  les  écritures  et  les  correspondances,  employer 
personnel  indigène  résistant  mieux  au  climat  et  que  l'on  o' 
pas  la  peine  tie    rapatrier,  utiliser  si    possible,  à  côlédttj 
charbon,  le  combustible  végétal  qui  se  trouve  sur  plftOî, 
voilà  des  idées  qui  se  présentent  naturel lemeot  à  l'espnt. 

Les  Larifs  doivent  être  égaiemeot  peu  compliquais, 
les  voyageurs,  deuxckisses  sufllrout  :  l'une  pour  les  bli 
dont  le  pi'ix  sera  raisonnablement  élevé,  Tautre  dont  le  li 
marché  mettra  le  chemin  de  ter  à  la  portée  desindigAoel 
De  même  pour  les  marchandises,  deux  tarifs  sufllrool  :  Tuii 
plus  élevé  d  lamonlée,  applicable  aux  produits  maûufaHufé^ 
qui  viennent  d'Europe  et  dont  la  valeur  est  plus  graiide, 
l'autre  plus  laibie  à  la  d^fscente,  applicable  aux  produite 
naturels  exportés  par  la  colonie  qui  n'ont  d'tDrdinaire  qu'une 
valeur  assez  mioce  relativement  à  leur  volume  et  à  leuf 
poids.  D'une  façon  générale,  les  tarifs  doivent  étrepluséf^ 
vés  aux  colonies  qu'en  Europe,  d'abord  parce  quô  le  trafc 
est  moindre,  ensuite  parce  que  les  raisons  qui  militeDlchrt 
nous  en  faveur  des  tarifs  spéciaux  n'existent  pas  daus  le* 
pays  neuls,  enfin  parce  que  des  tarifs  même  très  élevés  coq* 
sti tuent  déjà  une  économie  considérable  par  rapport  a«ï 
prix  antérieurement  exigés  par  le  portage. 

351.  —  L'irrigation  '.  —  Si  importante  qu'elle  sojIJi 
quesûon  des  voies  de  communication  ne  doit  pas  abs^vberi 
elle  seule  toute  Tattention  des  ingénieurs  dans  les  pays n^ufs. 
Il  y  a  d  autres  travaux  publics  à  exécuter.  En  Im! 
par  exemple,  les  travaux  de  dessèchement  et  d'ii; 
offrent  une  importance  économique  presque  égale  à  celle •!* 
la  construction  des  chemins  de  fer. 

1  Bibliothèque  colon  laie  internalionaU^  7*  série.  —   Iifii>  *fi9^ 
iniern.,  avril  1906.  —  JeanBrunues,  Vivrigation  (thèse  lettres,  i^i^l' 
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Q  est  un  problème  drmi  les  peuples  colonisa- 
'Ouesl  de  rKiirope  ont  eu  quelque  peineàcom- 
re  riiufiorlauce  capitale.  Ils  habiteat  uoe  régiou  du 
\ôe  privilégiée  où  les  pluies  sont  non  passeulemeul  aboo- 
ItîS,  mais  fréqueûLes  el  régulières  et  ainsi  ils  peuvent  s*e4i 
Btlre  au  ciel  du  soin  de  distribuer  à  leur  sol  Teau  néces- 
|b  àsa  fécondité.  Ces  peuples  ne  counaiss^ût  pas  la  pra- 
Le  de  Tirrigatiôn.  Us  n'ont  mêraepaslesenUraeul  de  soû 

tïrtaûce.  Ils  Fignorent  en  réalité, 
aïs  dans  le  moade,  il  y  a  des  espaces  immenses  où  les 
ies  sont  rares  ou  mal  réparties*  Il  ne  tombe  pas  assez 
m  pour  permettre  aux  plantes  de  se  développer  norma- 
lenl.  Ou  bien  encore,  l*ean  ne  tombe  pas  régulièrement  : 
e  longs  mois  de  sécheresse  succèdent  des  pluies  torren- 
les  qui,  loin  de  féconder  le  sol,  entraînent  la  terre  végé- 
^  et  laissent  le  sol  à  nu.  Ce  sont  les  pays  arides  ousemi- 
des.  Seule  Tirrigation  peut  permctLi'e  de  féconder  ces  ré- 
'Ds  qui  autrement  resteraient  éternellement  des  déserts 
riles.  Ces  pays  arides  occupent  une  large  place  sur  la  sur- 
È  du  globe  :  uoe  grande  partie  du  bassio  de  la  Méditer- 
ée,  rAsie  centrale,  Tlnde,  les  deux  cinquièmes  des  Eiats- 
b,  une  grande  partie  de  T Amérique  du  Sud,  TAfrique  du 
i,  rAustralie  sont  dans  ce  cas, 

-'îprigalion  est  également  importante  dans  les  régions  de 
Xtrême-Orient  où  se  récolte  le  rix.  Non  pas  qu'il  ne  pleuve 
ykûs  ces  pays.  Mais  le  riz  est  uoe  plante  qui  a  besoin 
^B  un  certain  moment  et,  si  elle  n'en  a  pas  au  moment 
tm,  la  récolte  peut  se  trouver  compromise.  Lirrigatton 
Uiûsi  nécessaire  pour  préserver  de  la  famine  les  pupula- 
^squi  se  pressent  datisces  contrées.  Les  travaux  exécu- 
Si  Java  par  les  ingénieurs  hollandais  ont  permis  d'ac- 
p^llre  de  50  0/0  le  produit  brut  des  rizières.  Un  eïïort  du 
Ne  genre  s'impose  en  lodo-Chioe. 

nécessité  est  aujourd'hui  reconnue'.   Un  programme 


pport  de  la  Direction  des  travftui    publics  de   IMndo-Gliin© 
Uins,  ooi.,  2^  février  et  10  mors  i9U6j. 
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de  travaux  a  été  élaboré.  Une  centaine  de  millions  pour 
être  dépensée  utilement  en  Indo-Chine  en  travaux  d'irri 
tion,  dont  une  bonne  partie  pourrait  trouver  directemen 
rémunération  dans  les  redevances  payées  par  les  prop 
taires  fonciers  auxquels  profiteraient  ces  travaux,  sans  { 
1er  de  Taccroissement  général  de  la  richesse  publique  ré: 
tant  de  l'abondance  des  récoltes. 


CHAPITRE  XIV 

COLONISATION   PÉNÂLE<. 


§1.  —  Déportation*. 

352.  —  Histoire.  —  Trois  peines,  la  déportation,  la 
msportation  et  la  relégation,  s'exécutent  aux  colonies;  la 
îffiière  est  une  peine  politique,  les  deux  autres  sont  des 
ûes  de  droit  commun 

j'idée  de  se  débarrasser  de  ses  adversaires  politiques  en 
déportant  dans  un  lieu  d'exil  déterminé  est  une  idée  an- 
xne  qui  a  constitué  à  son  heure  un  progrès  incontesta- 
.  Éloigner  au  lieu  de  supprimer  indique  déjà  un  certain 
vicissement  des  mœurs.  Rome  a  connu  la  relegatio  dans 
i  île.  Cromwell  vendit  comme  esclaves  les  Irlandais  et 
Écossais  vaincus  aux  planteurs  des  Antilles  et  Jacques  II 
3e  même  en  1686  à  l'égard  des  mécontents  compromis 
is  la  conspiration  de  Monmouth.  La  Sibérie  a  été  non 
ilement  un  lieu  de  transportation  pour  les  criminels  de 
jit  commun,  mais  aussi  un  lieu  de  déportation  pour  les 
idamnés  politiques.  En  France,  les  différents  partis  qui 
sont  succédés  au  pouvoir  ont  usé  tour  à  tour  de  ce  moyen 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  l'administration  pénitentiaire 
:  colonies,  voir  le  décret  du  12  septembre  1874  (Nouvelle-Calédo- 
)  et  celui  du  16  février  1878  (Guyane)  qui  ont  élevé  le  directeur 
Tadministration  pénitentiaire  au  rang  d'un  chef  d'administration 
nmé  par  décret  du  chef  de  TÉtat.  Quant  aux  attributions,  au  ré- 
tament, à  la  discipline  et  à  la  solde  de  ce  personnel,  voir  le  dé- 
t  du  20  décembre  1892. 

Notices  sur  la  déportation  à  la  Nouvelle-Calédonie  publiées  par 

ninistère  de  la  Marine  (1873-1877).  —  Bulletin  du  service  de  la 

wrtation  à  la  Nouvelle-Calédonie  (187:3-1879).  —  D'Haussonville, 

s  établissements pénitenliaires en  France  et  aux  colonies^  chap.xix. 

A,  G,  -  II.  34 
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commodB  de  se  débarrasser  de  ]em*s  advei-salres.  lifl 
vention  a  voté  â  plusieurs  reprises  la  déportation  a  h  Oi>y| 
des  prêtres  iosermeûtés  et  des  iûdîvidus  condamnés  pour 
civisme  (D.  23  avril  1793)  et,  après  la  jourûée  du  tig 
minai  an  111,  elle  vota  la  déportation  dans  le  mémcii 
des  noonlasmards  Collût-dlierbois,  Billaud-Varenn^,  \ 
dier  el  Barère.  A  la  suite  du  18  frnctidor,  Barbn-xMiii-lii 
Pichegru,  Boissy-d*AnjLï!as  et  leurs  amis  fiireat  ilêpi>ii4 
Sionanaari.  Après  Tatlentat  de  la  machine  infernale  iMijl 
par  les  Chou  ans,  Bonapatte  profita  de  Toccasioû  poufi; 
débarrasser  des  répnbticaiûs  qu'il  accusa  de  ce  €OBl|| 
et  ordoûoa  de  sa  propre  autorité  la  déportation  Je  à 
ifentre  eux  aux  îles  Seychelles.  Lui-même  devail  Onl 
Sainte-Uélène,  A  une  époque  plus  récente,  la  Giiyaûff 
l'Algérie  après  les  journées  de  juin  et  le  5  décembre,  Itfl^ 
velle-Calédooie  après  rinsurrection  communalisle  de  11 
ont  reçu  les  victimes  do  nos  troubles  politiques. 

La  plupart  de  ces  mesures  oni  été  des  actes  arbiblil 

décidés  en  dehors  de  toute  condamnation  judici: 

rement  prononcée.  Au  point  de  vue  légal,  la  n 

peine  afllictiveet  inramaote,  fut  consacrée  par  letutiêp<!^ 

(art.  17).  «  Elle  consistera,  dit  ce  texte»  à  être  IransporH^ 

à  demeurera  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  parlalil 

hors  du  territoire  nonlinental  du  royaume  »,  En  réttlilc»^ 

Clin  lieu  de  tlépiirLatioii  ne  fut  indiqué  et  cette  peine  fut  nH 

placée  par  une  détention  perpétuelle  dans    une  fnrlôresaf 

les  lois  de  révision  de   183:2  et  de  1835  consacrèrent  c*| 

situation  de  fait  à  titre  provisoire.  j 

L'idée  de  la  déportation  aux  colonies  n'était  point  ea«l 

abandonnée  en  principe  :  on  hésitait  seulement  sur  lecbôl 

d'une  colonie  moins  insalubre  que  la  Guyane.  En  i^S*, 

gouvernement  de  Juillet  songea  au  district  de  Salûsie^illl 

I  lie  Bourbon,  La  loi   du  8  juin  1850,  qui  rempla(,a  paf 

déportation  dans  une  enceinte  tortillée  îa  peine  de  nri 

abolie  en  matière  politique  par  Tarticle  5  de  la  Gonstiiuii 

de  1848,  se  prononça  pour  les  îles  Marquises.  Elle  iûJitl 

î*ile  de  Nouka-lUva  comm^Vx^a  ^^  ^î^.^^A^\:\Q\v^mû 
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liée  de  Waïthau  comme  lieu  de  déportatioD  dans  une  en- 
îûte  fortifiée.  Celle  loi  ne  statuait  que  pour  les  crimes 
iDmis  postérieurement  à  sa  promulgation;  les  déportés 
Ddamnés  antérieurement  furent  renfermés  à  Belle-Tsle-en- 
>r.  Le  nombre  des  déportés  aux  îles  Marquises  a  donc  été 
somme  fort  restreint,  car  les  lieux  d'exécution  de  ces 
Des  ont  été  changés  après  la  Commune.  La  loi  du  23  mars 
S  a  désigné  la  presqu'île  Ducos  près  de  xNouméa  pour  la 
•ortation  dans  une  enceinte  fortifiée*,  l'île  des  Pins  et, 
lias  d'insuffisance,  l'île  Mare,  pour  la  déportation  simple. 
décret  du  31  mai  1872  et  une  loi  du  l25  mars  1873  ont 
lé  la  situation  des  déportés.  Cette  dernière  loi  notamment 
i\  efforcée  de  favoriser  l'accession  des  condamnés  à  la 
►priété  par  des  concessions  de  terre,  et  la  reconstitution 
la  famille  en  accordant  des  facilités  à  leurs  femmes  et  à 
LT8  enfants  désireux  de  les  rejoindre^.  Trois  mille  con- 
nanésà  la  déportation  simple  et  neuf  cents  condamnés  ti  la 
portation  dans  une  enceinte  fortifiée  ont  été  ainsi  dirigés 
P  la  Nouvelle-Calédonie.  La  plupart  sont  rentrés  en  France 
fès  l'amnistie. 

353.  —  Critiques.  —  La  commission  de  révision  du 
le  pénal  s'est  prononcée  pour  la  suppression  de  la  dépor- 
On  et  elle  a  bien  fait.  La  déportation  n'est  pas  un  pro- 
é  même  médiocre  de  colonisation,  et  cela  pour  deux  rai- 
a. 

*a  première,  c'est  que  le  déporté  ne  reste  j)as  dans  la  co- 
le.  Sans  doute,  lliéoriquement  la  déportation  est  une 
ne  perpétuelle,  mais  en  fait  le  condamné  conserve  l'esprit 

Une  loi  de  circonstance  du  9  février  1895,  rendue  à  la  suite 
La  condamnation  du  capitaine  Dreyfus,  a  ajouté  à  la  presqu'île 
ïos  les  Ues  du  Salut  comme  lieu  de  déportation  dans  une  enceinte 
iftée. 

Une  controverse  célèbre  s'est  élevée  au  moment  de  l'affaire  Drey- 
sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  du  déporté  a  le  droit  de  re- 
dre  son  mari.  Voir  l'examen  des  opinions'  opposées  émises  sur  ce 
tt  par  MM.  Tiikzard  et  Léveillé  dans  la  Revue  péniUnùaive, 
&e  1893,  p.  723. 
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de  relour.  En  di^fmilive,  il    est  moiûs  im   crtohûel 
vaincu.  H  alleniJ  une  loi  d'amnisli»^  soit  d'an  chaocei 
toujours  possible  de  ûrûuverQenieQt,  soit  du  temps  qui  s 
lit  les  vieilles  haines,  el  cet  espoir,  rarement  trompé,  s 
lise  ordinairement  tôt  on  tard.  Il  ne  faut  donc  pas  cora 
sur  le  déporté,  même  rejoint  de  sa  famille,  pour  faire  soi 
de  colons,  Il  ti'a  qu'une  idée  :  retourner  dans  sa  palrièJ 

La  seconde  raison  est  que  le  déporté  ne  travaille pas.f 
damné  politique,  it  a  droit  à  l^oûiveld  :  robhgalioodn^ 
vail  imposée  au  transporté  n'existe  pas  pour  lui.I^sd 
tés  dans  une  eoreinDi  fortiOée  «  jouisseot  de  toute  lali 
compatible  avec  la  nécessité  d*assurer  la  garde  de  leur! 
sonne  et  le  maintien  de  Tordre  ^  (L.  Ta  mars  1871  arE| 
Les  condamnés  à  la  déportation  simple  ^i  jouîSseûU 
liberté  qui  n'a  pour  limite  que  les  précautions  indispem 
pour  empêcher  les  évasions  et  assurer  la  sécurité  ell 
ordre  >»  (arL  5).  D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  doiljH 
voir  à  l'entretien  des  déportés  <^  qui  ne  subviendRieni 
à  cette  dépense  par  leurs  propres  ressources  ï>(L.  Sjuinll 
art,  6),  iJans  ces  ronditioDS,  la  plupart  ne  foût  riew. 
considéré  quelquefois  cette  oisiveté  arrogante  eommôi 
daleuse,  mais  on  doit  comprendre  aussi  que  descood 
politiques,  envoyés  dans  ta  même  colonie  que  dfsf 
tiennent  à  ne  pas  élre  confondus  avec  les  criminels  JH 
commun.   Ils  mettent  leur  amour-propre  à  ne  n>o  i 
parce  que  c'est  là  pour  eux  un  moyen  d'accentuer  cell«j 
tinction-  Aucun  d'ailleurs  n'ose  entreprendre  im  Irafi 
longue  haleine,  faire  des  plantations.  A  quoi  bon *^J| 
bientôt  revenir  en  France?  *<  Chai  pie  fois  que  fe  mot  il 
nislie  est  pronon<é  flans  la  presse  ou  à   la  Inbnne,*! 
M.  d'ilaiisson ville,  il  n'y  en  a  pas  un  d'entro  eu.T  qui  ^^ 
tenté  de  jeter  sa  bêche  ou  son  outil,  de  laisser  là  sacha 
pour  se  croiser  les  braset  attendre  des  nouvelles»»»  l^f 
donc  pas  à  compter  sur  les  bras  des  déportés  pour  Wi^^ 
Vtileur  une  colonie. 

La  déportation,  étant  sans  utilité  au  point  de  voecol* 
perd  toute  raison  d'être.  A  quoi  bon  transporter  les  <3)iH 
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►olitiques  aux  antipodes?  N'est-il  pas  à  la  fois  plus  sim- 
it  moins  coûteux  de  les  enfermer  en  France  dans  une 
resse  ou  dans  une  île  voisine  de  nos  côtes  ? 


§  IT.  —  Transportation'. 

54.  —  Le  principe  de  la  transportation.  —  Les  na- 

I  (jfui  possèdent  des  colonies  ont  une  tendance  naturelle  à 

Jotices  sur  la  transportation  à  la  Guyane  française  et  à  la 
^elle-Calédonie^  publiées  par  le  ministère  de  la  Marine  (la  pre- 
î  va  depuis  l'origine  jusqu'en  1867,  les  notices  suivantes  (1868  à 
1871  à  1875,  1876,  1877,  1878-1879.  1880-18.81,  1882-1883,  1884- 
1886-1895,  1896-1899,  1900-1901)  comprenant  une  ou  plusieurs 
es,  ont  été  publiées  assez  tardivement  et  assez  irrégulièrement). 
etins  officiels  de  la  transportation  à  la  Guyane  ei  à  la  Nouvelle- 
ionie  (fondés  en  1881).  II  faut  y  joindre  le  rapport  de  M.  Noël 
ON,  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  sur  la  situation  de 
inistration  pénitentiaire  en  1891,  dont  un  extrait  a  été  publié 
le  Jouimal  officiel  ùm  23  juin  1891.  —  Aj.  les  cours  sur  la  co- 
\tion  pénale  faits  par  M.  Léveillé  à  la  Faculté  de  droit  de 
et  les  différentes  publications  où  se  trouvent  exposées  ses  idées 
3tte  matière  (La  Guyane  et  la  question  pénitentiaire  coloniale^ 
rapport  au  Congrès  colonial' international  de  1889,  2°  séance 
•aie,  p.  97  à  130;  Les  colonies  pénitentiaires  et  la  transporta- 
publié  dans  la  France  coloniale  de  M.  A.  Rambaud;  Bulletin 
Société  de  législation  comparée,  mars  1889,  p.  336  et  suiv.  et 
1893,  p.  229  et  suiv.).  —  D'Haussonville,  Les  Établissements 
'ntiaires^  chap.  xvii  et  xvJ^ii.  —  De  Blossevillë,  Histoire  de  la 
isation  pénale.  —  Michaux,  Étude  sur  la  question  despeineSy 
' —  YvAN  FoiNiTSKi,  La  transportation  russe  et  anglaise 
Bonnet-Maury,  1895).  —  De  Lanessan,  L'expansion  colo- 
p.  658  et  suiv.,  699  et  suiv.  et  854  à  875.  —  Oroeas,  La  colo- 
on  de  la  Guyane  par  la  transportation.  —  Moncelon,  Le 
'  et  la  colonisation  pénale  à  la  Nouvelle-Calédonie ^  1886.  — 
ET,  Transportation  et  colonisation  pénale^  1892  (extrait  de 
ibune  des  colonies  et  des  protectorats).  —  A.  Bernard,  La 
elle-Calédonie  (thèse  de  doctorat  ès-lettres,  1895),  chap.  ix.  — 
Garol,  Le  bagne,  1903.  —  Paul  Mimande,  Forçais  et  proscrits 
Qe)  et  Criminopolis  (Nouvelle-Calédonie),  1897.  —  Beaughet, 
'iportation  et  colonisation  pénale  à  la  Nouoelle-Calédonie 
e  politique  et  parlementaire,  janvier,  mars  et  mai  1898).  — 
'es  international  colonial  de  1900  :    Rapport  de  M.  Arthur 

34» 


DRÛXTÊMB  PARTIKp 

les  transformer  ea  lieux  d\tK\\  pour  leurs  malfaiTëfifS^ 
Jieu  d'epiermer  les  criminels  daos  les  prisons  de  la  méti 
pôle,  on  les  transporte.  Lequel  vaut  le  mieux  de  ces  (Je 
systèmes?  La  luLte  est  très  vive,  très  ardente  entre  l^| 
tisaosde  Tun  et  de  l'antre,  ^M 

Les  adversaires  de  In  transportation  lui  font  prinnP 
ineDtles  repraeiiessoivaots,  Augniiverncment  mêtrop^jlU 
disent-ils,  elle  oceusionne  des  dêpeases  cortsidérab 
transport  des  condamnés  est  d'autant  plus  coûteux^ 
colonie  est  plus  éloignée.  —  Quant  aux  colonies,  la  Irai 
portution  entrave  leur  développement  naturel  :  Pemigrati 
libre  se  détourne  d'un  pays  où  elle  subirait  non  seulera^ 
le  voisinage  elle  contact  fort  désagréables  des  forrats,  mt 
aussi  la  concurrence  écoQomique  de  la  main-d'œuvre  péuai 
La  colooie  dont  on  fait  un  réceptacle  de  baodits,  un  baj 
en  plein  air,  est  perdue  de  réputation,  vo Iod taire meo t  ifac 
liée,  et  de  quel  droit?  On  rappelle  h  ce  sujet  Tapostrop 
célèbre  de  15.  Franklin  aux  Imbitants  de  la  mère-patrii 
t(  Que  diriez- vous  si  nous  vous  envoyions  nos  serp^^ots 
soaneltes?  »)  —  Au  point  de  vtie  pénitentiaire,  enfla, 
transportation  ne  lait  que  reculer  le  problème,  elle  ae 
résout  pas.  Telle  que  nous  la  voyons  pratiquée,  elle  ne  vi 


GiRAULT  (p.    13^157)    et  communicafion  de   M»    D.   Lev 
625).    —  Aj.  plusieurs  thèses  de  doctorats  soutenues  *l- 
callé  de  d mit  rie  Paris  (Teyssère,  1893,  Cor,  18^5,  F,  Brou_ 
M,  Pain,  1898,  Bc^silUon,  18^J.  —  Cpr.  Zimmeju^ann, 

litik,  chap.  9).  

La  sonrcG  es^enlieUe  à  consulter  est  lu  " Re^ue  pènitentfà 
(Bulletin  de  la  soûiété  générale  des  prisons).  Voir  en  partii?iii 
l©à  n»»  de  juitj  1895,  p.  74^784  .rapport  de  M.  LËVBU.i,è  ftti 
transportation  Tolonlaire);  février  et  mars  1896,  p.  t91  à  243  d  i 
à  397  (ci>mrtiunicat}on  de  M.  le  g-ouverneur  Gharvum  $>ur  la  ôûIodI 
tion  pénale  en  Guyane);  avril  1897,  p  6i5  à  685  (co  m  m  uni  cation 
M,  1«  gouverneur  Freli.et  sur  la  colooiRatiou  pénale  en  Nowt«1 
Calédonie);  ayril  IS'iU,  p.  463  à  558  (rapport  de  M.  Chailley  «W* 
coJonisatioa  pénale);  juin  19J0,  p.  H81  à  &15  icomnv  ■ 
M,  Paul  Labbs  sur  la  colonisiilion  pénale  dans  TUe  li 
mars,  avril  el  mai  1^1,  p.  493  409,  682-69i  et  85a-8o4J  u^^,^..,. 
la  première  section  sar  la  transportation)* 
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Ircç  qifi!  lai  manque  cette  vertu  essentielle,  Hntimi- 
.Nc  Faisaol  pas  peur  au  coapabtep  elle  n'arrêté  pas 
f^  Bien  plus,  elle  peut  conslitaer  un  attrait  dange- 
los  les  maisons  centrales,  od  a  vu  des  condamnas 
lire  des  crimes  dans  le  seul  but  d'alter  à  /a  Nouvelle, 
faîro  une  loi  sur  la  répression  des  crimes  commis 
ultérieur  des  prisons  (tîo  dijcembre  t8^0)  pour  dè- 
IcatcuL  Ne  paavranl  s'appîiqtier,  ses  partisans  eux- 
ïe  reconnaissent,  ^nk  certaines  infractions,  la  trans- 
es t  contraire  au  principe  de  l'unité  de  peÀne^ 
incontestable  de  la  science  moderne.  C'est  une 
îexible,  qui  frappe  aveuglément  les  coupables,  sans 
jfmptede  la  gravité  de  la  faute.  C'est  une  peine  essea- 
it  inégale  :  eîle  est  sans  effet  sur  les  cœurs  endur- 
3e  subsiste  plus  aucun  bon  sentiment;  mais  c'est  le 
|nt  le  plus  cruel  de  tous  pour  celui  qui  aime  sa  fa- 
son  pays  et  qid  en  est  séparé  pour  toujours*.  La 
;  raffinée  qui  bannit  à  la  fois  la  prison  et  Te  prison- 
^  ei  on  cite  â  ce  sujet  les  beaux  vers  d'Alfred  de  Mtjs- 
^ans  la  loi  sur  fa  presse  —  ne  laisse  plus  que  le  déses- 
'  dans  le  cœur  de  Têtre  bu  main  que  la  société  voue  à  un 
kdon  définitif  et  irréparable.  Lûfteiate  ogni  speranzaf  — 
transportation,  ajoute-t-on  enfin,  est  jugée  par  ses  ré- 

kL-a  où  ebe  est  encore  pratiqiièei  comme  en  France, 
rompe   toutes  les  espérances  de  ses  partisans.  En 
e,  où  d*ai!leurs  elle  n'avait  qu^Ine  existence  nomi- 
&,  les  Ktats  généraux  n'ayant  point  indiqué  la  colonie  où 
devrait  être  subie,  fa  déportation  (transportation)  a  été 
êe  du  Gode  pénal  de  1881  qui  est  considéré  comme  une 
^i*e  remarquable  par  tous  les  criminalistes.  l/An^leterrê 

ilepuis  1787  en  faisait  un  graml  usage  —  ou  nu  ^rand 
►  —  Ta  abandonnée  en  1868.  Depuis  Jérémii*  Lieiitliam, 
rîmioalistes  les  plus  émineots  en  Angleterre»  eu  llul- 


Voîr  en  ce  sens  les  obàet'vaHona  du  prince  Osoai^  (ttituolloment 
*^e  Suède)  dans  sou  ouvrage  :  Df^a  peiné»  et  d^s  êmpHionnû- 
î^t  1872. 
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lande»  en  Russie,  en  iLalie  se  sont  élevés  contre  ^ 
de  répression.  Oo  termme  en  cilaaL  ceUe  parole  del 
Tocqueville  :  «  Lorsqii'en  France,  on  saura  àqueipr 
fonde  el  on  entrelient  une  colonie  pénale,  peul-étre  \ 
1  on  s*éleincîre,  pour  ne  revivre  jamais,  les  deraiil 
rares  ronvictions  qui,  parmi  nous,  lutlenl  eocorù^ 
de  la  transportation  ». 

Or»  ces  convictions,  loin  de  disparaître,  sont  ail 
aussi  vivaces  et  aussi  ardentea  que  jamais.  Cood» 
Congrès  pénitentiaires  de  Londres  (187*2)  et  de  Slftck 
(1878)  *,  le  principe  <l6  la  transportation  a  trin 
(1895)  et  à  Lisbonne  (1897)  \  Eu  1H74,  dans  - 
la  question  des  peines^  M.  Michaux  a  cbaleureusemeûtp 
la  cause  de  la  transportation;  elle  a  aujourd'hui  datisS 
veillé  UQ  défenseur  particulièrement  autorisé  elbabile/ 
résumée,  son  argumentation  : 

La  prison,  même  la  mieux  agencée,  n'est  qu*d 
sohUion  du  problème  pénal.  C'est  oûe  cage  qu'il  faôîl 
quand  la  peine  est  finie.  Que  devient  le  libéré?  Dés^ 
le  plus  souvent  corrompu  et.  brisé  par  la  prisoû»  jH 
par  tous  comme  suspect  et  dangereux,  il  reloraOTl 
pavéde  nos  villes.  Personne  ne  veut  plus  I  occuper  et,  Cfli 
il  faut  pourtant  qu'il  vive,  le  jour  où  il  a  faim,  il  volfii 
manger.  Presque  fatalement  et  à  bref  délai,  il  devii 
cidiviste.  La  moitié  des  libérés  récidivent  dans  le 
qui  suivent  leur  sortie  de  prison.  Les  autres,  en  ?rt 
lie,  passent  à  Tétrangor  :  c'est  le  cas  notamment  JefllU 
belges  qui  s'infiltrent  dans  nos  déparlements  du  NoH 
s'exilent  eux-mêmes  et  débarrassent  ainsi  de  leurj 
leur  patrie  d'origine,  mais,  toujours  en  activité  dafl 


*  La  transporlalion  au  congrès  de  Stockholm  Œevu^pm 
1883,  p.  ilû-m).  J 

*  En  Allemagne,  le  principe  dft  la   transportation  n  w 
dans  ces  d^}^ni^^ss  années  i>ar  MM,  Bruck  et  Fbkund  (/i 
tenliâiîÉ,  Î893,  p.  423  el  1;¥0k  mais  il  A  été  condamna  p»H 
grès  de  jumciinsultea  aUemariLia  tefiii  à  Posen  (seplemU 
vivement  critiqué  por  M.  Mitlermaier. 


GOLONÏSATIOW  PÉNALK* 


(Î09 


tionale  du  nrime»  ils  coDstituent  un  danger  pour  le 

qui  les  a  accneillis. 

Ile  queslioQ  redotilable  du  lendemain  de  J*empnsoDne- 
Lransporlation  seule  peul  la  résoudre.  Elle  constitue 
pour  le  condfimné  un  clKUiment  et  une  chanre  de 
rnent  :  c'est  une  solution  i^omplète,  intégrale  du  prô- 
ne. Elle  a  d*aitlenrs  d'autres  mérites, 
'rois  objerlirs  penveniêtre  atteints  par  la  transportatioo. 
TpôÎDt  de  vue  métropolitain,  elle  se  r'ésout  en  uoe  expul- 
i  d*êtres  dangereux  ;  c*est  là  un  premier  résultat  qui  est 
jours  olUenu.  Au  point  de  vue  colonial,  la  transportation 

on  apport  de  bras  ulilisables.  Pour  des  pays  où  la  n:iain- 
Hïvre  est  rare  et  où  de  grands  travaux  sont  à  accomplir^ 
rtuQ  avantage  exlrêmeraeat  précieux.  Quant  au  condamné 
h,  il*  loi  sera  plus  facile  dans  un  milieu  nouveau  de  se 
kfre  une  vie  nouvelle.  Les  sociétés  naissantes  sont  peu 
tristes  :  elles  s'ouvrent  volontiers  à  tous  ceux  qui  savent 
'eodre  utiles,  sans  s'inquiéter  de  leur  passé.  Autant  il  est 
iciie  au  libéré  de  gagner  honnêtement  sa  vie  dans  la  raé- 
M«.  autant  cela  lui  est  facile  dans  la  colonie:  son  reclas- 
lent  ne  dépend  que  de  lui. 

aces  derniers  résultats  n'ont  pas  toujours  été  atteints,  la 
Le  en  est^,  non  au  système  lui-même,  mais  h  l'applicatioa 
'©Use  qui  en  a  été  faite,  f  I  y  a  eu  des  erreurs  et  des  abus. 

a  g^âté  le  forçat  et  oo  a  mal  employé  la  main-d'œuvre 
iale«  Mais  ces  défauts,  que  des  réformes  effectuées  rapi- 
ïent  et  sans  bruit  ont  fait  disparaître,    ne  sont  point 
mutables  au  principe.  L'Angleterre  a  tiré  grand  profit  de. 
^'aosportation;  elle  n'y  a  renoncé  que  contrainte  et  forcée  1 
^ûL  la  résistance  de  ses  colonies,  celles-ci,  une  fois  adul- 

s'étaot  refusées  à  accueillir  les  convicts  qu'elles  avaient 
heureuses  de  trouver  à  l'origine,  mais  dont  elles  n'avaient 
B  besoin. 

tu  définitive,  conclut  M,  Léveillé,  le  progrès  consiste  à 
Sliîre  le  rôie  de  la  prison  et  à  développer  celui  delà  Irans- 
iation.  Sans  doute,  on  ne  peut  rappliquer  à  toutes  les 
igoriesde  condamnés.  Les  peines  de  courte  durée  doivent 
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être  subies  dans  la  métra[>olê.  Mais  la  Iraûsporluli 
all»*indre  les  grands  coupables  et  les  crimiDels  d'hn 
elle  pourrait  aussi  avanlîigeuseoienL  elre  oflerlci  aux 
lîiers  de  nos  maisons  centrales,  auxquels  il  serait 
permettre  une  option  volontaire  pour  rexpatnaiioïu 
Tels  sont  les  éléments  de  ce  grand  débat  qui  pasgic 
crimlnaiistes»  Au  point  de  vue  coîODial»  le  seul  do| 
ayons  ici  à  nous  occuper,  nous  dirons  simpletneûl 
avantagées  qu*Lioe  nation  peut  attendre  de  la  goIô] 
pénale  sont  assez  grands  pour  que  l'épreuve  ea  m\ 
Faire  payer  aux  forçats  leur  ÛPÀie  envers  la  sociéÉ 
faisant  Lmvailler  au  développement  de  la  civiligalî 
rexpiiQsion  de  la  Pranco  est  un  idéal  assez  élevé  p( 
l'oû  persévère  dans  celte  voie  malgré  les  échecs  r^p«( 
déboires  décourageants  du  début.  Ces  échecs  el  ces( 
ne  sont  pas  particuliers  à  lacolonisatioa  pénale îdouj 
qu'ils  se  renconLrent  dans  toutes  les  entreprises  co 
La  condition  indispensable  du  succès  en  celte  mat 
l'obstination  :  cela  est  vrai  de  toutes  ïes  formes  de  ( 
lion. 

355.  —  Histoire  de  la  transportation  en  Fra 
Sous  l'ancien  régime,  des  convois  d».*  vagabonds,  iU 
leurs  et  de  prostituées  furent  a  plusieurs  reprises 
vers  nos  différentes  colonies  du  Nouvean-Moûde,  m^ 
là  plutôt  un  procédé  arbitraire  de  colonisaLion  quNin 
de  peines  oormal  et  régulier. 

Sous  la  Révolution,  le  pniûcipe  de  la  Iransj 
triomphe  :  il  est  posé  dans  la  loi  du  Ta  septeral 
portant  (titre  1,  art.  t)  que  celui  qui  aura  comm 
cond  crîrae  sera,  après  Texpiralion  de  sa  peine,  î. 
pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déporli 
mal  fadeurs,  et  dans  le  décret  du  2t  vendénaiaire 
bîîssant  la  transportation  des  vagabonds  et  des  fïi 
pris  en  seconde  on  en  troisième  récidive.  Le  décret  d 
maire  an  11  indiqua  même  le  lieu  ou  ils  seraient  d 
ce  devait  être  le  fort  Dauphin  à  Madagascar,   al 
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a  le  nom  de  fort  de  la  Loi.  Mais,  en  fait,  toutes  ces 
ions  restèrent  sans  exécution,  les  Anglais  étant  maîtres 
ners. 

est  sans  doute  aussi  pour  ce  motif  que  le  Code  pénal  de 
'  resta  muet  sur  la  transportation,  malgré  le  mot  de  Na- 
)n  :  «  Le  meilleur  système  pénitentiaire  serait  celui  qui 
isleraità  purger  l'ancien  monde  en  en  peuplant  un  nou- 
L  ».  La  peine  des  travaux  forcés  s'exécuta  dans  les  ba- 
<  pendant  toute  la  première  moitié  du  xix®  siècle.  Le 
ime  de  la  transportation  fut  sans  doute  agité  à  plusieurs 
ises  dans  les  Chambres  sous  la  Restauration  (projet 
821)  et  sous  la  Monarchie  de  juillet  (projet  de  1846), 
I  sans  aucun  résultat. 

initiative  du  Prince- Président  réalisa  cette  réforme  que 
essage  du  12  novembre  1850  avait  annoncée.  Un  dé- 
loi  du  8  décembre  1851  autorisa  la  transportation  par 
ire  de  sûreté  générale,  pour  une  durée  de  cinq  à  dix  ans, 
une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie,  de 
individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
lurait  rompu  son  ban,  et  des  individus  reconnus  coupa- 
d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète.  En  vertu  de 
disposition,  2.817  repris  de  justice  en  rupture  de  ban 
Ï9  condamnés  politiques  pour  affiliation  aux  sociétés 
ites  furent  dirigés  sur  la  Guyane  de  1852  à  1870.  La 
éede  la  colonisation  pénale  a  malheureusement  été  ainsi 
)romise  dès  son  berceau  par  cette  mesure  exhorbitante 
ieuse  qui  d'ailleurs  a  été  abrogée  aussitôt  la  chute  du 
id  Empire  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
octobre  1870. 

lis  en  même  temps  le  gouvernement  impérial  avait  fait 
seconde  application  —  plus  saine  et  plus  heureuse  — 
transportation  en  la  substituant  au  bagne  comme  mode 
icution  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Partant  de  cette 
que  le  chef  d'Etat,  qui  a  le  droit  de  faire  grâce,  peut  à 
forte  raison  offrir  aux  condamnés  d'adoucir  leur  peine, 
,  déposer  dans  les  bagnes  des  registres  sur  lesquels  pou- 
it  s'inscrire  les  forçats  qui  préféreraient  la  transporta- 
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lion  à  îeur  situation  actuelle*  Trais  mille  coad 
opté  ré  ut  ainsi  pour  la  Guyane  '.  Cn  décret  da 
détermina  les  conditions  dans  lesquelles  i^eltû  pe 
exécutée.  La  même  année,  un  décret  du  31  ms^ 
l*ôDvoi  à  Cayenoe  des  transportés  de  J8i8  et  de  il 
nés  à  Lambessa  qui  auraient  commis  des  actes  dlij 
nation  et  un  autre  décret  du  20  août  décida  que  les i 
des  deux  sexes,  d'origine  africaine  ou  asiatique,  ci 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  par  les  tribu 
Antilles,  d^  la  Guyane  ou  de  la  Réunion  (forçab 
sionnaires  coloniaux)  pourraient  être  envoyés  da 
blissements  pénitentiaires  de  la  Guyane. 

La  loi  du  30  mai  ISoi  sur  l'exécution  de  la  [)eiûeï 
vaux  forcés  n'a  donc  pas  créé  la  traosportation  ;  elleTi 
plement  généralisée  en  Térigeanl  en  règle  dans  soo  i 
t"'  :  i<  La  peine  des  travaux  forcés  sera  subie  à  rav| 
des  établissements  créés  par  décrets  de  TEmperei 
terriUnre  dune  ou  de piusieurH po^sseasiouJi  françmj^ 
que  l'Akjéne  ».  Exception  est  faite  à  cette  règl< 
femmes  dont  la  transportation  est  simplement 
(art.  4)  et  pour  les  individus  âgés  de  plus  de  soii 
accomplis  au  moment  du  jugement  (art,  S).  Les< 
du  sexe  masculin  âgés  de  moins  de  soixante  aas^ 
envoyés  aux  colonies  a  moins  d'impossibilité,  amyi 
peine  est  subie  provisoirement  en  France  jusqu^ 
l'empêchement  ait  cessé  (art,  1,  m  fine).  La  loi  dti 
1854  a  été  ensuite  étendue  aux  Antilles  et  à  la  RéunMj 
le  sénn lus  consulte  do  Vt  février  1855,  et  aux  coloa 
par  décret  du   ÏO  mars  18o5. 

La  loi  de  1854  n'avait  pas  indiqué  la  colonie  afTeflî 
traosportatioû.  Elle  avait  Idssè  au  Gouvernemea 
d'en  désigner  une  ou  plusieurs  à  cet  efTet,  n*exc 
l'Algérie.  Les  Forçats  furent  tous  à  )*origine  dîrigl 
Guyane^  mais  Tèchec  des  essais  successifs  de 

Rapport  du   rainistr©   de  la  Mariiiô  (Moniteur 
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qui  ôtail  de  b-.il  \  au  **t*  juiù  tîiHi,  est  tombe  j 

ment  à  K796**au  .i'' avril   1907.  Par*  contre,  î^.    .^.» 

te  nombre  des  traQspi>rlès  qui  était  d^  3-4i2l  au  M 

i%%i,   s'élevait    à  4.^57»  au  1«^  avTii   19<)7,   î 

tîôo  pénale  de  k  AouveHe-Calédcinie  est  aajmrr 

^le\"^eque  celle  de  la  Guyane,  malgré  le  nof 

des  libérés  (3.479*  à  la  Nouvel le-Calédom.  ..  :  . ,. 

Gu)^:aiDc).  Il  fa^utajoGlâr  les  réel usiontm ires  [iù  à  II 

velle-Calûdooie  et  14  à  la  Guyane)  et  lesfôt&niesi^ 


J  Toule^fols,  là  tlemier  convoi  n^esL  armé  -à  N»(uné&  qoclift' 
Trier  t897. 

Troiâ  décrois  du  1886  et  1887  avaient  fait  dOàoch  une  Irrriaii 
colonie  destinée  à  recevoir  des  forçais.  D'après  un  prerojer  d^cr4 
8  mars  18S6,  le  pénitencier  d'Obock  derait  recevoir  Iw  vm^at 
de  roee  arabe  :  le  décrût  du  3  octobre  a  étendu  cette  di«i|)««ti« 
ttmfi  l»s  condifiiinés  origmaîre^  de  T Afrique  et  4e  l'Inde  et  mIiI 
22  oclolï^re  IBKT  aui  coadamnés  d  origine  aunamllô  et  chiûoii«.l 
loâ  Ariibes  trouvaient  dans  une  colonie  située  en  plein  |m;i  ni 
iTian  de  telles  facilités  d'évasions  qu^l  a  falia  les  r€?rt*f>5«r  fc- 
Guyane.  11  ne  restait  *ptus  au  péniteniier  dX>bodt  que 
ddcns  lorsqu'un  décret  du  ^1  Aoftt*  iiH95  a  décidé  qui 
primé  4  partir  du  1'''  janvier  ISyfi.  Un  décret  du  15  o< 
cédé  gratuitement  au  service  local  les  bâtiments  du  pii 

Un  tlécret  du  1"'  décembre  Î887   a  ensuite  ntJftorïgé  1 
hon  des  condamnés    d'origine  annamite  <:m  chiiu^iâe,   A 

celte  décision,  deuKconvois  de  lUO  condamnés  a  no^i  mi  te-s 

été  successivement  dirigés  sur   ce  paj's.   Le  premier  en  parlicul 
été  dttoimé  par  une  forte  mortali(c.  Qa^  sont  devenu*  \^<  ,ikfviv: 
L'essai  n'a  pas   été  renouvelé.  Tout  rinlërêt  de  Ir. 
cerdre   donc  aujourd'hui   sur  la  Guyane  el    la  N 
qui  sont   actuollement  qos  deux  colutiios  péviilentiairfs»  iJoe  p 
aition  de  loi  désigaani  les  iUs  K^rguelcn  comme  Lieu  de  triQi| 
talion  a  été   déposée  sur  le    bureau  de  la  Chambre  le  5  avril  t 
(J,  off,,  doc.  pari.,    Ctiambre  des    députés,  sess.  extr.  181»*,  p» 
Cpr.  rapport  de  M.  Auoé,   ibid.^  ^93.  ord,  ISîie»  p.   1Û9IJ  |nM 
n'a  pas  nu  d'autre  «uite. 
J  1-360  Européens,  396  Afrioaina,  34  Asiatiques,  6  Océanien*. 

*  2.94H  Kuropéen»,  1/U2  Arabes,  17  noirs,  310  Asiatique*, 

♦  3Jô7  Européens,  274  ATricain^^  45  Asiatiques,  3  Océaincr». 
'*  878  Emopéenfî,  421  Arabes,  260  nolH  el  Asiaxiques. 
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i/eUe-Calédoniie  et  16  à  la  Guyane).  L'eflectif  total  de  la 
sportation  au  l®"^  avril  1907  était  de  5.357  individus  à 
ouvelle-Calédonie  et  de  5.976  à  la  Guyane, 
faut -étudier  successivement  le  régime  auquel  sont  soû- 
les forçats  et  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

156.  —  Régime  disciplinaire ^  —  jl  n'y  a  pas  encore 
3longtemps>  la  situation  faite  aux  formats  était  beaucoup 
p  douce*.  La  perspective  d'une  vie  en  plein  air  et  d'une 
slence assurée  sous  le  ciel  de  la  Nouvelle-Calédonie  n'avait 
Bd'efîrayanl  pour  le'condamné  sur  lequel  l'Administration 
ait  perdu  tout  moyen  d'action  efficace,  lîien  plus,  leur  titre 
forçats  assurait  aux  criminels  des  faveurs  refusées  dans 
"olonieaux  colons  libres  restés  honnêtes  gens.  Au  lieu  de 
tir  on  récompensait! 

et  état  de  choses  scandaleux,  heureusement  disparu  au- 
ti'hui,  tenait  à  plusieurs  causes.  La  première  était  impu- 
eau  régime  disciplinaire  lui-même.  La  loi  du  30  mai  IS54 
it,  dansson  article  11,  annoncé  un  règlement  qui  attendit 
[u'en  1880.  Pendant  cette  période  (1854-1880),  Tarbi- 
re  joua  nécessairement  un  gran»!  rôle;  on  avait  recours 
châtiments  corporels  comme  la  bastonnade,  et  les  formats 
3nt  soumis  à  un  régime  rigoureux.  Les  auteurs  du  décret 
18  juin  1880,inspirésd'idéesphilantlii'opiquos  généreuses 
is  déplacées,  préoccupés  surtout  de  faciliter  le  rolove- 
al  du  condamné  et  s:a  moral isalion,  énervèrent  complè- 
leot  la  peine  dos  travaux  forcés.  Les  condamnés  étaient 
isés  en  cinq  classes;  on  pouvait  arriver  très  facilement 
i  première  classe,  et  cela  au  buut  de  dix-huit  mois.  La 
tonnade  était  s«ipprimée,  et  les  punitions  disciplinaires 

FttANGBScnu  De  V organisation  locale  fie  la  transpoHation 
ïe,  Pai-is,  1895). 

Notamment  en  Nouvelle-Calcdonio,  sous  le  gouvernement  de 
!*allu  de  la  Barrière.  Voir  l'ouvrage  ci-desi^us  cité  de  M.  Monoe- 
Aj.  les  curieux  mémoires  du  lorval  Dclt'aut  publiés  dans  le  Temps 
Qois  d'avril  1902.  <ie  coquin,  qui  était  devenu  une  sorte  de  person- 
î,  se  vante  d'avoir  été  le  véritable  autour  dos  règlements  fixant  le 
ne  disciplinaire. 
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autorisées  par  le  décret  ne  coQsUluaieot  qu'un  raaj 
preseion  insufllsant.  Après  udo  expérienoe  de  dix  i 
compris  lu  nécessité  de  remplacer  le  di^crei  de  18«0p 
règlement  plus  sévère.  De  là  le  décret  du  A  sepierabrcl 

Les  fon;ats  sont  divisés  en  Iruis  classes  (art.  I)  :oeui 
première  cîasse,  les  mieux  notés,  peuvent  seuls  ohl 
coocession,  être  employés  chez  les  habitants,  ou 
pris  dans  les  propositions  de  remis^^*  de  réduction d^ 
de  libération  conditionna! le  (art.  ^2  à  4);  ceux  de! 
classe  <'  sont  afrectéa  aux  travaux  les  plus  parlicfl 
pénibles.  Kn  outre,  ils  sont  entiérpment  sépar^a 
damnés  des  autres  classes,  Sileslocaux  le  permette 
isolés  la  nuit;  ils  couchent  sur  un  lit  de  camp  et  pe 
mis  à  la  bonde  simple.  Us  sont  enfermés  dans  les  j 
dant  tout  le  temps  qu'ils  ne  paissent  pas  sur  U:^ln 
sont  astreints  au  silence  de  jour  et  de  nuit  pendanj 
comme  pendant  le  repos  (art.  <3)  ».  La  situation  des < 
de  la  troisième  classe  est  ainsi  bien  plus  dure  qu 
auparavant  celle  des  condamnés  de  la  cinquième 
le  passage  à  une  classe  supéfieure  est  beaucoup 

Au  départ,  les  condamnés  sont  allbctés  à  la  deu3( 
la  troisième  classe  (art,  7).  Un  coodamné  no  peu| 
la  troisième  â  la  seconde  classe  qu'au  bout  de  de 
rorçat  de  seconde  classe  ne  peut  être  proposé  pour  I 
classa  <|ue  lorsqu'il  a  accompli  la  moitié  de  sa  peU 
condamné  à  temps,  ou  au  bout  de  dix  ans,  s*il  estcS 
à  perpétuité;  ces  délais  toutefois  peuvent  être 
moitié  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (ar 


t  Les  art.  16  et  28  do  oo  décret  ont  été  motlifléa  par 
1903,  ol  1  art,  a  par  D.  26  février  1907, 

1  Ce^î  délais  ont  ôlô  réduits  par  D.  26  fé trier  1907  <jui  a  ] 
Vai'ï,  l>  :  n  Aucun  condamné  à  temps  de  ht  dtiusième  el^ 
Ml  fi  profjosLi  pour  là  pvQtnïiira  classe  s'il  n'a  pas  accomj 
lin  an  tic  p«»in>?.  Pour  h  condamné  à  plus  de  dix  ans  il*?  Ir 
lu  délfii  minimum  e^i  du  qualru  annéos»  il  ûst  da  cinq  annéi 
condamné  à  plus  do  virij^^t  ûïI'^  ou  à  perpétuité,  —  Tout 
do  circonstanf'iss  exceplionnflles,  le  passage  à  la 
pourra  ôtre  accordé,  pardôcisiou  spéciale  du  mint^lro. 
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ttîsportéa  qui  se  sont  rendus  coupable  d*im  crime  ou  d'un 
•lit  dans  la  colonie  sont  placés,  à  Texpiration  de  la  peine 
t'*ils  onlencourue  à  ce  sujet  (n'*357),  dans  la  troisi^'^me  classe 
'  lat  iJD  temps  au  moins  égal  à  la  durée  de  cette  peine  et 
ni  peut  être  inférieur  à  deux  ans  (art,  \\),  L'art.  12 
ÎQ  contient  une  innovalioo  importante.  Auparavant,  le 
il,  assuré  d*uû  ordinaire  suffisant  el  varié,  travaillait  mal 
ne  travaillait  pas;  il  vivait  en  rentier.  Aujourd'hui  on 
tt  \^3us  nfiangerez  si  vous  travaillez  n,  à  relui  auquel  on 
ïaodait  autrefois  de  travailler  une  fois  qu'il  avait  mangé, 
condamné  valide  qui  o*a  pas  accompli  le  travail  qui  lui 
Bi   imposé»  dit  Fart.   12,  n'a  droit  qu  au  pain  et  à  l'eau, 
■^Our  loucher  sa  ration  de  viande»  il  faut  qu'il  présente  un 
>0  qui  ne  lui  est  délivré  qoe  lorsque  sa  tâche  est  accom- 
*»■€.  Un  comprend  sans  peine  combien  le  système  nouveau 
*t  plusêfricace  (tiL  I^  arL  1  à  llVi. 
Les  punitions  disciplinaires  (titre  II,  arL   14  â  21)  sont  : 
prison  de  nuit,  la  cellule  et  le  cachot.  Elles  sont  pronon- 
es  par  une  commission  disciplinaire  (titre  llî,  art.  2^  à  34), 
^^alement  chargée  de  donner  son  avis  sur  le  passage  des 
uJamnés  à  une  classe  stip<5rieure  ou  inférieure. 
Les  condamnés  de  la  troisième  classe  reconnus  incorrigi- 
BS  sont  placés  pour  six  mois  ou  plus  dans  des  quartiers 
des  camps  disciplinaires  spéciaux  (titre  IV,  art,  35  a  37). 
aur  situation  est  la  pire  de  toutes.  Les  punitions  discipli- 
îaires  auxquelles  ils  sont  exposés  peuvent  être  prononcées 
)ur  uu  temps  plus  long,  ou  sont  plus  rigoureuses  (la  pri- 
son de  nuit  est  remplacée  par  la  salle  de  discipline). 

En  présence  de  ce  décret,  il  serait  inexact  aujourd'hui  de 
.dire  que  le  régime  de  la  transportation  est  moins  dur  que 
celui  des  maisons  centrales.  Ses  auteurs  se  sont  du  moins 
proposé  de  dtflmire  mpklemeM  cette  eroijance  '.  A  la  lecture, 

il«  deuskième  classe  qui  auranl  accompli  soit  le  ciaquièm^  de  lear 
'|ieine  en  cas  de  condamna  lion  temporaire^  Boit  au  moins  quatre  ans 
fti  ta  peiae  dépasse  TiQgt  ans  t. 

1  A  ce  décret  de  1891,  il  faut  ajouter  :  i»  un  décret  du  30  août 
18S9i  défendant  à  tous  marchands,  débitants  ou  colporteurs  de  von» 
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il.  paraîlrait  même  pltitôi  trap  rigroureux  el  Lorrd  ^ 
l'excèfcj  contraire  à  celui  qu'U'a  vaulii  corrtger,  '^ 
faut  pa&  oublier  qu'en  t'ait,  étant  donné  le  petit  (i 
surveillaots  —  il  y  ùu  a  à  peioe  ua  par  viDtgt-cinrj 
nés  ea  moyenoe  — ,  la  pFudeoce  les  ûblige  i  trailÈf*  l&sb^ 
çats  avec  une  raodéralioQ  qui  aLlènue  boauco-up  la  riguéi 
apparente  des  règlements. 

357.  —  RépressiûQ  des  crimes  et  des  délits  cdo* 
mis  par  les  forçats.  —  Ce  qu'il  y  avait  de  plusstjuuii* 
leux  dans  le  régime  de  la  traasportation,  c*est  que  lesp'iOÉI 
proDOQ<;ées  coQtre  les  forçats  cou[>abîes  d'évasioû  ou  d'id 
nouvelle  Lnfractioa  à  la  loi  pénale  étaienil  illusoires.  UarLlI 
de  la  loi  de  185;  annoucait  la  création  d'un  tribuoal  m^À' 
lime  spécial  pour  conoaitre  de  ces  iafracLioDS  etilécitlail(|«< 
provisoirement  elles  seraient  jugées  par  un  conseil  de  guôffiu 
Op,  les  peines  pronoucées  par  ces  conseils  ne  poavaieûlpS 
fonctionner.  Que  pouvaient  faire  à  un  cooidamDé  4  perpétuiljl 
une  nouvelle  condamnalioa  aui;  travaux  forcés  ou  ♦loéCûa» 
danmatioD  à  l'emprisonnement  ou  â  la  réclusi^in,  peiMS 
théoriquement  inférieures  et  dont  par  suite  rexécutioa  nîiaii 
obligatoirement  renvoyée  au  aiomentoù  sa  première  coodafli* 
nation  serait  purgée?  Certains  condamnés  avaient  plusî^iiiTt 
siècles  de  travaux  forcés  à  faire.  C'était  dérisoire^  Il  y  avaii 

dre,  échanger  o\i  procurer  aux  condamnés  en  coors  dâ  pâiHii  4Éi 

marchandise  a  quelconquea,  sans  une  autorisation  spéciale  el  tîojnurt 

révocable  délivrée  par  Je  goureraoïir ;  2'  on  décret  du  13  m.ii  îi^ 

édictant  des  peines   contre  «  quiconque  aura  pvHé  son  co 

Ron  entremise  pour  recevoir  d'un  iLiinâporlé  en  cour»  de  p' 

foire  jvarvexiir,  en  dehors  de  la  voie  administra tive^  ties  ItîUrci,  Ojr*, 

res-pandances  on  des  objets  dont  la  remise  est  interdite  par  les  i"*srliK 

ments  n;  3«  les  dôcretg  du  20  mar*^  J895  et  du  4  aviil  1897 

au  procureur  général  ou  à  un  magistrat  délégué  par  lui  1 

foire  des  tournées  d'inspeclion  dans  les  t>tablissemenls  pénJ! 

4»»  liis  tiécrets   du  22  septembre  1893  (Guyane)   et  du  27 

{Nouvélle-Calôdonfe)  soumettant  les  navires  ©n  partant 

spétiaie  dans  lu  but  dernpéL'her  les  évasions;  5"  le  d 

cembre  l'iïÛS  punissunl  la  fabrication   ou  la  faUiliciiti  ..    i      .. 

d'identité  des  transportés^  Ub&rés  et  reiôguès.. 
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,  il  est  vrai,  la  peine  de  mort  mais,  depuis  qu'une  cir- 
Ire  de  1880  avait  prescrit  de  surseoir  sans  dislinolion  à 
s  sentence  capitale  et  d'envoyer  tous  les  dossiers  à 
s  pour  être  examinés,  il  n\'  avait  pour  ainsi  diro  jamais 
kîulions  :  le  ç^imine^  savait  qu*il  serait  gracié.  Il  n*y 
L  plus  de  sécurité  ni  pour  les  ^rdiens,  ni  [)onr  les 
18  libres. 

îtle  situation,  qui  n'avait  que  trop  duré,  a  pris  lin  en 
'.  La  circulaire  de  1880  a  été  rapportée  ot,  aujourd'liui 
ne  avant  1889,  Tes  dossiers  ne  sont  plus  envoyés  obli;ura- 
ment  en  France.  Lorsqu'une  sontenco  capitale  est  passée 
»rcede  chose  jugée,  le  conseil  privé  est  saisi  de  TaHaire. 
lux  voix  se  prononcent  en  faveur  d*uii  recours  en  irraoe, 
irseoit  nécessairement  à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le 
er  ail  été  examiné  à  Paris.  Dans  le  cas  contraire,  le 
erneur  peut  laisser  la  justice  suivi-e  son  cours, 
s  tribunaux  maritimes  spéciaux  prévus  en  18oi  ont  été 
ués  par  un  décret  du  -4  octobre  t8S9.  Ils  sont  composés 
inq  membres  nommés  par  le  g-ouvoruour  (un  oflicier 
•ieur,  président,  un  mairistrat  de  première  instaure,  un 
aine  ou  lieutenant,  un  tonclionnaire  de  Tadminislralion 
entiaire,  un  sous-officier  *).  Ils  connaissent  (art.  i)  des 
îs  et  délits  commis  par  les  condamnés  aux  travaux  for- 
ans  les  colonies  pénitentiaires  et  des  évasions  ^  dont 
coupables  les  forçats  (Loi  do  1851,  art.  7)  ou  lesl!l>érés 
le  1854,  art.  8).* 

3  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  spé- 
peuvent  être  attaqués  par  la  vcue  du  recours  en  révi- 
Ce  recours  est  aujourd'hui  porté  devant  le  tribunal  de 
ion  de  la  marine  qui  sièize  à  Hivst.  Le  poïirvoi  en  cas- 
1  ne  peut  être  formé  contre  les  sentences  rendues  à 
'd  des  condamnés  aux  travaux  forcés  que  dans  Tinté- 

ir  D.  24  avril  18*.)7  moJiliant  l»»s  articles  3  et  4  du  D.  4  octobre 

colon  libre  qui  se  rcnil  comjjlic«  du  délit  ifévasion  commis 
forçat  est  justiciable  du  tribunal  marilinio  spécial  iCass.  crim., 
i  1895,  Tribune  des  colonies,  1895,  p.  337,. 
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rél  de  la  loi;  il  est  ouvert  cootre  les  sentences  readuei 
regard  lIôs  autres  individus,   mais  seulement  pour  caiwi' 
d'incûmpéteocG  (D.  H  mai  1904). 

Le  décret  du  5  octobre  18SÎ)  a  ensiile  déterminé  los  pe;o« 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  les  fûn;ats,  Cesool 
l<>  la  nnort;  2«  laréclusioo  cethilaire  de  six  mois  à  cinq  afls;] 
3'*  Temprisonnemenl  de  six  mois  à  cioq  ans  (art.  l).  Cê| 
deux  dernières  peines  sont  subies  dès  que  la  sentence  Ml 
devenue  défmitive  et  interrompent  le  cours  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (ait.  9)'.  Chaque  infrnction  estniosi 
suivie  immédiatement  d'un  cbâtiment  proportionné  elftffl' 
cace. 

La  réclusion  cellulaire  est  prononcée  aux  lieu  et  place 
peiues  aFllicti  ves  et  i nfamantes,  l'emprisonnement  au  lien  ii 
bannissement,  de  la  dég;radation  civique  et  des  peines  correc- 
li  on  ne  lies  (arL  8).  Les  condamnés  à  Tune  ou  à  Tautre  de  «3 
deux  peines  peuvent  obtenir  le  bénéfice  de  la  libération  con- 
ditionnelle, auquel  cas  ils  sont  réintégrés  surîeschaoW 
de  la  transportalioû  (art.  5). 

Deux  infractions  sont  en  outre  rigoureusement  répritnéeî 
par  ce  décret:  les  voies  de  fait  envers  un  fonclionnaiffl tifl 
TAdministration  ou  un  surveillant  sont  punies  de  morLl* 
refus  de  Iravail  après  sommation  de  la  réclusion  c^llulW 
(arL  t)  et  7). 

Ln  décret  du  13  octobre  1906  a  remplacé  la  double  chaloe 
par  la  rôclusion  cellulaire  pour  les  condamnés  coupalJ«* 
d'évasion. 

358.  —  Des  forçats  libérés.  —  Une  fois  sa  peine  ex- 
pirée, le  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ne  peut  pas 
rentrer  immédiatement  en  France  ;  il  doit  rester  un  cêtlaiD 
temps  tout  au  moins  dans  la  colonie. 

'  Il  n'y  u  pos  lieu  dlmpulnr  sur  la  durée  de  ces  peioea  Ifl  Unp* 
pendaril  lequel  un  forçai  a  *?Lê  de  tenu  sous  le  coup  de  sa  nou'U^^ 
poursuite.  La  loi  du  15  oovernbrii  1892  sur  la  déteiiUon  préventiw^ 
sanâ  applicalion  dans  la  circonstance  {Hoç  iensu,  LîîBOt3t;0p  ^^ 
aune  des  colonies^  mai,  189G,  p,  228  230}, 
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Taat  îadiTida  CQa<i<i.iiaé  Jb  moi/u  dfi   kult   '.»/u  di  CraravLc  forcés 

^  t^aiz,  à  rexpiratioa  d-s  sa  p-îLie.  ■!■*  rMid-îr  iic^  La  ':.;L:-r.L-i  p«;a- 

txL  un  t€»%pd  igil  i  la  'inr^^e  •i''  «a  >:onij.iirtatL*a.  $l  .3  peiae  «st 

A»Âf  4;tn(>(»,  il  «ra  t*;a'i  dj  r-wM-ir  peaiiat  f.-'.*:.^  *j  ri/.  T-j'i- 

liSr  l«  libérè  poarra  qaift-ic  m-îmeri'ariéai'înt  La   i:ol:-r.L^  e2   T-;rta 

B latocUatiija  expnjsse  du  |r'>:iv^cr.^'ir.  EL  a-*  po.::ri.  ■*-   aioua 

être  aatocisë  à  s»;  readre  en  Fran:^.  Er^  .:ai  -i-»  ^7;^:.:,  Irî  L:i:-;r4 

pourra tîtrt*  «iijptiQi**  de  i'^-b'-IziLi^a    i-*  La  rèàiiia:«*  \i-^  par  "r:e 

f»doa  5piii:îal4  d«  LeLtce^  d-i  ztii^   L.  3».'  aiiL  1^54,  arl.  d  . 

La  peasée  qui  avait  iospiré  «T-ette  'iispositli-a  '^taiû  la  s^jl- 

^'toite.  Le  tori:at  libéré  est  u-j  ^ure  dinir-rre'ix  'i^ii'i!  serait 

^fcpriideQî:  «Je  rapatrier.  Le  plus  saire  et  «ie  ^e  !i:sser  dins 

*W  «!oloaie  Jans  une  demi-liberté,   lîTriG  :h:  sans  di-iJLe  de 

^'obli;îatioQ  du  travail  pLilsfi*:^  a  payé  sa  ieL:e  à  La  S"j':Lêté. 

Mais  suivi  par  L'Admiaistrati  .-a  :|iiL  le  protège  e:  'e  sirveile 

«la  fois.  Ladéizret  da  i'^  avril  1855  s^'Uaiit  les  libérés  à  ia 

Jiindi«:tioQ  des  ooasei's  de    ^aerre.    Maihe  ireuseaieat   oq 

crut  devoir  l'iaterpréter  en  ■>  sens.  q'j*absLra:tL:-[i  'aite  de 

eette  &3uciiissioD  a  uae  .^aridi-:-.-   q  ^:--:'.  •  e.   1  ^  ne  ievilect 

être  3*:'U  m is  à  au-:  uae  d  is*:  :  p .  — i  e    D 1  p .  zi  2     1 5   r:-  il  1 S7 3  . 

Ces  fop'-ats  libérés,  d ■:•&■.  !}  i^:-. 

deviareat  la  plaie  des  ^y.-.  ■  j  e; 

Ee  pays.  va.i2:ab'jQdaa:  s:-ms  p-r 

faisiinL  tous  les  cnéllers  s;i.:''  ■- 

chez  les  coloqs  etîray-s  -ïi  -r  ;  's  r.r'-iivs. 

DeaidéiTets  on-.  -Mer-Mé  i  :iie:r.'-e  i::i  a  oes  abus.  Le  rre- 
mlep,  du  13  janvier  ISS^.  5  .-.Tii".  .rs  .-.i-^és  a  deiix  appels 
annuels  des  tirées  \  ■:■:■::  s  La:--  ■  e.:r  p-ésen-:^  dus  !a  ■:■:'!  .-[iie  : 
s'ils  ne  rép«:-Dd-fQt  pas,  :.s  s=-2L  c  .l:i:ï  ■i*ea:pr"s:r.irG:ien!;.  Eq 
même  temps.  ï\  ira^^^pv-r.  i  i-rs  M-nsel  s  de  iierre  lux  iribu- 
oaaxde  dr'jit'M-T.mi.i  a  :  nni'ssac.^e  des  li 'radiions  v-jm- 
mises  par  les  /.b'r'-és  a::.  ^  .v\i  de  perTiet.re  de  îe-ir  ap- 
pliquer la  pe-..ie  de  .a  :-e!-.-jaL:-'r.  ix'.,  ep.  ver-'.i  de  L'ar:.  i  de 
ta  i'ji  du  i'  ci^î:  l'^^^,  ne  pe.i:  r"..'e  pr:-n:r.:ée  que  par  les 
tribunaux  ='rd::i-.>'S.  '.'.ei'.e  prenziê^e  T:esj:e,  trop  timide, 
était  iQSi:'''l'i.ir:*.e.  Le  se.:.;ni  d-r :"e'.,  di  i'J  sep:emb^e  lHî?0. 
alla  plus  :'.:..  Le  lic-ér^r  ■:■■/.  a.-.:r  ua  iu-nt  des:iaê  a  l"ia- 
&:piptiori  des  ac-reise:  a  :  ■lont.--:-  e  de  ses  moyens  d'existence 

3.-' 
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(art.  2).  S'U  cliaDge  de  localité,  il  doit  en  fuue  la 
tion  au  départ  et  à  l^arrivée  (art-  X).  Il  doit  jus 
rnoyeQS  d  existence  consistant,  soit  dans  îa  possession  k^- 
ilme  de  biens  sunisanls,  soit  dans  la  mise  en  valeur  et 
rexploîlaLioQ  etTective  d'ime  coriceacsloïi  régulière^  soil  eut» 
rexercîce  d'une  profession  ou  d'un  oég-oce  non  interdits 
aux  libi^rés,  soit  dans  un  engagement  de  travail  d*im  mois 
au  moins  qui  doit  être  constaté  sur  le  livret  (art.  o  etti). 
Le  libéré  qui  ne  peut  pas  faire  cette  JustitlcatioQ  esl  répoté 
vagabond  et  poursuivi  en  vertu  de  TarL  271  du  tfAn 
péna!  (art.  7). 

Malgré  ces  réformes,  !a  question  des  libérés  reste  uw 
des  faces  les  plus  inquiétantes  du  problênae  de  la  colonisa' 
tioQ  pénale.  La  population  libre  de  nos  colooies  pèralen- 
tiaires  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  que  les  libérés  soien 
noyés  au  milieu  d'elle.  Ils  se  seoteot  les  coudes  et  coQsli- 
tuent  une  force  ûéfaste  à  tous  les  points  de  vue.  Ils  (acilileul 
Févasion  de  leurs  anciens  compagnons  de  bagne  avec  l«^ 
quels  ils  savent  rester  en  relation.  Ils  sont  la  terreur  des 
colons,  lesquels  n osent  pas  dénoncer  les  méfaits  daot  ib 
sont  victimes  de  peur  de  s'exposer  à  leurs  vengeances*  £a 
Nouvelle-Calédonie,  ils  exen:ent  une  influence  détestable 
sur  les  Canaques  auxquels  ils  vendent  de  Talcool.  Toat 
cela  sans  parler  de  ce  désir  fou  de  libert^^  de  cette  oo&lâJ* 
gie  du  vagabondage  qui  font  qu'ils  ne  peuvent  s*&streifidr? 
a  aucune  occupation  stable.  Ponixjuoi  d'ailleurs  travaille- 
raient-ils puisqu'ils  savent  qu'ils  peuvent  rester  à  oerieo 
faire,  vivant  des  subsides  de  TAdministration?  Et  ainsi  oo 
en  arrive  à  se  demander  s* il  est  bien  utile  d'obliger  a  seJall^ 
ner  dans  une  colonie  déterminée  l'individu  qui  a  pay^'S* 
dette  à  la  société?  N'est-ce  pas  compromettre  tout  a  faïUe* 
quelques  chances  de  relèvement  qui  peuvent  subsister  <!"• 
d'astreindre  C43t  individu  a  vivre  dans  le  vaisioàge  de  se« 
anctens  compagnons  de  bagne?  Le  plus  sage  ne  seraiM 
pas  de  supprimer  l'art.  6  de  la  loi  de  i854  '  ? 

*  Lorsque  vingt  ans  se  soot  écoulés  depuis  l'expiralian  de  Mp»"* 
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lo  but  do  pn>s<>rvor  tout  nu  moins  la  popiitaiiori 
t*onlart  dos  lihtVôs,  un  do|»ulô  do  huînx  ano  ^^l.  l  i-s- 
ail  dôposô  on  liMU  uno  prop\»silion  do  loi  nshvi* 
s  liU^ri»s  M  rôsidor  sur  lo  lornloiro  p«Mntouh:itro.  Ou 
dovant  ladi^pons**»  la  ivloruio  pn»pos«vMlt'vaui  avoir 
•lonionl  pour  rons*"*\|uonoo  ilo  lair*»  ivlocnhor  la  plu- 
oos  lilM*r«^  à  In  oharuo  i\o  TAdinuiistratiou.  ot  on  sVsl 
ajtMitoi*  À  Tari,  :Î0  do  la  ItM  du  ^î"  mat  IS8S  sur  los 
<los  un  p:«racn^>lto  aulonsanl  lo  riouvoniomonl  à 
:>  par  voio  adtnuûstrativo  lo  s«^joiir  du  olioMiou  do  U\ 
A  tous  los  transpvirtôs  s^uimis  à  rol)!iv;.ilion  do  la  ro- 
sans  distinction  {\.^^\  tiu  tO  juiîlot  liU>l  '. 
'  avril  lî>t>T,  los  lilioros  olaiiMit  on  NouvoHo  t'alo- 
.1  nond^rtwio  :».J7i>,  dont  ît.iKtO  vivant  du  piNuluit 
travail  ot  tll*  ri^stant  à  la  oliarco  do  rAduiiiuslra- 
V  ni  pris  .Ht>3  otuioossioiuiam^s^,  V  la  momo  opoqu««, 
îton  (iuyanoau  noinluv do  l.^^î^  iloiil  t.tN*>  vivant 
uit  do  lour  travail  ol  I0i>  ,i  la  ohar-.-i»  kU^  V  \dmini>î 
y  compris  It  Ci^uvssionnairos  *. 

—  Les  coucessiona  de  torrct  et  la  roconstitu- 
la  famille.     -  1/arl.  Il  iU^  la  un  du  30  mai  iss; 

0  los  oondaninos»|ni  <oSl•l^»nl  ron»lus  di«^uosd'indul- 
ir  lour  ImiuU''  Oi»tidmt«'.  lour  travail  ot  lour  roponlir 

1  id»tonir  tint»  ron-ossi^n  A*'  lono.  Knpiollo  pourra 
dclinitivo.  mats  stMili'ni'Mil  ap:vs  lour  hboration; 
njoulo  ipio  dos  rtMi-'ossions  p!^»vlsolr«'s  ou  diMiniti- 
oui  »''tiv  i';;aIom»Mil  allnl»uoo>i  aux  lilu»ros.  hovolop* 

tuio.    lo   lil*'iv    i-nI    aiiji);it\l  tiut    viXit«lMulo    ilo   {iliMit    \trt>ll 

itiou  di'  \.\  n"»ui.-tiv'i' 

L-vioN  utriUinuiH.  iluV*  ii.'*fml«iv  l'.Hy»,  i>'l»til<%  lo  |itvinu«r 

i'.u\   l<  M*iMti.i  à  in  NiMi^fllr  ( '.tiisliMiio.  onl    tloiiué  un  |i(«U- 

,1    l.iv-ull«'    (1  int<-i-ihi-«'    tiii\    liiiOit'\    lo    »0]>mt'     \U\    K'ïu'l  hou 

nu*  ol  iii"  Hj  Imm'iu-iu- 

\«uiji:»«  U-H  li'iiuui»'»    U   \   ;i\<til  Vi  U'iimii-H  liltAvoox  oj\  Nou« 

vliMHo  .-l  ;*  v:\  i  îuvrtiu-. 


62  i 


DEUXIÈME  PARTIB. 


per  chez  les  coodamoés  le  seDlimeot  de  la  propriét«î  et  parla 
même  le  goiU  da  travail  a  sembl*^  un  des  meilleurs  raoyeûâ 
d  fimener  leur  régénératioD  morale. 

Ces  concessions  oqI  été  longLemps  réglées  par  un  décrût 
du  31  aoiU  1878  sous  l'empire  duquel  des  résultats  facf)i?uï 
se  sont  malheureusement  produits.  Les  concessions  étaiefll 
accordées  trop  t'acilement  :  elles  étaient  considérées  cooijii^ 
un  droit  pour  les  fon;;ats  de  première  classe,  à  une  époqa* 
où  l'accession  à  cette  classe  était  trop  rapide.  Où  lionoait 
au  coocessioanaire  rural  des  seaiences,  des  outtls  el  Irmlî 
mois  de  vivres  pour  lui  permettre  de  subsister  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  construire  sa  case,  défricher  sou  lot 
et  attendre  la  récoite.  Certains  condamnés  sollicitaieol  uoe 
concession  pour  vivre  en  liberté  et  ne  rien  faire  pendâfil 
trente  mois,  ils  en  étaient  quittes  pour  rentrer  au  péoileDcier 
lorsque  leur  décliéance  ètaii  prononcée.  Les  plus  conscien- 
cieux s*épuisaieot  à  construire  leur  case  et  à  défricher  leur 
Jot;  si  malheureusemeot  la  première  récolte  venait  à  roiû- 
quer,  ils  étaient  réduits  à  emprunter  à  des  usuriers  —  orfi- 
ûai rement  des  forçats  libérés  ayant  quelques  avances  — qui, 
uni?  fois  la  concession  devenue  définitive,  faisaient 
propriété.  Les  sacrifices  faits  par  TAdmiaistration  pr 
ainsi  non  aux  concessionnaires,  mais  à  ceux  que  Ton  a  ap- 
pelés justement  les  parasUes  du  bagne. 

Le  décret  du  18  janvier  1895  a  eu  pour  but  de  remédier 
à  ces  inconvénients.  D  après  ce  décret,  la  concessioû  n^ 
plus  gratuite,  mais  elle  est  consentie  moyennant  une  renie 
annuelle  pour  le  paiement  de  laquelle  rAdministratioo  8«n 
privilèg^i  dont  l'existence  déjoue  les  calculs  des  a  parasilee 
du  bagne  u,  De  plus,  on  livre  au  concessionnaire  un  lolioul 
défriché  et  pourvu  d'une  habitation  ce  qui  permet  de  nt?pliLfi 
lui  allouer  que  six  mois  de  vivres  pour  attendre  la  reçoit*- 
Ce  décret  est  aujourd'hui  remplacé  par  celui  du  d  octobre 
1901  qui  Ta  amendé  sur  plusieurs  points. 
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TITRE  1 

INVOI  RN   COMOKSHION. 

koconsioni  dfl  Itirrainii  aux  trûnaporlés  t»t  libérés  daosJoi 
lUutiaireK  fjHuvatit  stHil^iritsuL  ôlro  accordées  :  1*  aux  con- 
cours  ih  p<Vifn»  qoî  soîil  ïTarvt?nii4  ft  I»   l"*  clasaii  cl   qui 
je  UH  ()ïkiilii  HuflWflnl  ;    2"  nnx  MIm^h'is  (|tii  ont  v<ir3«^>  h  la 
irgn^iflô  i'HilmluHtrttlioii  iiAaiUiniiairfl,  ou,  A  «iAfiiut,  k  la 
iépôl.-!  et  roiiHiginitioii*,  un  i1l^|uU  dtr  garautb,  —  Lq  ml- 
iJttiontnrU   «hi  p«^culc   ol  colui   du  dé^fôL  du    (^ariinlio  sont 
l#lMi*  fJu  gouvMfUitur,  ft|v|}rnuvi^  par  ly  luinislrLi  de  h  Culo 
M  l0U<i  lo'*  i^us^  In  dopAî  t|(>  g,ininH<3  nn  |>f^ut  Mr*»  iiifih'iour 
I,  -i-  Ln»  cotioosHiofiA  ut>  sûuf   acfiot'dôefl   qu'A  lîrr«  provi» 
[ne  dtïïlonooul  dtUlnilivo»  qn&  dan^  l^s  drtbi«  ot   coudi- 
i«  pttr  Iti  aeuUou  11,  Itlrt'  K,  du  fircVsK^ut  décret, 
uo  envoi  on  conc»*syinu  fuîl  l'objotd'un«  décision  iridivi- 
ic  U  gouverneur  eu  cwismîI  |irivé,   sur  lu  pn>p<)sition 
4t  raduiiniHlrutHfii  pi^uikMitiûiro.  CeU»    d^cisiôu    qui» 
flxe  Ui    u;oiit/iut    ilu    d*^pol  de  ^armiti'S  esJ  insèrc^e 
radu)inUtruf]<>n  p(^uktt  iitinini,  td  unn  auiptiidi^u  en  oui 

Slulflire,  niu^i  qu  nu  rucovour  dai  douiauio*;.  11  tn»  est  im- 
i  rtmdn  Ltuu pLi«  itu  uiiniAlrudeK  liolouîe». 
I  coucefl»iotiituireM  ou  hnirs  nyuulM  dndt  sont  soumis  nu 
^Une  route  uuuu'^lle  v\  pi*rpAtue|lé  qui  ohI  (ixée  du  us  lu 
Ijplftnt  onvôl  on  toncosilon^  *ni  (^gftid  h  Timpiirlnurû  des 
jlcddfSj*,  Mina  toulofois  que  Iridito  tcnto,  par  hoeliire  ol  par 
Iffl  »u|i!^n(\nre  h  20  fr,  ni  inCtiriouro  h  lo  fr.  pour  let»  con- 
Ncoloï.  Eu  co  qui  concerne  loAOonocHfljousprevHiùs  ài'ort^  9 
fmuiiînuim  eat  du  tiO  fr*  ot  lo  miniuium  do  10  fr.  pour 
|q  lu  ronc^w^iuiL  En  co  qni  conct>ruL*  k'»  concoH»iou9  sup» 
b  prAvneH  pfu'  l'art.  H»  t^ij  3?  ©i  3,  la  rente  est  rMuitn  do 
[que  \n  nonc*>i»fiian  u'^nI  p.is  devenue  dAllnUive,  Maufl  lou- 

Îe  bén^llcD  de  la  rt^duolion  puU$to  i>tra  invaqué  au  delÀ 
io  cinq  aun<^û<i,  à  partir  du  jour  où  ta  concoAsiounaîro  tt* 
il  sa  ninjorilé  ou  contracté  mariage. 

jeupitui  de  la  renlu  eut  égulemenl  Hxé  dâiii  chaquo  déci* 
I  unvoi  en  crince>«»iou.  Co  capital  m»  peut  élre  Kvipérienr 
[intérieur  à  4(HI  Ir*  parlnxMare  pour  tus  i^i}ncoiihlonaogrico- 
I  qui  *^ûncc^mo  le»  eounostsions  supplAmontait'CJi  prévu !♦»  il 
IpnN*.  îe  maximum  est  do  ê.Û(0  fr^  «t  la  minimum  do 
^  l'ensemble  do  la  concession* 

kondkliouH  H^iSci'ile4  ù  eiiger  d«  chaque  CûUGessionnairo 
|»ar  k  décitiion  d'uuvoi  on  coDcêAtion, 
\  conc«*«ions  accordée»  en  «xécurinn  du  présent  iléctul 
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sont  faites  sans  garantie  de  mesure,  Cf>nsis tance,  valeur  nu  étal, 
sans  qu'aucun  recours  d'aucufï«  nature  puisse  être  exerce  co] 
l'Élat. 

7.  —  Lob  concessions   sont  livrées  poiiTTues  d'une  maison 
siruito  dans  les  coudiljons  iïxées  parrAdminislratioQ- 

8.  —  La  superËcie  de  chaque  cancessiou  agHcoIe  est  fixée  tti  égi 
à  la  qualilè  âûa    lerres  et  au    nombre   de   personnes  ûompoâiiii 
famUie  du  concêssionnaite,  transporté  ou  libéré  et  habitant av»c" 
sana  toutefois  que  cette  superficie  puisse  être  inférieure  k  3  hocl 
ou  supérieure  à  20  hectares.  —  Lor3qu*une  des  personnes  com] 
la  famille  du  concessionnaire  transporte  ou  libéré,  et  liabilanf  «i 
lui,  atteint  lage  de  seize  aas,  il  est  accordé^  soit  suj*  la  deuisnds  Jo 
trausporléou  du  libéré,  soit  d*ollice,  s'il  y  a  liou^  mue  conce^i^iiuû  bU(i 
pléraenlairej  aussi  rapprochée  que  possible  de  la  concession  prirnilit 
et  d'une  superficie  de  3  à  lU  liectaxes.  —  Cette  coucession,  alîrind 
de  tout  dépôt  de  gai'antic,  est  inscrite  au  nom  du  mineur,  mai» 
transporté  ou  libéré  en  garde  la  jouissance,  dans  les  mtîroes  a 
lions  qu  un  concessionnaire  provisoire,  jusqu'au  jour  où  le  titulât» 
libre  atteint  sa  majorité  ou  contracte  mariage.  —  De  oe  jour, Je  ''^knei 
sionnaire  libre  entre  ^n  jouissance  dû  sh  concession  et  est  i 
droits  conférés  et  tenu  des  obligations  imposées  par  le  prrs 

au  concessionnaire  provisoire  :  les  dispositions  des  ari. 

il  cl  \2  lui  doviennent  applicables.  L'Administralioo  peut 

le  faire  bénêfîci^.T  de  ttiut  ou  partie  de  ces  dispositions  par  ai  11^15»^' 

lion*  —  Les  concessions  ne  comprennent  que  dos  terres  dèirichéa. 

9.  —  Toutefois,  la  superticio  de  la  concession  no  peut  élre  sap^ 
rieure  à  20  ares  ni  inférieure  k  10  ares,  si  la  concessicun  est  accûrèj^ 
en  dehors  des  aggloméra tions  urbaines»  pour  Texercice  tj '"^'  •  '^- 
merce,  d  une  industrie  ou  d'un  métier  ja^«ft3  nécessaires  â 

des  concessions  agricoles  et  compris  dans  une  nomen^^latu 
tive  établie  par  le  gouverneur,  en  conseil  privée  et  soumise 
ballon  du  ministre  dtis  Colonies.  —  Dans  ce  cas,  retendue  > 
concession  est  lixée,  dans  les  limites  de  supeclide  ci-dessus,  eu  iwtf*»* 
compte  de  la  situation  des  terrains  et  de  la  profession  à  exarcor  jut 
le  concessionnaire. 

10-  —  11  est  accordé  à  chaque  conûesslonnaire  une  premifere  ni» 
non  renouvelable  d'outib  aratoires,  d'effets  de  couchage  el  d'kabilli- 
menl,  dont  la  composition  et  la  valeur  sont  fixées  dans  chaque  t^*^*- 
nie  par  arrêtés  pris  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  y- 
rapprobatiou  du  minislre  des  Colonies.  —  La  valeur  des  ûL 
fournis  eat  recouvrable  sur  les  concessionnaires  déiinitlfs  J^ni  'w 
conditions  prévues  aux  art.  27  et  28  ci-aprèa. 

il.  —  It  Qii  accordé  à  chacjue  coacessioniiairô  la  ration  de  «^^ 
ou  une  indemnité  représentative^  pondant  une  dorée  de  *ii  b*»»* 
pour  le  concessionnaire  agricole  et  do  trois  moia^pour  le  çoiicwis'J^'^ 
uaire  qui  exerce  une  des  professions  prévues  à  l'arL  9,  —  Peadafli^*' 


COLONISATION  PÉNALE.  6^7 

*  cÎHlffsgs  iadîqoêos,  le  concession aa ire  auirié  a  droit,  en 
.  la  ratk'n  de  vivres  ou  à  une  iademnité  représentative  pour 
«  etvnedemi-ntaoa  pour  chaque  enfant  â^é-ie  plus  de  trois  ans. 

•  Lfr4  5Ai&5  abjdicaux  s-.'Qt  donnés  gratuitesieat  au  cor.co«- 
'e  et  à  n  famille  pendant  la  périoio  d'an  an  à  compcer  iu 
l'entrée  eo  coacefsion. 


TITHE  II 

■ÊGDIE  DES   C0NC£S>:ON<. 

Section  I.  —  Des  concessions  provisoires. 

-  Les  dêpeD<es  oocasion.iTres  pir  la  mi«?  er.  ':oa:-s-i  a  ie* 
rt é*,  tel2*5  que  df f ricb e :ii : n *. f .  co r. * t r .; : ' :  : .  .-?  * <  ■■. a :■  '.  :■: '.\.n>  et 
i«  <f outils  aratoire?.  s:«nî  suppor'.-r-  :  ur  î.»  l^uijT'^:   i-  1  Ktst 

colonial'.  — Les  remb'-jr?eiïi*r:'.-  .-.e*  ::;r?n>es  ia:!-^-  >r.;.e- 
!ître  d'avances  aux  termes  i?  lir'.  i-.».  «.t.:   a!îr:'..-.ê>  a'jjx 
i  divers  du  budget  de  ;"K:a;. 

-  Le  concessiorinaîre  p.-o.-:<:-:rr  e<:  ïf::\:  i-r  iv*:i?r  «i:?  le  ter- 
ncêdé:  il  ne  pfut  ni  l'a^irner,  :::  I  ::yr-.:':e:-jer.  n:  le  ionr.erà 

-  Le  concessionnaire  ï:bre  pri:',  rvr.  ian:  la  i^r-:-  d-.*  5:n  >-?r- 
litaire,  confier l'explo:: al :>n  de  sa  '••■r::-^->.'»n  au  tî-ar.<;-.  rtè  u 
>aà  tC'Ut  autre  membre  ::esa:3:r:il.f  aj-VT^r-arlA  in.  ::::>*  rat:  ^r:. 

-  Ton  te  con  cessi-»n  de  !  e  m  :  n  .i  :■  :  :  •  ■  i  r  e  :r.  1  >■?"  e:i  r  a  :■  ;  »  :  r  î  p  ;■  «.:  r 
i*  pendant  la  premier.-  a:î::r^-?  et  p  jr  l;i  tcwllié  p-nian:  ia 
e. 

-  Les  concessions  pr:-vi«::re«  sont  retirées  ie  r»  "tin  droit  : 
'  ton t  fait  avant  eatraîno  de>  peines  cri::iinelles:  ?-^  y    ur  êva- 

tentati ve  d" è va <: -.  n  :  3 •  p  .■» u r  ■.; e :'a u  t  .: e  :  .i i -i-me n  î  de  îa  r-? n t e 
e  à  chaque  c  nv<?i:r.:-.-.:r^  .'.ans  Ir?  six  ni.-^is  :.;:  suiver.t 
ace  de  chaque  îer:ne  sans   qr:e  i'Airr.ir.  s*ra;io::  s.;iî   :enr.t^  À 

notification  ou  sînrima'.i?':  pr-alaMe.  T>u:e::is,  î:n  5  lai  sup- 
taire  de  six  mo  ?  au  rraxi^iuni  ]>?uî  être  a^r.-rle  au  c^nces- 
re  par  le  grouTorr.eur  e::  »::'U<e:;  piÎTc.  s'il  "us:!::-.'  i  un  cas 
e  majeore.  —  i-e?  c^ncv-si.n*  p-ureut  ?tre  re'irves  :  î*  ;  jur 
it  avant  entmrn?  ie?  p.ir.  s  •.■'orre:î:?nrie.les:  '2'  :?ur  incn- 
3*  pour  indi*::p*iae:  4'  p.-ur  -ièi.iut  ie  onlture  i-?>  terre?; 
r  infraction  à  l'une  ruel.'^.T.  ^u.*  .:•  «  disrrsitions  îîts  :irt.  14 
in  présent  i.-cre:.  r-u  îes  ?:.  iiîi-. r.*  spécia  -rs  i:\-rs  par  la 
n  d'envoi  en  '  r.:ossi::".. 

-  Le  re'.raiî  i-?  l.i  :.■*::'•»>«":.:■:  en^.pr-rîe  privation  des  ouîiîs  ara- 
enets  de  coucha  je  e:  i'hii'iilen.ent  qui  T-nt  eîè  accordés  au  c-.n- 
naire;  oe.u!-.i  r.e  pou*  ]  r?:er.ùrr  à  3u:une  indemni:é.  nî-}me 
ïs  consîru:l:?Rs  .u  l-.»*  améli-ratior.s  ju'ii  aurait  appr-rtccs  â 
ession.  —  T.  -leiois  ja  décision  da  retrait  iwuî.  sil  s'a^ril  l'un 
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conddmaé  en  coars  de  peine,  ordoQuer  le  versemeol  à  son  p^culi^ 
la  valeur  des  IVoUa  de  la  coacesaion  qui  ae  trouvent  en  aalurc  «nj 
possession  nti  sont  encore  pendants  par  Lrancheâ  ou  par  iû<^io< 
5*il  3*agU  d  un  libéré  ou  d'un  concessionnaire  libre,  la  décision  j 
ordonner  que  les  mêmes  pmriuiU  lui  seront  laissés  ou  remis. 

IS.  —  Les  décisions  prononçant  le  rcîtrait   des  côHcessions 
soires  sool  prises  ]>iit  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  direclti 
de  radmini^tralion  pénitentiaire.  —  Ces  décisions  sont  défi fiîtir«( 
irrévocables  pour  les  concessionnaires    en  cours   de  peine»  le«qv| 
sont  immédiatement  rêiDtéjjrrés  dans  un    pénitencier.  —  A  Téj 
des  conTessionnaires  libres,  les  décisions  prononçant  le  retrait  d* 
concession  provisoire  sont  mliftées  en  la  forme  adminis'.ralive;f 
ne  deviennent  dofinitives   qti'n  Texpiralion  d'un  délai  de  trois  II 
pendant  leriuel  le  concessionnaire  liberté  peut    présenter  reqtiéltj 
gouverneur  en  conseil  privé  pour  obtenir  que  la  mesure  soit  ra|ifWf(l 

t9.  —  Les  dérisions   prononçant  le   retrait  des  coDcession^  prt 
soiros  indiquent  ai  le  dépôt  de  garantie  doit  être  retenu  eiï  tolllR 
ou  en  partie  seulement.  En  tout  cas,  la  retenue  à  exercer  ne 
être  inférieure  à  100  fr. 

20.  —  En  cas  de  déposseasion  ou  de  décès  d'un  concesstoftftiÎR 
provisoire,  les  biens  concédés  font  purement  et  simplemenl  i 
au  domatnr!  pénilenliaire.  —  Toutefois,  la  femme  ou  les  ùxtîtrAî 
peuvent  obtenir^  s'ils  résident  dans  la  colonie  et  sans  versement  d'v 
nouveau  d<^put  de  garantie,  la  concession  qui  avait  été  nrcord^'d 
leur  époux  ou  père*  —  La  jouissance  de  ta  concession  suppli^mao* 
taire  prévue  par  TarL  8,  §§  2  et  3,  peut  ^tro  attribuée  ii  la  imm 
et  aux  enfants  du  transporté  ou  libéré,  dans  les  conditions  du  |Jâ* 
graphe  précédent  jusqu'au  moment  où  le  titulaire  librr  esl  appelée 
prt^ndre  possession  ou  bien  remise  immédiat^^ment  à  ce  litulaird  dflftl 
rémancipation  pourra  être  prononcée  d'ofûce,  par  rAduiinislralHïft 
—  En  cas  de  dépossession  ou  de  décès  du  titulaire  libre  d'uni*  c^i»» 
cession  supplémentaire,  avant  qui!  soit  devenu  coacessionnjur?  «i^ 
nîtif,  sa  concession  peut  être  attribuée  à  son  conjoint  et  à  srseftûfi^* 
ou  au  libéré  ou   transporté  et  à  sa  famille. 

2L  —  Les  transportés  non  libérés  à  qui  est  accordée  une  cdOC#- 
sion  provisoire,  autre»  que  ceux  qui  subissent  la  peioe  des  triTin 
forcés  à  perpétuité,  peuvent  fairrf  tous  les  actes  nécessaîrfls  J  J<^ 
minisf ration,  à  1  exploitation  et  à  la  jouissance  des  biens  conii^^ 
^insi  quVi  Texercice  do  leur  industrie,  de  leur  commerce  ou  »l«i  i'W 
métier  et  ester  en  justice  pour  ces  différents  actes  après  »\i\f?!^ 
tioo  pénitentiaire. 

Section  IL  —  Ddg  concessions  définitives. 

—  fia  propriété  de   la    concosiion  no   devient   tléfioitiî^î 
respiration  d'un  àfeWv  «ift  tvcvî^  ^ut\^<i%  a.  compter  du  jour  dû  U  < 
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Ml  eo  concession  provisoire.  Eu  ce  qui  concerne  la  conclus- 

^uiTilaire  prévue  par  J'art.  8,  §§  2  et  3,  le  délai  de  cinq 

j>:e  à  courir  que  du  Jour  où  le  tiluUtre  libre  est  entré 

Pour  les  condamnés  en  cours  de  p^iue  au  moment  de 

i  urirtasion.  le  lempâ  écoulé  depuis  leur  envoi  en  coaces- 

-  j  1  à  leur  iibéralîoo  est  compris  dans  ce  délai  de  cinq  années. 

IomUsTois  être  compté  pour  plus  de  deux  années. 

—  Dans  le  cas  de  rattribuiion  de  la  concession  prorisoire  à  la 
ou  aux  enfants,  prévue  par  l'art,  20,  la  décision  fixe  le  délai 

ft  lequel  la  concession  devient  définitive,  sans  que  ce  délai  puisse 
io/érleur  a  trois  ans  ou  supérieur  à  cinq  ans. 

—  Du  jour  où  la  cooce35i<>n  est  devenue  définitive,  le  concea- 
laire  peut  se  libérer  du  paitimeat  de  la  rente  à  laquelle  il  est 
U  ea  versant  ie  capital,  tel  qu'il  est  déterminé  d'après  l'art,  i 

pres^^nt  décret»—  Toutefois  l'Administration  ne  peut  exiger  le  mon- 
da capital  de  la  rente  que  dans  le  cas  où,  la  concession  étant 
ue  déânUive,  viendrait  k  être  vendue  ou  donnée. 

—  Le  cODcessionnaire  définitif  a  droit  au   remboursement  du 
de  garantie  prévu  à  Tart,  l'^*'  du  présent  décret  dans  le  mois 

sait  répoque  à  laquelle  la  concession  est  devenue  définitive, 
^6.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  chaque  concesaioQ 
devenue  définitive,  il  est  établi  un  titre  de  propriété  —  C«!  titre  est 
en  minute,  sig^né  par    le  directeur  de    Tadministrûlion  péni- 
liaire  ou  son  délégué  et  par  le  concesaioaa'atre,  et  approuve  défini- 
Ivement  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  —  Les  actes  ainsi  passés, 
ini  enregistrés  et  transcrits   par  les  soin»  et  aux  frais  des  con- 
naires,    sont   authentiques  et    emportent  exécution  parée   à 
des  tiers.  Il  est  délivré  des  expéditions  tant  aux  parliea  qu'au 
or  des  domaines,  avis  est  en  outre  donné  au  Irésorier-payeori 
pie  lettre,  de  toute  mise  en  concession  définitive.  —  Les  mî- 
de  tous  les  litres  définitifs  de  propriété,  auxquelles  doivent  être 
es,  avec  toutes  les  m»>ntions  nécessaires»  les  procurations,  plans 
antres  pièces  qui  sont  viaés^  sont  conservées  Â  la  direction  de  Tad- 
Hinislration  pénitentiaire, 

t7.  —  A  défaut  de  transcription  du  iilre  définitif  de  propriété, 
'«dcnin  15 (ration  pénitentiaire  doit  fair«  prendre  à  la  conservation  des 
hypothèques»  pendant  les  45  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  cha- 
fue  concession  est  devenue  dérinltiTe^  une  inscription  d>*slinée  à 
isaorer  à  TÉtat  son  privilège  pour  le  recouvrement  de  la  rente  a 
Aquelle  la  concession  est  soumise,  du  capilat  de  cette  rente,  des  frais 
(le  justice  et  des  remlwursements  pour  avances  prévues  à  Part.  tO, 
^  Cette  inscription  est  dispeniée  du  reuouveUement  décennal  et 
tonservQ  son  eitet  pendant  trente  années,  à  compter  du  jour  de  sa 
dite,  —  Les  bordereaux  d'inscription  sont  appuyés,  pour  toute  pièce 
lostificalive,  d*ane  expédition  du  titre  définitif  de  propriété. 
2S.  —  L'action  du  Trésar  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens  concédés 
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Pour  Tcxerdce  deç  droits  et  «cMons  r->sultint  da  pr#5»  nt 
doaîcile  de  tout  conoes«i>Dnaire  est  au  lieu  de  !aconcessi<>n. 
Fontes  les  contestations  qui  peuvent  s'^iever  entre  les  oon- 
dres  tt  rAdflùnîst ration  an  sujek  des  biens  concêvlès  sont 
ir  le  cottseU  dit  contentieux  administratif. 

3^  IV.  ~  Déchéance  des  concessionnaires  définitifs. 

A  défant  de  paiement  des  rentes  eî  capitaux  de  n^nte  dan^ 
ni  suit  la  BOtiâcatioa  de  la  cxitrainte  prévoie  à  lart.  .^1  ia 
iëepel,  le  concessitinnaire  est  d'?c>.:i.  La  d^^ohijauce  o<î  pr-"»- 
kar  im  arrêté  du  couTern«»ur  en  con*eiI  priri^,  imr  ',i  pr-.^po- 
directear  de  ladministration  pénitentiaire.  Vile  e<t  n.^tii'e 
$sionna.re  ainsi  qu'aux  tiers  qui  auraiout  acqu:-  li^s  droin 
•ncession  et  q ai  se  seraient  conj\»:nus  aux  loi<  pour  le*  con- 

La  déchéance  ne  deTÎont  do-ir.iîive  iiue  ?i.  dans  le  d*"i,a  v^.e 
is  à  compter  de  la  notiticalion  qui  leur  est  fait--  vî-  a  d^'ci- 
noxKanl  la  déchéance,  le  coGces>ion:iaire  ou  les  tiers  n'ont 
taé  ]«  paiement  de  la  rente  ou  de  si.n  capital  «-u  n'ont  pas 
^position  conti^  la  dèci^i^n  i>var.t  It*  cnn^eil  du  cont-Miîieax 
ratif.  —  Ea  cas  de  déchéance  i3'-MinitiTe.  1^?  biens  tnncovif* 
>ur  aa  domaine  pénitentiaire  francs  eî  quittes  île  tiMiti'*  det- 
p»res  et  hypothèques,  sans  ii\'Ut  ùr  J^  nner  lien  a  aucune 
n  d'indemnité,  même  j-our  !•■<  io:i>!:ucti.':is  .',ii:  "«'rai-Mît 
Liles  et  dont  l'Ktat  vouvirait  rr>î'  r  en  p.is<t  --ii.:..  -  l.'.\,Î!ui- 
n  est  tenue  de  maintenir,  mais  pour  tr<  is  an^  soiilciii'^ul,  les 
ssés  sans  fraude  ]'ar  le  concessi-Minaire  dèciiu.  qui  ôuiaieut 
ate  certaine  au  moment  de  la  ùe\-iieanc«'. 
La  notification  de  la  dC-cisi  -n  j'i-  ■îi-.»M.;a:it  la  d'-i'liéatu-e  «"*t 
s  la  forme  administrative  à  ]>-^:"so!in-'  '.'lî  à  d.'in:-i;e.  »;:  le* 
s  sont  donieiiië*  dans  h»  coi-n'.'':  «i.iii'i  '>  (M-*  c.Milr;r.n-, 
"alablemenl  faite  A  Toffi-'iep  tie  i'él:i:  .-ivil  lîe  ]-\  ,  i:-.-.in<*'np- 
ii  Jaqaelie  le-î  bien'' conc-de<  «i:»iit  >itiie>*. 
La  décision  pr-»ii.>:icaîiî  In  il '>'h.M:i  ;e  i-tl,  .i^s  queil**  e"*! 
définitive,  iiieiti  »nnê-.'  iii  m:i:'i:e  de  l.i  iranserijili.Hi  ie  titre 
iété  par  les  s^ins  Je  l'a  j!nini^lrati<K^  pétiil«nliair.*. 

TiTiu:  i:i 

I»ES   TIKll<.    I»i      l."rjv"'\    -M<V:\\\î,    ri    IM  *«    tlKUiriKK**     l»r 

Los  créauc"*'  în.t«'fv<MM.'«  :iîix  i-i.n<-.-»Jsioiin.  «uli'e*  »]»«'  le«« 
iu<lic'».  nouvren!  pa**  djwtiiMi  »iur  le-i  frai**  coikt  lé>  ni  sur 
ils. 


63^ 


DEUXIÈME    PARTIE, 


39.  —  Lfls  torrains    concédés   forment   dss  conquéts,  si  1«  trftMJ 
porté  et  son  conjoinl   sont  mariés  en   communauté  ou  avec  i 
d'acquêts. 

40.  —  Lorsque  le  concessionnaire  définitif  décède,  avant  rftchsd 
la  rente,  les  biens  concédés  passent  en  pleine  propriété  aaxetifiintHl 

à  kuràdescendoats  résiliant  dans  la  colonie;  toutefois,  silecoDW^I 
^lonnaire  a  laissé  une  veuve  habitant  également  dans  la  eolôni 
celle-ci  succède  pour  miiitiô  en  usufruit.  A  défaut  de  desc^indintll 
résidant  dans  la  colonie,  la  veuï^e  y  habitant  succède  en  pleine  pM»| 
priélé.  Si  le  concessionnaire  ne  laisse  ni  descendant,  ni  vcutb  hiU-T 
tant  la  colonie»  la  sncccssiun  des  biens  concédés  app&rlient  iu(| 
frères  et  sœurs,  ou  descendants  d  eux,  qui  y  résident.  —  L**s  eaiiittUj 
et  leurs  desccad.mts^  les  frères  et  sœurs  et  desceniiants  d'eux  îoci" 
dent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ûinsî  qu'il  est  réglAtiffl 
art.  739  et  945  du  Code  civil.  —  A  défaut  de  frères  et  sœurs  oa  dM 
pendants  d'eux  résidant  dans  la  colonie,  les  biens  concédé!  foQtK»] 
tour  à  rÈtat  et  rentrent  dans  le  domaine  pônitenliaire. 

41.  ^  La  femme  transportée  qui  est  mariée  et  à  laquelle  une  eon»! 
cession  pronsoire  ou  définitive  est  accordée  et  dont  le  mari  ne  réiidfl 
pas  dans  la  colonie,  est  dispensée  de  toute  autorisation  raarittle4j 
de  celle  de  la  juslice  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'adminislfaliTO,  f 
à  rexploitalion  et  à  la  jouissance  de  la  concession.  Elle  pi^ul,<i*M] 
les  mêmes  conditions,  aliéner  ou  hypothéquer  la  concession  deTcatt»  j 
libre,  —  U  en  est  de  même  de  la  femme  du  transporté  lorâqu'ôHf  «^  | 
dame  et  obtient  la  concession  dans  les  conditions  de  Tari,  2i). 


TITRE  IV 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES   BT   OÈNéaALES. 

42.  —  Les  concessions  qui  ne  seraient  pas  encore  devenues  JiM- 
ti^es,  dans  les  trois  moi^  de  la  promulgation  du  présent  décret,  *<*ttl 
de  droit  soumises  aux  disposiLionB  de  ce  décret  en  ce  qui  concert» 
le  paiement  du  capifal  de  rachat^  dans  le  m6me  délai  de  trois  Mof^ 
le  chiÛ're  du  capital  correspondant  à  la  valeur  de  la  concéssloû  l***  1 
fixé  dans  les  conditions  de  Fart.  4. 

43.  -^  L'époux  d'une  femme  transportée,  litulaire  d'un*?  c&n^*'' 
aion,  bénéficie,  sous  les  mêmes  conditions  que  la  femme  da  IrW*' 
porté  conceâ*;ionnaire,  des  avantages  accordés  à  cello-ci  par  b  pi* 
sent  décret. 

41.  —  Sont  abrogées  lonles  dispositions  antérieures  conc«flJiit '' 
régime  des  concessions  de  terrains  à  des  transportés  OQ  liÏjArd'i  * 
nolammenl  le  décret  du  18  janvier  iS95. 

Au  1*^?  avril  t907,  il  y  avait  en  Nouvelle-Calédonie  ^^  " 
ooQcessioQuaires  Idonl  %%\  ç>ï:iQda.ccinés  et  303  libéra)'  ^ 
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en  Guyane  (tloDl  80  condamaés,  11  libérés  el  10  femmes). 
oeotres  de  coocessioDS  étaient  à  la  NouveNe-Caletloaie 
i7ail  (310  dont  202  libérés),  Fomfafinf{\^S  dont  5^  libé- 
Diahot  {U  dont  H  Irbërésl,  Pouembout  (1%  dont  3i 
irés),  Canala  (i  libérés)  et  Prony  (3  libérés),  el  à  la 
fane  Saint- Laurent  (33  dont  15  libérés  et  5  femmes)  et 
UMaurice  (44  dont  S  libérés  et  5  femmes), 
!  résultat  d'une  mise  en  concession  dépend  évidemment 
tout  des  qualités  du  concessionnaire.  Il  est  facile  dft 
des  cas  individuels  de  réussite  ou  d'écbec,  quoique 
liers  soient  sensiblemecl  les  plus  nombreux,  ce  qui 
Êurs  n'a  rien  de  surprenant.  Mais  la  question  est  plus 
Mite.  Est-i!  bien  moral  d*accorder  une  concession  à  un 
^**aijsporlé  en  cours  de  peine,  qui  n*a  pas  encore  payé  sa 
n^«5tle  à  la  société,  et  de  lui  créer  ainsi  une  situation  que 
Pourraient  lui  envier  bien  des  travailleurs  honnêtes?  N'est-ce 
t*as  la  on  des  cas  oùTon  peutinvoquer  avec  le  plus  de  raison 
[jl*  formule  célèbre  :  la  peine  d'abord,  la  colonisation  ensuite? 
Supprimer  radicalement  les  concessions  pour  les  condamnés 
*D  cours  de  peine  est  une  réforme  nécessaire  '. 

A  la  question  des  concessions  de  terre  se  rattache  celle  de 

Camille  dont  IMmportance  au  point  de  vue  moral  ne  sau- 

il  être  exagérée*  Le  vice  essentiel»  malheureusement  iné- 

iiable,  du  bagne,  est  de  constituer  une  ajsrglomération  exclu- 

^ement  masculine.   La  reconstitution  de  la  famille   peut 

î*opérer  sous  deux  formes.  On  peut  tout  d  abord  permettre 

au  transporté  mis  eu  concession  de  faire  venir  la  famille 

I^A  II  semble  bien  d'ailleuri  que  ce  soit  là  U  sotulîon  TQrs  laquelle  on 
chemine  progressivement.  M.  Feiilcr,  gouvernetir  de  la  Nouvelle- 
donie,  a  exposé  a  la  Société  générale  des  prisons  que,  depui» 
94  jusqu'au  31  octobre  189y^  U  y  avait  eu  dans  sa  colonie  22*2  dépos* 
5ions  de  concessionnaires  pénaux  l'dont  13U  pour  défaut  de  culture» 
et  2i  pour  abandon  folontaire)  contre  153  mises  ea  possession.  Fait 
suggestif  ;  le  forçat  qui  cuUire  plus  ou  moins  btcn  sa  concession  tarit 
que  sa  peine  n  est  pas  achevée,  la  néglige  te  plus  souvent  une  fois 
ga*il  est  libéré.  L^  colonisation  pénale  au  2*  degré  jpar  les  âls  de 
conJamnési  vaidrait  un  peu  mieux  {Hétrue  pénitentiaire^  19lX)*  p,  882 
cl  suiv.). 


Éà 


fc^ 


^ 


DECÏIÈItfi  PARTfK, 


qu'il  a  laisse*?  en  Franca,  Si  ' 

sullîits  heureux  que  V*m  peiii 

point  de  vue  de  ia  régèoéraUon  du  do ndamne. 

à  des  oLjeclions  très  graves.  N'esUil  pas  ex 

meltce  à  tm  criminel  Je  subir  sa  peîae  «o  fau 

pas  plus  l^umain  d'éviter  à  une  femme    les  ûc 

qti^elle  éprouvera  lorâque,  au  lieu  du  mari  èf^u. 

séparée,  elle  reDOoDtrera  un  être  abjecit  corrompu  fur  i 

i»n  peut  aussi  permettre  au  forçat  decootraeter  ui 
légitime,  Uo  décret  du  24  mars  {H66  a  en  '      Je  i 

liter  le  mariage  des  forçats,  LaK.  l'^  l*^s  -^ 

maillé  des  actes  respectueux.  L*art.  2  déckle  ^ 

cations  faites   daos  la   colonie  seront  dans   

suflisautes^  et  Tari.  3  ajoute  que  les  diltérefits  aclc^ 
d\il,  dont  la  production  est  exigée  par  le  ùide,  i 
élre  remplacés  par  un  certilicut  délivré  par  VinU* 
claire  du  lieu  de  coDdaaination  ou  a 
notoriété.  ])\m  autre  cùlé,  comme  lei< 
ne  tiennent  pas  plus  que  ceux  de  la  rnétropoto  i 
leu!«  filles  à  des  bandits,  l'administration  pr-  ■' 
recruté  dans  les  maisons  centrales  des  eonvn 
qui  ont  été  dirigées  sur  la  Guyane  ou  la  Noi; 
Ce  procédé  consistant  â  marier  entre  eux  ! 
deux  sexes  a  donné  lieu  a  des  appréciations  conlri 
Diaprés  les  uns,  il  ne  faudrait  attendre  rien  de  boD<i 
de  deux  êtres  vicieux  et  corrompus.  D'après  leg  u 
contraire,  les  condamnés  feraient  souches  d1i 
Il  est  facile  de  citer  des  exemples  dans  uo  seo^ 
tpe.  En  cette  matière,  le  mieux  est  de  se  garder  ri 
ciattons  absolues  et  un  bon  résultat  doit  causer  plu.- 
faclioû  qu'un  insuccès  d'étonoemeat* 

300.  —  ntUisatioa  de  la  main-d'cBuyre  pénale.  Gé" 
néralités.  —  L'emploi  do  la  maio-d  œuvre  pénale  o« 

i  Voir  sar  les  mariages  do  Bournil  :  P.  Mïmaxhb,  Crémim^fM 
p.  109  et  auiv.  ■ 
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is  critiqué  que  la  siltialion  tmp  douce  faite  aux  t'or- 
lux  libérés.  Les  systèmes  les  plus  oppos*'^  ont  été 
ses  en  cette  matière.  Tous  ont  été  successivemeut 
,  puis  bientôt  abandonnés.  Los  <:hanj^emoiJts  fré- 
dans  le  personnel  des  gouverneurs,  dnnt  «liacun 
avec  des  opinions  diflërent«.*s  de  celkîsd»?  son  prédù- 
,  ont  été  l'occasion  de  variations  iu<:ossuntes,  ot  c»; 
s  d'esprit  de  suite  a  causé  plus  de  mal  inia  les  sys- 
es  plus  défectueux. 

itdire  d'ailleurs,  a  la  décluirg*.*  de  t«»us  «-eux  qui  ont 
sponsabiliié  de  celte  direction,  qu'il  y  a  peu  do  pro- 
aus^i  ardus  et  aussi  délicats  que  celui  de  Tt^mploi 
Jamnés,  Les  intérêts  di lié renls  etopposL'S  du  Tn'îsor, 
>lonie  et  des  particuliers  se  heurtent  à  «'luujue  in- 
orapliijués  pai'  des  questions  de  rivaliti'î  et  d'junour- 

tendances  principales  l'ont  tour  à  tour  enq>orté. 
3  eslla  tendance  première  et  Inulitionnello  do  Tailmi- 
jn  pénitentiaire.  Elle  euUMid  si*  r>M)«lre  antonoine. 
Lit  agira  sa  guise  sans  tenir  «:om[)le  ni  <l«»s  s«»lli«-ita- 
articulières,  ni  des  v(eux  «;Kj.)ri(n«'*s  par  les  c^juseils 
IX.  Bien  plus,  elle  oherclie  aux  colonies  à  se  sous- 
L  ractic)n  des  gouverneurs.  L'établissement  (le[)uis 
un  budget  sur  ressuurc«.*s  spécial<*s,  où  le  produiL  «lu 
des  condamnés   (sous  déduction   d'une  fractiuii  de 

puis  de  30  0/0  verséo  au  Trésor)  était  porté  on 
i,  a  été  pour  elle  un  moyeu  do  se  prucuror  îles  ros- 
propres  en  se  résorvauL  la  dis[»osiLion  des  économies 
pouvait  lairo,  el  do  so  rtMulro  [»ar  suite  (iuanciéro- 
dépendante'.  Sous  rom[>ire  do  cos  iilées,  ollt*  ;i  ciier- 
î  sulïiro  a  ollo-mèmo.  l'JNj  a  lait  produin',  labriqmM' 
truire  par  los condamnés  N*s  aiimonls,  les  vélomonts 
locaux  ijui  lour  éLai«*nt  néi'tîssaires.  Kilo  a  préféré 
,ement  au  système  do  l'ontri'prise  celui  de  la  régie 


udgfit  *îiip  ressources    spi;ciul».'>  a  él«  supprimé  à   partir  du 
er  IX\):\. 


DSUXllElfB   FAPTrS. 

i  tA  ooDCVVf  ion  d^iiûtiTe,  —  T«>ot«l«A,  ceC*^  s-î:*»»  | 
inmédiateaiemt  «qr  lotcfii»  Inemi  :  1«  en  emi  de  ^ 
de  tf»innd9tiott  béMdItairfr  jtt  |ir»il  4e  ftost  «Oftr  ^kIiI 

nier.  «  Tmimm  «mi  wem  «aftals,  d«  rw»itilé  ^1^  \ 
rii^ à  verar  en  rcpcéMiatkm  ^Iv^fal  pMfnt  ] 
de  jttsUee  H  de«  rf>Nnig5»«>aat«  ^mr  «Tuie^i  d« 
Me«  flBTcn  le  THêm.  —  l^  ntdttlattt  de  oefU  aai 
le  i^owernear  •■  coneail  privé  ttir  le  ptf  jpoAtÉft 
redntaistretîoa  p4«ileBtt»îr«,  eprèi  »▼»  do  I 


SmBTtOJi  Itl. 


—  0isp«tÊtmM 
mires  el  m«x  < 


[  déteîiiTts. 


iS^.  —  Les  tmi€*m¥Mmàtn«  et  Jeon  «5»zite  divil  eeot  I 
dottg»er  i^  tenvioA  et  «atéran^  de  to«te  oalsre  jm^é^  \ 
da  dlryeteiir  d^  rfitMrtorf^  :!^,   pêcemaifLi  à  fose 
■lfiK4io>n«  à  le  rectidcetioo  et  â  Is  réfumlloii 
poQli,  eaoam  H  e«i{iiadoc^  ^  fâoomecmei  a> 

dc«i»lté  .|iK  «Il  T  e  sa  4bn  itetéHel  catMé  â  i 

«attiTee  on  eaèlioeèe,  •  ikf  •  ui  rur'^,  3  aee  1 
fiiree  es  cwof»  d*eaqileit«lio«. — £0  cet  de  I 
ùèlmmàmé^  dansk»  ooadiKMS  isics  par  fut.  33  éa  ] 

30<  —  Las  çei»f<eiîo»nrirci  i»e  eoal  teov  »«  paiei 
pfériie  par  raif.  3  de  préeenl  décret  ^«e  destx  22»  a 
d'emroi  ea  eoncterion-  —  En  oe  ifvi  cooœme  les  < 
mffnfaiiree  peéfi>ee  per  ferl  i,   gS  2  et  3,  le 
denueere  i  le  eherf  e  de  tr^mporlé  on  ffltairi  tut 
eftMie  de  lefBl«  «)«e«9»ofi,  ^  Le  pe^emai  de  ocCte  1 
per  iemeeCre  el  d'eruiee  en  bpeeitt  dee  doBuiaci^   le  f  *] 
te  1«*  jttilltl  de  eh*9»e  mnmé^  es  ne  teittnt  eeaipie  pœ 
eenetf  ve  ^se  de  iesip»  éooalé  à  peelk  de  Tlpo^tte  op  la  ] 
eaDfiUe* 

91.  —  Lee  endreges  des  realw  împoeées  mm 
ainsi  qi»e  les  eafiâlaiu  de  recfcet  de>diln  i«olr»,  eoei  ; 
le  reeeeevr  des  demilnee  pe«r  le  eeesple  dm  tr 
foll  feeetle  a» prolK  da  bôdfet  de lÉUL  —  Le  1 
ewmwrt  pesl  être  poarmivî  par  Tuie  de  eoalfaîate.  mm  fi 
toctcs  lei  a«trei  veiet  l%alee.  Im  eooiraiale  eel  dèorraCt  par  1 
eef-ettr  des  daaiaiaeff,  H«ée  et  rendue  eaéenloife  par  fo 
radflusislretlen  péai^f-nlieii^.  si^nidée  et  aeiie  à  cféenfeai 
Jbnaafilé,  ^  Le  iw^arrecaent  de  fanaraîl^  maJamieli 
da  jvitiee  el  de*  mbaicraetMfits  poor  agaces  eei  mami^  pi 
aoins  da  tffi«Ofîer*paje«r  ei  d^ 
MBpta  da  kadfil da  rtia». 
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Unis  rêcïameol  à  gauche.  L'Adn  a  réf 

impartialtï  et  désintéressée,  elle  t^:.  ....... rare  jug     _ 

rôts  généraux  el  falurs  de4a  colooie  *]ue  descooseâi 
raux  qui»  dans  des  pays  où  le  oo;   '  cteama 

reslreÎDU  sont  plu  lot  lesinlerpré: 
actuels. 

Une  troisième  lendaQce  est  celle  des  hommt 
prétendent  œncilier  riotérét  de  TAdmifit.- 
ooIoQS.  Us  sont  hostiles  aux  travaux  efleciur_* 
solution  la  meilleure  â  leur  avis  coqsîsI^  à  k 
nés  comme  domestiques  â  des  [<  -s, 

vriei^  à  des  entrepreneurs  ou  a  J^^ 

L'Administration  peut  trouver  dans  ce  syt 
moyen  de  se  débarrasser  de  l'entretien  des 
ressources  pécuniaires  appréciables.    Les   partKd 
contractent  avec  elle  obtiennent  à  h  i  ^ 

d'œuvre  abondante  et  sûre  qui  leur  pi 

travailleurs  libres  étant  peu  nombreux  el  clie 
blir  pour  leur  propre  œmpte  le  plus  tôt 
façon,  il  n'y  a  pas  de  conllils,  et  chacun  y  trouve! 
tage.  On  ajoute  fexeraple  de  TAustralie  :  c'est  al 
ment  des  convicts  que  celte  colonie  est  redevable  < 
pide  développement. 

Ce  système  malheureusement  soulève  des  scnij 
respectables.  Les criminafistes  trouvent  monstruetij 
(\qv  à  des  particuliers  le  soin  de  faire  exéoul 
surtout  comme  celle  dos  travaux  ron:és,  D'atlled 
suivanl  que  le  maître  ou  l'entrepreneur  sera  cniëfi 
naire,   il  y  aura   de  grandes  inégalités  de  traite 
peine»  au  lieu  d'être  égale,  variera  avec  remplov| 
est  contraire  à  tous  les  principes.  D'up  antre j 
sonnes  qui  fooL  passer  la  probité  et  la  régolar 
sont  naturel leraent  portées  â  considérer  d'aa^ 
des  coDti'ats  passés  a  Tautre  bout  du  monde  a% 
lateurs  ou  de  puissantes  sociétés  par  acttoo» 

Parmi  ceux  qu'intéressent  ces  questions,  chacun 
la  tournure  de  son  esprit  ou  la  nature  de  sa 
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tiaissé  aller  de  préférence  à  Van  ou  à  l'aulre  de  ces  trois 

couraDts.  11  n'y  a  point  lieu  de  prendre  parti  entre 

d'une  manière  générale  et  absolue.  Uo  emploi  de  la 

i-djœuvre  pénale  rationnel  à  nu  moment  donné  peut  ces* 

[de  l'être  quelque  temps  après.  Ce  qui  est  bon  en  Guyane 

être  mauvais  en  l?.aIédonie.  Nous  ne  voulons  pas  non 

itrer  ici  dans  Texamen  comparé  des  mérites  et  des  in- 

fients  respectifs  du  système  de  la  régie  et  du  système 

treprise  :  Télude  de  ce  problème,  qui  trouve  plus  na- 

aent  sa  place  dans  un  traité  de  droit  criminel,  nous 

Brait  beaucoup  trop  loin*.  En  fait, d'ailleurs,  il  yades 

Srations  pratiques  qui  remportent.  Quand  on  est  entré 

ne  certaine  voie,   on  est  bien  obligé  de  continuer. 

vaut  persévérer  dans  tin  système  qui  n'est  peut-être 

I meilleur  que  de  changer  trop  souvent.  Il  y  a  Heu  aussi 

compte  des  aptitudes  diverses  des  condamnés  que 

Teiit  être  heureux  d'utiliser  lorsque  la  population  libre 

[contient  pas  en  quantité  suffisante  des  iodividus  possé- 

m  certaines  connaissances  techniques.  Aussi  convient-il 

laisser  au  gouverneur  de  chaque  colonie  une  grande  lati- 

en  cette  matière. 


.61.  —  Décret  du  13  décembre  1894.  —  Pour  en 
ir  aux  textes,  V emploi  aux  colonies  de  la  main-tr œuvre 
condamnés  aux  travaux  forcés  fait  aujourd'hui  Tobjet 
k»Q  décret  du  13  décembre  189 i  ^  qui  abroge  et  remplace 
décret  antérieur  du  15  septembre  i 891.  Ce  décret  se  mon- 
i  très  large  et  autorise  tous  les  emplois  possibles  des  br^s 
forçats  en  se  bornant  à  les  réglementer.  D'après  ce  décret 
lap,  J,  DîJiposit ions  générales,  art.  1  à  3),  les  condamnés  J 

Voir  spécinlement,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  lâ  maia-d'tf^uTre 
^e  aui  colonies,  la  criUqne  de  Tenlreprise  dans  la  leUre  de 
Jamais  dn  10  octobre  1892  (/.  o;f ,  12  octobre  1892,  p,  4919).  Gpr. 
sens  contraire  le  rapport  de  M.  Noël  Pardon  ^J,  ùff.^  23  juin 
^1,  p,  3048)  faisant  Tapologie  de  ce  ayalème. 
Ce  décret  doit  être  complété  par  celui  du  30  aoCtl  1898  modifiant 
arL  k,  6,  11,  14,  20,  32  et  39  et  par  celui  da  29  mars  19Cfl  raodi- 
l  à  nouveau  les  art.  6  et  H. 
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•  qui  ni^  sont  pti  empfoy^B  dans  t^s  ateliers  cm  i 
tiers  du  servira  pénitentiaire  »  peuvent  éir^i 
tro  manières  difTérentes»  dont  charuoe  ^1 
réglementée  dam  ur>  cf  ^<*cial, 

1*  (!s  peuvent  tHre  efi  i  deâ  travatjx  4^ i 

d*atiUté  publique  par  les  div#*rs  s#_»mcrsd«»!  VÈU 
local  ou  lôs  mnnieifialiléf.  Les  travuuii  90lii< 
un  arrêté  du  ministre  des  Colonie  qui  6ie  ( 
ia  durée  de  la  concession  do  cette  mail] 
Lorsque  la  concession  est  sapérienre  &  do^l 
tHrp  accordée  par  décret.  Mais  dans  tous  leg  câA i 
d'rru\Te  n'est  pas  donnée  gratuitemeoL  Lmt 
ployeurs  doivent  une  redevance  qui  est  venée  i 
compte  Produit  du  travail  de»  ctmdamnéM.  Cette  l 
dont  le  taux  a  pîusieun^  fois  varié  S  a  A\A  pr 
•baissée  et  est  aujourd'hui  fjxéeà  7  ii 

et  par  jour,  avec  possibilité  pour  le  m 
Kl)  centimes.  Sur  les  chantiers  éloignés  du  péoi| 
services  employeurs  doîvt^ol  de  pla^  remboar 
de  transport  du  personnel,  des  vivres  et  du  mità 
surer  le  logement  du  personnel  libre  el< 
nrt,  i  et  6J 

2'  î^es  transportés  peuvent  être  formés  tsn 
les  et  envoyés  temporairement  dans  des  colonie 
tentiaires  pour  exécuter  des  travanx    de  coïofl 
d'utilité  publique  pour  le  compte  de  TÉtat 
locaux.  Dans  ce  dernier  c^s,  le  budget  focal! 
toutes  les  dépenses  qu'ils  occasionnent,  comme 


1  C'«it  &Q  fond  cette  question  an  tsav  de  U  redeT»0« 
causée  esâeaiifîUe  des  diverst'a  modiÛtationa  apportées  k  \ 
•or  celte  mitière  depuis  i89l,  D  apifès  le  décret  de  ià 
fljiait  le  taux  de  la  redevance  et  poufiil  exonérer  < 
servicei  emploveor».  Le  décret  de  189 i  lut  enlève  c« 
même  le  prix  de  la  jouz-née,  lequel  est  moins  élev 
pour  les  services  locaui.  En  abaisiani  c«  prix,  le  i 
Irodult  une  dlitincUon  diâTérenle  entre  la   Nôiiv« 
Guyane,  o4  Ton  «p^Lv^ae  un  tarif  réduit.  Le  décret  dé  I 
tari/  réduit  à  Va  ï\o\iv«k\Xfc-C^\^o\ttfe, 
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01.  La  colonie  qui  reçoit  la  seclion  mobile  el  la  na- 
travail  auquel  celle  secUoo  doit  être  employée  soat 
r  décret  (chap.  ÏÏI,  art.  7  à  9). 
s  traosporlés  peuvenl  être  mis,  au  nombre  de  deux 
i  plus,  à  la  disposiUoQ  des  particuliers,  mais  seule- 
)urdes  travaux  d'utilité  publique  ou  de  colonisation 
sa  Tentreprise  pour  le  compte  de  TÉtat,  descoloaies 
communias.  L'Administration  choisit  les  condamnés 
mis  à  l'entrepreneur  et  continue  à  pourvoir  à  leur 
anceet  à  îeur  entretien.  Le  concessionnaire  doit,  de 
i,  fournir  les  locaux  nécessaires  et  assurer  le  Irans- 
5  vivres  et  du  matériel  jusqu'au  camp.  Des  précau- 
foureuses  ont  pour  but  d'éviter  les  abus  :  la  conces- 
peut  être  accordée  que  pour  la  durée  du  traité,  la- 
ie peut  excéder  cinq  ans  à  moins  d*un  décret  spécial, 
élrocession  de  maind'œvvre  est  interdite.  Ltis  con- 
doivent  travailler  chaque  jour  el  autant  d*heures 
les  chantiers  de  l'Étal;  par  contre,  ils  ne  peuvent 
I  plus  travailler  davantage  et  le  travail  de  nuit  est 
.  Le  concessionnaire  doit  viBrser  un  cautionnement 
anc45  par  homme  et  payer  un  prix  de  75  centimes  par 
el  par  jour,  —  L'Administration  pénitentiaire  peut 
iéculer  pour  le  compte  des  particuliers  des  travaux 
lires  (charfi^ements  et  déchargements  de  navires,  dé- 
Bats,  récoltes,  dessèchements).  Dans  ce  cas,  elle  con- 
supporter  les  frais  de  l'entretien  des  condamnés; 
L  redevance  (2  fr,  par  homme  et  par  jour),  est-elle 
vée  (chap,  IV,  art.  10  à  30), 
issignement  individuel  est  le  dernier  mode  d'emploi 
aîn-d'œuvre  pénale  prévu  par  le  décret,  Il  diltère 
émenl  de  tous  les  autres*  Dans  tous  les  cas  que  nous 
d'examiner,  en  effet,  la  situation  du  forçat  est  la 
lue  sur  les  chantiers  de  l'Administration;  mêmes  sur- 
5»  même  traitement,  même  discipline,  même  rigueur 
xécution  de  la  peine.  Cette  égalité  dans  le  châtiment 
l  avec  i'assignement  individuel.  Le  condamm^  est 
lurri,  soigné  et  surveillé  par  rhabitaoi  chez  lequel 
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il  est  placé»  et  i*  accomplit  le  travail  que  cel 
mande.  C'est  une  silualion  en  général  beaacoi 
el  dans  laquelle  le  forçat  a  ptuâ  de  liberté.  Àusm 
accordée  qu'aux  condamnés  qui  sent  parvenuaàla 
classe.  Un  habitant  ne  peat  avoir  plus  de  cinqua 
damués  à  la  lois*  et  rassignemeut  ne  lui  est 
pour  UQ  an,  sauf  à  être  reaoavelé:  il  doit  verser 
lionne  ment  de  25  francs  par  chaque  assigné  et  pa; 
mois  une  somme  fixée  d'après  un  tarif  arrêté  par  II 
neur  et  approuvé  par  le  ministre.  Les  deux  cinqi 
celte  somme  sont  versés  au  budget  ;  deux  autres  ci 
vont  au  pécule  réservé  de  Fassi^é;  le  dernier 
lui  est  payé  directement.  Le  pi-ét  et  la  vente  a 
interdits  entre  le  patron  et  Tassigoé  (cliap,  V»  art. 

On  le  voit,  ce  décret,  et  c*est  le  plus  sage,  peï 
conditirjns  qu'il  détermine,  tous  les  emplois  de 
d'œuvre  pénale  qui  ont  été  tour  à  tour  préconisé 
porte  aucun  obstacle  aux  initiatives  intelliçentaaq 
se  produire.  Il  prend  seuteraent  lespré<2autiona 
pour  empêcher  les  abus  el  pour  maintenir  Ti 
TAdministration  sur  le  condamné  et  la  se  vérité 
de  la  peine.  Mais,  en  ce  qui  concerne  T utilise 
de  la  main-d'œuvre  pénale,  il  est  aussi  large  que 

Voyons  maintenant  quel  parti  a  été  tiré  en 
vail  des  condamnés  dans  cliacaaede  nos  deux 
lonies  pénitentiaires. 

362.  —  Emplois  des  forçats  en  Guyane.  - 

fondamentale  de  l'administratioû  pénitentiaire 
colonie  a  été  à  l'origioe  de  multiplier  les  établii 
de  les  abandomier  presque  aussitôt  en  présence 
talité  excessive  pour  chercher  un  endroit  motos  n 
cette  mortalité,  suite  inévitable  des  premi 
De  se  serait  point  maintenue  si  on  avait  p 


*  Lorsque  leur  nombre  dépasse  25,  an  surveiHAal 
l'habitant  doit  ta  iiourc\\.\iTe  tW^  Yçi^^^^ws^,  ^.%t  iJfecté  < 
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:  fois  commencée;  le  meilleur  moyen  de  faire 
idanin»3S  était  précisément  de  multiplier  ces  pre- 
.  L'administration  pénitentiaire  a  dépensé  des 
:réer  un  peu  partout  des  installations  qui  sont 
utiles  par  la  suite. 

iers  transportés  furent  débarqués  aux  lies  du  Sa- 
is îlots  (île  Royale  28  li.,  île  Sain l-Josepi]  20  h., 
e  14  h.),  dont  le  climat  est  plus  sain  que  celui  du 
laient  naturellement  désignés  pour  devenir  le 
al  des  nouveaux  arrivants  :  un  séjour  provisoire 
5  forme  une  transition  heureuse  qui  leur  permet 
ater  plus  facilement.  On  occupa  ensuite  Vilet  la 
approché  de  Cayenne,  dont  on  lit  bientôt  un  dé- 
infirmes  et  les  convalescents.  Puis,  on  se  décida 
s  établissements  sur  le  continent  :  la  Montagne 
Ton  fit  des  plantations  de  caféiers,  Saint-Gearges 
ck,  créé  en  vue  de  l'exploitation  forestière,  à  l'est 
ie,  furent  tout  d'abord  occupés.  Une  mortalité 
es  fit  abandonner  au  bout  de  dix  ans  en  1864. 
emenls  de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Augustin ,  sur 
î  la  Comté,  et  celui  de  Montjohj  dans  Pile  de 
irèrent  encore  moins  longtemps.  Seuls,  ceux  du 
u  Maroniy  fondés  en  1857,  et  les  pontons  et  pé- 
terre  de  Caijenne  subsistèrent.  Par  suite  de  la 
progressive  de  Telfeclif,  filet  la  Mère  fut  aban- 
i75  et  les  malades  qui  l'occupaient  furent  dirigés 
lu  Salut.  La  même  année,  le  Kourou  fut  délaissé 
jrt  agricole  se  oonrentra  de  plus  en  plus  dans  la 
laroni,  qui  fut  ensuite  reliée  à  Cayenne  par  une 
iiphique  de  iJOO  kilomètres  environ,  construite 
js  de  la  transportation  et  terminée  en  !883.  Ce 
evé,  rAdministralion  s'occupa  de  relever  Téta- 
du  Kourou  en  188*,  et  celui  de  la  Montagne  d'Ar- 
M). 

porL»'*s  so  trouvent  par  suite  répartis  aujourd'hui 
Hjiblissements  : 
v  du  Salut,  —  Ces  îles,  par  suite  de  leur  salu- 
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brilé.  reroivent  les  nouveaux  arrivés  qui  sont  ensuilerépnr- 
tis  entre  les  dilTéreDls  péoilentiers;  oa  y  envoie égalenical, 
pour  la  m^me  raison,  les  malades  et  lesconvalescenls.  D'uo 
autre  côté,  comme  la  surveillance  est  plus  lacite  dans  cesifei 
d'où  il  est  difficile  de  s'évader,  on  y  interne  les  conJamoÉs 
particulièremeot  dangereux,  noiammeot  les  forçats  con<laffl- 
ûésen  vertu  du  D.  5  octobre  1889  (n^  357}  et  tes  anarchiste 
Les  condamnés  sont  employés  à  la  production  des  objets  rà* 
cessaires  à  leur  entretien  et  au  service  intérieur  du  péoiteû- 
tier.  Ils  ont  construiL  une  caserne  et  une  maison  celtulairft 
dansrîleSaint-Josepti.C'3premierétablissemeDt,  dont^e:«l^ 
tence  se  justille  par  des  considérations  d*hygiène  ou  de  disci- 
pline, est  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  îa  colonisation, 

V  Le  pénitencier  de  Catjenne*  —  Les  condamnés  y  sont 
employés  au  nettoyage  et  à  Teniretien  des  rues  de  U  ville, 
au  bateiage  et  au  clialandage  de  la  rade,  à  des  lrav;itisà' 
voirie  ou  de  canalisation  dans  la  banlieue.  En  défioîlive.cê 
sont  simplement  des  hommes  de  corvée.  L'importance' ilu 
pénitencier  de  Cayenne  a  d'ailleurs  été  considérablemal 
réduite  depuis  Î807.  Autrefois,  il  y  avait  plus  de  milto 
forçats  à  Cayenne  ,  aujourd'hui  il  y  en  a  de  cent  à  deux  ceols- 
La  tendance  est  de  concentrer  de  plus  en  plus  les  services 
de  la  transportatîon  au  M  a  roui  où  le  tribunal  m  arilin)6  spé- 
cial a  été  transféré  en  1901. 

3«,  4"  et  50  Le  Kouroiiy  le  Maroni  et  la  Montagne  i ar- 
gent sont  au  contraire  des  établissements  agricoles  ilool  te 
développement  intéresse  au  plus  haut  poinl  l*avenir  iJ^i* 
colonisation  en  Guyane,  et  dont  Texistence  constitue  la  l'ai- 
son  d'être  de  la  transportation  dans  ce  pays.  Au  Maroni, 'ifl 
se  livre  surtout  à  la  culture  de  la  canne  ;  il  y  a  uoe  uainfto 
sucre  à  Saint-Maurice;  c'est  également  dans  cette  régian^i 
Saint-Laurent,  que  sont  établis  les  roncessionnaires.  An 
Ivourou,  on  produit  du  café,  du  cacao,  des  légumes  elwi 
fait  un  peu  d'élevage.  A  la  Montagne  d'Argent,  oa  cultiva 
également  le  caféier  ^ 

<  A  la  suile  de  l'épuption  de  ia  Macliniqne,  un  effectif  de  450  ft»- 
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E>re  descondamnéd  en  cours  de  peine  aiîecté  à  cha- 
acier  varie  (Lnideinmeni  suivaul  les  besoins.  Au 
rll    1907,    reiïectir    était   ainsi    reparti    :    Maroûi, 
Kourou,  889;  Gayenne,  250;  îles  du  Salut,  706; 
oe  d'Argeat,7^;  engagés  et  hors  pénitenciers,  1. 164 
'160  en^a^ès  par  les  colons);  concessioûouires,  8t), 
l'uîuvre  de  radministniLïon  pénitentiaire  en Uuyanne  aété 

Iivement  criliqnée.  C'est  d'ailleurs  surtout  dans  cette 
D  qu'elle  a  vécu  a  part.  Elle  a  fait  faire  en  régie  tous 
^ikux  eflecluéspar  la  main-d'œuvre  pénale,  Elle  a  fait 
uer  ou  pniduire  par  les  condamnés  tout  ce  qui  était 
jasaire  a  leur  entretien.  Kl  le  s'est  livrée  uu  peu  partout 

fessais  agricoles  qui  nVmt  que  niédiocreaient  réussi, 
en  chei-chant  à  réduire  ses  dépenses,  elle  a  gaspillé 
millions  dans  des  entreprises  infructueuses,  La  colonie 
espérait  vivre  de  la  transportalion  crie  qu'elle  en  meurt, 
y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  critiques  qu'on  adresse 
iransportatiun.  Dans  un  pays  où  l^s  moyens  de  com- 
licalions  sont  des  plus  dêtVLueux,  rexéculion  de  grands 
EUX  pablicsaumit  été  certainemeut  Tusage  de  la  main- 
iivre  pénale  le  plusprotitable  pour  l'avenir  de  la  colonie, 
epuis  quarante  ans  elle  était  entrée  dans  cette  voie,  si 
avait  repris  l'œuvre  de  Malouet  et  de  Gui^san,  ladminisr 


Aés  ftiïX  travaui  forcés  a  *ité  «  mis   (jvatuitement,  à  titre  excj 
lel,  à  lu  disposilion  du  service  local  do  la  Guyane,   pour  l\ 
<n  des  travaux  prépara  Loi  rt^s  â  rinstaUatioa  des  concessions  d6^$- 

§801*  l«^  domaine  de  rKlat»  aux  liabilanls  sinistrés  de  ia  Marlini- 
D.  29  mars  lfHJ3).  Pour  cela,  U  a  fa  Un  au  prâttlAble  mndia«r 
Wïé  fois  U  législatloa  reUliv«  h  l'uliliâoHon  de  Ift  mAin'd'<£U7re 
l«  (n»  36t).  De  là,  le  décret  du  13  janvit^r  l'A»3.  ajouta ixt  à  l'art.  4 
.  13  décembre  1894  (déjà  modiflé  par  D,  30  ooat  1S98J  ua  aL  i> 
c^snçu  :  «  Dans  de3  circonstances  exceptionnelles  et  notamment 
ïB  de  calamités  publiques,  la  maîri'd^œuYre  pénale  pourra  être 
gratuitement  à  la  disposition  des  colonies  pénitentiaires  par  dé- 
reudd  eu  Conseil  d*Ètat  après  aTis  conforme  do  roinislre  des 
nces», 
voit  que  toate  les  précautions  sont  pHses  pour  éviter  les  abus, 
^jnaîn  d*o)Uvre  pénale  était  un  capital  anssâ  précieux  qu'il  est 
îê,  quelles  merveillôs  ne  permeltrait-eite  pas  d*accomplir  ? 
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traljôn  pénilonliaire  pourrait  montrer  a < 

réseau  de  rouies,  de  dij^ues,  de  canaaiE  qu 

éclatante  des  services  qu'elle  aurait  reodus.  Mats  il  I 
tenir  compte  de  tontes  les  difTicullés  avec  lesqu 
g'ôsl  trouvée  aux  prises.  Il  D\a  rien  d%^îi>nnânt  Ai 
ait  tâtonné,  à  ce  qu'elle  ait  échoué  sr>  eî 

rience  qu'elle  possède  aujourd'hui  ait  ^ 
En  somme,  son  œuvre,  bien  que  modeste,  o*a  paséiic 
platement  stérile.  Lesfôrrats  ont  fourni  à  la  ville  deCaf 
une  main-d'iruvre  utile  :  cela  est  si  vrai  que  les  ciAo 
bres  qui  se  plaignent  de  In  traosportation  proteslêtUi 
tôt  qu'on  leur  offre  de  débarrasser  ie  cheMieu  lie  la 
de  la  présence  des  forçats.  Sans  la  transporlalion,  la( 
serait  encore  plus  délaissée,  plus  déserte  et  plus  mil 
reuse  qu'elle  ne  l'est  présentement,  A  ceux  qui  à^mm 
«  Qirest-ce  que  la  transporlation  a  fait  pour  h  Giiyi 
ne  pourrait-on  pas  répondre  en  demandant  :  «  Qui 
la  Guyane  sans  la  transportalion?  » 

363.  —  Emploi  des  forçats  en  Nouvelle-Calédonie 

La  colonisation  pénale  a  ses  débuts  trouva  en  N 
Calédonie  une  situation  bien  différente  de  c^lle  quV 
rencontrée  en  Guyane. 

Elle  se  trouvait  pour  ainsi  dire  seule,  la  colon  isatis '&îi^^ 
n*élant  pas  encore  née.  Force  lui  était  donc  de  se  su      ' 
elle-même,  de  tout  créer  autour  d'elle.  Pendrez 
mière  période»  elle  construit  les  bAtiments  n^- 
loger  les  forçats  et  leurs  surveillants  ot  !* 
pensables  pour  serrer  les  vivres  et  le  mal- 
transforme  Nouméa  en  y  amenant  l'eau  qui  mauqn 
rasant  la  butte  Coneau.  Elle  commence  à  percer  : 
roules  aux  environs.  Dans  les  ateliers  de  [*ne  Non, 
fenlionne,  fabrique,  répare  tous  les  objets  dorr 
L'exploitation  forestière  de  ta  baie  de  Prony 
bois  dont  elle  a  besoin.  Elle  fonde  des  pénitenciers  - 
où  elle  se  livre  â  Télevage  des  bestiaux  et  des  vol;*.    - 
elle  cultive  la  canï\e  à.  svLç.t^,  \%  t^^-^x^,  ^V  \ilvv  4<t  ^-it  '  ■  -  a 
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is  :  la  ferme  Nord  dans  l'île  Nou,  Ouarail,  Fonwhari, 
lala,  Bourail,  Koé,  etc.  Une  usine  à  sucre  est  établie  à 
irail,  le  plus  important  de  ces  établissements.  l*endant 
e  première  période,  Tadministration  pénitentiaire  tâtonne 
herche  à  suffire  à  ses  propres  besoins. 
l  était  peut-être  ditlicile  au  début  de  lui  demander  autre 
6e;  mais  à  la  longue  une  réaction  s'opéra  contre  ces  en- 
prises  agricoles  exploitées  en  régie,  auxquelles  on  repro- 
ât  de  ne  donner  que  des  résultats  absolument  insuftisants, 
ificie  lie  ment  grossis  par  un  procédé  d'écritures  consistant 
iiajorer  les  prix  des  objets  produits  par  les  condamnés  et 
isés  vendus  à  l'administration  pénitentiaire  au  profit  du 
dget  sur  ressources  spéciales.  En  1S90,  on  résolut  d'aban- 
QDercomplètement  l'exploitation  en  régie.  On  liquida  lui- 
ement  et  à  perte  les  fermes  et  le  matériel  agricole  qui  s'y 
avait.  L'administration  pénitentiaire  dut  d'ailleurs  repren- 
f  par  la  suite  la  plupart  de  ces  exploitations. 
2d  même  temps,  une  nouvelle  tendance  prévalait  et  pre- 
t  rapidement  une  grande  extension.  Les  condamnés  étaient 
Tés  gratuitement  à  la  colonie  ou  à  vil  prix  à  des  parlicu- 
■set  spécialement  à  des  compagnies  minières.  Cette  des- 
atioD  de  la  main-d'œuvre  pénale  a  été  très  vivement  cri- 
uée,  notamment  par  M.  de  Lanessan  ^  et  par  M.  Loveillé 
i  appelle  les  années  1887-189:2  h\ période  des  abus:.  Mettre 
ituilement  les  bras  d^s  formats  au  service  de  la  colonie, 
•on,  c'est  accorder  à  ceile-ci  une  subvention  déguisée  sans 
:un  vote  du  Parlement.  C'est  un  virement  blâmable,  illi- 
î,  opéré  non  dans  l'intérieur  d'un  bud.iret,  mais,  ce  qui 
autrement  grave,  du  budget  de  l'État  au  budget  de  la 
3nie.  Ce  système  léonin,  qui  acc<»nle  tout  le  protit  tle  la 
isportatioQà  la  colonie  en  laissant  toute  lacli:\rge  à  l'État, 
contraire  à  toute  équité.  Les  contrats  de  main-dVeuvre 
ses  avec  des  particuliers,  ajoute-t-'Mi,  ont  d»>nné  lieu  à 
abus  encore  plusrépréliensibles.  Le  «.l.nivernem.'nt  s'est 
marchand  d'hommes.  Par  des  contrats  amiables  qui 

Interpellation  du  29  juin  lîsS9  à  la  Chambiv  de-*  députes. 
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n'ont  même  pas  été  publiés,  ii  a  eù^ùgè  puur  3? 
années  les  cooLiûgents  du  bagne.  Lsi  Lrâitê  dos  for<;; 
UQ  moyen  iîlé^ral  de  se  procurer  di'S  ressoun^es 
n'usait  pas  demander  aux  Chuinbres.  Lescoadamaà 
IraiLés  comme  une  véritable  marchandise  circriiarU 
en  main.  Ainsi,  en  1S87,  radminisLration  pénilei 
achelè  le  domaine  df^  la  Onamcnie  â  un  particalic 
elle  a  donné  en  paiement  66.660  journées  de  Iraviii 
damnés  par  an  pendant  douze  ans.  Celui-ci  a  rcv( 
suite  sa  marrhaodise  avec  0,10  de  bénéfice  par  ji 
une  compagnie  minière.  Des  forçats  ont  été  verséi 
d*apport  lourni  par  on  associé;  d'autres  ont  servi 
niscr  dos  particuliers. 

Tous  ces  faits  ont  jeté  une  défaveur  très  grande  a 
ploi  des  forçats  au  service  de  la  colonie  ou  des  cofi 
minières*.  Nous  avons  vu  (o*  361)  quelles  préc« 
décret  du  13  décembre  1894  avait  prises  pour  em( 
renouvellement  de  ces  abus;  mais  Timpres- 
qui  en  était  résultée  a  persisté  pendant  de  i 

Les  derniei's  contrats  de  main-d'œuvre  sont  am 
piration  eo  190 1.  Depuis  lors,  par  suite  de  la  dimin 
elTertifs,  les  condamnés  ont  été  conrentrés  â  l'île  . 
presqu*île  Ducos  et  a  Bon  rail.  En  présence  de  11 
avouée  de  mettre  fin  à  la  IransporLation  en  Nouv. 
donie,  l'administration  pénitentiaire  a  renoncé  à  loii 
prise  nouvelle  dans  cette  ileets'efl'orcede  réduire  ses 
en  faisant  produire  par  les  condamnés  les  objets  né 
à  leur  entretien. 

Au    l*»-   avril   1907,  les  1.790  foti^als  qni  coi 
relTeclif  des  condamnés  en  cours  de  peine  étaient 
partis  :  pénitencier-dépôt  de  l'île  Xou,  763;  Boui 
FoDwliari,  183;  Pouembout-Koniambo,  59;  groupe 
i^Ik;  engagés  et  hors  pénitenciers,  118  (tous  engl 
les  colons);  concessionnaires,  281. 


*  Voir  la  lottre  déjà  cUéQ  de  M.  Janiuis  pieacnvam  ne 
Qouveler  les  contrats  de  mam-d'œuvre. 
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!gré  loules  les  mtiqaes  qui  lui  ont  été  adressées,  il 
kut  pas  moTQS  rendre  juslice  à  l'œuvre  accomplie  par  la 
portation.  En  somme,  c'est  elle  qui  a  créé  la  Nouvelle- 
lonie.  Elle  a*a  pas,  comme  on  le  dit  trop  souveot»  éloi- 
la  colonisatioD  libre.  Les  premiers  coloos  libres  qui 
veoas  De  seraient  point  allés  s'établirsuf  une  terre  tnha- 
par  des  EuropécDS  :  ils  ont  été  attirés  par  la  transpor- 
fi  et  ils  ont  vécu  en  s'appuyant  sur  elle,  Elto  a  contri- 
ï  faire  connaître  le  pays-  Les  faoles  mêmes  qu'elle  a 
mises  ont  eu  leur  bon  ct)té,  La  légende  du  forçat  regret- 
de  ne  pas  être  venu  plus  tôt  en  Nouvelle-Calédonie  et  les 
Xions  courantes  de  la  presse  sur  les  délices  d*on  séjour 
Nouvelle  ont  Fait  à  ce  pays  une  réputation  de  nature  à 
er  les  immigrants,  —  Quant  à  l'emploi  de  la  main- 
ivre  pénale,  quels  qu  aient  été  les  fautes  et  les  abus,  il 
reconnaître  que  les  bo rames  qui  se  sont  trouvés  dans 
Biys  aux  prises  avec  les  dilTicuUés  de  chaque  jour  ont 
éoéral  fait  montre  de  sens  pratique.  On  a  parfois  repro- 
à  rAdmioistration  pÔDitentiaire  de  ne  pas  avoir  davan- 
consacrè  ses  elTorts  à  faire  tles  l'outes  en  Nouvel le-Ca- 
iîie.  Mais,  à  rorigine,  il  eût  été  bien  inutile  de  pousser 
routes  dans  le  désert.  D'un  autre  côté,  étant  donnée  îa 
lion  géographique  du  pays,  elles  font  bien  moins  be- 
qu'en  Guyane  :  la  mer  est  aussi  calme  qu'un  lac  entre 
et  les  récifs  madréporiques  qui  Tentourent;  tous  les 
resde  population  se  trouvant  sur  la  côte,  il  est  toutsim- 
de  communiquer  par  eau,  et  cela  est  aussi  infiniment 
ds  coûteux.  L'établissenaent  d*uo  kilomètre  de  route  re- 
it  à  un  prix  exorbitant,  tandis  que  la  mer  est  un  chemin 
ne  coûte  rien.  —  L'emploi,  si  critiquable  à  certains 
Pds,  des  condamnés  par  les  compagnies  minières  a  eu 
amoins  son  bon  côté.  Les  mines  sont  encore  la  principale 

e  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  sont  les  tonnes  de  nic- 
qui  forment  la  très  grande  partie  de  ses  exportations  et 
*et  de  retour  nécessaire  aux  navires  qui  vont  là-bas.  Ce 
lerai»  rendu  en  France,  constitue  pour  notre  métallurgie 
i  matière  première  rare  et  précieuse,  et  fournit  du  travail 

A.  G,  -  IL 
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k  de  nombreux  ouvriersi.  De  là  tjn^  augmeaUUôn  < 
et  dd  biea-»Hre,  un  ttccrui*s«tmmit  tiAiiveiLU  do  cod 
d^  l^îndustrie»  pour  la  Prance  rorame  pour  k 
fon^Fits  ont  ûMuré  1-  -lière  de  oet] 

aurait  peut-dire)  êU  -ilbte,  éUni^ 

rareté  et  la  cherlé  do  la  marn-d  œavre  lit 
càih,  r«3ctractioû  du  minorai  de  nickel  est  ua  i 
Ce  genre  de  travnil  assure  donc  (a  sévérité  né 
peine  fpeat-^Alre  rnAmo  pourrail-on  luî  r#ïpr 
gérMt),  et  néanmoins,  il  semble  bien  que  i 
mines  que  les  condamnés  rendent  le  plus  d'ai 
condition  d'appliquer  exactement,  dans  leur 
dans  leur  lettre,  lei  règle»  qui  ont  eu  pour  batj 
court  aux  anciens  abus,  le  travail  des  mined 
c<>nsliluer,  dauâ  rèlat  acluet  de  ta  Nouvel  le- Calédo 
emploi  judicieux  de  la  main-d'œuvre   pénale*  Cet  i 
d'ailleur»  n'est  pas  inconciliable  avec  les  scrupule 
Û0U8  avons  fait  allusion  (n*"  360)»  Le  domaine 
recouvrir  des  richesses  minières  importantes;  poof 

ne  les  exploiterait^il  pas  lui-mémo  à  Taide  de«  !     

disposet  Le  travail  très  pénible  des  mines  n'asl-Â  | 
tâche  nalureilemenl  désii^née  potrr  les  condi 
endurcis? 

M*  L^veillé  avait  préconisé  autrefois  une  mt 
ressanle,  bien  qu*el le  soit  restée  sans  application, 
sait  d'employer  la  main-d^œuvre  pénale  à  dèfri 


«  On  a  donné  de  ce  fait  une  raison  d'ordre  psycholog 
génî«uft0.  Lei  coodamout  qui  extraient  le  nkkel,  a>l-oa 
yuiU  Monî  9inployi*t  à  faifd  quelque  chtMe  d'utiU;  or,  c*«it  1 
aealc  condition  que  l'ouvrier  ;>rfind  goi\|  ati  triivaU  et  qnt  fl 
produit  son  ôffet  morallAdleur,  Mâiis  lariiqu^  te  forçât  douUd^ 
tité  de  la  besogne  qu'on  Itii  impose,  lorsqu'il  ie  dît  :  «  Ce  nM 
k  peine  do  m'amenef  au  t>oiil  du  mond/»  pour  me  farr«  éèi* 
pooielat  »  ou  bien  r  •  Perionn»  wf  n**^<i  i  i  lur  Li  nari  iili«  }« 
ea  moment»^  il  ne  travaille  qu  a  :^ 

peatyjciindreuo  autre  motif  plu»  t-  L<ll 

accordait  Aéè^t  largement  de»  gTatiftcatioiia  aax  condaflinli  \ 
aTaient  gagûéea  par  leur  travail 
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idm  citUurofl  arborescentes  des  lots  de  terre  qai,  une 
t  mis  en  rapport^  pourraient  être  distribués 
nres  choisis  de  préféreuce  parmi  les  anciens 
iùix  les  anciens  soldats  de  Tarraée  coloniale.  L'État, 
If,  «  préparerait  ainsi  rétablissement  lionorable  et  [a 
île  foDcièrc  de  braves  gens  qui  ont  dépensé  sans  conip- 
't  leurs  rorces  pour  la  patrie,  et  auxquels  la 
-«1  n'a  point  encore  assuré,  au  moyen  d*une 
Oiénlàè,  le  repos  et  la  dignité  dos  derniers  jours. 
irait  en  terres  la  dette  contractée  envers  les  vétérans 
^deses  légions.  Notre  jeune  République  8*liDnorerâit 
,  une  institution  analogue,  qui  profilerait  du  moins 
Chableset  vaillants  serviteurs  de  l'État  d,  G*étail, 
ae»  l'ancienne  conception  romaine  du  soldat  labou- 
rgè  de  défendre  la  terre  qu*ii  cultive.  La  Nonvelle- 
ùie  pourrait,  en  effet,  se  prêter,  à  raison  de  la  salu- 
I  son  climat  et  de  retendue  des  terres  que  TÉtat  y 
I,  à  une  lentative  de  ce  genre. 

^  Le  système  des  équipes  volantes.  —  Ceci  dit 

jui  a  été  fait  en  Guyane  et  en  Nouvelle-Calédonie,  il 

indiquer  un  système  nouveau  d'utilisation  de  la 

fœuvre  pénale  en  faveur  depuis  quelques  années. 

^Texposions  ainsi  au  Congrès  colonial  international  de 

Topposant  à  celui  qui  a  été  suivi  jusqu'ici  : 

premier  système  consiste  à  envoyer  tous  lescondam- 

[|6  une  ou  deux  colonies  déterminées,  spéciateonent 

i  d  cet  usage.  Celte  solution,  qui  se  présente  la  pre- 

t  Tesprit,  paraît  de  nature  à  contenter  tout  le  monde» 

itant  les  points  contaminés,  il  semble  que  Ton  donne 

ifactioû  aux  habitants  des  colonies,  puisque  Ton  réduit 

pimum  le  nombre  de  ceux  qui  auront  à  sotifTrir  d'un 

B:e  gênant  D*tin  autre  ciMé,  l'Administration  pêniteu* 

i^ ne  demande  pas  mieux  parce  qu'elle  a  la  perspective 

J^r  en  roaitresse  et  à  sa  tête  dans  le  coin  qui  lui  est  ainsi 

ionné.  Aussi  ce  système  est-il  généralement  suivi*  Il 

Hporle  cependant  bien  des  objections. 
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«  Une  première  difficulté  s'élève  lorsqall  I 

piDiols  ainsi  sacrifiés.   Les  coloniaux   diraîeûl 
«<  Preoez  ce  que  nous  avons  de  plus  mauvais  «,  j 
tratioQ  péaiteiitiaire  lienl  au  contraire  à  cbuisir] 
meot  un  eutiroit  d'où  il  soit  difficile  de  s'évader»  i 
un  pays  salubre  où  Ton  puisse  taire  travailler  de 
saas  mettre  leur  sauté  eu  danger.  Or,  n'est-d 
par  exemple,  pour  nous  Fran<;ais,  que  la  Nouv 
nie,  qui  est  pour  ainsi  dire  ootre  seule  coioniô] 
ment,  soit  precisémeoL  sacrifiée  à  la  colonisation  | 

u  Voila  donc  un   coiû  de  terre  déshonoré  aa 
rhumanité  civilisée  et  doDl  le  nom  seul  éveille  il 
ment  dans  l  esprit  une  idée  de  bagne.  Mais  voy< 
est  roaduit. 

«  La  colonisation  pénale,  a-t-on  dit,  est  une  ( 
dose.  Un  pays  peut  bien  supporter  sans  trop  de] 
la  présence  d*ua  nombre  relaLivement  restreinte 
nés.  Mais,  lorsque  le  chiffre  de  la  population  pend 
égal  ou  supérieur  à  celui  de  ta  population  libre,  c€  ' 
trouve  transformé  en  un  véritable  cloaque  où  la 
gens  hésitent  à  s'aventurer.  La  colonlsalion  Jil 
fée  par  la  colonisation  pénale,  ou  tout  au  molosl 
entre  les  deux  une  rivalité  extrêmement  nuisiblfl 
et  au  développement  de  la  colonie. 

«  Et  ainsi  l'on  est  conduit»  pour  donner  satisfj 
réclamations  qui  se  produisent,  a  exagérer  encore | 
On  prctpose  de  parquer  les  forçats  dans  un  coin 
dont  on  laisserait  l'Administration  pénitentiaire  i 
maîtresse  en  lui  interdisant  de  franchir  les  limil 
toire  à  elle  assigné.  On  aurait  ainsi  deux  cotoûiij 
mais  complètement  séparées,  Tune  purgée  de  for 
à  rentrée  de  laquelle  on  écrirait  ces  mots  :  «  Le  | 
tre  pas  ici  *k  Âîais  cette  exagémtion  est  h  ood 
même  de  ce  système.  Les  chances  de  relèvement 
en  elles-mêmes,  deviennent  absuluraent  nulles  * 
lieu  complèltêmenl  ^'^vycY^m^vx.  Les  modes  d'en 
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)lus  bientôt  à  quoi  employer  les  forçats.  Au  point 
le  Tamendement  des  condamnés  et  des  progrès  de 
sation,  on  renonce  à  toute  espérance,  et  ainsi  s'éva- 
;te  part  d'idéal  ou,  si  Ton  veut,  d'illusion  qui  séduit 
ransportation  certains  esprits  généreux, 
ors  apparaissent  les  avantages  d'un  second  système 
lit  opposé,  système  qu'un  ancien  gouverneur  de  la 
dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société 
des  prisons  (23  mai  1900),  résumait  fort  bien  en 
«  Je  voudrais  qu'il  n'y  eût  pas  de  colonies  peniten- 
mots  que  je  voudrais  encore  voir  rayés  des  règle- 
nais  des  équipes  pénitentiaires  envoyées  dans  les  co- 
\  il  y  mirait  des  travaux  à  exécuter  ».  Pourquoi,  en 
icentrer  sur  un  même  point  tous  les  éléments  mau- 
us  de  la  métropole?  N'est-il  pas  préférable  de  les 
ler  de  façon  que  partout  ils  se  trouvent  noyés  au 
e  la  population  libre?  Nulle  part  l'Administration 
iaire  n'aurait  de  ces  installations  coûteuses  et  défi- 
à  la  construction  puis  à  l'entretien  desquelles  un 
éleyé  de  journées  de  travail  est  toujours  consacré, 
tioDS  sans  intérêt  au  point  do  vue  de  la  colonisation, 
colonie  ne  serait  souillée,  déshonorée.  Mais  lorsque, 
oint  quelconque,  on  aurait  besoin  de  main-d'œuvre 
istruire  une  route  ou  un  chemin  de  fer,  creuser  un 
édifier  des  travaux  de  défense,  on  enverrait  urle 
;e  100,  î200  ou  500  formats,  par  exemple,  qui  serait 
dirigée  ailleurs  une  fois  le  travail  terminé.  Les  con- 
ne  feraient  que  passer  sans  laisser  d'autres  trares 
es  de  leur  travail.  On  aurait  ainsi  une  véritable 
î^nale  des  travaux  publics,  organisée  sur  le  modèle 
ompagniesde  disci[)line.  Le  décret  du  13  décembre 
mcernant  l'emploi  aux  colonies  de  la  main-d'œuvre 
lamnés  aux  travaux  forcés,  prévoit  bien,  comme 
s  le  décret  antérieur  du  l'J  septembre  1S91,  la  for- 
de  sections  mobiles  susc«*ptibh;s  d'être  envoyées 
irement  dans  les  colonies  non  pénitentiaires,  mais, 
:es  sections  mobiles  n'ont  jamais  été  employées  en 


Sehors  da  la  «iuyane  el  de  la  Nouvelt* 

ger»  au  conlmire,  on  (iaraîl  avoir  ijj 

syslème  si  souple  îles  équipes  péaitenLiatres.  Leîitid 

en  particulier»  ont  employé  avec  succès  des  for 

structioQ  du  chemin  de  fer  de  Sumatra. 

«*  A  cette  première  question  :  Où  eavoy-  u^ 

voua  avez  donc  à  vous  demander  s  it  n*y 
pondre  :  On  doit  pouvoir  envoyer  les  forçaU  nm 
mais  à  la  cûnditioQ  de  ne  les  laisser  oulle  part.  Le  l 
d'orjtfaniser  ooo  pas  des  colonies  péui  lent  tairez,  [ 
équipes   pénileotiaires  que    l'on  euverrait  la  où] 
d'œuvre  l'ait  défaut  uL  ou  il   y  a  des  travaux  imp 
efVectuer  ►», 

Ce  vœu  a  été  adopté  par  le  Congrès  colpoial  ini 
La  Société  générale  des  prisons  a  émis  de  son  côlé|l 
uu  vœu  analogue.  H   faut  souhaiter  que  l'Admis 
pénitentiaire  ne  mette  pas  obstacle  à  leur  réalis 
8*agit  pas  évidemm*^nt  de   provoquer  no  chaQ| 
que  qui    entraînerait   l'abandon   des   ii^uvre 
mais  seulement  d'indiquer  une  tendance  qui  s'ijo|j 
leurs  puisque  l'on  ne  veut  plus  —  avec  raison  — I 
de  rorçals  en  Nouvelle-Calédonie  et  que  Ton  nef 
pendant  pas  eu  encombrer  la  Guyane. 


%  Ilf.  —  Rbléoatîon. 

365,  —  De  la  relégatîon  des  récidivistes 

le  but  de  débarrasser  le  sol  de  la  France  des  réj 

»  Voir  les  articles  de  M.  LÉvBtLLé  dans  le  Tt^mps,  —  . 
Rapporta  atiQuel^  du  présidefit  de  la  aouimiuion  da  etas 
i*doidi*!Ùtti».  Ces  rapports,  ndressés  autrefois  a  a  minUtro] 
rieur  et  aajûard'lmi   au  président  de  la  Répqlilique, 
ri5guUèremefit   ao  Journal  ûffloieL   Voir  les  o*«   àctt  9 
(années  18%  el  1897,,  16  févriiir  1900   (189S),    22  a%*H)    V 
13  février  19f)2  (1900),  18  mai  19œ  (1901),    21  ruar 
rier  1906  (1903),  4  maï* \SIS\  IV^VV <iV.  V^fi&\.  G^.*  i,  . 
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bre  croissant  devenait  un  danger  pour  la  société, 
ropositions  de  loi  furent  déposées  à  la  Chambre 
881  et  en  1882.  Un  projet,  énergiquement  sou- 
1.   Waldeck-Hoiisseau,  ministre  de  Tlntérieur, 

loi  du  27  mai  1885  qui  crée  la  peine  de  la  relé- 
le  de  droit  commun,  commune  aux  matières 
et  correctionnelles,  perpétuelle,  obligatoire  pour 
ompiémentaire. 

)n  s'applique  aux  «  récidivistes  qui,  dans  quel- 
ue  ce  soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non 
lurée  de  toute  peine  subie,  auront  encouru  les 
ans  énumérées  dans  Tart.  A  )>  et  dont  le  nombre 
>,  quatro  ou  sept)  varie  suivant  la  peine  pronon- 
urede  l'infraction  *.  Exception  est  faite  pour  les 
ïi  ont  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de 
3  à  l'expiration  de  leur  dernière  peine  (art.  6). 

femmes  récidivistes  dans  les  colonies  péniten- 
luté  aussi  inutile  que  barbare*,  à  été  supprimé 
du  19  juillet  1907,  modifiant  les  art.  6  et  8  de 
V6. 

'^cembre  1905,  il  y  avait  eu  18.»>6t  condamna- 
loeation  prononcées  par  les  tribunaux  de  France, 
i  de  Tunisie  depuis  rentrée  en  vii^ueur  de  la  loi 


>ndos  avec  les  rapf-orts  SuT  l'application  aux  colonie» 
les  récidivistes,  adressés  as  président  de  la  Hépublique 
trc    di\*  Colonie/,  insérés  ég-aJ client  chaque  ann<^  à 
t  il  sera  question  plus  loir^  'p.  6fô  . 
pression  des  attei^iats   a^arc^Ute?  deux  aulr*r^  ca»  de 

été  créés,  le  preiriier  pbT  la  'o^  d--.  ih  déoerr.bi*;  iVJIJi 
t.  266  da  Code  péiji  --^r  -e»"  »-fcoclal^on>-  'ie  rr.aJfai- 
od  par  l'srt.  3  i-s  -s  :'^1  i*-  1*1  ;'^i...h\  iH'*ï  avant  pour 
merles  mezièn  anai^'.-.-iie'-.  h^-.'-.  «au  c^îv-x  ';*»..  ia /-eiér 
nplesienî   fa?- ta^l-.*    yy^i   a   '-.-jk'.  '.*'.*.   î^    \n*-Mi.Kt 

prono  a  cée  si  ^  :;•  e   t  o*.  w-.    '^'.    ,-.',...'-•>  u  a  ;  a  r.  *  a  •>  '  'j  f*  «î 

an  !  erieuTê .  C;l-i  .  -  '.  ':  -  v.  -  :r  ;  •  o,  */  ';  *:  f  '  *é;^a  '  !  o  r.  'j  «;« 
31    Les  Kerr-— cL    ïi'.-     '-■    :..'.'., h',    *.-^    J'jHfno.^    4'- 1. 

1*=*4. 
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sar  les  rr- 

sur  les  lie  ..     . 

Celte  loi  n  donc  permis  de  |raig«r  la 
pitisde  ît.OOQ  niri'^  ^;  elle  «  minsii 

serrâe  très  apprk  --s  le  paiol  de  me 

o'est  pas  ie  ûMé  dàîlàcUc  de  la  caolooMlioa 
résame  âo  no»  exptilsioo  d'elfes  daiu^^c 
jôars  aâ6€z  facile  s  atteîodra^  car  ct 
d'aiig^eoi.  C'est  le cAté  mtooial qui  e»;  l-  ^•'>.d!l 
ce  rapport,  la  reléfslioo«  telle  qa*elle  est 
toi  de  1885,  oe  peut  pss  rendras  à  iiûsciokNiMs| 
ioits  les  services  qu'elles  suraieot  po  eo  i 

Deux  disposilions  deoeUe  loî  oot  sartoui  i 
tiques   i&érttées.  La  première  asl  celle  de  fa 
coDçu  : 

•  Le  rélég«épo«m^  à  partir  dt  la  daikmt  i 
întrcHliiire  dnmat  le  tribimM  de  «a  iocftHté  i 
«•  faife  nlairar  de  ht  r«li§ilioii«  ca  itolUaat  de  i 
des  farrkcs  reodas  à  la  calooisaUkui  ei  de  aw^vM 

Grâce  à  celle  disposîtioo,  iDtfodiiite  pv  le  I 
tée  par  ta  Chambra  à  contre- cœur,  le  relégué  [ 
Tespoir  de  retourner  eo  France.  L^ari.  f^  est  die  ( 
pécher  les  relégués,  ceux  précisèfiieQt  qui  se  dia 
leur  traral  ei  par  leur  cooduite,  de  loBder  tio  î 

*  Panai  les  rondajnaéi  aott  rcAègaéf,  S  êtaieiit 
dé|iari«  2,511  eandanuide  aas  tfarsas  foitê*  aiaiaftt  i 
«ur  les  ûiBUX  de  U  tnnspMtafion,  6^  avak&t  été  fi 
aof«i  grademes  ou  éUiettt  prap<»sès  à  cet  effet,  13^  ^ 
clé  avec  la  Ubératîon  oaadilioiiuieUe  4*88  sttaim  i 
aYsienl  oliteaa  tme  di^Mase  diâoili^  oa  i 
raîaoïi  de  santé,  €35  êuieiit  déoèééi  ca  France.  La  < 
rcpiéjieatait  le  aoialire  des  coodanuiés  «m  titmn  de  ] 
ea  Alfézîeoa  e3iTofUfia«  at  eelui  des  indifîdat^ 
damnés  à  la  religaâao  (Bapport  da  ptéaldeoi  T 
danemeQU  /.  o^f.*  4  min  1107;. 

Le  ncnabre  aaanddea  cocidamiia  lions  à  la  : 
saaa   casse   eo  dunioBant  d*aBQé«  en  aax>ée.  Aa 
laSQl  a  déOMaài  ixQÏbe.  f^Nk  1»^,  il  «Ait  lanW  à  451  ;  â  i 
597  en  1904. 


COLONISATION  PÉNALE.  <>J57 

ns  la  colonie.  C'est  une  (lis[»osition  anlicohuiisa 
cellence.  Le  décretdu  OjiiilU»t  18î>2,(l<';ti'r'minant 
et  conditions  dos  demandes  des  reiïîgiK'îS  tendant 
relever  de  la  relégation,  s'est  eiïnntî  diî  rMrri^c.r 
!snre  du  possible  cette  disposition,  en  multipliant 
;ssous  les  pas  du  condamné  (jui  désin?  liénélicuîr 

16. 

Ê^rosse  faute  du  législateur  de  IKS:»  n  été  de  faire 
ation  une  peine  complémentaire  qui  n»'.  s'fippliqiif 
ration  de  la  peine  en  mérne  tempjv  d*î  lîirjueINîellf! 
►ncée  :'art.  1:2).  Or  le  séjour  dan.s  les  prisons  de  la 
est  une  mauvaise  préf>firîition  a  \u  w'if  colonial';, 
î  coté,  la  condition  essentielle  pour  s'ii^ihituer  t'X 
T  aux  colonies  e.st  d'être  jerme  :  le  l»on  colon  doit 

avant  trente  ans.  Or,  h  plup;irl  den  ^.orjd;irf»né:.'. 
tion  ont  dépassé  la  trentfiine  '.  N'^-y^t  i!  [iîisinv:rr-'/; 
"  de  plusie'irs  finnées  !e  d-p^jr'  d'un  homm'î  qui 
é?  L'étariîiîiserrierit  dîiri^  .'i  fu-\U-,uh\t'.  d<;  pérn^-ri 

'f..  \'l  <'   \t.  -l',  .'.'.  /'  fr.;,.'«^ 
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3G6.  —  Du  régime  de  la  relégatiOD. 

Leur  de  I880,  par  une  véritable  abdicatioD^  s'élail  *i.- 


le  Pc 


colr](ylâ0|] 


exôculif  dti  sotn  d'organisâr 
par  des  règlenionls  d'adnimislralion  publiqu* 
la  rtîlégatioD  (art.  t,  al.  2  ei  ait.  18)*  C^élaiL  preci.^v 
la  partie  la  plus  dlfdcile  el  la  plus  délicate  de  sa  t*klio. 

Il  avait  dû  Qéaamoiiis  se  pruauncer  sur  Jr  point  Jôsa-» 
voir  si,  oui  ou  doq,  les  relégués  seraient  astnjints  au  IW- 
vail.  Son  inlentiua  prûmièrô  avait  été  de  les  laisser  vivpi 
à  leur  ^uise  dans  la  colonie  sous  la  condition  de  dVu  pw 
sortir,  autromeot  dit  de  les  traiter  comme  les  forrats  libérei 
astreints  a  la  résidence*  Il  s'agissait  simpleuiout  d'ùloigoer 
de  la  métropole  des  gens  qui  avaient  payé  leur  dotte  ail 
société,  mais  dont  on  jugeait  la  présence  dangereuse. 

Cette  manir^re  de  voii*  souleva  les  protestalioos  justifiées 
de  nos  colonies  pénitentiaires,  qui  connaissaient  pan  expè* 
rience  la  plaie  des  forf^als  libérés  et  qu'elTrayait  la  perspefl^ 
tive  d'une  armée  de  malFaiteurs  déchaînés  sur  les  villeeita 
Cayenoe  et  de  Nouméa.  En  môme   temps,  les  dtm        ^ 
cette  théorie  des  récidivistes  en  liberté  étaient  dénoi 
éloijuence  par  les  criminalistes  dans  la  presse  el 
Parlomeût.  Ces  cris  d'alarme  turent  heureusement  ^-il 
et  le  projet  tut  modifié  eo  seconde  lecture  par  le  Sén*l  # 
inscrivit  dans  l'art.  I  in  fine,  V obligation  du  travail  à  ié- 
laid  ile  moycm  d  existence  dûmmt  cumfates,  pour  les  relè» 
go  es. 

Cette  phrase  a  été  la  base  sur  laquelle  a  été  constniilàli 
peine  de  la  reîégation.  Le  règlement  d'administration  p'^ 
blique  du  "26  oovenibre  tS85  distingue  deux  catépDries  bi^o 
tranchées  de  relégués  :  individuels  et  collectifs  (art.  I)ib8 
reiégation  imiividmUe  est  TeKception  ;  elle  est  arronW*. 
«  après  examen  de  leur  conduite,  aux  relégables  qui  JU5- 
tillent  de  moyens  honorables  d'existence,  notamment  ptf 
Texercice  de  professions  ou  de  métiei^,  â  ceux  qui  sont  re- 
connus aptes  â  recevoir  des  concessions  de  terre  el  h  ûc«X 
qui  sont  autorisés  â  contracter  des*  engagements  de  Iravftil 
ou  de  service  pour  le  compte  de  l'État,  des  colonies  ou  tJtf» 
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PS  (art.  2)  ».  La  relégation  collective  constitue  la 
3  s'applique  «  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  élô  recon- 
à  bénéficier  de  la  relégation  individuelio  (art.  3)  ». 
oce  entre  les  uns  et  les  autres  est  bien  notto.  l.es 
individuels  vivent  en  liberté  dans  la  colonie  à  la 
se  conformer  à  certaines  mesures  d'ordre  et  do 
ce  :  leur  situation  est  analogue  à  celle  dos  r()n;uts 
es  relégués  collectifs  sont  réunis  dans  des  fHal)liH- 
ù  l'Administration  pourvoit  à  leur  subsistance  ot 
t  astreints  au  travail  :  leur  sort  est  analogue  à  ce- 
nsportés  en  cours  de  peine,  avec  hîsquels  copon- 
î  doivent  être  mélangés  dans  aucun  cas  (art.  5). 
r  principe  :  voyons  maintenant  son  afiplication. 

~  Relôgation  oollQCtive.  —  Les  relégués  col- 
it  reçus,  à  leur  arrivée  dans  la  ^'olonie,  dansdfiS 
rrivée  et  de  préparation  (uvi.  31)  ortfaniHé^  par  un 
5  septembre  1H87.  ou  ils  sont  rnnintffrins  piu.4  ou 
glemps  pour  une  période?  dV.pfi-iiv»:  di  d'iiiMtruc-' 
ont  ensuite  réparti»,  .suiviinl  U-nv-.  upfit'pl.-î,  U-.nv 
r  état  de  santé,  entre  lea  dinér'jnt.H  »d!i\>l\-M*ituftiU 
prévus  par  les  art.  M  't  :y*>  :  ;if>:!i'rr:.  '  fiJinti'rfs 
Ç    publi'?»,    «iXpi'^iUti'ifj.-.   f- 1 r ':.■■; ?.i-r<î:,    ■i>.'ri- m!':-:   Ou 

élabîiss«^rner:U.  *:xp!  ,:".;ir..,fj.-.  »;f.  -I'i'h-i' !!•••:  f>irf.i- 
i  p-fUYerit.  -^up  '/^L*i\'i:  .*î-.i,u  fli  >/ ,iii.-.:rn'îij'- .  •■f.r-ft 

l';X  pr'^'^i.AJ.^.'i '..-:.    {'.  .  Çj-'i  .'■'/.    .-:■:>-•.:    A'.r-,  "i  ^l'.i!  :^/:--.  à 


pi  z^  m.*n  *■-<  -iî»  tr**» .'  *  ;  :   :  .w  ." .  <«  r .  .vi    ..  .i .  .i.-  > .  .'i    ...  ■ . .»  :.•.  -..■.■:  .if.'* 
.L-ir-î  4.i-if:  p*./i-*  !*,^!'  O     Z:   .■*■'.•.-'.■   I  iM.    i.  ■..:«  j". -•'.•.    l..»i 

■*  .'j^^iT;*!!:     !^  !'i'4ij;i.    .f-î    :..•..:   ....T.!;.'..i  j .    \      .  -.    :.i.^..\    î/i 
'.   %i   4*      .l'.r.illiî       ■•■tf.*'-.         ..      ;....      l.f       .  ..J      ••.■    'W     ...     'l'i 
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concessions  de  terre  *  (arU  36),  Ce  sont,  en  s<*ittfDe,1»é 
féreols  modes  d'emploi  de  la  roaio-d'œuvre  r 
pour  les  Lraasportés  qui  sont  étendus  aux  r 

Quel  que  soit  l'ouvrage  auquel  il  est  employé, ioi 
cotlectirtoucbe  im  salaire  proportioQaé  à  sod  lnf\ 
ce  salaire  on  opère  uoe  reteaue.  qui  a  pour  ob|el  i 
pêûser  en  partie  les  dépenses  que  nécessite  a  rÈtalj 
tieo  du  relégué,  mais  qui  ne  peut  excéder  un  tk 
iaire  (art.  35),  Le  reste  forme  le  péctile  du  relé 
Tait  deux  parts  égales  :  la  première,  formant  1^ 
ponible^  lui  est  remise  immédiatement;  l&  seconde 
tuant  le  pécule  réaervé^  lui  est  restituée  quand  11 
retégation  rolleriive  (E>.  5  septembre  18H7,  art-  4)* 

Un  décret  du  22  août  1Hg7,  fixe  le  régime  d'u 
des  relégués  collectifs  *,  Les  p^unittons  sont  :  PinU 
de  supplément  de  nourriture  à  la  cantine,  la  privatidi 
partie  du  salaire,  la  prison  de  outt,  la  cellule  e! 
(châp.  l'").  Sauf  la  première,  qui  peut  être  inrti^ 
c^efs  de  dépôt,  ces  punitions  sont  prononcées  pari 


»   Voir,  sur  les  coocessioo»  de  terre  accordées  aux  rolè 
cret  du  8  mal  1899  àoui  les  dispo^Llons  ont  d'ailleurs  été  i 
duas  le  décret  du  9  octobre   1901  sur  tes  concessions   mcc 
transportés  (voir  ci-dessus,   p,  G25-432).  Deux  dilîéren 
*oot  à  noter  :  1"  U  n'eat  pas  queslion  pour  Je  rtrJégoè] 
BÎon  gapplémentaire  pour  les  membres  de  sa  famille;  < 
ne  dêvieàt  déQnitive  qu'au  bout  de  âept  aoâ,  et  il  faut 
dans  rinlerv^dle  le  relégué  ait  obtenu  le  bénélice  de  la  r^léj 
dividuelle  (art,  22). 

-  Ce  décret  présentait  une    lacune  qu'est  renu  c(>iubl«r] 
interprétatif  du  6  janvier  1899.  Lo  rélégué  collectif  qui, 
le  territoire  de  la  relégation,  s'évade  du  eamp    û4  il  éiaii 
commet- il  le  délit  d'évasion  pr^vii  par  Tarlicle  14  de  la  loi  i 
1885?  La  Cour  de  cassation»  par  un  arrél  du  22  octobre  là 
prononcée  pour  la  Dé|^aHve«  Il  ne  restait  dès  jar*  que  les  ' 
disciplinaires,  insuffisantes.  Le  décret  du  6  janvier   Î8?39  < 
tout  relégué  colleclif  qui  s'éloigne,   sans  automation»  du  > 
préparation  ou  de  TétahUï^semeut  de  travail  dans  lequel   ill 
oAt  réputé  en  état  d  évasion  douze  heures  api'és  ta  conalaL 
dispaniion. 

Aj.  D.  27  juin  1904  modiflant  les  art.  12  et  15  du 
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iscipliQaire  orgaaisée  par  le  chapitre  2.  Eafiû,  le 
établit,  pour  les  iQCorrigibles,  uq  quartier  de  pu- 
t  le  régime  est  plus  rigoureux  et  où  les  punitions 
sévères  (privation  de  promenade,  cellule  à  boucle 
.chot  à  double  boucle,  prolongation  de  séjour  au 
Les  châtiments  corporels  sont,  dans  tous  les  cas, 
D.  26  novembre  1885,  art.  38). 
"et  du  18  février  1888  permet  la  formation  de  dé- 
.s  de  relégués  collectifs  (.vec^/ons  ynobiles),  qui  peu- 
mis  à  la  disposition  des  services  publics  ou  des 
rs,  en  dehors  des  territoires  —  ou  même  des  colo- 
fectés  à  la  relégation.  Los  relégués  placés  dans 
is  mobiles  sont  choisis  parmi  ceux  qui  se  recom- 
à  la  fois  par  leur  vigueur  et  leur  bonne  conduite, 
ne  disciplinaire  auquel  ils  sont  soumis  est  sensible- 
5  doux. 

—  Relégation  individuelle.  —  Le  relégué  indi- 
distingue  du  précédent  d'abord  en  ce  qu'il  a  des 
l'existence  qui  lui  permettent  de  se  suffire  à  luî- 
ensuite  en  ce  qu'il  est  libre  dans  la  colonie.  11 
s  non  pas  à  une  juridiction  spéciale,  mais  aux  tri- 
e  droit  commun.  Un  décret  du  25  novembre  1887 
ituation.  Il  est  muni  d'un  livret  qu'il  doit  faire  vi- 
fois  par  an  (art.  -4  à  6).  Il  peut  aller  partout  dans 
i,  sauf  dans  les  localités  dont  Taccès  peut  lui  être 
nellement  interdit;  il  lui  suflit  de  prévenir  les  an- 
ses changements  de  résidence  (art.  6  et  7).  Il  doit 
imédiatement  ou  progressivement  une  certaine 
Il  constitue  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face 
ises  qu'occasionnerait  son  traitement  pour  le  cas 
berait  malade  (art.  9).  S'il  se  trouve  momentané- 
1  ressources,  il  peut  demander  à  être  employé  tem- 
3nt  sur  les  établissements  do  la  rolégation  collec- 
peut  ensuite  quitter  lorsqu'il  a  trouvé  un  emploi 

éfice  de  la  relégation  individuelle  peut  être  accordé 


mî 
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immédiaternenl  soiL  par  la  commissioo  de  classe rnenl  «l 
au  minislère  de  rintérieur  b\  la  peioe  a  été  subie  en 
(D*  26  rnjvembre  1885,  art.  6  et  7),  soit,  si  la  peiûi)  a 
suliie  aux  colonies,  par  le  ministro  des  Colonies  sur  l'a 
d'uoe  coai mission  de   claèseroeot  ûornûiée  dans  la  coloi 
par  le  gouverneur  (art.  8).  De  plus,  par  une  heureuse 
tation  de  la  conception  anglaise  du  ticket  of  leave,  !e  relé 
coUecLifquî,  par  son  travail  et  le»  écoaomies  laites  aur 
pécule^  prouve  c|u'il  peut  se  suffire  à  luî-mén[ie.  «' 
montre  digne  de  faveuF'  par  sa  bonne  conduite,  p- 
citer  le  bénéfice  de  la  relé^ation  individueîle.  LacorotniBsiôB 
de  classemeot  établie  daas  la  coloûte  donne  son  avis.  SI 
est  favorable,  le  gouverneur  peut  admettre  I©  relégué  d  M 
néficier  provisoirement  de  la  faveur qifil  sollicite.  Dans  toiH 
les  cas,  le  minisire  des  Colonies  statue  définitivement  *  (tl» 
25  novembre  1H87,  art.  I  à  3;D.:26  novembre  188a,  art.  9), 
Inversemeot,  le  bénéfice  de  la  relég^ation  individuelle  peut 
élre  retiré  à  celui  qoî  a  cessé  de  le  mériter  (D.  2()  oovenh 
bre  1885,  art  10), 

Go  a  vivement  critiqué,  comme  anti-démocratique  et  coo*' 
traire  au  principe  de  l'égalité  dans  la  peine,  cette  diatincLi'm 
entre  le  relégué  individuel  et  le  relégué  collectif,  Lamaijièrt 
dont  elle  est  faite  en  pratique  diminue  toutefois  beaucoup  k 
portée  de  ces  critiques.  Par  suite  du  refus  des  co^iiiiesnoo 
pénitentiaires  de  rerevoir  des  relégués  individuels  (Q«3li'lif 
la  commission  de  classement  établie  au  ministère  de  l'Infé- 
rieur s'abstient  systématiquement  d'accorder  le  bénélicpile 
la  relégation  individuelle  et  laisse  au  minisire  des  Colooioi 
le  soin  de  l'accorder  plus  tard  sur  le  rapport  des  çomrois- 

1  C'est  là  un  des  exemples  les  nlua  typiques  d'une  centv 
admînigtralive  poussée  jusqu'à  laûsurde.  Un  ijouveroeur,  : 
donne  le  pouvoir  de  prononcer  ViiaX  de  siège,  ne  peut 
accorder   le   béncSce   de  la  ralégatiom   indiv*idticîlU  à  un 
justice I  C'est  lemiuistrti  qui  atatae.  Noter  qu'au  moment  "i'    >;"  » 
vient  Ja  décision  ministèriBJlB^  le  ràcidiviale  peut   avoir  conimi'*  ut 
nouveau  méfait  et  être  devenu  ifidigoe  de  celte  faveur  au  mumcût 
où  elle  lui  est  accordée  (Voir  notre  article  DèùejitraUsation  eoU^fdak 
dans  la  Quinzaine  coloniale  du  25  julUût  1897), 
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assement  qui  foûctionQeQt  dans  les  coloDies  péai- 
Eû  fait,  la  relégation  individuelle  n'est  donc  pas 
e  qu'une  faveur  accordée  aux  relégués  collectifs 
ont  rendus  dignes  :  c'est  le  ticket  of  leave.  C'est 
plique  le  petit  nombre  de  relégués  individuels 
^a  distinction  est  donc  injuste  sur  le  papier,  mais 
ble  en  pratique. 

crets,  communs  aux  deux  catégories  de  relégués, 
t  cette  législation  :  D.  11  juillet  1887  sur  lacnra- 
ce  des  biens  vacants,  D.  1 1  novembre  1887  sur  le 
es  relégués*  (ces  deux  décrets  ne  font  que  repro- 
règles  édictées  pour  les  transportés),  D.  26  no- 
;88  réglant  la  situation  des  relégués  au  point  de 
ire  et  affectant  au  corps  des  disciplinaires  coloniaux 
ont  encore  du  service  à  accomplir  dans  Tarmée 


—  Colonies  affectées  à  la  relégation  ^  —  Con- 
.  au  projet  primitif,  le  texte  de  la  loi  du  27  mai 
ique  point  dans  quelles  colonies  les  relégués  de- 
envoyés.  L'article  l^*"  se  borne  à  dire  qu'ils  seront 
sur  le  territoire  de  colonies  ou  possessions  fran- 

jn  point  de  vue  tout  différent  le  nouvel  art.  153  du  Code 
tu  duquel  le  relégué  ou  le  forçat  libéré  dont  un  dcscen^ 
i  marier  est  assimilé  à  Tascendant  qui  est  dans  l'impossi- 
nifester  sa  volonté  (Loi  du  20  juin  18%-. 
:s  annuels  du  ministre   des  Colonies   au  prôsidont   de  la 

sur  la  marche  générale  du  service  de  la  relégation  aux 
s  rapports  donnent  pour  chacune  des  colonies  péniten- 
létails  sur  refiFectif,  l'alimentation,  l'état  sanitaire,  le  ré- 
inaire  et  rutilisation  de  la  main-d'œuvre  des  relégués.  Us 
;  au  Jowmal  officiel^  numéros  dos  23  mai  ISOô  (années 
t  1890),  25  décembre  lvS96  {années  1891,  1892  et  1893),  26 
mées  1894  et  1895),  25  février  1S^.>8  (année  1896\  9  octobre 
1897),  9  février  1900  (année  1898),  15  novembre  liKK) 
,16  mars  1902  (année  i900\  7  mai  l'J03  (année  1901),  24 
903  (année  19<J2),  10  décembre  1906  (année  1903).  Ils  sont 
»lic8  à  part,  suivis  de  tableaux  statistiques  et  d'annexés 
j,  arrêtés,  décisions,  ordres,   dépêches),  sous  le  titre  de 

la  relégation. 
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raises  »,  Ce  texte  très  général,  contrairement  ârarticlel^ 
de  la  loi  du  30  mai  I8ii4,  d  exclut  même  pas  rAlgérie, 

Cette  lacune  est  comblée  par  l'art.  4  du  D.  26  oovei 
i885  qui,  à  ce  point  de  vue  encore,  distingue  entre  lareléf 
tion  individuelle  et  la  rclégatiou  collective.  La  première 
être  subie  «  dans  les  diverses  colonies  ou  possessions  în 
çaises  »  ;  la  seconde  doit  s'exécuter  u  dans  les  territoires 
la  coloiaie  de  la  Guyane,  et,  si  les  besoins  Texigeot»  ii 
Nouveile-CalédoDie  ou  de  ses  dépendances,  qui  s» nmt  ih 
terminés  et  délimités  par  décret  ».  Cette  diiïérence  avuiièli 
inspirée  par  le  désir  de  diriger  les  relég^ués  individuels 
les  colonies  non  pénitentiaires»  afin  de  leur  éviter  leçon! 
et  le  mauvaisexemple  de  leurs  anciens  compagnoosi 
et  de  débauche.  Mais  celles-ci,  ne  se  souciant  pasderec€' 
les  individus  dont  la  métropole  voulait  se  débarrasser, 
toutes  répondu  par  un  refus  Formel  aux  oiïres  du  GouvtinK 
meoL  Celui-ci  avec  raison  n'a  pas  cru  devoir  passer 
tous  les  relégués  embarqués  ont  été  envoyés  en  Guyane ei;j 
en  Nouvelle-Calédonie ^ 

La  Guyane  a  reçu  depuis  lorigine  jusqu'au  31  déoemhi 
1902,  l.m9  relégués  (dont  180  lémmes).  Le  territoin» aM! 
à  la  relégation,  déterminé  par  D.  16  mars  1887,  est  laparlie 
sud  du  territoire  pénitentiaire  du  Maroni  (de  la  crique  BiiW 
au  saut  Hermina)  qui  a  pour  centre  Saint-Jean.  SasopcrOc» 
est  d'environ  15<J,000  htictares.  L'Administration  {w^aitt^ 
tiaire,  heureusement  éclairée  par  rexpèrience,  s*'sl  li'^' 
gardée  de  renouveler  la  faute  qu  elle  avait  autrefois  inDuni' 
en  Guyane  en  promenant  les  transportés  d'un  point  au» 
autre.  Elle  a  persévéré  dans  son  entreprise,  mal^é  ^ 
débuts  peu  encourageants,  et  aujourd'hui  la  situutiuo  safli- 
taire  est  salisfaisaote.  Le  principal  centre  est  Saini-JdM,^^^ 
les  relégués  sont  internés  à  leur  arrivée  dans  la  colomt 
Il  faut  y  joindre  Saint-Louù,  quartier  disciplinaire,  et  W« 

'  Sauf  ceux  d'ailleurs  peu  nonilireiix  {33  depuis  rorigîû«  jusq^UI 
31  décembre    1902)  qui,  n*ayaul   pas  encore  accompU  leur  scrW 
militaire,  ont  été  affectés  an  corps  des  disciplinaires  coloniaiu  ♦t 
rigés  en  cette  qualité  surDiego-Suarez. 


asile  des  relégués  classés  aux  impotents  et  aux  Ira- 
bux  légers.  Sans  parler  des  travaux  rouranls  ayaot  pour 
bi  de  produire  les  objets  nécessaires  aux  relégués  {cooslruc- 
on  et  eotrelieû  des  bâlimeats,  coDfectiûu  de  vêtements  et 
:^objeLs  moi^iliem,  culture  des  légumes,  entretien  d'un  trou- 
peau), la  mai Q-d 'œuvre  des  relégués  a  été  employée  à  des 
eatalives  agriroles  (plantation  de  cacaoyers  à  Saiût-Louis) 
l surtout  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lau- 
Kttta  Saint-Jean.  Ce  chemin  de  fer,  ouvert  à  l'exploitation 
ia  mois  de  décembre  1897,  a  16.475  mètres  de  long,  et 
!0,-4Ol  avec  les  embranchemenls.  Des  reléj^ués,  placés  an 
tump  du  Tigre  (entre  Saint  Jean  et  Saint-Louis),  sont  affectée 
lu  service  de  la  voie.  Une  section  mobile  a  été  envoyée 
4ms  le  Haut-Maroni,  où  elle  est  employée  à  î'exp loi  talion 
forestière  (D.  12  février  18H9)* 

Au  1**^  avril  1907,  il  y  avait  en  Guyane  2.137  rélé- 
Jttés  collectifs  hommes  (Saint- Jean  1.694^  Saint- Louis  110, 
jproapes  divers  1.^2,  chantier  forestier  tSl),  95  reléguées 
■  Heclives    femmes    au    dépôt  de    Saint- Laurent,    et,    à 

ial-Jean  :  428  relégués  individuels  hommes,  75  relé- 
individuelles  femmes,  21  relégués  engagés  hommes, 
reléguées  engae^ées  femmes,  et  5  reléguées  concessiounai- 
Au  total  2.768  relégués. 
!  La  Nouvelle-Calédonie  a  reçu,  depuis  Tori.^ine  jusqu'au 
N  décembre  1902,  B.fiOt>  relégués  (dont  431  femmes).  Un 
lécreldu  20  août  1886  aatîectô  Tile  des  Pins  à  la  relégalion. 
Cette  île,  dont  l'avenir  agricole  est  très  limité  par  suite  de 
Son  peu  d'étendue,  permetdifricilement  un  emploi  avantageux 
àôla  main-d'œuvre  pénale.  Un  décret  du  2  mai  1889  a  permis 
î*atTecter  les  relégués  à  rexploitation  foresliére  de  la  baie  de 
Prony.  Des  relégués  ont  aussi  été  employés  dans  divers 
entres  miniers.  Une  section  mobile  a  été  envoyée  sur  le 
iomaine  de  laOuaménie  pour  le  défricher,  le  mettre  en  cul- 
Ure  et  préparer  l'installation  de  colons  libi^s  (D,  12  mai 
889) ^  Ce  travail  terminé,  elle  a  été  réintégrée  à  la  baie  de 

ly  (D.  12  février  1R97). 

[off.,m\iïn  1891,  p.  3047. 
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Au    1*'  avril  1907,  il   re- 
lé^Qéâ(colleclirs  hommes  5> 
vjduels   hommes   4^4,  indivïtlu 
hommes 71,  engagées  femmes  20,   _.... 
avait  de  plus  en  iSouvelie-Calt^doaie  101 
hommes  â  Vi\oi  Brun  (quartier  disdpltJ34irv-;. 
de  Prony  (sectioû  mobile),  5  à  Belep  (léproee: 
Non  (aliéni^^)  et  9  reléguées  collectives  femnafeô  \é  a  La 
et  3a  Bourail).  Au  total,  i.aTÛ  relégués, 

370.  —  Cooclasion.  ^Envisagé     '  *^     - 

la  «^ûIonisatioQ  pénale  a  rendu  â  nos 

dv  iables  :elte  a  don 

m-  ,    ne,  elle  a  créé  la  Ni 

fôrt;Als  et  les  récidivistes  auraient-ils  rendu  pjtis  de  ! 

à  la  France  dans  les  prisons  de  la  métropole? 

Sans  doute,  lorsqu'on  songe  aux  millions  dèpeo;r' 
les  services  que  promettait  la  colonisatiaii  péiule^  lei^ 
tats  obtenus  jusqu'ici  semblent  dérisoires  el  oo  est 
les  juger  avec  une  sévérité  qui  ne  va  pas  ^aas  Qiie< 
colère.  Mais  il  ne  faut  jamais  comparer  la  "- 
Il  faut  tenir  compte  de  Timperfection  iné 
des  règlements^  de  la  difficulté  de  la  tâch^ 
tionnaires  auxquels  on  demandait  de  m 
mière  fois,  dans  des  pays  lointains  et  mal  connus,  an  i 
ment  d'une  puissance  redoutable  dont  ils  qô  sairaie^) 
servir  et,  pour  tout  dire  enfiii,  des  erreurs  et  des 
des  hommes.  La  colonisation  pénale  a  éprouvé  de  noi 
échecs*  mais  îa  colonisation  libre  a*t-eUe  t<K4ooi9 
Elle  a  commis  beaucoup  de  fautes,  mais  toatesl-il  donc] 
fait  dans  les  prisons  de  la  métropole? 

L'envoi  dans  une  colonie  pénitentiaire  est  une 
qui  ne  saurait  sans  doute  convenir  â  toutes  les  i 
Personne  n'a  jamais  proposé  de  Téteodre  auK  d^fift 
moins  graves.  Elle  ne  doit  pas  non  pttis  étne  appîi 
condamnés  politiques.  La  déportation  doit  dispara,,.^. 
la  transportalion  el  \a  re\fe:gaM\Q^  4Qi\:s^til  ^ire  inaiiiti 
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I  peut  se  demander  seulement  s'il  ne  conviendrait  pas, 
*squ'on  révisera  notre  législation  criminelle,  de  supprimer 
le  distinction  qui  existe  plutôt  dans  les  mots  que  dans  les 
.oses,  en  les  fondant  en  une  peine  unique,  qui  frapperait 
a  grands  coupables  et  les  malfaiteurs  d'habitude,,  sauf 
sut-étre  à  épargner  le  criminel  d'accident  condamné  pour 
►  première  fois.  Quant  à  l'ouvrage  il  ne  manque  pas  :  il 
.nt  installer  la  colonisation  libre  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
îTcer  des  voies  de  pénétration  en  Afrique,  défricher  et 
Bainir  la  Guyane.  Sans  doute,  pour  beaucoup,  ce  sera  la 
lillotine  sèche,  et  ce  mot  a  la  vertu  d'émouvoir  les  phi- 
itbropes  à  courte  vue.  Mais  dans  la  réalité  il  y  a  une  œuvre 
îlisatrice  qui  doit  être  accomplie.  Si  la  main-d'œuvre 
Dale  n'y  est  pas  affectée,  c'est  la  colonisation  libre...  ou 
t*mée  qui  s'en  chargera.  Faut-il  mieux  sacrifier  des  con- 
fits, fils  de  nos  paysans  de  France,  ou  bien  des  bandits 
squels  pourrait  s'appliquer  trop  justement  le  mot  de 
.cite  :  Et  si  ob  gravitatem  cœll  inîeriissent,  x^ile  damnum? 
mte  la  question  est  là.  Il  faut  choisir  les  victimes  inévita- 
BS  du  début.  Pour  tout  homme  qui  raisonne  froidement, 
choix  ne  saurait  être  douteux.  Après  tout,  il  n'est  pas 
;orbitantde  demander  à  des  gens  qui  ont  une  dette  à 
lyer  à  la  société  d'expier  leur  faute  en  courant  des  dan- 
îrs  que  nos  explorateurs  et  nos  soldats  affrontent  chaque 
ur  pourTamour  de  la  civilisation  et  de  la  patrie. 
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-f^.l^notel.  —Ajouter  :  Stpan,  Dô'  Urritorial:  Entirirklung  die 
''cpaïschen  Kolonien,    1006.  —  De  Lannoy   et    van    der  Linden, 
Gloire  de  l'expansion  colonial»^  d^x  p*:upl^s  europè':ns,  {.Portugal 
"^     JSspagne,  i9iYÏ. 

-^.  42,  note  1.  —  Cpr.  les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  la 
^^^«stion  coloniale  au  ConiTès  socialiste  international  de  Stuttprart 
^*^ût  1907.. 

P.  46,  note  7.  —  Ajouter  :  Payne,  ColonÎKM  and  colonial  f»me- 
^"^^lion,  IÎKU.  —  H.  Speyeh,  La  ronstitidion  juridique  de  Veuipirc 
^^mlonial  britannique,  W^^"). 

P.  775,  ligne  17.  —  Lire  :  16 iS. 

P.   7f7.  note  2.  —  Ajouter  :  Rapiianaud.  Lr  baron  Malou'U,  .ies 
'^dées^  son  œuvre j  thèse,  Paris.  l'JOT. 

P,  739,  note  1.  —  Ajouter  :  Coriher,  Ln  compagnie.^  à  Hiarte  et 

la  politique  coloniale  .tous  le  ministère  d^:  ^'olbrrt,  tlièse.  Paris.  1C<I6. 

P.  166,  note   1.  —  Ajouter  :  Ha-^.uet,   L^:  rf^gini*:  <?*;>  terr-zx  t:t  la 

condition  des  personnes  aux  Antilles  françaises  avant  J780.  thèse, 

Paris,  19»j5. 

P.  il9.  —  Une  troisième  édition  de  l'oavraL'e  de  M.  Dislère  a  été 
pabliée  en  19»')6  en  3  vol.  Le  tome  II  contient  un  choix  de  textes 
jusqu'à  la  fin  de  1895  et  le  tome  III  un  choix  de  t'^ites  de  189»j  jus- 
qu'à la  fin  de  19(j5. 

P.  221,  9»  .  —  Ajouter  :  Journal  officiel  de  l Oufrangui-Chari 
(depuis  le  l'r  janvier  1907 1. 

P.  362,  —  Le  Journal  officid  du  22  avril  10" )7  donne  l'évaluation 
suivante  de  la  population  de  Tlndo-Chine  en  10(>>  :  Français  {troupes 
non  comprises  .  15.472:  étrangers  européens  794;  métis  2.284;  indi- 
gènes, 15.839.9tM. 

P.  36G.  —  Un  nouveau  recensement  de  la  population  a  été  fait  en 
Océanie  le  20  juin  19ri7. 
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p.  299,  ligne  iO.    -  Lire  :  18%. 

P.  3U,  —  Sur  les  ÎQquifjtades  causées  par  le  p^riij^ 
«rlides  de    M.    Fouillée  [Riv,    Dftix  Motidtr,   !••  Ju 
M.  d'Estùurnelies  de  CoasUnt  (i^/td,  l"  attU  18%  e(  l«j3 
ei  de  M.  VigaoQ  {Her.  pal,  ptiH,^  décembre  ÏS97[^ 

P,  3J7^  —  Au  reoensemofit  du  15  novembre  1906»  UOb 
amprenail  190.2T3  habituais  (j  compris  les  Lauuigrants  e4  k  | 
&nj.  Hasa^-Tcrre  atteignait  ê. 626  habitaats  et  U  Polo 
'  descendoe  à  14.ë61. 

P,  337,  —  Au  31  décemhro  1904,  il  restait  è  U  R6imi«t] 
immi^rmots.  Ua  Douveau  recensemeat  de  lâ  popuiatioii  i  èlài 
cotte  colonie  en  1907  (Ar.  2  juillet), 

P,  343,  note  î,  ~  Un  décret  du  ti  juillet  i9(J7  a  étefulu  I  \ 
Pierre  et  Miquetoa  les  diâposîlîon»  de  la  loi  du  1*'  luàr»  1^  { 
terdît  AUX  étrangers  lâ  pLicbe  dans  la  limiie  des  eaui  tefi 
en  France  et  en  Algérie. 

P.  3i3^  note  2.  —  Ajouter  :  Desplags^rs,   Lf  ptitrtiu  rr-v*? 
gériert,  1907. 
P.  350. — A  la  fiQ  de  190&,  ii  y  avEu  ^.pi  rems  .^yneus  ^k 
P,  352,  noU  f.  —  Ajouter:  fi,  A  yelot  ^  Bechrrchejt  9ur  f  9^ 
dès  migrations  dans  le  bcissin  de  VOgoué  et  la  région  titU 
J^enu  {Bi4U.  géQgr,  hisi,  desçr.,  1905,  n«  3,  p.  357-4l3> 

P.  353.  —  D'après  ou  recensement  fait  au  Gabon  e&  19 
avait  dans  cette  colonie  iJ7  Européens  et  113  étrangers»  La  | 
lion  indigène  était  évaluée  à  391.0CNJ  âmes. 

P,  353,  note  3.  —  Lire  Bruel. 

P.  ^57.  ^^  D*aprèa  les  Statistiqites  générais*^  la  populatioii  i 
dag^ascar  (troupes  non  comprises  1,  au  1*'  janvier  1906,  se  < 
sait  ainsi  : 

Français  nés  en  France  ,-....♦,,....,.  3. 1  ft) 

Français  n^s  à  la  Réunion 3.975 

Français  nés  à  Madag^ascar , . , ..*.  393 

Français  nés  dans  ies  autrt  5^  tolonies.  .  7? 

Maarieiens.  .. .« 

trangers   européens. . 

Asialiçiues .«..«..  ^  «  »  >  - 

Africains.. . ,  *,.,«.^«,.. ,«  . 

Malgaches ,,....., 

Métis , U 
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note  1.  —  En  Allemagne,  la  section  coloniale  da  ministère 
es  étrangères  a  été  transformée  en  un  Office  de  l'Empire  au 
i  de  J9iJ7. 

.  —  Un  décret  du  10  octobre  1907  a  modifié  comme  suit  la 
1  des  bureaux  de  l'admini^stration  centrale  des  colonies  : 
îaux  de  l'Afrique  et  de  Madagascar  sont  réunis  aux  bureaux 
es  de  l'Asie,  d'Améri'{ue  et  d'Océanie  pour  constituer  la 

des  aifaires  politiques  et  administratives.  Le  service  géo- 
:  et  des  missions  est  rattaché  à  cette  direction.  —  Les  2«,  3« 
aux  du  secrétariat  général  sont  réunis  sous  le  titre  de  direc- 
rrsonnel.  Le  service  des  distinctions  hoDorifiques  est  rattaché 
lion  du  personn.îl  «. 

liffm  4.  —  Ajouter  :  D.  7  avril  1907. 

nou  1.  —  Ajouter  Cass..  21  janvier  i9<J7  «Dar.,  19Cr7,p.  62; 
e  de  M.  Dareste  ,ibid.,  II,  p.  1-6). 

ligne  27.  —  Lire  :  mai. 

4SS.  —  La  liste  des  cercles  composant  l'A.  0.  P.  a  été  ainsi 
en  i^J7.  Un  arrêté  du  18  janvier  a  créé  le  cercle  de  la 
mbie  , détaché  de  Bakel  .  Un  autre  arrêté  du  même  jour  a 
3  le  territoire  militaire  du  Niger  une  nouvelle  région 
lomposée  de  deux  cercles  «Bilma  et  Agadësr.  Un  arrêté  du 

divisé  la  Casamance  en  deux  cercles  :  Basse-Casamance 
or   et  Haute-Casamance  :Sedhion;. 

ligne  7.  —  Voir  Conseil  d'ÉUt,  19  avril  1907  iDar.,  1907, 

note  t.  —  Aj.  :  Cass.,  23  novembre  19»:6,  Dar.,  19']r7,  p.  3. 

—  Le  contentieux  des  pensions  concédées  sur  la  caisse  des 
de  services  civils  de  l'Iodo-Chine  appartient  au  conseil  du 
ux  administratif. 

—  Une  instruction  du  ministre  de  la  Guerre  du  26  avril 
;  aujourd'hui  le  concours  pour  l'admission  dans  le  corps 
lance  des  troupes  coloniales    Dar.,  1907,  p.  233}. 

ligne  15.  —  Voir  cependant  D.  2«)  septembre  1906. 

—  Un  décret  du  26  septembre  1007  a  accordé  aux  engagés 
îs  des  troupes  coloniales  la  faculté  de  demander  la  résilia- 
ir  coixtrat  pour  convenances  personnelles. 

—  Le  traité  de  Bangkok  a  été  promulgué  par  D.  27  juin 
>;f.,  2  juillet  \9»n:. 
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P,  4,  noie  t.  —  Aj.  :  D.  27  juilL  1907  et  arr.  miû.  30  juilldlW? 
(/,  off,,  12  octoliro  1907), 

P.  V2,  ligne  20.  —  Cpr.  D,  l"""  septembre  1907,  supprimaol  lei 
justices  do  paix  du  Fort  et  du  Mouillage  à  la  Martinique. 

P.  18,  Ufjne  26,  —  Aj.  :  Ar.  2  août  11JL)6  réorganisant  le  s«r?ici 
des  audiences  foraines  jDar.,  1907,  p,  159). 

P.  20,  note  3,  —  Le  ressort  des  tribunaux  a  été  modifié  ptr  L 
G.  26  novembre  1907. 

P,  28,  ligne  16.  — Le  siège  des  jusliccs  de  paix  de  la  Guioée  frw^ 
çaisd  a  été  transféré  à  Kiodia  et  k  Kaukan  (A.  G.  G.  23  jum  i^ 
Aj.  :  A.  G:.  G.  7  février  i906j.  Celle  de  Kiodia  a  été  supprimée  el «m*" 
placée  par  colle  de  Boki  par  A.  G.  G,  7  avril  1907, 

P,  28,  —  Une  justice  de  paiic  à  compétence  étendue  a  été  ciékk 
TombouctûU  par  A.  G.  G.  10  juin  1907. 

P.  32.  —  L'orgaaisation  judiciaire  de  Saint-PierFe  etMiqueloni 
été  modifiée  à  nouveau  par  uu  décret  du  21  juin  1907  qui  suppCMH* 
]e  procureur  de  la  République  et  le  juge  suppléant, 

P.  34,  —  La  Cour  d'appel  de  TA,  0,  F.  a  aujourd'hui  un  grelStf 
distinct  de  celui  du  tribunal  de  Dakar  (D.  26  aviîl  1907), 

P.  35^  note  2.  —  Le  monopole  des  avocats  défenseurs  à  Mndïfe'M- 
car  a  été  aboli  par  A,  G.  G.  13  février  1907. 

La  profession  d'avocat  est  libre  aux  Antilles^  à  la  Guyane,  è  h 
Réunion  (0.  15  février  1831),  Sur  rinlorprétation  de  coW<»  onlon- 
nancc,  voir  Cass.,  8  janvier  1907  (Dar,,  1907,  p.  59). 

P.  99,  note  2.  —  Aj.  :  Cour  d'appel  de  l'Indo-GIiine»  10  mai»  1905 
et  21  septembre  1906  {Dar.,  1907,  p.  129). 

P.  100,  note  2,  —  Cpr.  Cass,,  30  juillet  1906  (Dar,,  1906,  p.  333)  *t 
19  mars  1907  (Dar.,  1907,  p.  118). 

P.  12S,  ligne  21,  —  Hoc  sensu  :  Trib.  Saïgon«  15  scptemlJte  JflO* 
(Dar„  1907,  p,  158).  Cette  hypothèque  n'a  pas  besoin  S'élri'  iûscriic 
au  Dia-lïo. 

P.  125,  ligne  16.  —  Cour  de  Tanauarivo,  20  avril  19U5,  Dat-,  tSOft. 
p.  84  et  la  note.  Cpr.  Tananarive,  17  avril  19<J7. 
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132,  note  i.  —  Cpr.  Cour  d'appel  de  l'A.  0.  F.  2  février  1906 
1906,  p.  217)  et  4  mai  1906  (Dar.,  1906,  p.  20). 

14.iy  note  ê.  —  Aj.  :  D.  17  septembre  1906  organisant  le  collège 
yenne  et  l'enseignement  primaire  à  la  Guyane. 

767,  ligne  30.  —  Le  régime  de  i'indigénat  a  été  proroge  en 
îlle-Calédonie  pour  une  troisième  période  de  dix  ans  par  0.  23 
1907. 

169,  ligne  31.  —  L*extension  à  la  Cochinchine  de  la  loi  du 
n  1881  sur  la  liberté  de  réunion,  dont  l'art.  12  consacre  Tin- 
tion  des  sociétés  secrètes,  a  eu  le  résultat  d'entraîner  cette 
liction  dans  la  colonie  (Gass.  26  décembre  1906,  Dar.,    1907, 

180.  —  L'escale  de  Ziguinchor  au  Sénégal  a  été  érigée  en 
lune  mixte  par  A.  G.  G.  18  janvier  1907. 

180,  ligne  18.  —  Les  municipalités  d'Hanoi  et  d'Haïplong  ont 
jorganisées  à  la  date  du  14  mars  1907  [Quinz.  col.,  10  mai). 

182,  ligne  25.  —  Il  subsiste  néanmoins  certaines  différences  eu- 
es relatives  aux  pouvoirs  de  police  des  maires.  A  la  Guyane, 
uvent  taxer  non  seulement  le  prix  du  pain  et  de  la  viande, 
aussi  celui  du  poisson  (Cour  d'appel  de  la  Guyane,  14  janvier 

Dar.,  1907,  p.  76). 
282,  ligne  20.  —  L'ancien  droit  malgache  subordonnait  la  va- 

de  tous  les  contrats  entre  indigènes  à  une  inscription  sur  les 
très  tenus  par  les  fonctionnaires  du  gouvernement.  Cette  règle  a 
laintenue  depuis  l'annexion  par  les  autorités  françaises  (Cour  de 
narive,  2  avril  1903,  Dar.  1906,  p.  82  et  la  note). 
285,  note  2.  —  Lire  :  Ar.  10  décembre  1877. 

289,  note  1.  —  L'arrêté  du  14  février  1905  a  été  remplacé  par 
du  24  janvier  1906  (Dar.,  1907,  p.  178). 

297.  —   Les  budgets  du  Congo  pour  1907,  approuvés  par  D. 
let  1907,  s'élèvent  à  un  total  de  6.556.495  fr.  07  ainsi  réparti  : 
DGET  GÉNÉRAL  :   5.019.000  fr. 
Subvention  métropolitaine  :  665.000  fr. 

Contribution  des  colonies  :  165.000  fr.  (Moyen  Congo,  50.000  fr.; 
ingui-Chari-Tchad,  115.000  fr.). 

Contributions  indirectes  :  3.074.000   fr.  (droits  d'importation, 
1.000  fr.;  droits  d'exportation,  1.578.000  fr.;  tax.es  de  consomma- 
perçues  au  Gabon,  240.000  fr.  ;  droits  divers  et  de  statistiquoi 
A.  G.  —  il.  "^ 
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82,ïlOO  fr.;  droit  de  sortie  de  0.30  à  partir  du  Z  juili.  *903, 1»| 

A*  Produits  ditiei's  :  190.000  fr. 

5^  Beceltes  domaniaUâ  z  ÏÏT^/JQO  fr. 

6»  Recette  ejctraordinaire    (prélèvement   sur  fands  d*fii 
50.000  fr. 

Oaso»  :  383.000  fr. 

i«  Coi^tril>isîî&nê  directes  :   87.O0Q  fr.    (impôt  locitiï^l 
18,000  fr.  ;  impôt  foncier  indigène,  4.000  fr.  ;  pateates, 
licences,  22jX)0  fr.;  taxes  sur  les  cases  à  tel,  550  tr.f. 

2*  Divers  produits  et  revenus  :  96.000  fr. 

3>  Tajce  penonneUe  sur  le-$  indigènes  :  SOOjOOO  &. 

Moyen  Coxgo  :  508.000  fr. 

1*  Contributions   directes  :  42.0Û0  fr*  (impÀt  fonckr,  : 
patentes,  15,000  fr.;  licences,  7,000  fr.u 

î?*  Divers  produits  et  revenus  :  81,000  fr. 

d*  Tiu^e  personnelle  sur  lis  indigènes  :  385.100  £r. 

OcBANoui-CBAai  :  423.872  fr.  _ 

io  Contributions  directes  :  1.446  fr,  (iinpdt  foncitr,  2.39^  fr| 
tentes ,  4.6îtO  fr,;  licences,  400  fr.). 

2*>  Divers  produits  et  reventes  :  107.950  fr, 

3*  T<iar  personnelle  mr  lu  indi^ênei  :  276.276  f r« 

TcHAi»  :  30e.b27  fr.  07, 

!•  Contributions  directes  ;  mémoire. 

29  Divers  produits  et  revenus  :  92.523  fr,  26. 

3*  Taxe  personnelle  sur  les  indigènes  :  210.000  fr.  ^1. 

P.  300.  —  PooT  rinde  française,  les   chiÛres  donné*  i 
sont  ceux  de   rexercice  1902,  qui    ont  été  main tenas  par  < 
budget  de  1907,  qui  reproduit  simplement  celai   .1^   !"*^' 
1.474,135  Es.  Les  recettes  se  repartissent  ainsi  : 

1°  Entre  les  cinq  établissements  : 

Pondichéry -   .  SeS,47 

Karikal ,  274.8 

Chandemagor. -,,,,.,.,..  170.6^1 

Mahé ., 22.16 

Yanaon ., - t9.î 

2»  Par  nature  de  recettes  ; 

Enre^treinent  et  Domaines , , .  i(7}J5l4 

Cou  tri  butions  directes. .,,.,. 259.S 

Droits  de  port  et  de  narigatioa* 30.3 

Conlributioas  indirectes.. , tn4.mj 

Postes  .,.,,♦.,....,' , •        7-t 

Produits  divÊT^  . *,-•.,.  I4I^T 
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.  374,  note  4.  —  Un  service  de  l'Agricalture  a  été  créé  en  Nou- 
9-Caléclonie  par  Ait.  5  juillet  1906. 

•  329.  —  Sur  rémigratioo  française,  voir  Tarticle  de  M.  Gonnard 
■  les  Ouest,  dipl.  col.  dul«raoût  1907.  M.  Gonnard  estime  à  une 
nxaine  de  mille  âmes  au  moins  le  chififre  annuel  moyen  de  Témi- 
wtion  française  depuis  le  début  du  xxe  siècle. 

^.  341,  ligne  19.  —  Lire  :  9  mars. 

3.547.  —  Il  y  a  aujourd'hui  dans  l'A.  0.  F.  16.542  kilomètres  de 
VI6S  télégraphiques  aériennes  en  exploitation  (Les  postes  et  télé- 
^ihes  en  A.  0.  F.j  publication  du  gouvernement  général). 

*.  376,  note  1.  —  Aj.  Trib.  Saint-Pierre,  1-'  mars  1906,   D.  1906, 

'.  378.  —  Un  nouveau  décret  sur  le  domaine  dans  l'A.  0.  F.,  est 
leliement  en  préparation.  Voir  l'avant-projet  et  le  Rapport  expli- 
r  de  M.  Boudillon  du  l"  mai  19(J7  (1  vol.  in-S»,  135  p.,  E.  Larose, 
'].  Cet  avant-projet  contient  une  répartition  rationnelle  du  do- 
De  entre  l'État  (domaine  national),  le  gouvernement  général 
naine  colonial),  les  colonies  (domaine  local)  et  les  communes 
maine  communal).  Une  de  ses  innovations  les  plus  intéressantes 
la  suppression  des  pas  géométriques  (p.  86-95). 
*.  597,  note  t.  —  Sur  le  régime  des  concessions  au  Laos,  voir 
6.  G.  16  août  et  2  octobre  1906  (Dar.,  19Ô7,  p.  418  et  423). 
\  398,  ligne  17.  —  Les  concessions  n'excédant  pas  200  hectares 
t  aujourd'hui  accordées  dans  le  Moyen-Congo  par  l'administrateur 
chef  et  dans  rOubangui-Chari-Tchad  parle  lieutenant-gouverneur 
7  octobre  19(J7). 

*.  418,  note  1.  —  La  cour  de  Tananarive  est  d'ailleurs  revenue 
sa  jurisprudence  première  par  un  arrêt  du  !•'  avril  190G  (Dar., 
»,  p.  242). 

.  471.  —  Sur  l'émigration  des  indigènes  de  Madagascar,  voir  A. 
;.  23  janvier  1907. 

,  496. —  Le  privilège  des  Banques  coloniales  sur  les  récoltes  pen- 
ses passe  cependant  après  celui  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
contributions  directes.  En  ce  sens  :  Cour  de  la  Martinique,  7  juin 
.  (Dar.,  1906,  p.  156^.  et  Cass.,  3  décembre  1006  (Dar.,  1907, 
16).  Cpr.  Trib.  Pointe-à-Pitre,  2  août  I9(JG  (Dar.,  1907,  p.  51). 
îpuis  quelques  années,  les  tribunaux  se  montrent  d'ailleurs  en 
ï  matière  peu  favorable  aux  prétentions  des  Banques  coloniales. 
•  Trib.  Seine,  16  février  1906,  Dar.,  1906,  p.  221. 
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P.  503 1  note  2, —  Sur  les  sociétA»  de  prévoyance  en 
et  au  Tonkin,  voir  A.  G.  G.  12  juin  et  14  juillet   UK37  {Qui 
25  juillet  et  ^  septembre). 

P.  51ty  nota  1. —  Aj.  :  note  insérée  qtj  Jou»*naî  offîciÈiâï 
1907. 

P,  543,  noie  S,  *-  Par  la  convention  du  3  novembre  i906, 
piitir  une  période  de  dix  ans^  les  puissances  se  sont  engngéi 
lôi<  le  droit  sur  Talcooi  an  taux  de  ICX)  frincs  par  becU^Utro  k 

P,  560.  —  Une  note  insérée  flu  Jouvnal  offi*^itl  do  13  août  il 
donne  le  commerce  des  colonies  tVancaises  en  1906»  tant  à  X\m\M 
tion  qu  à  rexportalion»  avec  la  métropole,  les  colonies 
Ce  mouvcmeni  commercial  s'est  élevé  à  un  total  de  875.2 
qui  se  décompose  ainsi  (en  miliers  de  francs)  : 

A.  O.F «... 163.466, 

Congo , » , ,  29, 

Réunion UM 

Madagascar ,  62.75S 

M Ay otte  et  Comores ,         4.611 

C6la  des  Somalis 34.24Î 

Inde , ,. ,  33.371 

Indo-Chine 397. 

Saint-Pierre  et  Miquelon , 12.t 

Guadeloupe , ,   ....  .i  »..,,..,-..,....,-  -  28.30l| 

Martinique ,-..,,..,,,,,..  33.720( 

Gnyano 25.  W 

Ncuvelle-Calédonie i9.«>21 

Océauie , 6,463 
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5.  1,292-294;  II.  592-593. 
,  99,  107-109,  134,  161. 
Berlin.  II,  399-400,  542- 

lavigation.  I,  210. 

»ns.  II,  95. 

rateurs    coloniaux.     I, 

r,  505-508. 

ration  centrale  des  co- 

I,  61-64,   171-172,  204, 

ration  locale  des  colo- 
61-64,  172-177,  212-213, 

Q   temporaire.   II,   527- 

.  II,  92-93,  104-105, 125- 

indigènes.  I,  449-452, 
,  493-494,  508. 

OCCIDENTALE   FRANÇAISE. 

262,  343-352,  410-412, 
',  499-500;  II,  7,  27-29, 
130-134,  168,  180,  237, 
,  263,  282-285,  294-297, 


315,  342,-401-402,  470-471,  474, 

540-542,  556-569,  571,  578-584. 

—  Voir  Mines  et  Forêts. 
Agent  central.  Il,  490. 
Agriculture,  11^  313-323. 
Agnis.  I,  351;  II,  67. 
Ahmadou,  I,  262-263. 
Albanel,  I,  111. 
Alby,  I,  274. 
Alcatraz  (îles),  I,  265. 
Alcool.  II,  273,  278,  281,291,543. 
Al  Hadji  Omar.  I,  240,  262. 
AUemandes  (col.).   T,  10,  13,  38. 
Alliance   française.   I,    255;   II, 

141. 
Alofi.  —  Voir  Walis. 
Andrianampoinimerina.  II,  124. 
Anglaises  (col.).  1,  9, 12,  38,  74- 

75,  402. 
Ango.  I,  97. 
Annam.  —  Voir  Indo -Chine  et 

Tonkin. 
Annulation  (recours   en).  Il,  39- 

42. 
Antilles.    I,    19,    114-116,    135, 
38* 
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BtthencQurt  (Jetn  4l^| 

^M             Aisiento.  1,  147. 

BctâUeos.  l,  a56v         S 
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BeUimisu^kes,  1,  3^^| 

■                 6'»,  66,  69-70,  72-73,  75,  83-'J2. 

Bi^mettu  Xtarun.   l^Ê 
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il  226.                      H 
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H              Assistsrtce  judici&ire.  11,  39. 

BilUard.  1.  1.  ]|,  385^ 
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K^               77-^3. 
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^M           Auhert,  1,  97. 
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^1             Aublet  /Fusée).  I.  120. 

Bompard.  1,  295v 

^H             Au  gagneur,  I,  258,  3l10. 

jDi^  ^one^ân^i*.  l,  23^J 

^M             Autonomie.   I,   55-56,  63,  65^, 

Bonnard  (amifml)«  1^  ^| 

^^_       m-m,  71-72,  74, 76,  ao^Sî  n, 

Bonnier,  î,  064.          B 

^^H         217,  223'>25. 

Bons  de  cabM.  II«  dt^| 

^^^B      A70C4ts.  II.  35. 

Boncalot.  1,  257,       ^| 

^^H     Avouéi.  II,  34. 

BùrQni»^B€Mht>r49»m  ^| 

^^^^H     Aymonier.  ],  528.  II.  144. 

JSory  d«   Sq/nt^rmaB 

^^^1     lloûon. 

BouMhn.  H,  il^^^fl 
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^05. 

amneZf  I,  234. 
Ile.  l,  105. 
•.  I,  405. 

du  Bozas.  I,  293. 
2G3,  270. 
avorgnan  de).  I.  277, 

.  I,  274.  283. 

97,  98,  119. 

risle.  1.  307,  450. 

rc).  1, 123. 

53. 

131,  132. 

s-marins.  II.  344-349, 

318-319,    535,  536.  V. 
ues  douanières. 
L7-318,  535,  536.  —  V. 
ues  douanières. 
[I,  57,  123. 
aé).  I,  263. 

Epargne.   II,  486-487. 
réserve.  II,  264-265. 
,  97. 
1,  252-254,  313,  319- 
-470;  II,  119-123.  168, 
,  391,  472,  473,  503. 
,  34,  109-113,  133-134, 
143,  157,  160-161,169- 
:,  175,  176,  177,   183, 
198. 

c.  II,  321-322,  533.  - 
stiques  douanières. 
129.  155. 
>65. 

icques).  I,  98,  109-110. 
IF,  42,  100,291,619. 
ela  Salle.ï,  111,  113,  . 

u.  I,  264. 


Cercle».    I.  487^488,  496.  —  Voir 

Territoires  militaires. 
Chailley.  I,  6.  32.  40,  43,  55,  256. 

259,449.525,  527;  II.  313,  401. 

606. 
Chaillu(Pâuldn).l,  277. 
Chaigneau.  I,  250. 
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212. 
Champeaux.  I,  304. 
Champlain.  I,  110. 
Champmargou.  I,  126, 
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Change.  II,  512-514. 
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Chaudié.  I,  482. 
Chaudries.  II,  89.  97. 
Chautemps.  I,  405;  II,  226,  397. 
Chefs   d'administration.    I,    418, 

426-430,  475,  478,  480. 
Chkik-Saïd.  l,  242. 
Chemins  de  fer,  II,  573-598. 
Chevalier  (Aug.).  I,  353,  ^4. 
Chine.  I,  309-312. 
Choiseul.    I.    104-105,  120,  121, 

161, 162. 
Clementel.  î,  405;  11,145. 
Clipperton.  I,  321, 
Clozel.  I,  282. 
CocuiNCHiNE.  I,  99,  250-252,  461- 

463;    II,  67,   111-115,    167-168, 

179.  197-199,  204,  236,  276-277, 

301,  338,  388-389.  —  Voir  Jndo- 

Chine. 
Code  civil.  396;  II,  35-37,  101. 
Code  de  commère.  II,  38,  99. 
Code  noir.  I,  190-192. 
Code  pénal.  II,  42,  74-77,  99, 110. 

122. 
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262,  ms,  285.  342,  379-381, 395-* 
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256,  261. 

Conseil  colonial.  Il,  186-187,  i^ 
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198. 

256. 
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Commerce.  If,  323-325. 
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476,  477,  480,  485,  491-493,456» 
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483-484,  489-490. 
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465,  470;  II,  52. 

^1 

Conseila  généraux,    Ti,   185-1^1 
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^H      Congés.  I,  517-518. 
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»B  et  dépendances.  — 
les. 

Ile  (Mme  de\  I,  160. 
I,4l»5;  II,  a97. 
:,  4<J5. 

PAGXOLE.    I,   278;    II, 
*.  Congo  français, 
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Indiens  renonçants.  II,  160-162. 
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La  Baye  il>e).  I,  l25^lSi 
Lall^'ToUmdml,  I, 
Lambert  (BenH).  1, 3 
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Mariages.   I,  193,  213,    420,422; 

II,  51-52,  91. 102-103, 120,  125- 

126,  132,  634. 
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174.  419-420,  529-570;   II,  229- 

231. 

39 


^^^^^«S^^^^^^^^TABL^mÂtîï?3S5^^^^^B 

H                Sfillién^Lacrnix    I,  -Wfe. 
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^A                 594.  —  Voir  Mines^  Forêts,  Co- 

Piquet.  1,  457.            S 

^m                lonûation  pénale. 

Pobeguin,  ï»  270.        M 

TABLB  AHAI.YTrQUB, 


(i87 


M, 

►puidelaaotte.  1,538. 
$21,  174,  248. 
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568. 
Reinseh.  I,  1,  4,  17,  31,  36,  39. 
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